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lo  CaPITAINE.  —  ArRIMAGE.  —  FaüTE.  —  HUILE.  —  2*  FORCE 
MAJBURE  PREGÉOÉE  D*ÜNË  FAUTE.  —  3o  USAGE  COM- 
MBRGIAL.  —  GarAGTÈRB. 

lo  Est  en  faule  Ie  capitaine  qui  met  des  barriques  d'huile  en 
contact  avec  d'autres  marchandises  ,  sans  prendre  les  pré- 
cautions  nécessaires  potir  empécher  Ie  dégdt  que  Ie  coulage 
de  rhuile  peut  occasionner. 

On  ne  peut  argumenter  de  la  farce  majeure ,  lorsque  celle-ci  a 
été  précédie  d'une  faute  ,  et  que  cette  faute  est  la  cause 
directe  du  dommage. 

2o  L'usage  ne  peut  suppleer  aux  conventious  que  sHlest  basé  sur 
des  faits  nombreux ,  uniformes ,  publiés^  observés  par  la 
généralitéf  réitérés  pendant  un  long  espace  de  lemps ,  con- 
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stammen  t  tolérés  par  Ie  législateur  et  non  cotitraires  a  Vordre 
public ,  ni  a  Viquiti  ^ 

(KoGH  k  Reis  gontre  gapitaine  Umani  et  diverses 
gompagnies  d*assuranges.) 

Jugement. 

Vu  l*exploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  7  octobre  1872, 
tendant  a  rendre  Ie  capitaine  Umani  et  subsidiairement  les  compagnies  dé- 
fenderesses  responsables  des  avaries  survenjies  k  un  chargement  soufre , 
importé  &  Anvers ,  par  Ie  navire  Racheline^  venant  de  Girgenti ; 

i^  En  ce  qui  concerne  la  demande  principale ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  par  une  doublé  expertise  et  qu'il  est 
d'ailleurs  reconnu  par  Ie  capitaine  lui-roéme  que  des  barriques  d*huile  ont 
été  arrimées  sur  et  entre  Ie  soufre  en  question ,  et  que  Ie  coulage  de  ces 
barriques  a  endommagé  ladite  cargaison ; 

Attendu  que  Ie  coulage  des  barriques,  contenant  de  l*huile,  est  un 
accident  qui  arrive  fréquemment  pendant  les  Toyages  sur  mer  et  que  par 
conséquent  Ie  capitaine  a  dü  prévenir ; 

Attendu  qu'il  s*en  suit  qu'il  y  a  iroprudence  de  la  part  du  capitaine  qui 

I 

met  de  telles  barriques  en  contact  avec  d'autres  marchandises,  sans  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  empécher  Ie  dégèt  que  Ie  coulage  de  Thuile 
peut  occasionner ; 

Attendu  qne  Ie  défendeur  Umani  n*a  pris  aucune  précaution  dans  ce  but, 
d'oü  suit  qu'il  doit  étre  déclaré  responsable  des  conséquences  de  son  im- 
prévoyance ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  k  tort  la  force  majeure  constatée  par 
son  rapport  de  mer,  puisque  cette  force  majeure  a  été  précédée  d'une  faute 
commise  par  lui  et  que  cette  faute  est  la  cause  directe  du  dommage  dont  se 
plaignent  les  demandeurs ; 


'  Dalloz.  Bép.,  ?•  lois  n»  115.  —  U.  D.  de  reguL  Jut,  —  Cass.  fr.  30  juin  1825. 
Rouen  30  juillet  1825.  <—  Namur  p.  13.  —  Merun ,  Bép. ,  v"  vuige^  g  1. 
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Attendu  que  c*est  encore  a  tort  que  Ie  défendeur  invoque  l*usage  mari- 
time,  qui,  d*après  lui,  admet  un  arrimage  vicieux,  comme  celui  dont  il 
s*agit  au  proces ; 

Attendu  que  d*abord  Texistence  d*un  tel  usage  n'èst  nulleroent  prouvée; 

Que  cette  preuve  ne  résulte  pas,  a  suffisance  de  droit,  de  la  simple 
aifirmalion  des  experts  Waterkeyn  ,  Hormess  et  Parmentier;  contredite  par 
celle  des  experts  Uyttenhoven  ,  Matthvs  et  Vanden  Bussche ; 

Attendu  que  Tusage  ne  peut  suppleer  aux  conventions  que  s*il  est  basé 
sur  des  faits  nombreux»  unifurmes,  publics,  observés  par  Ia  généralité, 
réitérés  pendant  un  •  long  espace  de  temps ,  constamment  tolérés  par  Ie 
législateur  et  non  contraires  è  l'ordre  public ,  ni  a  Téquité.  (Dalloz  ,  lois 
n«H5); 

Attendu  que  Tusage  ,  contraire  aTéquité,  n*est  qu*un  abus,  qui  nepeut 
étre  sanctionné  par  la  justice ;  ^ 

Attendu  que  si  l'usage,  invoqué  par  Ie  cnpitaineUmani,  existait  réelle- 
ment ,  ce  serait  un  véritable  abus ,  puisque  Ie  premier  devoir  d*un  capi- 
taine  de  navire ,  tant  au  point  de  vue  de  la  loi  qu*au  point  de  vue  de 
Téquité,  consiste  è  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires,  pour 
préserver ,  autant  que  possible ,  de  Tavarie  Ia  cargaison  confiée  k  ses  soins; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  si  bien  compris  Ie  défaut  de  son  arrimage , 
qu*il  s'est  fait  garantir  par  les  chargeurs  des  barriques  huile  contre  les 
éventualités  du  proces  actuel ; 

Attendu  que  ce  fait  n*a  pas ,  il  est  vrai ,  été  formellement  reconnu  par 
Ie  capitaine  ,  mais  qu'il  n*a  non  plus  été  catégoriquement  contesté  par  lui; 
quoique  ce  fait  ait  été  posé ,  dans  les  conclusions  des  compagnies  défende- 
resse^i  avec  offre  de  preuve ;  d*oü  suit  qu*aux  termes  de  Tarticle  252  du 
Code  de  procédure,  Ie  fait  précité  peut  étre  tenu  pour  avéré ; 

2<>  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intéréts  dds  aux  demandeurs  par 
Ie  demandeur  Umani ; 

Attendu  que  les  prédits  experts  ont  déclaré  que  ces  dommages-intéréts 
ne  peuvent  étre  bien  déterminés  que  par  Ie  résultat  de  Ia  yente  publique 
du  soufre  avarié ; 

Attendu  que  cette  venle  publique  a  déja  été  décTétée,  sur  la  demande  de 
toutes  les  parties ,  par  Ie  jugement  du  10  octobre  dernier ; 
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Attendu  qu'en  présence  de  Petpertise  des  sieurs  Waterkeyn ,  Hormess 
et  Parmentier ,  Ia  nouvelle  expertise,  sollicitée  par  les  compagnies  défen- 
deresses ,  ne  paralt  pas  étre  nécessaire ; 

Attendu  que  lors  de  la  liquidation  des  dommages-intéréts ,  il  pourra  ètre 
tenu  compte  de  l'avarie  d'eau  de  mer,  constatée  par  les  experts  Uytten- 
hoven ,  Mattbys  et  Vanden  Bussche ; 

3^  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsidiaires  des  demandeurs 
contre  les  compagnies  défenderesses ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  convenus  avec  les  défenderesses  de 
faire  juger  par  arbitres  leurs  contestations  relatives  k  Tassurance  de  la  car- 
gaison  en  question ;  d*ou  suit  que  Ie  tribunal  est  incompetent  pour  statuer 
sur  les  dites  conclusions  subsidiaires  ; 

4®  En  ce  qui  concerne  Ia  deroande  reconvenlionnelle  du  capitaine 
Umani ,  tendant  au  paiement  du  fret  de  la  cargaison ,  ce  fret  s'élevant  k 
fr.  2622.87  c.; 

Attendu  que  ce  fret  doit  se  compenser  avec  les  dommages-intéréts  düs 
aux  demandeurs ; 

Qu'il  convient  donc  de  surseoir  k  la  décision  de  cette  question  » jus- 
qu'aprés  la  vente  du  soufre  avarié ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  déclare  Ie  capitaine 
Umani  responsable  de  Tavarie,  que  les  dites  barriques  huile  ont  causée  au 
soufre  dont  il  s'agit ;  ordonne  aux  parties  de  faire  valoir  tons  leurs  droits 
sur  la  liquidation  des  dommages-intéréts  düs  aux  demandeurs ,  aprés  la 
vente  des  dites  marcbandises ; 

Rejette  la  demande  d'une  nouvelle  expertise ;  se  déclare  incompetent 
pour  statuer  sur  la  demande  subsidiaire  que  les  demandeurs  ont  dirigée 
contre  les  compagnies  défenderesses ;  réserve  de  statuer  ultérieurement 
sur  la  demande  reconventionnelle  ; 

Condamne  le  capitaine  Umani  aux  frais  du  proces  et  déclare  le  jugement 
exécutoirenonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2  Novembre  1878.  —  1^  Ch.  — .MM.  Joostens  ,  Marguerie  et 
De  yfoLFjuges.  —  PL  M**  Vrangken,  Dhanis  et  De  Kinder. 
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CÖNSIGNATIÓN.  —  COMïlTSSlON.  —  CoÜRTAOfc  MAHITIMË. 

La  clause  de  la  charte-partie  portant .  c  Que  Ie  consignataire 
*  du  navire  touchera  üne  commission  de  x  p.  7o  pour  faire 
»  les  affaires  du  navire  a  Ventrée  »  ne  met  point  a  charge 
du  dU  consignataire  Ie  courtage  d^ entree  a  payer  par  Ie 
namre.  * 

Il  importe  peu  que  Ie  consignataire  du  navire  soit  précisément 
la  maison  de  commerce  dont  Ie  cour  tier  fait  partie. 

(Ed.  IsENBABRT  CONTBE  CAPITAINE  GrEHEBS.) 

JUGEMENT. 

Va  l'exploit  de  citation  de  Thuissier  Edmond  Lorobaerts  ejn  date  du 
11  jnin  1872,  tendaat  au  paiement  de  fr.  339,  ponr  courtage  d'entrée  et 
de  sortie  du  navire  Anglais  Gt5sy  commandé  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  avoue  qu*il  s*est  engagé  a  s'adresser  au 
demandeur,  comme  courtier,  tant  pour  l*entrée  que  pour  ia  sortie  du  dit 
navire  dv  port  d*Anvers ;  mais  qu'il  soutient  qu'il  a  été  convenu  en  méme 
temps  que  Ie  consignataire  du  navire  toucherait  une  commission  de 
2  Vs  P'  Vo )  P^u^  f^^^^  '^^  affaires  du  navire  a  Tentrée  (for  doing  the 
vesfcels  budness  inward);  d*oü  Ie  défendeur  conclut  que  c'est  a  ce  con- 
signataire è  payer  Ie  courtage  d*entrée  et  qu'il  ne  doit,  lui  capitaine,  que 
Ie  courtage  de  sortie  ,  soit  fr.  169.50  c; 

Attendu  que  cette  conclusion  ne  saurait  étre  admise ; 

Qu'en  effet  les  devoirs  du  consignataire  de  navire  ne  se  confondent 
nnllement  avec  ceux  du  courtier ,  chargé  de  raccomplissement  des  forma- 
lités  douaniéres  et  autres ,  qui  sont  imposées  aux  navires ,  lors  de  leur 
entree  dans  Ie  port ; 


*  Trib.  comm.  Anvcrs  8  novembre  1863  [Jur,  Anv.  1863,  1,  21),  1  octobre  1863, 
(/tff.  Anv.  1864,1,  69). 
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Atteodu  qu'il  importe  peu ,  pour  Ia  solotion  do  différend  ,  qae  Ie  con- 
signataire  dn  navire  Gihsy  soit  précisément  la  maison  de  commerce  dont 
Ie  demandeur  fait  partie ; 

Attendu  que  Tengagement,  contracté  par  Ie  défendeur  &  Montevideo, 
est  clair  et  précis  et  n*admet  pas  les  distinctions  qu'il  propose  actuellement ; 

Altenduque  d*après  l'article  1134  du  Code  civil,  les  conveations, 
Jégalement  formées ,  tiennent  lieu  de  loi  a  ceux  qui  les  ont  faites  et  quand 
ces  conventions  ont  été  formulées  en  termes  qui  excluent  tolite  équivoque, 
eHes  doivent  étre  appliquées  a  la  lettre,  afin  que  la  volonté  des  parties 
contractantes  solt  respectée ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  Ie  défen- 
deur  II  payer  au  demandeur  fr.  339  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
frais  du  proces.  Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caulion. 

Ött  //  Novemhre  1872,  —  Ir®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie  et 
ViCTOR  PÉCHERjM^es.  —  PI.  M^»  Vrancken  et  LlZE. 


COÜRTIER  MARITIME.  —  ClAüSE  d'aDRESSE.  —  DOMMAGES- 

INTËRÊTS.  —  MlSE  EN  DEMEURE. 

Le  capitaine  qui  s'engage  a  s'adresser  pour  la  déclaration 
d'entrée  de  son  navire  a  un  courtier  déterminé  ,  conlracie 
une  obligation  de  faire,  qui  en  aas  dHnexéculion  se  résout  en 
dommag eS'in tér êts.  Art.  ii42^  Code  civil. 

Ceux-ci  ne  '^ont  dus  que  lorsque  le  capitaine  a  été  mis  en 
demeure,  en  temps  utile,  c'est-d-dire  des  son  arrivée  dans  le 
port.  Art.  1146 f  Code  civil. 

(AuG.  André  gontre  capitaine  Hellmann.) 
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PREMIÈRE  ESPÉGE. 
JUGEMENT. 

4 

Va  Texploit  de  citation  de  l*huissier  H.  Schuermans  en  date  du  5  juillei 
1872,  tendantau  paiement  de  fr.  400,  parce  que  Ie  défendeur  ,  au  mépris 
de  son  engagement,  s'est  adressé,  pour  la  déclaration  d'entrée  de  son  navire, 
aux  courtiers  Gittens  et  Capouillet ,  au  lieu  de  s*adresser  au  demandeur  ; 

Attendu  que  l*obligation  ,  contractée  par  Ie  capitaine  Hellmann  ,  est  une 
obligation  de  faire,  qui,  aux  termes  de  l*article  lii2  du  Code  ei  vil ,  se 
résout  en  dommages-intéréts,  en  cas  dMnexécution  de  la  part  du  debiteur ; 

Attendu  qu'en  these  générale ,  les  dommages-intéréts  ne  sont  dus  que 
lorsque  Ie  debiteur  a  été  mis  en  demeure  (art  1146  du  Code  civil) ; 

Attendu  qu'aucune  mise  en  demeure  n*a  été  signifiée  au  défendeur,  lors 
de  son  arrivée  k  Anvers ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  objecte  vainement  qu*il  ne  reclame  pas  de 
dommages-intéréts  ,  mais  qu*il  reclame  seulement  Ie  paiement  d'un  cour- 
tage OU  d'un  salaire ; 

Attendu  que  ce  courtage  ou  ce  salaire  n*est  pas  dü  au  demandeur ,  puis- 
qu*il  n*a  rendu  aucun  service  au  capitaine ; 

Qu'en  réalité  sa  demande  en  paiement  de  fr.  400  ne  conslitue  qu'une 
demande  en  paiement  de  dommages-intéréts ,  équivalant  au  montant  du 
courtage ,  qu'il  anrait  promérité ,  si  Ie  capitaine  avait  eu  recours  &  son 
intermediaire,  comme  courtier  de  navires ; 

Attendu  que  Tabsence  de  toute  mise  en  demeure ,  signifiée  en  temps 
utile,  rend  Taction  non  recevable  , 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  et  Ie  condamne  aux 
dépens. 

Du  20  Novemhre  1872.  —  l»"»  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Psomadès  et 
FuMiÈRE  juges.  ~  PI.  M®*  Demeester  et  Vrangken, 


—  12  — 


DEUXIEME  ESPEGE. 


(AüG.  AnDRÉ  CONTOE  CAPITAINB  NORWAY.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  I'hnissier  H.  Schuermans  en  date  du  3  aoüt 
1872  tendant  au  paiemerit  de  fr.  300,  k  titre  de  dommagesMntéréts , 
parce  que  Ie  défendéur,  au  lieu  du  s'adresser  au  demandeur,  comme  il 
avait  été  convenu ,  s'est  adressé,  pour  la  déclaration  de  son  navire,  aux 
courtiers  Gittens  et  Capouillet ; 

Attendu  qu'en  supposant  gratuitement  que  Ie  sieur  Martin  Rücker  alt 
eu  Ie  droit  de  designer  Ie  courtier,  auquel  Ie  capitaine  devait  s*adresser 
è  Anvers ,  encore  faut-il  rejeter  la  réclamation  du  demandeur,  parce 
qu'aucune  roise  en  demeure  n*a  été  signifiée  au  défendéur  en  temps  ntile, 
c*est-Si-dire,  dés  Tarrivée  du  navire  Gazelle  et  avant  que  Ia  déclaration 
d*entrée  eut  été  faite  par  les  courtiers  Gittens  et  Capouillet ; . 

Attendu  qu*il  est  établi  que  Ie  dit  navire  est  arrivé  en  ce  port  Ie 
30  juillet  et  que  ce  n'est  que  Ie  3  aoüt  que  Ie  capitaine  a  été  mis  en  demeure 
par  l'exploit  introductif,  alors  que  déji  son  navire  avait  été  déclaré  en 
douane ;    • 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et  Ie 
condamne  aux  dépeas. 

Du  7  Décemhre  1872.  —  !'•  Ch.  —  MM.  Joostens,  J.  David  et 
FuMiÈRE  jti^es.  —  P/.  De  Meester  et  Vrangken. 


FaILLITE.    —  CeSSATION   de  PAIEMENT.   —    CONNAISSANCE.   — 
A-COMPTE  SUR  üNE  FACTÜRE  ÉCHÜE.    —  VeNTE. 

La  preuve  de  la  connaissance  de  la  cessalion  de  paiement , 
eangée  par  Varl.   446  (nouveau)  du  Code  de  commerce ,  ne 
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rékulte  pas  suffisamment  du  fait  ducréancier  d'ayoir  regu 
des  a-comptes  sur  une  facture  éqhue^  s'il  s'agil  d'un  délaiU, 
lant,  ]ni  de  la  circonstance  que  Ie  eréancier  rCa.plus  rien 
vendu  au  failli,  des  avant  lepaiement  de  ces  a-comptes. 

{CüRATEÜR  DE  LA  FAILLITE  YAN  EeCKHOUT  CONTRE 

SCHOETERS  FRÈRES). 

JUGEMENT. 

Vu  l*exploit  de  citation  de  Thuissier  Vermeulen  en  date  du  4  novembre 
187^  terida[i>t  a  faire  comüamner 'les  défendeurs  è  rapportcr  è  la  masse 
faillie  de  J.  Van  Eeckbout  fr.  301 ,  montant  de  irais  i-comptes  payés  par 
Ie  failli ,  postérieurement  a  Tépoque  fixée  par  Ie  tribunal  pour  Touverture 
de  la  dite  faillile; 

Attendu  que  cette  faillile  a  élé  déclarée  ie  19  juin  1872  et  que  son 
ouverture  a  été  fixée  aü  19  décerabre  1811  ; 

Attendu  que  les  trois  a  comptes  en  question  ont  été  payés  les  18  et 
28  février  et  18  avril  1872;- 

Attendu  qoaux  termes  de  -Farticlè  446  du  Code  de  commerce  ,  tous 
p^ieil^ents^  faits  par  Ie  debiteur,  pour  dettes  éehues  ,  et  ce  postérieurernent 
è  la  cessation  des  paiements  mais  avant  Ie  jugement  déchtAÜi ,  petapent 
être  annulés ,  si ,  de  la  part  de  ceux  ,  qui  ont  regu  du  debiteur  ils  ont  eu 
lieu  ayec  connaissance  de  la  cessation  de  paiement ; 

Attendu  que,  pour  annuler  les  paiements ,  cette  connaissance  doit  étre 
clairement  prouvée ; 

Attendu  que  cette  preuve  n*a  pas  été  fournie  a  suffisance  de  droit  par  Ie 
demandeur ; 

Attendu  qu'elle  ne  résulte  pas  du  fait  d'avoir  regu  des  è-comptes  sur 
une  faetoreéchue,  si  i'oi)  considère  que  ce  mode  de  paiement  est  usuel 
dans  Ie  commerce  de  détail  pratiqué  par  Ie  failli ; 

Attendu  que  cette  preuve  ne  résulte  pas  non  plus  de  lai  circonstance  que 
les  défendeurs  n^ont  plus  rien  vendu  au  failli,  aprés  Ie  3  février  1872  ; 
cette  circonstance  pouvant  s*expliquer  de  diverses  maniêres ,  qui  n*impli- 
quent  pas  nécessairement  la  connaissance  d*une  cessation  de  paiement ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  ne  produit  pas  les  protéts  sur  lesquels  il  base 
la  prétendue  notoriété  de  Ia  faillite  de  fait  qu*il  invoque ;  que  son  allégation 
sur  ce  point  ne  peut  donc  pas  étre  Térifiée; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M.  De  Wolf  juge 
conamissaire  de  Ia  dite  faillite ,  déboute  le  demandeur  de  son  action  et  met 
les  dépens  k  charge  de  la  masse  faillie. 

Dn  5  Novembre  1872.  —  1"  Ch.  —   MM.  Joostens,  Segers-Baée 
et  De  Wolf  jnges. 


Faillite.  —  Déclaration  de  créance.  —  Retard.  — 

Prélévembnt.  —  Ïmpossibilité. 

Le  prélèvement  autorisé  par  Vart,  508  (nouveau)  du  Code  de 
commerce  ne  peut  se  faire  ,  que  si  le  créancier  juslilïe  avoir 
élé  dans  rimpossibilité  de  faire  sa  déclaration  de  créance 
dans.  le  délai  prescrit. 

Cette  impossibilité  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  curateur  n'a  pas 
adressé  a  ce  créancier  la  circulaire  prescrite  par  Vart.  496^ 

(Le  notaire  Ch.   Dhanis    contre  lo  le    curateur    de    la 

FAILLITE  StEYENS-HeNDRIGKX,  2o  GoRTEBECKE  INTERVENANT) . 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  de  Thulssier  Peeters  en  date  du  il  juillet  1872 
tendant  k  faire  admettre  Ie  demandeur  au  passif  de  la  faillite  Stevens- 
Hendrickx,  pour  lasomme  de  fr.  1,500,  avec  droit  de  prélever ,  sur  Tactif 
non  encore  réparti,  les  dividendes  afférents  k  sa  créance  dans  les  répartitions 
déj4  faltes ; 
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Vu  Texploit  dintervention  du  sieur  Gortebecke,  signifié  par  Ie  prédit 
huissier  Ie  21  octobre  1872 ; 

Attendu  que  Ie  curateur  se  réfère  a  justice  ; 

Attendu  que  Fintervenant  déclare  également,  dans  ses  conclusions ,  se 
référer  a  justice  sur  Ia  question  d'adraission  de  la  créance  du  demandeur 
au  passif  de  ladile  faillite ; 

Attendu  que  cette  créance  est  pleinement  justifiée  et  qu*elie  n*a  pas  été 
éteinte  par  la  prescription  de  5  ans ,  puisque  la  dette  n'était  exigible  que 
Ie  14  juin  1868  et  que  Taction  a  été  intentée  Ie  11  juillet  1872  (art.  189 
et  art.  82  nouveau  du  Code  de  commerce) ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  droit  de  prélévement  reclame  par  Ie  demandeur  : 

Attendu  que  l*article  508  du  Code  de  commerce  n*autorise  un  tel  prélè- 
vement  que  si  Ie  créancler  justiGe  avoir  été  dam  rimpossibilité  de  faire  sa 
déclaration  de  créance  dans  Ie  délai  prescrit ; 

Attendu  que  cette  impossibilité  n*est  pas  prouvé'e  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  celui-ci  souticnt  vainement  que  cette  impossibilité  résulte 
de  ce  que  Ie  curateur  ne  lui  a  pas  adressé  la  circulaire ,  prescrite  par 
Tarticle  496  §  2  du  dit  Code  ; 

Attendu  que  les  créanciers  sont  en  outre  avertis,  d*aprés  Ie  niéme 
article  496 ,  par  les  publications  et  affiches  prescrites  par  l^article  472  ; 

Attendu  que  ces  publications  et  affiches  ont  suffisararaent  mis  Ie  deman- 
deur en  deraenre  de  produire  sa  créance  ; 

Qu*en  effet  Ie  demandeur  habite  la^  méme  ville  que  Ie  failli ;  qu'il  y  exerce 
les  fonctions  de  notaire  et  qu*il  n*a  pu  ignorer  la  situation  de  sou  debiteur, 
qui  lui  devait  fr.  1,500  ,  depuis  plus  de  trois  années,  avant  la  déclaration 
de  faillite ; 

Par  ces  motifs , 

Entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.  Renard  Van  Dyck,  juge  commis- 
saire  de  ladite  faillite,  Ie  tribunal  admet  Ie  demandeur  au  passif  de  cette 
faillite  pour  la  somme  de  1,500  francs,  rejette  sa  demande  tendant  au 
prélèvement  du  dividende  de  trente  pour  cent ,  déja  réparti  depuis  octobre 
1871. 

Condamne  Ie  demandeur  aux  frais  vis-a-vis  de  toutes  les  parties ,  et 
déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  $ans  caution. 
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Du  16  Déeémbre  1879.  —  1'*  Cu.  —  MM.  Joos^bï^s,  RxNAko-VAN 
Dyck  et  Se6ers-Baée  Juges  —  PI.  M**  Van  Stratüm,  LtzE'et  Van  Gbnd. 


Capitaine.  —  Grüe  dü  navirb*  —  DÉGATS.  —  Clausb. 

Lés  avdriés  sürvenués  duw  engins  du  navire  employés  au  char- 

gement ,  sont  pour  Ie  compte  du  capitaine. 
La  clause  d'une  charte-partie^^  partant  que :  i  Touteslespièees 

f  mécanïques  doni  Ie  poids  exeédera  urie  tonne  ,  seront  èm- 

»  barquéés  diix  frais  et  ris^Ues  de  Vaffréteür'»  h'a  pas  pour 

effet  de  déroger  d  cétte  rè^le. 
Ces  frais  et  risques  soht  ceux  qui  concernent  directement  les 

pièces  a  embarquer  ét  non  ceux  relatifs  au  dommage  qui 

pourrait  survenir  d  la  grue  du  navire. 

(lo   GAPlTAim  StOCKDALB  GONTRE  EvRABD,   So   EVflARD  CONTRE 

PiNET  Charles  &  C*,  3o  Pinet   Charles   &  Qfi  centre 
Delêcoürt). 

JüGÈÖENT. 

Vo f «xploit  de  ciiation 'de  l*bttis^i«r  Lacomfèen  dafedo  f6^vrill8i2 
teotlant  au  paiement  de  fr.  994.70  pour  solde  de 'fret  iet  pbiir  Mis 
d'embarquement ,  concernant  les  pièces  mécaniques  inises  Itbord'do'D^Vffe 
Hebhum  Hall ; 

Vu  1'cfxpibit  de  l*bu!ssier  Pëeters  en  date  du  29  juin  1872,  plar  léquel 
Ie  défendeur 'Evrard  appelle  en  garantie  Finiet  Charles  I&  €*  ;  , 

Vu  1'exploit  de  rhuissier  Parys  en  dai«  du  6  juillet  1872,  par  lectttél 
Finet  <;iharies  &  €<>,  appelle  «n  soos-garantie  Deleóou^t ; 

Attendu  que  les  parties  ont  consent!  &  la  jonction  de  ces  trois  caüses  ; 

Attendu  que  Ie  seul  point ,  quireste  eficore  tn  eokitestation ,  e^t  tétatif  i 
a  somme  de  fr.  450,  pour  frais  de  réparatièifi  de  la  grue 'du  steftorèr 
précité ; 
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Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  ces  frais  incombent  au  capitaine  ou  k 
i'nn  des  défendeurs ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  d*aprés  les  conditions  de 
raffréteraent ,  c*esl  Taffréteur  Evrard  qui  doit  supporter  ces  frais  ; 

Attendu  qu*il  a  été  verbalement  convenu  lors  de  eet  affrétement ,  que 
ff  toutes  les  pièces  raécaniqubs,  dont  Ie  poids  eicéderait  une  tonne, 
»  seraient  embarquées  et  débarquées  aux  frais  etrisques  de  1'affréteur  ;  • 

Attendu  que  ces  frais  et  risques  sont  ceux  qui  concernent  directement 
les  susdites  pièces  raécaniques  et  nuUement  ceux  relatifs  au  dommage ,  qui 
pourrait  survenir  a  la  grue  du  steamer ; 

Que  la  clause  précitée  doit  uniquement  étre  interprétée  en  se  sens  que 
si  durant  ropération  de  rembarquement  et  du  débarquemeut,  les  dites 
pièces  mécaniques  subissaient  des  avaries ,  sans  une  fau4e  personnellement 
imputable  au  capitaine ,  celui-ci  ne  devrait  pas  répondre  du  dommage  ; 

Mais  que  cette  clause  n'impose  nullement  è  l'atfréteur  Tobligation  de 
faire  réparer  a  ses  frais  lesengins,  dont  Ie  capitaine  a  cru  devoir  se 
servir  et  dont  il  avait  loué  Tusage  pour  embarquer  ou  débarquer  la 
cargaison ; 

Qu'il  est  de  principe  que  la  chose  périt  pour  Ie  compte  du  propriétaire , 
k  moins  d*une  dérogation  formelle  qui  n^a  pas  été  stipulée  dans  Ie  cas 
actuel ; 

Attendu  que  dés  lors  il  importe  peu  de  savoir  qui  a  donné  l'ordre  de 
faire  expertiser  par  Lecocq  et  Glibert  Tavarie  survenue  a  la  grue  du 
steanner ; 

Attendu  que  d*ailleurs  eet  ordre  n'émane  pas  du  défendeur  principal  et 
que  par  conséquent  il  ne  peut  impliquer  de  sa  part  une  reconnaissance  de 
dette,  comme  Ie  pretend  Ie  demandeur  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toutes  oifres  de 
preuve ,  déclare  le  demandeur  mal  fondé  dans  sa  réclamation  de  fr.  450 
pour  frais  de  réparation  de  la  grue  du  susdit  steamer ;  ' 

Condamne  le  demandeur  aux  frais  de  Taction  principale ;  rejette  la 
demande  de  garantie  et  de  sous-garantie  et  condamne  chacun  des  deman- 
deurs  en  garantie  aux  frais  de  son  action. 

1'*P.  XVUI  2 


~  18  — 

Du  24  Décembre  f872.  —  !'•  Ch.  —  MM.  Joostens,  JohnDavid  et 
Walther  juges.  —  PI.  M®«  Delvaux  ,  Segers  et  Lize. 


VeNTE.    —  ACCEPTATION   DE  TRAITES.    —  NOVATION. 

Le  vendeur ^  en  stipulanl  a  son  profit  la  garantie  de  la  signa- 
ture  d'un  banquier,  qui  accepte  les  traites  tirées  en  rembour- 
sement  de  la  faclure,  ne  libère  pas  par  la  son  acheteur  par 
la  substitution  d'un  nouveau  debiteur  a  Vancien.  {Art.  1273 
du  Code  civil. 

(HeYDECKER  CONTRE :    !<>   ViCTOR   VaNDEN   PüT, 

2o  Cap.  Bürns.) 

JUGEMENT. 

Va  Texploit  de  citation  de  Tbuissier  Vande  Wiele ,  en  date  du  14 
décembre  1872,  tendant:  i^  k  faire  condamner  le  défendeur  Vanden  Put 
k  remettre  au  demandeur  le  connaissement  relatif  k  cent  barlls  de  sain- 
doux,  importés  a  Anvers  par  le  navire  Argo  ;  ^'^  a  faire  ordonner  que  les 
dites  marchandises  seront  remises  au  demandeur ,  si  mieux  n*aime ,  le 
défendeur  Vanden  Put,  en  payer  ou  en  garanlir  valablement  le  prix ;  3®  au 
cas  contraire ,  a  faire  résilier  le  marché ,  avec  condamnation  du  dit 
défendeur  a  fr.  5,000  de  dommages-intéréts  ; 

Vu  Texploit  deThussier  De  Bucken  date  dn  14  décembre  1872,  tendant 
k  faire  ordonner  au  capitaine  Burns  de  remettre  au  demandeur  les  dites 
marchandises ,  contre  paieraent  du  fret ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  causes  du  chef  de  connexité ; 

Attendu  que  le  capitaine  Burns  déclare  étre  pret  k  remettre  les  mar- 
chandises e  question  a  celui  que  la  justicedésignera ,  moyennant  paiement 
des  fr^is  qui  lui  sont  düs  ; 
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Attendu  que  Ie  cité  Victor  Vanden  Put  n*a  pris  aucune  conclusion  a 
l*encontre  de  la  demande  introductive ; 

Attendu  que  eest  ia  veuve  Vanden  Put ,  qui  a  conclu  au  rejet  de  cette 
demande ,  en  outre  k  la  remise  des  dites  raarchandises  en  sa  possession 
et  reconventionnellement ,  h  la  condamnation  dn  demandeur  k  fr.  6,000 
de  dommages-intéréts ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  la  veuve  Vanden  Put  ait  qualité  pour 
conclure  ainsi ; 

Qu*en  effet  elle  n*a  pas  été  appelée  en  cause  et  n'a  signifié  aucune 
demande  d'intervention  ; 

Qu  il  importe  donc  que  les  parlies  s*expliquent  sur  ce  point ; 

Attendu  que  si  Tintervention  de  la  veuve  Vanden  Put  était  justifiée  ,  il  y 
aurait  lieu  de  rejeter  son  moyen  principal ,  consistant  a  prétendre  que  Ie 
prix  de  vente  des  dites  marchandises  est  dd  par  Jacobs  fréres  et  C®  et  nou 
par  elle ,  ni  par  Victor  Vanden  Put ; 

Attendu  que  c*est  avec  ce  dernier  que  la  vente  k  été  concfue  et  que 
Jacobs  frères  et  C^  ne  sont  intervenus  dans  cette  opération  qu*en  leur 
qualité  de  banquiers ,  aux  fins  d*accepter,  pour  compte  de  Tacheteur ,  les 
traites  tirées  de  Nevv-York  par  Ie  vendeur  Heydecker ,  en  rembour" 
sement  du  montant  de  la  facture  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  en  stipulant  a  son  profit  la  garantie  de  la 
signature  des  banquiers  prénommés ,  a  simpiement  voulu  assurer  ainsi  Ie 
paiement  du  prix  de  vente  conformément  aux  usages  commerciaux  ;  mais 
il  n*a  nullement  entendu  libérer  son  acbeteur ,  par  la  substitution  d'un 
nouveau  debiteur  a  Tancien  ; 

Attendu  que  cette  substitution  constituerait  une  novation,  qui,  aux  tcrmes 
de  Tarticle  1273  du  Code  civil,  ne  se  présume  pas  ; 

Attendu  que  cette  novation  ne  résulte  non  plus  d*aueun  document  de  Ia 
cause ; 

Qu*ainsi  Ie  moyen  principal  de  la  veuve  Vanden  Put  doit  être  écartée ; 

Attendu  que  les  dites  traites  étant  sur  Ie  point  d*échoir ,  il  y  a  lieu  de 
réserver  rexamen  des  autres  points  litigieux  jusqu*A  ce  que  la  procédure 
ait  été  régularisée ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  joignant  les  dites  causes,  ordonne  a  Victor  Vanden  Put  de 
conclure  è  toutes  fins  et  a  la  veuve  Vanden  Put  de  justifier  son  intervention 
dans  la  présente  instance  ;  ordonne  aux  parties,  tous  droits  saufs  quant  k 
la  compétence ,  de  übeller  les  dommages-intéréts  qu*elles  róclament  réci- 
proquement ; 

Réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution.  , 

Du  IS  Janvier  1873.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Psomadês  et 
FuMiÈRE  Juges.  —  PI,  M»'  Vrangkee^  et  De  Kinder. 


lo  SüRSis.  —  Effet.  —  Moment.  —  2o  Faillite.  — 
Effet.  —  Moment.  —  3o  Jugement.  —  Heüre.  — 
Preitve.  —  4fö  Compte-courant.  —  Remise  d*effets. 

if o  Le  jugement  qui  accorde  un  sursis  provisoire  ne  produit  ses 

effels  qu^  du  moment  oü  il  a  été  prononcé^   et  non  dès  la 

première  heure  du  jour  de  la  prononcialion  (art.  605  du 

Code  de  eommerce), 
2^  En  est'il  de  même  du  jugement  déclaratif  de  faillite?  Non 

fésalu  (art.  444  du  Code  de  eommerce). 
^0  L' heure  a  laquelle  un  jugement  a  été  rendu  peut  étre  établie 

par  témoins  i. 
Les  actes  faits  par  le  debiteur,  le  jour  même  de  Vobtention 

de  son  sursis,  ne  sont  pas  frappés  de  nullité,  le  cas  de  fraude 

excepté. 
4o  La  remise  d^effets  en  compte-courant  opère  transfert  immé- 

*  GARRÉ-GHAurE.\u,  Quest.  593bis,  Poncet,  t.  I,  p.  231  et  s. 
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diat  de  la  propriété  de  ces  valeurs^  novation  et  compensation^ 
lorsqu'elle  n'esl  pas  refusée  immédiatement. 

(R.  ET  A.  Flébus  contre  Jacobs  frères  k  C^  et  les 

GOMMISSAIRES   AU   SURSIS). 
JUGEMENT. 

Vu  les  deux  exploils  de  citation  des  huissiers  De  Buck  et  Van  de  V^iele 
en  date  des  9  et  12  décembre  1872,  tendant  k  faire  ordonner  la  restitution 
d'une  traite  sur  Berlin  et  de  34  traites  sur  diverses  villes  de  la  Belgique ; 

Vu  Texploit  de  citation  de  Fhuissier  De  Buck  en  date  du  14  décembre 
1872,  tendant  a  faire  condamner  les  demandeurs  Flébus  au  paiement  de 
fr.  1161  31,  import  d'une  assignation  sur  Grosbodt  &  C^; 

Attendu  que  les  parties  cons«ntent  a  la  jonction  de  ces  deux  causes  qui 
sont  connexes ; 

Attendu  que  la  traite  sur  Berlin  a  été  restituée  aux  demandeurs ;  qu*il 
ne  reste  donc  plus  en  lilige  que  la  revendication  des  34  effets  susmen- 
tionnés ; 

Attendu  qu*il  est  établi  au  proces  que  Jacobs  fréres  &  G®,  ont  ouvert 
un  compte-courant  en  faveur  des  demandeurs; 

Attendu  que  les  valeurs,  revendiquées  par  ces  derniers ,  ont  été  remises 
par  eux  aux  dits  sieurs  Jacobs  pour  étre  passées  en  compte-courant  et 
pour  figurer  par  conséquent  au  crédit  des  demandeurs ; 

Attendu  que  cetle  remise  a  eu  lieu  Ie  7  décembre  dernier ,  c*est-i-dire 
Ie  jour  méme  oü  les  dits  sieurs  Jacobs  ont  obtenu,  du  tribunal  de  com- 
merce  de  Bruxelles,  un  sursis  provisoire ; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  fondent  sur  cette  circonstance  pour 
justifier  leur  revendication ,  eiK  disant  que  Ie  jugement,  qui  accorde  un 
sursis  provisoire ,  produit  ses  eifets ,  dés  la  première  heure  du  jour  oü 
ce  jugement  a  été  prononcé  ;  et  comme,  d'après  Tarticle  605  du  Gode  de 
commerce  ,  Ie  sursis  ne  s'applique  qu'aux  engagements  contractés  ante- 
rieurement  a  son  obtention ,  il  en  résulte  ,  d'après  les  demandeurs  ,  qu$ 
les  défendeurs  ne  peuvent  invoquer  ie  susdit  jugement ,  pour  repousser  la 
susdite  revendication ; 
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Attendu  que  tout  d'abord  ,  cette  argumentation  se  base  sur  une  régie , 
qui  n'a  été  consacrée  par  aucune  loi ; 

Qu*il  n*existe  en  effet  aucune  disposition  legale ,  qui  décide  que  Ie 
jugement ,  accordant  un  sursis  provisoire «  produit  ses  effets ,  dés  la 
première  hcure  du  jour  de  la  prononciation  de  ce  jugenoent ; 

Que  c*est  piutöt  Ia  régie  contraire,  qui  paralt  avoir  été  admise  par  Ie 
législateur ,  puisque  Ie  prédit  article  605  déclare  Ie  sursis  applicable  seu- 
lement  aux  engagements  contractés  antérieurement  d  son  ohtention ;  d*oü 
la  conséquence  que  Ie  sursis  ne  produit  ses  eiïets  qu*a  partir  du  moment 
oü  il  a  été  obtenu ; 

Attendu  que  Ie  principe,  invoqué  par  les  demandeurs,  étant  une  pure 
fiction,  ne  peut  étre  admis  que  s*il  résultait  dun  texte  de  loi  clair  et 
précis ; 

Attendu  qu'en  matiére  de  fictions  légales  ,  on  ne  peut  argumenter  d'un 
cas  h.  un  autre,  pour  des  raisons  d'analogie; 

Qu'il  est  donc  inutile  d^examiner  si  cette  fiction  a  été  admise  en  matiére 
de  faillite; 

Que  d'ailleurs  Tarticle  444  du  Code  de  commerce,  est  loin  d*être  favo- 
rable  k  la  these  des  demandeurs,  puisque  Ie  législateur  a  modifié  la 
rédaction  de  Tancien  article  441 ,  en  décrétant  que  Ie  dessaisisseraent  du 
failli  ne  commence  et  ne  produit  ses  eifels  qu'a  partir  du  jugement  décla- 
ratif  de  la  faillite,  et  non  pas  a  compter  du  jour  de  la  faillite,  comme  Ie 
portalt  la  loi  antérieure ; 

Attendu  que  les  demandeurs  objectent  encore  que  Vheure,  a  laquelle  les 
jugements  sont  prononcés,  n*est  généralement  pas  constatée  et  qu'il  faut 
donc  ne  tenir  compte  que  du  jour  de  la  prononciation  ; 

Attendu  qu*en  fait,  Theure  de  la  prononciation  est  ordinairement  constatée 
dans  les  feuilles  d^audience  et  si  eile  n*y  était  pas  indiquée,  il  y  aurait 
lieu,  Ie  cas  échéant,  de  Tétablir  par  témoins  (Chauveaü  ,  n"  593*»^^); 

Attendu  que  Ie  sursis  provisoire  des  sieurs  Jacobs  n*a  été  accordé  que 
postérieuremeut  au  monrhent  oü  les  demandeurs  leur  ont  remis,  en  compte- 
courant,  les  susdites  lettres  de  change,  .en  ajoutant :  Veuilleznous  en 
créditer  ; 

Attendu  que  s*il  failtait  méme  admettre,  avec  les  demandeurs,  quetoute 
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la  journée  du  7  décernbre  1872  est  comprise  dans  Ie  sursis,  sans  égard 
a  l*heure  h  iaquelie  ie  jugement,  octroyant  Ie  sursis,  a  été  prononcé,  méme 
dans  cette  hypothese,  Taction  des  demandeurs  serait  mal  fondée; 

Attendu  qu'en  effet  aucune  loi  ne  frappe  de  nnllité  les  actes  faits  par  Ie 
debiteur ,  Ie  jour  mréme  de  Tobtention  de  son  sursis ,  sauf  Ie  cas  de 
fraude ; 

Attendu  que  si  cette  nullité  était  décrétée  par  la  loi ,  il  s*en  suivrait 
que  les  demandeurs  devraient  restituer  eux-mémes  aux  sieurs  Jacobs, 
fr.  96,450.50  c.,  qui  leur  ont  été  payés  ce  raêmejour,  7  décernbre  dernier  ; 
moyennant  déduction  de  fr.  22,082.60  c.  import  des  eflets  revendiqués  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  peuvent  scinder,  a  leur  profit  exclusif , 
les  opérations  du  7  décernbre  ,  en  gardant  les  paiements  qu*ils  ont  regus 
des  sieurs  Jacobs  k  cette  date  et  en  revendiquant  les  valeurs  que,  ce  méme 
jour,  ils  ont  remises  aux  sieurs  Jacobs  en  compte-courant ; 

Que,  si  Ie  systéme  des  demandeurs  était  fondé  en  principe,  il  faudrait  en 
déduire  que  la  méme  nullité  atteindrait  les  paiements  et  les  remises ,  ce 
qui  constituerait  les  demandeurs  debiteurs  ,  au  lieu  de  créanciers  ,  comme 
il  a  été  établi  ci-dessus  ; 

Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires  des  demandeurs  doivent  égale- 
nient  étre  écartées ,  parce  que  d'une  part  les  eflets  revendiqués  n*onl  pas 
été  remis  aux  sieurs  Jacobs  avec  simple  mandat  d'en  faire  Ie  recouvrement 
(art.  566  du  Code  de  commerce)  et  parceque ,  d*autre  part ,  la  mention : 
valeur  9  décernbre ,  ne  concerne  que  Ie  calcul  des  interets  ,  mais  n*a  pas 
empéché  Ie  transport  de  la  propriété  de  ces  valeurs  en  faveur  des  sieurs 
Jacobs,  dés  Ie  7  décembre,  par  Teflet  de  la  remise  de  ces  valeurs  en  compte- 
courant ;  remise  ,  qui  opére  a  la  fois  novation  et  compensaiion ,  lorsqu*elle 
n'est  pas  refusée  immédiatement ; 

Attendu  que  les  faits  de  fraude,  articulés  dans  ie  cours  des  plaidoiries, 
n'ont  pas  été  reproduits  dans  les  conclusions  des  demandeurs  ; 

Qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  s*y  arréter  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  des  défendeurs  ,  ten- 
dant  au  paiement  de  fr.  1161.31  ,  import  d'une  assignation  sur  Grosbodt 
et  C®  et  de  fr.  50,  import  d*une  assignation  sur  Vröhler  C<»; 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  suffisamment  expliquées  sur  ce 
point ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  ni  recevables  ni  fondés  en  leur 
action  ;  les  condamne  aux  frais  de  la  demande  principale ;  ordonne  aux 
parties  de  fournir  de  plus  amples  explications  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle  et  spécialeoient  sur  Ia  cause  du  refus  des  sieurs  Grosbodt  et  G^  ; 
réserve  les  dépens  relatifs  a  cette  reconvention  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  iS  Janvier  1873.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Psomadès  et 
FuMiÈRE  juges.  —  PI.  M««  Vrancken  et  De  Kinder. 


COMPTE-COÜRANT.    —  ReMISES  d'ePFETS.    —  TRANSPORT 

DE   PROPRIÉTÉ.    —  SüRSIS. 

Le  banq^ier  devieni  propriélaire  des  effels  qui  lui  sonl  remis 
pour  être  passés  en  compte-courant^  et  la  res(itution  ne  peut 
pas  en  être  ordonnée  en  cas  de  sursis  du  banquier  ^ 

(ROBERT  VON   FrANTZ   CONTRE  :    1^     LA     BANQÜE     DE     l'ÜNION 

Jacobs  fr^res  (Sc  G^  ,    2o  les   gommissaires   au  sursis 
provisoire). 

Jugement. 

Vu  les  deux  exploits  de  citation  des  huissiers  Par;s  et  De  Coninck  en 
date  des  12  et  13  décembre  1872  tendant  k  faire  ordonner  la  restitution 
au  demandeur  de  cinq  traites  sur  Anvers  et  sur  Bruxelles ,  échéant  les 
14,  25  et  28  décembre  1872 ,  10  et  16  janvier  1873  ; 

Attendu  que ,  par  ses  conclusions  d*audience ,  le  dpmandeur  a  reduit  sa 
réclamation  k  la  restitution  de  deux  traites,  Tune  de  fr.  3795.16  sur 
Bruxelles  au  25  décembre  1872  et  l'autre  de  fr.  2829.78  sur  Anvers ,  au 
16  janvier  1873; 


'  Alauzet,  lr«  édit.  no  531. 
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Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  qu'au  mois  de  juillet  1872 ,  la  Banque 
de  rUnioD  a  ouvert  un  compte-courant ,  en  faveur  du  demandeur ; 

Attendu  que  les  valeurs  revendiquées  actuellement  par  ce  dernier ,  ont 
été  remises  par  lui  k  la  dite  Banque,  pour  étre  passées  en  compte-courant 
et  pour  figurer  par  conséquent  au  crédit  du  demandeur; 

Attendu  qu*il  s'ensuit  que  la  Banque  est  devenue  propriétaire  de  ces 
effets  et  que  la  restitulion  n'en  peut  pas  étre  ordonnée ;  (Alauzet  , 
Dr.  com.  n®  531). 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  invoque  Tarticle  566  du  Code  de 
commerce ,  puisque  rien  ne  prouve  que  les  remises  aient  été  faites  par  Ie 
demandeur ,  avec  simple  mandat  d*en  faire  Ie  recouvrement  et  d'en  garder 
la  valeur  k  sa  disposition  ;  et  qu'il  n'est  pas  non  plus  établi  au  proces  que 
les  dites  remises  aient  été  de  sa  part  spécialement  aflectées  k  des  paiements 
déterminés; 

Attendu  que  c'est  encore  a  tort  que  Ie  demandeur  s*appuie  sur  Tart.  2003 
du  Code  civil,  d'aprés  lequel  Ie  mandat  finit  par  la  déconfiture,  soit  du 
mandant ,  soit  du  mandataire ; 

Qu'en  effet  ce  n'est  pas  un  contrat  de  mandat  qui  est  intervenu  entre 
la  Banque  de  l'Union  et  Ie  demandeur ;  mais  il  s'est  établi  entre  eux  un 
compte-courant ,  qui  ne  permet  au  demandeur  que  de  réclamer  Ie  solde  de 
ce  compte,  s'il  est  en  sa  faveur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  ni  recevable ,  ni  fondé  en  son  action 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Dn  iS  Janvier  1873.  —  l""®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Psomadès, 
FüMiÈRE  juflfes.  —  PI.  M*«  AüGER  et  De  Kïnder. 


BANQUIER.    —  COMMISSION   DE  BANQUE.    —  ReTRAIT  DES 

EFFETS  AVANT   l'ÉGHÉANGE. 

Lebanquier^  qui  pour  faciliter  la  négocialion  de  traites^  les 
revel  de  son  acceptation  a  droit  a  une  commission  de  banque. 
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Cette  commission  est  la  rémunération  du  service  rendu,  et  Ie 

prix  du  risque  couru,  par  Ie  banquier. 
Si  elle  ne  peut  être  exigée  par  Ie  banquier ,  qui  ayant  repu  la 

provision  nécessaire,  ne  fait  pas  honneur  a  sa  signature,  il 

en  est  autrement  lorsque  Ie  tireur  juge  convenable  de  retirer 

Ie  mandat  confié  au  tiré,  avant  Véchéance. 

(Joh.  Sghepeler  gontrb  la  banque  de  l'Union  et  les 
gommissaires  au  sursis  provisoire.) 

Jugement. 

Va  Texploit  de  citation  de  1'huissier  De  Coninck  ,  en  date  du  1 1  janvier 
1873 ,  tendantprincipalement  a  la  revendication  de  deux  lettres  de  change, 
tirées  sur  Ie  sieur  Surlemont  de  Bruxelles ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  s'opposent  pas  en  principe  a  cette  reven- 
dication ;  niais  iis  soutiennent  que  Ie  demandeur  ne  peut  exiger  ia  remise 
de  ces  eflels  que  contre  paiement  d'une  commission  de  banque  de  Vi  pour 
cent ,  soit  la  somme  de  fr.  166.84 ; 

Attendu  que  cette  prétention  des  défendeurs  est  fondée  ; 

Qu*en  effet  la  dite  Banque ,  pour  faciliter  la  négociation  des  traites , 
tirées  sur  elle  par  Ie  demandeur ,  les  a  revétues  de  son  acceptation  et  a 
engagé  ainsi  irrévocablement  sa  responsabilité ,  vis-a-vis  des  tiers-porteurs 
de  ces  traites ; 

Attendu  que ,  de  son  cóté ,  Ie  demandeur  était  tenu  ,  aux  termes  de 
Partiele  4  de  ia  loi  du  20  mai  1872  ,  de  remettre  &  la  Banque  la  provision 
nécessaire  ,  pour  payer  ces  acceptations ,  k  leur  échéance  ; 

Attendu  que  la  commission  stipulée  de  74  pour  cent ,  doit  étre  consi- 
dérée  ,  comme  la  rémunération  du  service  que  rend  Ie  banquier  par  son 
acceptation  des  traites  et  comme  Ie  prix  du  risque^  auquel  ils*expose, 
si  Ie  tireur  ne  lui  remet  pas ,  én  temps  utile  ,  la  provision  ; 

Attendu  que  cette  commission  ne  pourrait  évidemment  pas  étre  exigée 
par  Ie  banquier ,  qui ,~  ayant  re^u  la  provision  nécessaire ,  ne  fait  pas 
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honnenr  a  sa  signatnre ;  puisque ,  dans  ce  cas ,  il  n*accompiit  pas  Ie 
mandat  quMl  avait  accepté  du  tireur  ; 

Mais  qu*il  n'en  est  pas  de  méme ,  lorsque  Ie  tireur  juge  convenable  de 
retirer  Ie  mandat  confié  au  tiré  ,  en  restituant  h  celui-ci  ses  acceptations 
avant  leur  échéance  ,  comme  Ie  demandeur  veut  Ie  faire ,  vis-Si-vis  de  la 
Banque  de  TUnion ; 

Attendu  que,  dans  cette  dernière  hypothese,  Ie  salaire,  convenu 
d*avance ,  est  tlü  au  mandataire ,  qui ,  par  sa  signature  a  procuré  Ie  crédit 
nécessaire  au  mandant  et  qui  a  exposé,  de  cette  maniere,  sa  responsabilité 
personnelle ; 

Attendu  que  Ie  sursis  provisoire,  obtenu  par  la  Banque  de  TUnion, 
ne  constituait  pas  un  obstacle  au  paiement  des  traites  tirées  par  Ie  deman- 
deur, parce  que  ce  paiement  devait  se  faire,  non  pas  au  móyen  des 
deniers  de  la  Banque  ,  mais  au  moyen  de  la  provision  remise  par  ie  deman- 
deur ; 

Que  conséquemment  si  Ie  mandat,  assumé  par  la  Banque,  n*a  pas  été 
accompli  jusqu'au  bout,  c'est  par  Ie  fait  du  demandeur  lui-méme  ,  qui  a 
préféré  annuler  les  acceptations  dè  la  Banque  et  retirer  la  provision  remise 
par  lui ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  Ie  demandeur  doit  a  la  Banque  de 
rUnion,  du  chef  de  commission,  fr.  166.84  c.,  etc. 

Du.30  Janvier  1873.  —  1'  Ch.  — MM.  Joostens,  David  etFuMiÈRE 
jugez,  —  PI.  M"  AuGER  et  De  Kimder. 


lo  Théatre.  —  LouAGE.  —  Abonnement.  —   Preüve.  — 
2o  Enquête.  —  Partie.  —  Assignation.  —  Remise.  — 

—  ErREüR.    —   NüLLlTÉ.   —   RÉSERVES.    —     3®     SeRMENT 
SUPPLÉTOIRE. 

f  o  Esi  un  loiiage  de  choses^  l' abonnement  a  place  délerminée 
dans  un  théatre  *. 

'  Dalloz,  V.  Thédtre,  nw'l54,  156  ets. 
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La  preuve  (Tun  bail  de  ceite  nature  est  régie  par  les  régies 

communes  aux  obligations  en  ginéral. 
Uusage  de  contracter  verbalement  n'équivaut  pas  a  VimposBibi- 

lité  de  seprocurer  une  preuve  écrite  ^ 
^0  Est  nul  Vexploil  portant  que  la  copie  a  été  remise  a  la 

belle- mère  du  cité,  décédée  longtemps  avant  la  date  de  eet 

exploit. 
Est  inadmissible  la  preuve  par  témoins  que  Vexploit  aurait  été 

en  réalité  remis  d  Npouse  du  cité. 
La  partie  irregulier ement  assignée  pour  assister  a  une  enquête 

ordonnée  par  jugement  exécutoire  nonobstant  appel^  qui  oom- 

parait  sous  réserve  de  conclure  ullérieurement  du  clief  de 

toutes  nullités  d^enquête  commises  ou  d  commettre  ,  ne  se 

rend  pas  non-recevable  a  opposer  plus  tard  la  nullité  de  son 

assignation  ^. 
La  seute  vraisemblance  d'un  fait  affirmé  d'un  cóté  et  dénié  de 

Vautre  ne  suffit  pas  pour  permettre  au  juge  de  déférer  d  la 

partie  qui  affirmé  Ie  serment  suppletoir  e. 

(HOCHEDEZ  CONTRE  SüYS). 

Par  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  (rap- 
porté  Jur.  Anv,  1872,  I,  p.  368) ,  Ie  Tribunal  de  commerce 
d'Anvers  avait  ordonné  une  enquête. 

La  citation  faite  a  Hochedez  pour  être  présent  a  cette  enquête, 


*  Cass.  belg.  24  avril  1845  et  8  décembre  1853.  —  Gand,  9  mars  1838. 

'  Dalloz»  V.  Enquête^  n«  285  et  416.  —  Mais  des  reserves  générales  ne  suffiraient 
pas  pour  conserver  Ie  droit  de  la  partie  et  prévaloir  contre  Ie  tait  de  Tassistance.  Bru- 
xelles,  %t  février  1827.  Cass  fr.  18  mai  1840. 
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portalt  que  la  copie  lui  avait  été  remise  étant  en  soa  domicile  et  y 
parlant  a  sa  belle-mère.  II  y  avait  quarante-quatre  ans  que  celle-ci 
était  décédée.  Hochedez  assista  a  Tenquête  sous  réserve  d*appel  du 
jugement  interlocutoire  et  de  toules  nullités  (Tenquêie  commises 
OU  a  commettre. 

L'enquête  fut  déclarée  nulle,  et  Ie  Tribunal  estimant  que  Talléga- 
tion  de  Suys  était  vraisemblable,  Tadmit  au  serment  suppléloire. 
(Art.  1367  du  Code  civil.) 

Hochedez  in terjeta  appel. 

Arrêt 

Attendu  que  la  convention  aux  termes  de  laquelle  Tappelant  s*obllge  a 
faire  joulr  rintimé  de  d^ux  stalles  de  parquet ,  pendant  Tannée  thé&trale 
de  1872  et  moyennant  Ie  prix  que  cedernier  s*oblige  k  lui  payer,  constitue 
ie  contrat  de  louage  de  choses,  tel  qu'll  est  défini  k  Tart.  1709  du  Code 
civil ; 

Attendu  que  les  art.  1715  et  1716  du  Code  civil,  places  sous  la 
rubrique  «  Régies  communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux  » 
sont  des  exceptions  au  droit  commun  et  ne  peuvent  dés  lors  étre  étendues 
aux  baux  d*une  autre  nature  qoi ,  en  Tabsence  de  dispositions  spéciales , 
sont  regis  par  les  régies  communes  aux  obligations  en  général ; 

Attendu  que  Texistence  du  bail  n'est  pas  révoquée  en  doute;  qu'en 
effet ,  les  parties  sont  d'accord  sur  Ie  prix  et  la  durée  de  l'abonnemenf  : 
qu'elles  sont  méme  d'accord  sur  la  chose  qui  forme  l'objet  du  bail ,  deux 
stalles  de  parquet ;  Ie  dissentiment  n'existe  que  sur  les  numéros  des  stalles 
louées ; 

Mais  attendu  que  s*il  est  constant  que  les  abonnements  aux  places  du 
théètre  d'Anvers,  ont  lieu  habituellement  par  une  simple  déclaration 
verbale  au  bureau  du  controleur,  cette  circonstance  ne  constitue  cependant 
pas  Timpossibilité  de  se  procurer  une  preuve  littérale  requise  par  Tart.  1318 
du  Code  civil ; 

Attendu  qu'au  surplus,  aux  termes.de  Tart.  261  dn  Code  de  procédure 
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cWiie ,  la  partie  doit  élre  assignée  ,  pour  étre  présente  h  Tenquéte  ,  k  son 
domicile  sous  peine  de  nullilé  ; 

Attenda  que  les  art.  61 ,  68  ,  70  du  Code  de  procédure  civile ,  exigent 
également  sous  peine  de  nnllité  que  Texploit  contienne  la  mention  de  la 
personne  k  laquelle  la  copie  de  Texploit  sera  laissée; 

Attendu  que  dans  Texploit  d'assignation  du  8  octobre  1872,  se  trouwe 
la  mention  que  Thuissier  a  laissé  la  copie  de  Texploit  au  domicile  de 
1'appelant ,  y  parlant  a  sa  belle-mére ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  documents  versés  au  proces  que  la  dame  veuve 
IMoreau,  belle-mére  de  Tappelant  ,  est  décédée  Ie  li  mai  1828;  quMl 
existe  dés  lors  un  doute  sérieux  sur  Tidentité  de  la  personne  a  laquelle  la 
copie  de  1'exploit  a  é(é  laissée,  aiors  surtout  que  dans  deux  exploits  ante- 
rieurs,  faits  k  la  méme  requéle  les  13  et  14  septembre  1872,  Ie  méme 
huissier  déclare  qu*il  a  laissé  la  copie  de  son  exploit  au  domicile  de 
Tappelant ,  y  parlant  a  madame  son  épouse ; 

Attendu  que  vainement  Tintimé  demande  k  étre  admis  k  prouver  que 
Texpioit  a  été  remis  a  la  femme  de  Tappelant,  que  Thuissier  a  par  erreur 
qualifiée  de  belle-mére ; 

Qu*en  effet,  il  est  de  principe  que  Taccomplissement  des  formalités  exigées 
pour  la  validité  de  l'exploit  doit  résulter  de  Tacte  lui-méme; 

Attendu  que  dans  l'exploit  d*assignation  des  lémoins  de  la  contre  enquête, 
et  a  Taudience  lors  de  Tenquéte  ,  Tappelant  n'a  cessé  de  pretester  qu*il 
n'agissait  que  comme  forcé  et  contraint,  et  qu'il  a  constamment  fait  des 
réserves  de  son  droit^d'appeler  du  jugement  du  27  septembre  1872, 
comme  aussi  de  conclure  ultérieurement  du  chef  de  toutes  nuliités  d'enquéte 
commises  ou  k  commettre; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  27  septembre  était  exécutoire  nonobstant 
appel;  que  dés  lors  en  executant  ce  jugement,  Tappeiant  ne  s'est  pas 
rendu  non  recevable  k  se  prévaloir  de  la  nullité  de  Texploit  et  par  suite 
de  Tenquéte ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  25  octobre  1872,  qui  annule  Tenquéle, 
admet  Tintimé  k  affirmer  sous  serment ,  qu'il  est  vrai  que  les  deux  stalles 
de  parquet,  occupées  Tannée  dernière  par  M.  De  La  Montagne,  ont  été 
louées  déCnitivement ,  et  sans  condition  a  lui  intimé ,  par  Ie  controleur  du 
théMre  d'Anvers ; 
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AUendu  que  cette  décision  est  motivée  sur  ce  que  la  version,  que  donne 
l'iDtimé  au  sujet  des  circonstances  de  cette  location  est  vraisemblabie ; 

Atteodu  qu*il  n*est  pas  méconnu  que  M.  De  La  Montagne  occupe  encore 
pour  Tannée  thé&trale  1872,  les  deux  stalles  qu'il  occupait  l*aünée  der- 
nière ;  qu*il  n*est  donc  paa  vraisemblabie  que  Tappelant  alt  disposé  ,  sans 
conditioD,  de  ces  stalles,  qu*aux  termes  de  Tart.  10  des  conditions 
d'abonnement ,  M.  De  La  Montagne  avait  Ie  droit  de  conserver ;  que  ia 
version  que  donne  l*appelant  est ,  au  contraire ,  plus  croyable  quand  il 
pretend  que  ces  stalles  n'ont  élé  promises  k  Tintimé  que  pour  Ie  cas  oü 
M.  De  La  Montagne  consentirait  a  se  placer  ailleurs; 

Atlendu,  au  surplus,  qu*aux  termes  de  Tart.  1367  du  Code  civil,  ie 
juge  ne  peut  déférer  d'office  le'serment  que  sous  les  deux  conditions  qui  y 
sont  indiquées ; 

Attendu  qu*aucune  de  ces  deux  conditions  ne  se  rencontre  dans  l'espéce  : 
Tintinié,  pour  prouver  sa  demande  ,  n*a  en  eSet  que  ses  propres  déclara- 
tions;  qu*il  s*en  suit  que  c*est  è  tort  que  Ie  jugement  du  25  octobre  a 
admis  Tintimé  k  Ia  prestation  du  serment  supplétoire  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  statuant  sur  Tappel  incident,  sans s*arréter aux  faitsartlculés 
qui  sont  déclarés  ni  perlinents  ni  concluants,  niet  eet  appel  au  néant, 
confirme  Ie  jugement  du  25  octobre  1872  en  tant  qu'il  a  prononcé  la 
nullité  de  Tenquéte;  et  statuant  sur  Tappel  principal ,  met  ledit  jugement 
au  néant  en  tant  qu'il  a  admis  Tiniimé  Suys  au  serment  supplétoire ;  par 
suite  déclare  Tintimé  non  fondé  en  son  action. 

Du  28  Novemhre  1872.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  PI  M"  Lize 
G.  Vrangken,  tous  deux  du  barreau  d*Anvers. 


lo  Travaux  püblics.  —  Entrepreneur.  —  Faute.  —  2o 
Capitaine.  —   Faute.  —  Entree   d'un  chenal.  —  3o 

ÉCHOÜEMËNT.    —   InDEMNITÉ.    —   TaUX.    —   BaTEAUX. 

f  o  Est  en  faute ,  V  entrepreneur  de  travaux  en  construction  a 
un  musoir ,  qui  ne  prend  pas  toutes  les  précaulions  néces- 
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saires  pour  $ignaler  aux  navigateurs  les  dUs  travaux.  Il  est 

en  fauie  notamment  en  n^y  plagant  pas,  pendant  la  nuU^ 

deux  sonnetles-balises  ,  une  lan terne  rouge  allumée  et  un 

veilleur  de  nuit. 
2o  Est  en  faute ,  Ie  balelier  qui  amarre  son  bateau  a  un  aulre 

bateau  naviguant  d  voiles  déployées  et  qui  entre  ainsi  dans 

un  chenal  conduisant  a  un  bassin, 
n   est   également   en  faule  en  refusant^   dans  un  moment 

crilique ,  Ie  secours  d'un  remorqueur  se  trouvant  sous  vapeur 

d  proximité, 
3o  Pour  les  bateaux  jaugeant  une  soixantaine  de  tonneaux^ 

il  y   a    lieu   de  fixer   Vindemnité  de  chómage^    en   cas 

d'échouement ,  d  8  centimes  par  tonneau  et  par  jour. 

(1^  Batelier  Van  Rompaey  gontre  Eug.  Blanghemanghe.  S"" 
J.  J.  Van  Vinckeroy  et  Van  Reeth-Guys  gontre  Blan- 
ghemanghe ET  Van  Rompaey  et  3o  Blanghemanghe  gontre 

Van  Rompaey.) 

Jugement. 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parties  par  ce  tribunal  Ie  17  avril  1812 ; 

Vu  I'exploit  d'avenir  de  Thuissier  Peeters  en  date  du  22  juin  1872; 

Vu  Ie  procès-verbal  des  enquêtes  en  date  des  24  et  25  mai  1 872 ; 

Vu  enfin  Ie  rapport  des  experts  Parmenlier ,  Uyttenhoven  en  Vanden 
Bussche  en  date  du  13  juin  1871  ; 

Attendu  qu'il  résulle  des  su§dits  documents  que  Ie  bateau  De  eenige 
Dochter  s*est  échoué  Ie  8  mai  1871 ,  vers  8  Va  beures  du  soir ,  sur  les 
pieux  places  sous  eau,  au  musoir  en  construction  des  nouveaux  bassins 
d'Anvers  et  que  ces  pieux  ont  ensuite  défoncé  Ie  fond  du  dit  bateau  ;  ce 
qui  a  entrainé  sa  submersion  k  la  marée  montante  et  Tavarie  de  sa  car- 
gaison  de  fromeut ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Blanchemanche ,  en  sa  qualité  d'entrepreneur 
des  travaux  alors  en  construction  au  susdit  musoir ,  a  été  actionné  en 
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paiement  de  dommages-intérêts  ,  du  chef  de  ce  sinistre ,  d'abord  par  Ie 
batelier  Van  Rompaey,  qui  reclame,  pour  avarie  è  son  bateau  et  frais 
accessoires  fr.  2829.26  c;  ensuite  par  les  sieurs  Van  Vinkeroy  et  Van 
Reeth'Guys,  qui  réclament,  pour  avarie  k  la  cargaison  de  froment, 
fr.  5965.  25  c.; 

Attendu  que  pour  se  soustraire  a  la  responsabilité  de  ces  avaries  ,  Ie 
susdit  entrepreneur  Blanchemanche  était  tenu  ,  aux  termes  du  jugement 
précité ,  de  prouver  que  Ie  jour  du  sinistre ,  c*est-^-dire  Ie  8  mai  1871 , 
il  avait  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  signaler  aux  navigateurs 
les  travaux  en  construction  ;  notamraent  en  y  pla^ant  deux  sonnettes- 
balises ,  une  lanterne  rouge  allumée  et  un  veilleur  de  nuit ; 

Attendu  que  Ie  méme  jugement  Tadroettait  en  outre  k  prouver  que  Ie 
sinistre  provenait  uniquement  de  la  faute  du  batelier  Van  Rompaey ,  qui 
aurait  comrois  entre  autres  Timprudence  d*amarrer  son  bateau  a  un  autre 
bateau  naviguant  a  voiles  déployées  et  d'entrer  ainsi  dans  Ie  chenal  con- 
duisant  aux  bassins ;  et  qui  aurait  ensuite  commis  une  seconde  imprudence, 
en  refusant  Ie  secours  d*un  bateau  remorqueur  se  trouvant  sous  vapeur 
dans  Ie  susdit  chenal ; 

Attendu  que  les  preuves ,  imposées  k  Blanchemanche  ,  D*ont  pas  été 
fournies  a  suffisance  de  droit ; 

Attendu  que  Tensemble  des  enquêtes  des  24  et  25  mai  dernier  n'établit 
point ,  d*une  maniere  évidente  ,  que  Ie  défendeur  précité ,  avait  pris  ,  Ie 
8  mai  1871,  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  des  accidents 
pareils  k  celui  dont  il  js*agit  au  proces  ; 

Attendu  que  d'abord  les  dépositions  des  témoins  De  Matthys  et  Poppe 
manquent  complètement  de  précision  ,  en  ce  qui  concerne  la  situation  des 
lieux  au  moment  du  sinistre  ; 

Attendu  qu'è  la  vérité  Ie  défendeur  peut  invoquer  en  sa  faveur  la  décla- 
ration  du  témoin  Verschaffer ,  qui  affirme  que  les  sonnettes-balises  se 
trouvaicQt,  lors  de  l'accident,  k  Ia  place  nécessaire;  mais  ce  témoin 
déclare  aussi  qu'il  ignore  si  Ie  veilleur  se  trouvait  sur  les  lieux  et  si  la 
lanterne. rouge  était  allumée  k  8  7s  heures  du  soir ; 

Attendu  que ,  d'autre  part,  Ie  témoin  Bisiau  afiSrme  que  deux  sonnettes- 
balises  se  trouvaient  k  quarante  mètres  de  distance  des  travaux  en  can- 

1'»P.  xviu  8 
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struction,  et  qu'il  n'a.  pas  vu  les  prétendues  précautions  prises  par  Tentre- 
preneur  pour  prévenir  des  malheurs  ;  ces  précautions  D*ont  été  prises , 
d*aprés  ce  témoin  ,  qu*aprés  Ie  sinistre  et  consistaient  k  placer  de  petits 
drapeaux  sur  des  pilots  battus  aux  endroits  dangereux  ; 
^  Attendu  que  la  déposition  du  témoin  Bisiau  est  corroborée  par  celles 
des  témoins  Peeters ,  Allewaeters  ,  Verstraeten ,  Vande  Poel ,  De  Prins 
et  Govaerts ;    , 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  lieu  de  tenir  Ie  moindre  compte  des  déclarations 
extrajudiciaires  faites  par  Ie  témoin  Stappers ,  après  la  clóture  des 
enquêtes  et  hors  de  la  présence  des  parties;  et  quant  a  la  déposition  faite 
par  ce  témoin ,  durant  les  enquêtes ,  elle  est  sans  aucune  importance , 
puisque  ce  n*est  que  Ie  lendemain  de  Taccident  que  Ie  témoin  a  pu  vérifier 
la  situation  des  liéux  ; 

Attendu  que,  d*un  autre  cóté,  les  faits  d*imprudence ,  imputés  au 
demandeur  par  Ie  défendeur  Blanchemanche  n'ont  nullement  été  prouvés ; 

Attendu  qu*il  s'ensuit  que  la  responsabilité  du  sinistre  doit  retomber 
toute  entiére  sur  Ie  susdit  entrepreneur; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  dus  au  batelier  Van  Rompaey  : 

Attendu  les  prédits  experts  ont  évalué  è  fr.  2114.19  les  avaries  du 
bateau  en  question  et  k  fr.  250,07  les  frais  de  relèvement  de  ce  bateau ; 

Attendu  qu*eu  égard  au  tonnage  et  a  la  nature  de  ce  bateau ,  qui 
jauge  61  tonneéux ,  Tindemnité  de  chómage  doit  étre  calculée  k  raison  de 
huit  centimes  par  tonneau  et  par  jour  soit  fr.  4.88  par  jour; 

Attendu  que  la  durée  des  réparations  des  dites  avaries  a  été  estimée  k 
18  jours  ouvrables  par  les  mémes  experts  et  que  ces  réparations  n'ont 
pu  commencer  qu'aprés  Ia  derniére  visite  des  experts ,  laquelle  a  eu  lieu 
Ie  27  mail871; 

Qu'il  revient  donc  au  demandeur  pour  38  jours  de  chómage ,  k  raison 
de  fr.  4.88  par  jour,  une  indemnitê  de  fr.  185.44 ,  soit  ensemble ,  avec 
Ie  montant  des  avaries  et  les  frais  de  relèvement ,  une  indemnitê  totale 
de  fr.  2549.70; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  dus  k  Van  Vinkeroy  et  a 
Van  Reeth-Guys  en  leur  qualité  de  propriétaires  de  Ia  cargaison  avariée : 

Attendu  que  Ie  libellé  de  ces  dommages-intérêts,  s'élevanl  a  fr.  5965,25, 
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a   été  notiflé   au  défendeur  Blanchemanchê  par  exploit  eiiregistré  de 
1'huissier  Peeters  en  date  du  11  novembre  1871  et  qu*il  n*a  été  Tobjet 
d'aucune  coiitestation  ;  qu'il  peut  donc  étre  admis ; 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  autres  conclusions  ,  condamne  Ie  défendeur 
Blanc&emanche  h  payer  a  titre  de  dommages-intéréts  :  1^  au  batelier 
Vau  Rompaey  la  susdite  somme  de  fr.  2549.70  avec  les  interets 
judiciaifes ;  2»  i  Van  Vinkeroy  et  è  Van  Reetb-Guys  la  susdite  somme 
de  fr.  5965.25  avec  les  interets  judiciaires,  le  condamne  en  outre  k  tous 
les  frais  du  proces  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel, 
mais  moyennant  caution. 

Du  2  Nóvemhre  1872.  —  l"^®  Ch.  MM.  Joostens,  Marguerie  et 
De  Wolf  Juges.  —  PI.  M®»  Vrangken  ,  Bragk  et  Vaes. 


Faillite.  —  Rapport,  —   Paiement  en   efpets  de  com- 

MËBGE.    —  EnDOSSëMËNT  EN  BLANC.    —    DaTE  DE  LA  GES- 
SION. —  Preüve. 

En  cas  de  faillite ,  le  rapport  d'une  somme  payée  par  le  failli 
en  effets  de  commerce  endossés  en  blanc^  ne  peut  étre  exigi^ 
a  moins  que  le  curateur  n'établisse  que  Vendossement  a  eu 
lieu  OU  postérieurement  au  jugement  déclaratif  ou  postérieu- 
rement  d  V ouverture  de  la  faillite  et  dans  ce  dernier  avec  con- 
naissancedelapart  du  cessionnaire  de  lacessationdepaiement., 

Le  porteur  d'un  endossement  en'blanc  rCa  aucune  justification 
d  fournir  quant  d  la  date  de  la  cession. 

(Le  curateur  de  la  faillite  Viddeleer  gontre 

Ch.  Vergouwen). 

Jugement. 

Vu  Teiploit  de  citation  de  Thuissier  Peeters  en  date  du  26  novembre 
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1872  tendant  k  faire  condamner  Ie  défendeur  k  rapporter  k  la  masse  faillie 
du  sieur  Viddeleer  la  somme  de  frs.  139.25,  que  Ie  défendeur  a  regue 
du  sieur  Deweerdt ,  Ie  20  aoüt  1872 ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  27  de  la  loi  du  20  mai  1872 ,  Ven- 
dossement  en  hhnc  est  valable ,  sans  que  Ie  porteur  d'un  tel  endossemen^ 
ait  quelque  justification  k  fournir ,  quant  k  la  date  de  la  cession ; 

Attendu  que  Tendossement  non  date  peut  sans  doute  donner  lieu  a 
beaucoup  de  fraudes;  mals  c*est  4  celui,  qui  allègue  la  fraude,  k  la  prouver ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'établit  pas  que  la  créance  Deweerdt  ait  été 
cédée  par  Ie  failli  au  défendeur ,  postérieurement  au  jugement  déclaratif 
de  ia  faillite ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  affirme  que  cette  cession  a  eu  lieu  au  com- 
mencement  de  juillet  1872,  tandis  que  la  faillite  n*a  été  déclarée  que  Ie 
25juillet  1872; 

Attendu  qu'4  la  vérité ,  Touverture  de  la  faillite  a  été  fixée  au  10  juin 
precedent ;  mais  aux  termes  de  Tarticle  445  (nouveau)  du  Code  de  com- 
nierce,  les  paiements  faits  en  effet  de  commerce,  pour  dettes  échues,  sont 
Talables,  quoiqu'ils  aient  eu  lieu  dans  Tintervalle  qui  sépare  l'époque  de 
Touverture  de  la  faillite,  de  la  date  du  jugement  déclaratif; 

Attendu  quMI  n*est  pas  prouvé  par  Ie  curateur  que  lors  de  la  cession  de 
ladite  créance,  Ie  défendeur  ait  eu  connaissance  de  la  cession  de  paiement ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  M.  Segers-Baée,  juge  commissaire 
de  ladite  faillite,  déclare  le  demandeur  non  fondé  en  son  action  et  met  les 
dépens  a  charge  de  la  masse  faillie. 

Du  4  Février  1873.  —  l"^®  Ch.  —  MM.  Jüostens  ,  Segers-Baée  et 
PsoMADÈs,  Juge$.  —  P/.  M^"  Spelten  et  Delvaux. 


COMPTE-COÜRANT.   —  ReMISB  d'üNE  CRÉANCE.  —  InSCRIPTION 
DANS   LES  LIVRES.    —   RÉCEPTION  ABÜSIVE.    —  ReSTITÜTION. 

La  remise  en  compte-courant  d*une  créance  sur  un  tiers  emporte 
cession  de  cette  créance  au  projit  du  banquier. 
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Il  importe  peu  qu^en  fait  Ie  banquier  n^ait  pas  inscrit  Ie  pro^ 
duit  net  de  cette  créance  au  compte-courant. 

Les  effels  de  cette  cession  ne  sont  pas  subor donnés  a  Vopération 
matérielle  d^ une  inscriplion  dans  les  livres  du  banquier.  Art. 
1689  du  Code  civil. 

Si,  depuis  la  cession,  Ie  cédant  a  repu  du  debiteur  cédé  Vim- 
port  de  la  créance  cédée,  il  doit  Ie  reslituer  au  cessionnaire 
en  nature  ,  et  non  par  une  simple  passation  en  comple^ 
courant. 

(Jacobs  frères  k  Go  et  les  commissaires  au  sursis  gontre 
lo  RiTTER  kCo;  2o  F.  RoM,  3*  Georges  Born  fils  k  Go.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l'huissier  De  Buck ,  en  date  du  19  Décembre 
1872 ,  tendant  k  faire  décider  que  les  sommes  de  fr.  31 ,992.20  et  de 
fr.  23,521.41 ,  dues  par  F.  Rom  ,  et  celie  defr.  2,153,65,  dae  par  les 
défendeurs  Born  fils  &  C^,  appartiennent  aux  demandeurs ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  défendeur  Rom : 

a)  Attendu  que  les  défendeurs  Ritter  &  C®,  étaient  en  compte  courant 
avec  Jacobs  frères  &  O^ ; 

Attendu  que,  Ie  29  novembre  1872  ,  ils  remirent  è  ces  derniers  une 
assignation  de  fr.  23,521.41  sur  F.  Rom ,  en  s'exprimant  en  ces  termes : 
<  nous  Yous  remettons  pour  Ie  crédit  de  notre  compte  fr.  23,521.41  (au) 
»  14  décembre  (sur)  F.  Rom.  » 

Attendu  que  Ie  méme  jour,  29  novembre,  les  dits  sieurs  Jacobs  ont 
passé  cette  remise  en  compte-courant,  en  créditant  Ritter  &  C®  du  net 
produit  de  cette  assignation ,  aprés  défalcation  des  interets ; 

Attendu  que  la  passation  en  compte-couranl  de  la  créance  Rom  emporte 
cebsion  de  cette  créance  au  profit  de  Jacobs  frères  &  C<>,  qui  en  sont  par 
conséquent  devenus  les  légitimes  propriétaires  depuis  Ie  29  novembre 
dernier ,  (Dalloz  ,  v«  Compte^ourant ,  n®»  42-57.  Alauzet  ,  n"  531). 
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Attenda  que  si ,  depuis  cette  cession ,  Ritter  &  C^*  oDt  reca  de  Rom 
rimport  de  la  eréance  cédée ,  iU  doivent  en  faire  Ia  restitution  è  Jacobs 
frères  immédiatement ; 

Attendu  que  vainement  Ritter  &  C*  voudraient  opérer  cette  restitution , 
en  créditant  Jacobs  frères  en  compte-courant  de  la  somroe  de  fr.  23,521  Ai ; 

Attendu  qu'il  ne  s*agit  pas ,  dans  ce  cas ,  d*une  opération  coromerciale 
ordinaire ,  destinée  a  passer  en  compte-courant ,  suivant  l'intention  des 
parlies  ; 

Mais  qu*il  s'agit,  de  la  part  de  Jacobs  frères ,  de  la  revendication  d'une 
somme  qui  leur  appartient  et  qui  aurait  été  re^ue  dbusivement  par 
Ritter  &  C^ 

Attendu  que  des  revendications  de  cette  nature,  qui  prennent  leur 
source  dans  un  acte  illégal  reproché  aux  susdits  défendeurs  ,  ne  peuvent 
pas  étre  repoussées  par  une  simple  passalion  en  compie-courant  de  la 
somme  revendiquée,  k  moins  d'une  stipulation  contraire  ; 

Attendu  que  si  la  eréance  Rom  n'a.  pas  encore  été  encaissée  par 
Ritter  &  C®,  dans  cette  hypothese ,  les  deroandeurs  Jacobs  frères ,  en  leur 
qualité  de  cessionoaires  de  cette  eréance,  ont  Ie  droitd*agir  directemen^ 
contre  Ie  debiteur  cédé ,  c*est-&-dire  cootre  Ie  défendeur  Rom ,  pour 
cootraindre  celui-ci  a  leur  payer  ce  qu*il  doit  réellement  h  Ritter  &  G^,  du 
chef  de  la  susdite  eréance ;  conformément  aux  articles  1689  et  suivants  du 
Code  Civil ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Rom  estdonc  tenu  de  s'expliquer  catégorique-' 
ment  sur  Tobjet  en  litige  et  notamment  dedéclarer,  si,  A  la  datede 
l'exploit  introductif  d'instance ,  il  deyait  encore  k  Ritter  &  C**,  Ie  montant 
de  la  eréance  cédée  et  en  cas  de  négative ,  de  quelle  maniere  ce  montant  a 
été  régjlé  entre  eux ; 

Attendu  que  ce  point  doit  d*abord  étre  éclairci ,  avant  qu*il  puisse  étre 
slatué  définitivement  sur  ia  responsabilité  des  défendeurs  Ritter  &  G°, 
contre  lesquels  les  demandeujrs  ont  pris  des  conclusions  d*audience  tendant 
au  remboursement  de  la  dite  somme  de  fr.  23,521.41  ; 

b)  Attendu  qu'en  second  lieu ,  les  défendeurs  Ritter  &  G^  ont  encore 
remis,  Ie  20  novembre  1872 ,  è  Jacobs  frères  une  assignation  sur  F.  Rom 
de  fr.  31,992.20; 
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Attendu  que  cette  remise  a  eu  lieu  ,  comme  Ia  précédente ,  pour  étre 
portee  au  crédit  du  compte-courant  existant  entre  les  dites  parties  ; 

Attendu  que  les  deniandeurs  avouent  qu*en  fait ,  Jacobs  frères  n*ont 
pas  inscrit  Ie  produit  net  de  cette  assignation  au  crédit  du  susdit  compte- 
courant ; 

Attendu  que  cette  omission  prouve  seulement  Tirrégularité  des  écritures 
de  Jacobs  fréres ,  mais  ne  modifie  pas  Ie  caractére  juridique  de  Ia  remise 
faite  par  Ritter  &  C®  ; 

Attendu  que  cette  remise  a  eu  lieu ,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  pour 
étre  passée  en  compte-courant  et  qu'elle  n*a  pas  été  refusée  par  Jacobs 
fréres  ;  d'oü  suit  que  la  cession  de  la'  créance  en  qnestion  s'est  accomplie 
de  cömmun  accord,  è  tel  point  que  par  Ie  fait  de  Tacceptation  de  la  remise, 
Jacobs  frères  contractaient  Tobligation  immédiate  d*en  créditer  Ritter  &  C^ 
et  d*en  soigner  Tencaissement ,  sous  peine  de  responsabilité  personnelle ; 

Attendu  que  les  effets  de  cette  cession  ne  sont  pas  subordonnés  & 
l'opératiön  matérielle  d*une  inscription  dans  les  livres  de  Jacobs  frères , 
ainsi  qu*il  conste  de  Tarticle  1689  du  Code  civil; 

Attendu  qu*il  faut  donc  appliquer  i  Fassignation  de  fr.  31,992.20  la 
ffléme  solution  que  celle  concernant  Tassignation  de  fr.  23,521.41; 

En  ce  qui  regarde  les  défendeurs  Bom  &  C^ : 

Attendu  que  ces  défendeurs  ont  déclaré  se  référer  è  justice ; 

Attendu  qu*il  est  établi  que  Ritter  &  C^  ont  remis  i  Jacobs  frères ,  Ie 
20  novembre  1872,  une  assignation  de  fr.  2153.65  sur  Born&C*', 
pour  étre  portee  au  crédit  de  leur  compte-courant ,  de  la  méme  maniere 
que  pour  les  assignations  mentionnées  ci-dessus  ; 

Attendu  què  la  créance  Bom  &  C^  est  donc  devenue  la  propriété  de 
Jacobs  frères,  qui  ont  seuls  Ie  droit  d'eucaisser  Ie  montant ; 

Attendu  que  Bom  et  C*  reconnaissent  étre  encore  en  possession  de  la- 
dite  somrae;  • 

Attendu  que  par  exploit  enregistré  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du 
13  décembre  1872 ,  Ritter  et  G°  ont  faii  défense  i  Born  &  C^  de  se  des- 
saisir  de  la  somme  en  litige ,  d'oü  suit  que  Ritter  <k  C®  doivent  étre  con- 
damnés  aux  frais  relatifs  a  l'action  dirigée  contre  Born  &  G^; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  déboute  les  défen- 
deurs  Ritter  &  C®  et  F.  Rom  de  leur  fin  de  non-recevoir ;  leur  ordonne  de 
plaider  k  toutes  fins  et  notamment  leur  ordonne  de  s'expliquer  sur  le  point 
de  savoir,  si,  au  moment  de  Tintentenient  du  proces  actuel,  Rom  devait  k 
Ritter  &  C*"  les  susdites  sommes  de  fr.  23,521.41  et  de  fr.  31,992.20 ; 
-  Ordonne  i  Born  &  C^  de  payer  aux  demandeurs  la  prédite  somme  de 
fr.  2153.65 ;  dit  qup  cetto  somme  sera  portee  au  crédit  du  compte  de 
Ritter  &  C ; 

Condamne  ces  derniers  i  payer  aux  demandeurs  les  interets  judiciaires 
de  cette  somme  de  fr.  2153.65  ainsi  que  les  frais  relatifs  i  cette  con- 
damnation ; 

Réserve  les  autres  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  iO  Février  187S. —  !*••  ch. —  MM.  Joostens,  Psomadès  et 
FuMiÈRE ,  juges,  —  PL  M®>  De  Kinder  ,  Vrancken  et  Selb. 


StARIES  et  SURESTARIES.     —  CAPITAINE.    —   DÉBARQÜEMENT. 

NUIT.  ^—   DiMANCHE. 

Le  capitaine  n^est  pas  tenu  de  laisser  débarquer  des  marchan- 
dises  pendant  la  nuil^  ni  pendant  le  dimanche. 

Cest  la  un  débarqnement  exceptionnel  qui  ne  peut  Sire  exigé 
qu^en  cas  de  convention  expresse. 

(Capitaine  Corptson  contre  Schmitz  et  Erdinger). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  rhui3sier  H.  Schuermans,  en  date  du 
8  novembre  1872  tendant  au  paiement  de  fr.  1,000  pour  deux  jours  de 
surestaries,  écoulés  les  6  et  7  octobre  1872  et  concernant  le  steamer 
KuUen/ 
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Attendu  que  Ie  dit  steamer  est  arrivé  en  ce  port  Ie  A  octobre  1872  et 
que,  d*aprës  ies  conditions  de  raffrétement ,  il  ne  restait  aux  défendeurs 
qu*un  seul  jour  de  starie ,  pour  débarquer  leurs  marchandises  ; 

Attendu  que  ce  débarquenient  devait  donc  étre  terniiné  ,  Ie  samedi  soir , 
5  octobre ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reprochent  au  capitaine  :  !<*  d*avoir  refusé 
de' laisser  travailler  au  débarquement  Ie  samedi  soir ,  depuis  sept  heures 
jusqu'è  minuit ;  2^  d'avoir  refusé  également  de  laisser  travailier  au 
débarquement  (e  lendemain  dimanche; 

Attendu  que  ce  doublé  reproche  n'est  pas  fondé ; 

Attendu  qu'en  effet  Ie  capitaine  ne  s*est  pas  obiigé  envers  les  défendeurs 
è  permettre  ie  travail  de  nuit ,  ni  Ie  travail  dn  dimanche  ; 

Attendu  qu'il  iroporte  peu  de  savoir  si  ce  doublé  travail  était  autorisé 
par  la  douane  et  si  cette  autorisation  a  été  obtenue  sur  la  demande  du 
sieur  Sasse ,  courtier  du  capitaine  ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  des  marchandises  pendant  la  nuit  et 
pendant  Ie  dimanche  est  un  débarquement  exceptionnel ,  qui  impose  des 
frais  et  des  soins  eitraordinaires ,  tant  au  capitaine  qu'au  destinataire , 
et  auquels  ceux-ci  ne  doivent  passé  préter,  è  moins  d'une  convention 
contraire ; 

Attendu  que  Ie  travail  de  nuit  aggrave  en  outre  la  responsabilité  du 
capitaine ,  k  cause  des  dangers  d'incendie  dans  Ie  navire  et  k  cause  des 
avaries  qui  pcuvent  survenir  k  la  cargaison  ; 

Attendu  que  cette  aggravation  de  responsabilité  ne  peut  étre  imposée 
au  capitaine  qu*en  vertu  d*une  convention  formelle ;  laquelle  n'existe  pas 
dans  Ie  cas  actuel ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  condamne  les 
défendeurs  k  payer  au  demandeur ,  pour  deux  jours  de  surestaries,  la 
somme  de  mille  francs,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  18  Février  f873.  —  !'«  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  John  David  et 
FuMiÈRE  Juges,  —  PI.  M«»  De  Meester  et  Bernays. 


—  42  — 

I 

lo   CAPITAINE.    —  CONNAISSEMENT.   —  COMPTE    DE    PRET.   — 

2<>  Charte-partie.  —  Qüantité   a   charger.    —  Maxi- 
mum ET  MINIMUM. 

i^  Le  desiinataire^  qui  a  pris  réception  des  marchandises ^  en 
vertu  du  connamement^  est  non  recevable  a  criiiquer  le 
compte  de  fret  dressé  par  le  capitaine^  conformément  aux 
claüses  de  ce  connaissemenl. 

So  Quand  il  y  a  engagement  de  charger  a  bord  d^un  steamer 
une  qüantité  de  marchandises  ,  déterminée  au  moyen  d'un 
minimum  et  d'un  maximum,  le  capilaine  satisfait  a  son  obli- 
gation  en  ne  changeant  que  le  minimum  convenu  ^.  Art. 
H90  du  Code  civiL 

(Capitaine  Aurenèche  contre  W™  Muller  ie  Co  et 

CEUX-Cl   contre  ROBBINS   ET   WaLFORD). 

Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  1'huissier  H.  Schuerrnans  en  date  do  11 
octobre  1873 ,  tendant  au  paieménl  de  fr.  2560:93,  pour  fret  ét  déboursés 
d'une  partiè  guano  en  sacs,  iinportée  par  le  steamer  Rivera  en  septembre 
dernier  ; 

Tu  Texploit  d'appel  en  garantie  de  Thuissier  De  Buck  en  date  de  jan- 
vier 1873;  '        . 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  causes  du  chef  de  connexité ; 

Sur  la  demande  principale  : 
Attendu  que  les  défendeurs  Muller  &  C^  pretendent  avoir  le  drpit  de 
déduire  de  la  somme  réclamée  pair  lè  capitaine ,  cellé  de  fr.  733.45  se 
composant  de  fr.  415.35  et  de  fr.  318.10,  parce  que  ,  d'après  les  défen- 
deurs ,  Ie  capitaine  a  porté  en  compte  Ie  fret  a  raison  de  fi".  11  par  1000 

*  Cpz.  Btiixelles.  18  novembre  187S  (Jur.  Anv.  1873,  II,  5.) 
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kilogramroes  ,.au  lieu  de  fr.  9  et  parce  qu*il  reclame  des  déboursës  qui  ne 
soDtpasdus;  . 

Attendu  que  cette  prétention  des  défendeurs  est  mal  fondée  ;  ^. 

Qu- en  effet  ils  ont  pris'  réception  de  leurs  marchandrses ,  embarquées 
au  Havre  ,  en  vertu  du  connaissement  qui  leur  a  été  délivré  dans  ce  port ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  la  somme  r^elamée  par  Ie  capi- 
taine ,  pour  fret  et  déboursés ,  est  conforme  aux  clauses  de  <je  connais- 
sement ; 

Que  les  défendeurs  connaissaient  donc ,  avant  de  prendre  réception  des 
marchandises,  Ie  prix  et  les  frais  du  transport ;  d*oA  suit  qu'ils  ne  peuvent 
plus  soulever  d^objections  &  ce  sujet ,  vis-i-vis  du  capitaine ; 

Attendu  que  ce  dernier  i  reduit  sa  deroande  k  fr.  760.95  par  suite  de 
ri-compte  payé ; 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  Muller  <k  C**  soutiennent  que  Robbins  et  Walford  s*étaient 
engagés  envers  eux  è  charger  a  bord  du  steamer  Colon  200  k  300  tonnes 
guano,  en  desiination  d*Anvers,  au  fret  de  fr.  9  par  1000  kilogrammes; 

Qu*ils  soutiemsent  en  outre  que  Ie  steamer  Colon  n*a  embarqué  que 
120  tonnes  guano  et  que  par  conséquent  les  207  tonnes  mises  è  bord  du 
steamer  Rivera  ne  doiyent  payer  que  Ie  méme  fret  de  fr.  9  par  1000  kilo- 
grammes et  non  pas  Ie  fret  de  fr.  11  porté  en  compte ; 

Attendu  que  si  Ie  souténement  de  Muller  &  C°  était  prouvé ,  il  s*ensui- 
vrait  seulement  que  Robbins  et.  Walford  seraient  restés  en  défaut  d*em- 
barquer  sur  Ie  steamer  Cobn  80  tonnes  et  non  207 ; 

Qu'en  effet  en  cas  d*obligation  alternative,  Ie  choix  appartient  au  debiteur, 
s'il  n'a  pas  été  expressément  accordé  au  créancier,  ainsi  que  Ie  porte 
Tarticle  1190  du  Code  civil ;  d*oü  suit  que  Robbins  et  Walford  pouvaient 
se  libérer  dè  la  susdite  obligation  en  mettant  k  bord  du  steamer  Colon 
200  tonnes  ;  ce  qui  réduirait  Ie  prétendu  deficit  è  80  tonnes  ; 

Mais  attendu  que  les  défendeurs  en  garantie  dénient  formellement 
Texistence  de  la  convention  alléguée  par  Muller  &  C°  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  273  du  Code  de  commerce ,  tout 
affrétement  doit  étre  prouvé  par  écrit ; 

Attendu  que  Muller  &  C°  ne  versent  au  proces  aucun  écrit  constatant 
la  réalité  de  la  dite  convention  ; 
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Attendu  que  la  simple  attestation  extrajndiciaire  dn  coartier  Bizet  ne 
coDstitue  pas  tine  preuve  iégale; 

Attendu  que  c'est  donc  k  tort  que  Muller  &  C^  veulent  calculer  Ie  fret 
sur  la  base  de  fr.  9  et  qu'ils  refusent  Ie  paiement  des  déboursés  concernant 
la  surveillance  des  marchandises ,  pendant  leur  séjour  sur  Ie  quai ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,.  condamne  W.  Mul- 
ler et  C^  k  payer  au  demandeur ,  pour  solde  de  fret ,  fr.  760.95  les 
interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces ; 

Rejette  leur  demande  en  garantie,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  /•«•  Mars  1873,  —  !'•  Ch.  —  MM.  Joostens,  Fdmiére  et  Walther. 
Juges.  —  PL  M«»  Vrangken  ,  De  Meester  et  Selb. 


Failute.  —  Rapport.  —  Paiement  de  dettes  échües. 

—  Facülté. 

La  nullilé  dont  peuvent  itre  frappés^  aux  termes  de  l'art.  446 
(nouveau)  du  Code  de  Commerce ,  les  paiements  de  dettes 
iehues  faits  par  un  debiteur  ou  tous  aulres  actes  passés  par 
luij  après  la  cessation  de  ses  paiements^  si  ceux  qui  ont  regu 
de  ce  debiteur  ou  qui  ont  traite  avec  lui ,  avaiènt  connais- 
sance  de  son  état^  est  facultative  ^. 

(Gurateur  de  la  failute  Van  Eegkhout 
coNTRE  Van  Mol-Nuyens). 


*  Conf.  cass.  fr.  20  janvier  1857.  (D.  p.  57,  I,  53.)  —  Quelques  auteurs  et  des 
arréts  font  une  distinction  entre  les  paiements  et  les  actes  k  titre  onéreux.  Pour  les 
premiers ,  ils  admetteut  Tobligation  de  les  (rapper  de  nuUité ,  pour  les  secondes  au  con- 
traire ils  admettent  la  facultë.  Alauzbt,  2«  édit.  ïfi  1699.  —  Béoarrioe,  FaillUei , 
n«  119.  —  Pardbssus,  n^  1120.  —  BIassé,  t.  lil,  n«  215.  —  Gass.  fir.  12  février 
18U,  1  juin  1840,  30  juillet  1850.  (D.  p.  50,  I,  235,)  Mais  voir  les  discussions  par- 
lemeotaires  sur  la  uouveUe  loi  des  faillites.  Voir  Rioiére,  p.  57i.  Oalloz,  n«  316. 
Renouard  ,  p.  372. 
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JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  Thuissier  Schynen  en  date  du  9  décembre 
1872  tendant  a  faire  rapporten  k  la  masse  faillie  de  Van  Eeckhout  la 
somme  de  fr.  2,595.53 ,  que  Ie  défendeur  a  regue  du  failli ,  en  divers  &- 
cooiptes,  depuis  Ie  31  janvier  jusqu'au  22  mai  1872  ; 

Attendu  que  Touv^rture  de  la  faiilite  Van  Eeckhout  a  été  fixée  au  19 
décembre  1871,  de  sorte  que  les  susdits  paiements  ont  eu  lieu  dans  l'inter- 
valle,  qui  s'est  écoulé  entre  cette  époque  et  celle  du  jugement  déclaratif  de 
faiilite,  prononcé  Ie  19  juin  1872  ; 

Attendu  que  pour  justifier  son  action,  Ie  demandeur  dolt  prouver  que  Ie 
défendeur  a  regu  les  paiements  en  question,  avec  connaissance  de  la 
cessation  des  paiements  (article  44G  du  Code  de  commerce) ; 

Attendu  que  cette  preuve  n*a  pas  été  fournie  k  suffisance  de  droit ; 

Attendu  que,  d'un  aotre  cöté,  ie  défendeur  a  livré  au  failli,  pendant  la 
méme  époque  du  31  janvier  au  22  mai  1872,  des  marchandises  d*uoe 
valeur  k  peu  prés  egale  au  montant  des  è-comples  payés  par  Ie  failli ; 
d*oü  résulte  que  Ie  paicment  de  ces  &-comptes  n*a  causé  aucun  préjudice 
k  la  masse  et  que  des  raisons  d'équité  s'opposent  en  conséquence  k  ce  que 
Ie  tribunal  fasse  usage  de  la  faculté,  consacrée  par  Tarticle  446  du  Code 
de  commerce;  alors  méme  que  la  preuve,  incombant  au  demandeur, 
aurait  été  fournie ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  è  l'audience  M.  Victor  Pecher  juge 
commissaire  de  ladite  faiilite ,  déclare  le  demandeur  non  fondé  en  son 
action  ;  met  les  dépens  k  charge  de  la  masse  faillie. 

Du  3  Mars  1872.  —  1"  Ch.  —  MM.  La  vaut  ,  Renard  Van  Dyck  et 
V.  Pecher,  Juges.  —  PI.  M«»  DuMOWT^et  Bausart. 


VeNTE.  —  AGRÉATION  et  RÉCEPTION.  —  EXPERTISE.  —  FlN  DE 
NON-RECEYOIR.  —  MANIPÜLATION.  —  VlCE  CACHÉ. 

E%t  recevable  la  demande  d^experlmaux  fins  d'établir  la 
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non-conformüé  d'une  marchandise  avec  réchantillonj  quoique 
cette  demande  rCaü  pas  été  faite  immédiatement  après  la 
livraison  et  que  la  marchandise  n'ait  pas  éU  déposie  en  lieu 
neutre  ,  si  Ie  vendeur  a  engagé  Vacheteur  a  mettre  la 
marchandise  en  oeuvre,  pour  apprécier  la  qualiU, 
Uacheteur^  qui  a  agréé  el  regu  la  marchandise  et  qui  en  a 
même  disposé^  n'est  plus  recevable  a  en  critiquer  la  qualité 
sous  prétexte  d'un  vice  caché. 

Ferdinand  Van  Hal  contre  !<>   Saint  Remy,  2o  Adenaw 
k  Dëlyaux  et  ges  derniers  contre  Ferdinand  Van  Hal. 

Jugement. 

Vu  Texploif  de  citation  de  l'huissier  Harzé,  en  date  du  27  janvier  1873, 
téndant  k  faire  condamner  ie  défendeur  Saint  Remy  k  payer  au  demandeur 
Vari  Hal  fr.  5925,  pour  prix  de  vente  de  38  barriques  huile  de  saindoux 
ét  fr.  4  Vs  pour  frais  de  protét ; 

Vu  l*exploit  de  1'huissier  De  Buck  en  date  du  15  février  1873,  par 
lequel  Ie  demandeur  Van  Hal  cite  en  intervention  et  en  garantie  Adenaw  et 
Delvaux ; 

Vu  Texploit  de  i'huissier  Henri  Schuerraans ,  en  date  du  15  janvier  1873, 
par  lequel  Adenaw  et  Delvaux  citent  Ferdinand  Van  Hal  en  paiement  de 
fr.  5642.  84  c.  pour  prix  de  vente  de  38  barils  huile  de  saindoux ; 

a)  En  ce  qui  concerne  l'action  principale  de  Van  Hal  contre  Saint  Remy; 

Attendu  que  ce  dernier  soutient  que  la  marchandise ,  iivrée  par  Van  Hal ,' 
n'est  pas  conforme  k  Téchantillon ,  sur  lequel  la  vente  a  été  conclue,  Ie 
14  décembre  dernier ; 

Attendu. que  Saint  Remy  conclut  en  conséquence  k  l'expertise  des  38  bar- 
riques huile  de  saindoux^  dont  il  s'agit  au  proces; 

Attendu  que  Ie  demandeur  s*oppose  k  cette  expertise,  en  disant  que  la 
fQarchandise  a  été  regue  par  Ie  défendeur ,  depuis  Ie  16  décembre  dernier, 
et  qu*elle  a  été  conservée  dans  ses  magasins ,  sans  qu'il  ait  été  pris  aucune 
mesure  destinée  k  en  garantir  l'identité ; 
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Attendu  que  cette  fin  de  Don-recevoir  ne  peut  étre  admise ;  . 

Qu'en  effet,  le^défendeur  a  informé  Ie  demandeur,  dès  Ie  18  décembre 
1872 ,  que  la  marchandise  expédiéee  n'était  nuUement  conforme  a 
1'échantillon ; 

Que  Ie  demandeur ,  loin  d*exiger  a  cette  époque  une  expertise  immédiate 
et  Ie  dépót  des  38  barriques  dans  un  magasin  neutre,  s*est  borné  k  sou*- 
tenir  que  la  marchandise  était  conforme  è  Téchantillon ,  en  ajoutant :  «  Si, 
»  au  travail,  vous  pouvez  établir  qu*t/  y  a  dijférence  de  qnalité^  qu'il  y  a 
»  un  vice  caché,  veuillez  m*attaquer,  monsieur;  j'ai  mon  recours  contre 
9  mon  vendeur  et  en  pareH  cas,  je  ne  recule  pas  devant  un  proces.  Néan- 
»  moins ,  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  Ia  présomption ,  que  vous  avez  sur 
»  Tidentité  de  la  marchandise,  dont  je  vous  ai  remis  réchantiilon)  s*éva- 
>  nouira  quand  vous  pourrez  en  faire  un  examen  plus  approfondi  * ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  déclaration  du  demandeur,  Ie  défendeur 
Saint  Hem;  ne  devait  pas,  pour  couserver  ses  droits,  demander  ie  dépót 
de  la  marchandise  en  lieu  neutre ; 

Attendu  que  ie  défendeur  est  donc  recevable  en  sa  demanded'expertise ; 

Attendu  que  cette  expertise  ne  dolt  avoir  d*autre  hut  que  celui  d*examiner 
si  la  marchandise  livrée  est  conforme  è  Técbantillon ; 

Attendu  que  la  vente  a  été  conclue  i  Anvers  et  par  conséquent  d'après 
les  usages  commerciaux  de  cette  ville ; 

Qu*il  convient  donc  de  noramer  des  experts  courtiers  ou  négociants  aux 
fins  indiquées  ci-après ; 

h)  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  intervenlion  et  en  garantie  dirigée 
contre  Adenaw  et  Delvaux ; 

Attendu  que[ceux-ci  ne  sont  pas  intervenus  d^ns  la  vente  conclue  entre 
Ie  demandeur  et  Saint  Remy ; 

Attendu  que  les  38  barils  huile  de  saindoux ,  vendus  par  Adenav\r  et 
Delvaux  k  Van  Hal  Ie  11  décembre  1872  ,  ont  été  agréés  et  regus  par  ce 
dernier,  qui  en  a  méme  disposé; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  d'ailleurs  formellement  reconnu  que  les 
huiles  livrées  par  Adenaw  et  Delvaux,  étaient  conformes  k  i'échantiilon 
sur  lequel  la  vente  avait  été  conclue ; 

Qu*il  suit  dele  que  Ie  demandeur  n'est  plus  recevable  k  critiquer  la 
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qaaiité  de  la  marchandise ,  sous  prétexte  d*un  vice  caché ,  dont  il  ne  précise 
pas  la  nature ; 

Que  par  conséquent  la  demande  en  garantie  doit  étre  rejetée; 

c)  En  ce  qui  concerne  la  demande  principale  de  Adenaw  et  Delvaux 
contre  Van  Hal  tendant  au  paiement  de  la  facture  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent,  paraissent  justifier  cette 
demande ;  mais  attendu  que  Van  Hal  n'a  pas  conclu  au  fond  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  fins  de  non-recevoir,  opposées  par  Van  Hal  k 
Saint  Remy  et  a  Adenaw  et  Delvaux  ; 

Nomme  en  qualité  d*experts  les  sieurs  C.  Moons,  C.  Serrure  et 
Waterkeyn  tous  trois  courtiers  domicilies  i  Anvers  aux  fins  d*examiner  si 
les  38  barriques  huile  de  saindoux  en  qnestion  sont  conformes  k  Téchan- 
tillon ,  remis  par  Van  Hal  k  Saint  Remy ; 

Rejette  la  demande  en  garantie  de  Van  Hal  contre  Adenaw  et  Delvaux  ; 

Ordonne  k  Van  Hal  de  conclure  au  fond  sur  la  demande  principale  de 
Adenaw  et  Delvaux,  sous  telles  peines  que  de  droit ; 

Rejette  toutes  autres  conclusions  des  parties  en  cause ; 

Réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  rionobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  4  Mars  1873,  —  l*^*  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie  et 
Kreglinger,  Juges»  —  PI.  W*  Segers,  De  Meester  et  Delvaux. 


lo  Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  —  Recevabilité. 
—  Proces- verbal  de  carence.  —  SigiNification.  —  2^ 

COMPTE.    —    RÉVISION.    —    ErREÜR     d' INTERPRET  ATION. 

i^  Un  proces-verbal  de  carence  constittie  par  lui-méme  une 
véritable  exécution ,  mais  il  est  indispensable  que  eet  acte 
d^exécution  soit  porti  a  la  connaissance  du  debiteur  saisi 
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t 
pour  rendre  son  opposilion  non   recevable  *.  Art.  158  du  ' 

Code  de  procédure  civile.  —  art.  643  du  Code  de  commerce . 

2^  Il  ne  peut  être  procédé  a  la  révision  d*un  compte ,    sous  \ 

prétexte  d'une  fausse  inlerprétation  des  clauses  d'un  contrat.  I 

Vart.  541  du  Code  de  procédure  civile  ne  permet  que  Ie  ; 

redressement  des  erreurs  matérielles. 

(Gap.  Djetz  contre  Ellerman). 

JüGEMENT. 

■ 

Vu  Ie  jugement  par  déraut  rendu  parce  Iribunal  Ie  l7  septerabre  1872 ; 

Vu  l'exploil  d'oppositioD  de  Thuissier  DeCoDinck,  en  date  du  21  octobre 
1872; 

En  ce  qui  concerne  Ia  fin  de  non-recevoir ,  déduite  de  certain  procés- 
verbal  de  carence,  dressé  Ie  28  septembre  1872  par  Thuissier  Henri 
Schuermans ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  articles  158  du  Code  de  procédure  et  643 
du  Code  de  commerce,  Topposition  n*est  plus  recevabie,  lorsqu*il  y  a 
quelqu'acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  Texécution  du  jugement 
a  été  connue  de  la  partie  défaillante ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  Ie  susdit  proces-verbal  de  carence  ait 
été  connu  du  eapitaioe,  avant  qu*il  ait  formé  son  opposition  ; " 

Qu'en  effet  Ie  capitaine  se  trouvait  en  pays  étranger,  k  la  date  da 
28  septembre  et  comme  il  n*avait  aucun  domicile  en  Belgique,  la  signifi- 

*  Ghauveau,  Lois  de  la  procédure.  Supplément,  quesl.  643.  §.  2.  —  Toulouse/ 
3  aoüt  1843.  —  Riom.  27  fëvrier  1844.  <^  Montpellier ,  .26  aoüt  1846.  —  Limoges, 
24  juiUet  1847.  —  MonlpeUier,  14  février  1848.  —  Riom.  29  janvier  1849.  —  Tou- 
louse,  15  février  1850.  —  Lyon,  4  février  1851  et  12  mai  1852.  —  Rennes.  17  nov. 
1853.  —  Devilleneuve  et  Carette  (1840,  II,  369)  préteut  i  tort  k  Chauveau  une 
opinion  contraire.  —  Mais  il  u*est  pas  nécessaire,  que  Ie  proces- verbal  de  carence  ait 
été  porté  k  la  connaissanc«  de  la  partie  défaillante,  pour  empécher  la  péremption  du 
jugement.  Chauveau  loc.  cit.  —  Contra  Lyon  14  février  1848. 

t"P.  xvill  4 
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cajlioQ  du  dit  proces-verbal  n*a  pu  lui  étre  faite  que  d*après  Ie  mode 
prescrit  par  la  loi  du  \^^  avril  1814; 

Qu*il  suit  de  ces  consldérations  que  la  dite  fin  de  non-recevolr  ne  peut 
étre  ndmise ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  fr.  84.44  relative  au  fret  des  balies 
oajcao: 

Attendu  que  Ie  capitaine  en  offre  la  restitution ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  fr.  507.86  relative  au  fret  du  bois  de 
campéche ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  ce  fret  a  été  calculé  sur  une 
fausse  base ,  parce  que  Ie  bois  de  campéche  en  qnestion  ne  devait  étre 
considéré,  d*après  les  conditions  d'aifrétement ,  que  comme  du  bois 
cl*arrimage  ei  qu*en  conséquence ,  il  ne  devait  payer  que  Ie  fret  reduit  de 
30  shellifigs  par  tonneau ,  au  lien  du  fret  de  72  shellings  et  6  pences 
porté  en  compte  par  Ie  capitaine ; 

Attendu  que  celui-ci  soutient  a  bon  dcoit  qu*tl  n*y  a  plus  lieo  de  revenir 
sur  la  liquidation  du  susdit  fret ,  dont  Ie  paiement  a  été  effectué  par  Ie 
défendeur  au  mois  de  mars  1872; 

Attendu  que  c'est  lors  de  cette  liquidation  que  Ie  défendeur  devait  faire 
valoir  Tobjection  qu'il  souiève  actuellement; 

Que  cette  objection  n*a  pas  pour  but  de  redresser  une  errear  matérielte 
ni  un  doublé  emploi ,  redressement  toujours  autorisé  par  Tarttcle  541  du 
Code  de  procédure;  mais  qu'elle  se  référe  a  une  prétendoe  err^r  d*appré- 
ciation  sur  l^oint  de  savoir  si ,  d*aprés  les  conditions  de  iaffrétenent  da 
navire  Henriette  Dom,  Ie  bois  de  c^pécbe ,  dont  il  s'agit,  devait  pa;er 
Ie  pkin  fret  ou  Ie  fret  reduit; 

Attendu  qu*en  liquidant  de  commun  accord  Ie  fret  sur  Ie  pied  de  72  sh. 
6  pence ,  les  parties  ont  elles-mémes  interprété  les  susdites  coqdiiions 
d-affrélement  et  qu*ii  est  de  régie  consacrée  par  Ie  susdit  article  541 , 
qu'il  ne  peut  étre  procédé  a  la  révision  d^aucun  compte ,  sous  prétexte 
d'une  fausse  interprétation  des  clauses  d'un  contrat;  sinon,  il  d^viendrait 
impo3sible  de  parvenlr  jamais  au  régle^nent  défioitif  d*un  compte  quel- 
conque ; 


i 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir  du  défendeur ;  déclare  Toppo* 
sition  recevable  et  fondée  jusqu*i  concurrence  de  la  dite  somme  de 
r.  507.86  ;  condamne  le  capitaine  a  réaliser  son  offre  de  rembourser  au 
défendeur  la  prédite  somme  de  fr.  84.44  avec  les  interets  judiciaires; 
le  décharge  de  toutes  autres  condamnations,  condamne  le  défendeur  aux 
frais  du  proces. 

Du  6  Janvier  1873.  —  !'•  Ch.  —  MM.  Joostens,  J.  David  et 
FüMiÈRE ,  jM^cs.  —  PL  M*«  Bernays  et  De  Kinder. 


Claüse  D'AönESSE.  —  Promesse  de  mandat.  -^  Révocation. 
La  promesse  de  mandat ,  qui  n'esl  pas  pure  et  simple^  mais 

m 

qui  contient  une  convention  synallagmatique  relative  au 
partage  du  courtage  usuet ,  ne  peut  être  revoquée  que  du 
consentement  mutuel  des  parties  ^. 

(ClERK  DirCKSON  k  Co   CONTRE  CAP.    NeWCOMB). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Dirickx  en  date  du  14octobre  1872 
tendant  au  paiement  de  fr.  566.25,  &  titre  de  dommages-intéréts,  parce 
que  le  défendeur  s*était  engagé,  k  New- York,  d'adresser  son  nairire  Nile 
ftux  dematideurs,  en  quallté  de  courtiers  de  navires,  lors  de  son  arrivée  i 
Anvers  et  qu'au  mépris  de  eet  engagement,  il  s*est  adressé  k  un  autre 
courtier ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  qu*aui  termes  de  Tarticle  1146  d& 
Code  civil ,  Taction  en  dommages-intéréts  n'est  pas  recevable ,  parce  que 
les  demandeurs  n'ont  pas  mis  le  capitaine  Newcomb  en  demeure  de  remplir 
son  obligation ; 

*  Troplong,  Mandat,  n<^  7l8. 
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Attendu  que  les  demandeurs  ol)jectent  ^ue  la  susdite  citation  a  étó 
signifiée  au  capitaine,  immédiatement  aprés  son  arrivée  &  Anvers  ; 

Attendu  que ,  s*il  en  est  ninsi ,  cette  citation  constitue  la  mise  en  de* 
meure  la  plus  éncrgique; 

Attendu  que  l'époque  de  Tarrivée  dudit  navire  k  Anvers  n*cst  pas  con- 
statée  au  proces ; 

Que  les  parties  ont  donc  è  fournir  sur  ce  point  de  plus  aroples 
explications ; 

Attendu  qu'en  second  lieu,  Ie  défendeur  soutient  è  tort  qu*il  s'agit,  dans 
Ie  cas  actuel,  d'un  mandat  révocahle  et  que  par  conséquent  il  ne  devrait , 
en  aucune  hypothese,  des  dommages-intéréts  aux  demandeurs; 

Attendu  que  la  promesse  de  mandat,  invoquée  par  ceux-ci,  n'est  pas 
pure  et  simple;  qu*eUe  contienl  au  contraire  une  conventioo  synallagma- 
tique,  relative  au  partage  du  courtage  usuel ; 

Attendu  qu*une  telle  convention  ne  peut  étre  révoquée  que  du  consen* 
tement  mutuel  des  parties  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  seconde  fin  de  non-recevoir  du  défendeur  et  avant 
de  faire  droit  sur  sa  première  fiu  de  non-recevoir,  ordonue  aux  deman- 
deurs de  préciser  Tépoque  de  Tarrivée  dudit  navire  et  de  sa  déclaration  en 
douane.  Ordonne  aux  parties  de  plaider  h  toutes  fins.  Réserve  les  frais  et 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  6  Janvier  1873,  —  1"  CH.  —  MM.  Joostens,  J.  David  et 
FüMiÈRE,  jw^e«.  —  PI,  M®*  LizE  et  Demeester. 


COMPtE-COüRANT.   —   BaNQüIER.    —    RèVENDICATION    o'ePFETS 

DE   GOMMERGE. 

La  remise  a  un  banquier  (Teffets  a  l'escompte  ,  avec  demande 
de  crédit  immédiat  ,  laqtielle  demande  a  éU  acceptée  ,  i-m- 
pUqve  rétablisseme7it  d'un  compte-courant  et  le  trans fert  de 
la  propriélé  des  effets  en  faveur  du  banquier  *. 

^  Cpz.  Nafflur.  Dr.  comm.  p.  380. 
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Ces  effets  ne  peuvent  donc  itre  fevendiqués  f  ar  Ie  remettqnt , 
en  cas  de  faillite  ou  sursis  du  banquier, 

(F.    CORVILAIN   CONTRfi   JaCOBS  FRÈRES   <Sc  C^   ET   LEDRS 
COMMISSAIRES  AU   SURSIS  PROVISOIRE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck  ,  en  date  du  20  Décembre 
1872  (enregistré),  tendant  k  la  revendication  de  trois  lettres  de  change 
sur  Huy ,  sur  Liége  et  sur  Bruxclles ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  remi^  ces  effets  h  Vescompte ,  k  Jacobs 
fréres  &  C^^^,  les  27  novembre  et  6  décembre  1872 ,  en  leur  écrivant : 
f  Veuillez  en  porter  Ie  net  produit  au  crédit  de  mon  compte  ;  » 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  été  créditéde  ce  net  produit  les  lendemains 
28  novembre  et  7  décembre  ; 

Attendu  que  c*est  donc  k  tort  que  Ie  demandeur  allógue,  dans  son  exploit 
introductif,  n'avoir  remis  ces  effets  ([uavee  simple  mandat  (Ten  faire  Ie 
recottvrement  et  d'en  garder  la  valeur  d  sa  disposition ;  ce  qui  légitimerait 
sa  réclamation,  en  vertu  des  régies  du  droit  commun  ; 

Attendu  que  les  susdits  effets  ne  doivent  échoir  que  les  20  et  25  février 
prochain  ; 

Que  Ie  demandeur  n*a  pas  attendu  leur  échéance ,  pour  en  demander 
crédit ;  mais  qu*il  a  voulu  en  étre  crédité  immédiatement ; 

Ce  qui  a  eu  lieu  de  commun  accord  ; 

Attendu  que  Ia  demande  et  robtenlion  de  ce  crédit  dans  les  termes 
prérappelés  implique  Tétablissement  d*un  compte-courant  entre  parties  et 
Ie  transfert  de  la  propriété  des  dits  effets  en  faveur  des  sieurs  Jacobs ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne  aux 
dépens. 

Dü  13  Janvier  1873.  —  1"  Cb.  —  iMM.  Joostens  ,  Psomadès  et 
FoMiÈRE,  iuges,  —  PI,  W^  Segers  et  De  Kinder. 
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Fin  de  non-recevoir.  —  Art.  435  et  436  du  Code  de 
commerce.  —  défaut  de  protestation .  —  expertise 
contradictoire. 

m 

Est  non  recevable  toute  action  en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  Vabordage  ,  si  Ie  capitaine  du  navire  abordé  n'a 
pas  fait  noülierf  dans  le$  24  heures,  sa  protestation  au 
capitaine  du  navire  abordeur. 

Ellê  est  encore  non-recevable  ,  s^il  n'a  pas  provoqué  une  exper- 
tise contradictoire,  art.  407  ,  435  et  436  du  Code  de  coni'- 
merce. 

(Gap.  Tarabochia  coxNtre  LavXrello). 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Peres,  en  date  du  21  aoüt  1872, 
tendant  au  paiement  de  fr.  525,  pour  avaries  du  navire  Jansone,  avaries 
causées  par  Tabordage  du  stearaer  Montevideo,  Ie  i®''  aoüt  1872  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  au  lieu  de  se  conformer  aux  articles  435  et 
436  du  Code  du  commerce ,  s*est  borné  k  protesten,  &  Ia  date  du  5  aoüt 
1872,  devant  Ie  consul  d'Autriche-Hongrie  contre  Ie  commandant  du 
susdit  steamer,  sans  méme  notifier  cette  protestation  &  ce  dernier ; 

Attendu  qu'au  lieu  de  s'adresser  &  la  justice  pour  faire  expertiser  les 
dites  avaries ,  conformément  è  rarticle407  du  Code  précité,  Ie  demandeur 
a  nommé  de  sa  propre  autorité,  un  expert,  Ie  5  aoüt  1872  et  a  fait 
procéder  h  Texpertise ,  sans  y  appeler  Ie  capitaine  du  Montevideo  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  allégue  qu'il  n*a  pu  observer  les 
formalités  légales ,  parce  que  Ie  nom  du  navire  abordeur  lui  était  inconnu  ; 

Attendu  que  Tabordage  a  eu  lieu  k  Ia  sortie  du  bassin  d*Anvers ,  Ie 
1®'  aoüt  1872,  vers  1  */«  heures  de  Taprès-midi  ; 

Que  rien  n*était  donc  plus  facile  que  de  connattre ,  Ie  jour  méme  de 
Tabordage,  Ie  nom  du  steamer  italien  Montevideo  ; 
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Que  Ie  deTorr  du  demandeor  était  de  faire  signifiier  au  capitaine  de  ce 
steamer  une  protestation  dans  les  24  heures  de  Tabordage  et  de  provoquer' 
une  expertise  contradictoire ; 

Que  Ie  demandeur ,  n'ayant  pas  rempit  ce  devoir ,  doit  par  conséquent 
dtre  débouté  de  son  aciion  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déciare  Ie  demandeur  non  recevabie  en  son  action  et  Ie 
eondaoine  aux  dépens. 

Du  25  Janvier  1873.  —  !'•  Ch.  —  MM.  Joostens,  J.  David  et 
ïvmkïJLyjugen.  —  PU  M«*  Vrangken  et  Selb. 


StARIES  et  SURESTARIES.    —  LeNTEURS  DÜ  CAPITAINE.  — 

Allégation  TARDIVE. 
Lorsque  le  destinataire  n'a  élevé  ses  premières   réclamaUons 
conlre  de  prétendues  lenleurs  du  capitaine  qu'après  Vectpi^ 
ration  du  délai  de  siarie^  it  n'y  a  pas  lieu  de  Vadmeltre  a 
la  preuve  ksiimoniaU  des  lenteurs  quHt  allègue  \ 

(Gap.  Lebot  gontrb  Nyssens  frères). 

jugement. 

Vu  Texpioit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  9  nofembre 
1872  tendant  au  paiement  de  fr.  5,422  pour  fret  et  surestaries  conceraant 
Ie  navire  francais  Joseph  ; 

Attendu  que,  le  fret  ayant  été  réglé  &  Tamiable ,  le  demandeur  a  rédu^it 
sa-  réclamation  a  fr.  182  pour  deux  jours  de  surestaries ; 

Attendu  que  ces  deux  jours  sont  les  5  et  6  novembre  1972 ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  le  retar d  est  imputabto  au 
capitaine  parce.qu'il  a  opéré  le  déchargement  avec  une  lenteur  calculée ; 

1  Conf.  tl  fév.,  5  mars  ek  il  mal  i%n  (Jur.  Anv.  1872  I,  18a  et  202). 
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Attendu  que  Ie  délai  de  starie  était  de  5  jours  ouvrabies  k  Anvers , 
lesquels  ont  pris  cours  Ie  29  octobre  dernier ; 

Attendu  que  pendant  tout  ce  délai ,  les  défendeurs  n*ont'  signifié  au 
capitaine  aucune  protestation,  a  raison  de  cette  prétendue  lenteur  calculée; 

Que  ce  silence  des  défendeurs  doit  donc  faire  présunier  que  Ie  débar- 
quement  s*est  effectué  d*une  maniere  nornoale  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  mis  les  défendeurs  en  demeure  par  exploit 
de  rhuissier  Edmond  Lombaerts  en  date  du  4  novembre  1872  et  ce  n*est 
que  Ie  lendemain  5  novembre ,  aprés  l'expiration  du  délai  de  starie ,  que 
les  défendeurs  ont  élevé  leurs  premières  réclamations  contre  Tinaction  du 
capitaine ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  n*y  a  pas  lieu  d*accueillir  les 
offres  de  preuve  testimoniale  des  défendeurs,  comme  il  a  été  jugé  plusieurs 
fois  par  ce  tribunal  (jurisprudence  du  port  1872  pages  183  et  203) ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  offres  de  preuve  des  défendeurs  et  condamne 
ceux-ci  k  payer  au  demandeurpour  deux  jours  de  surestarie,  fr.  182,  avec 
les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Dm  25  Janvier  1873.  —  l"^®  Ca.  —  MM.  Joostens,  J.  David  el 
FüMiÈREjwflfes.  — PI.  M®»  Vrancken  et  Denis. 


AVARIES.    —   CONTRIBÜTION.    —  AVARIES   GROSSES.    —    FrAIS 

d'assistance  et  de  saüvëtage.  —  Nouveau  sinistre. 

Les  frais  d'assistance  ei  de  sauvetage  maritime  conslituent  une 
avarie  grosse ,  sHls  ont  été  faits  pour  le  salut  commun  du 
navire  et  de  la  cargaison.  Art.  400  du  Code  de  commerce, 

Une  avarie  grosse  ne  donne  lieu  a  une  action  en  contribution 
conlre  le  propriétaire  de  la  cargaison ,  que  pour  autant  que 
cette  cargaison  ne  périsse  pas  en  cours  de  voyage ,  d  la  suite 
d'un  nouveau  siriistre^.  Art.  424^  du  Code  de  commerce. 


DfiLViNCouRT,  II,  259.  >-  Pardessus  no  733  et  les  auteurs  dtës  dans  le  jugemcnt. 
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« 

Uaclion  en  contribution  est  une  action  réelle  et  est  réglée  par 
des  principes  qui  dérogent  en  partie  au  droit  commun.  Art. 
417  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

L'art.  424 ^  comme  la  plupart  des  dispositions  du  titre  i2  du 
2^  livre  du  Code  de  commerce,  ne  s'appUque  pas  seulement 
au  cas  de  jet ,  mais  encore  d  tous  les  cas  d'avarie  grosse. 

(SOGIÉTÉ  DE  REMORQUAGB  A   HÉUGE   CONTRE  i*^  VeRDBOIS  k  C" 

2o  Ignage  Mathei). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l*huissier  Peeters  en  date  du  21  octobre 
1872  (enregistré),  iendant  è  rallocation  d*une  rémunération  de  deux  pour 
cent  de  la  valeur  du  navire  Charles  et  de  sa  cargaison ,  pour  avoir 
travaillé ,  au  moyen  du  steamer  remorqueur  Progrès ,  au  sauvetage  du 
susdit  navire ,  échoué  dansTEscaut,  Ie  14  octobre  1872,  vers  4  Vs  beures 
du  matin ; 

Vu  1'exploit  d'appel  en  intervention  ,  signifié  au  défendeur  Mathei  par 
rhuissier  De  Buck,  Ie  21  décembre  1872  (enregistré) ; 

V  En  ce  qui  concerne  les  sieurs  Verdbois  &  C^ ,  propriétaires  de  la 
susdite  cargaison  consistant  en  6000  barils  de  pétrole ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  400  du  Code  de  commerce,  les  frais 
d*assistance  et  de  sauvetage,  dont  la  demanderesse  reclame  Ie  paiement , 
constituent  une  avari&  grosse,  puisqu'ils  ont  été  faits  volontairement , 
pour  Ie  bien  et  Ie  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  ; 

Mais  attendu  qu'une  avarie  gros^  ne  donne  lieu  k  une  action  en  con- 
tribution contre  Ie  proprtétaire  de  la  cargaison  que  pour  autant  que  cette 
cargaison  ne  périsse  pas  en  cours  de  voyage ,  h  la  suite  d'un  nouveau 
sinistre ;  -  =         , 

Que  cette  règle  résulte  de  Tarticle  424  du  Code  de  commerce,  qui 
porie  que  si  Ie  jet  sauve  Ie  navire  et  si  Ie  navire ,  en  continuant  sa  route, 
vient  k  se  pérdre  ,  les  eSe^  sauvis  contribuent  au  jet  sur  Ie  pied  de  leur 
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valeur  en  Vétat  oüils  $e  trouvent »  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage; 

Que  de  cette  disposition  découle  cette  conséqaence  que  si  cette  valeur 
est  anéantie  par  suite  d*une  perte  totale  resultaat  du  second  sinistre ,  il 
n'y  a  pas  lieu  a  contribution  ;  (Dalloz  t^Droit  maritime  n*  1166  et  les 
auteurs  cités  par  lui.  —  Alaüzet  n*  1606.  —  Béï^arridb  n®  1889.  — 
Gaumont  ,  édition  de  1857  Y""  jet  n^  43.) 

Attendu  qu*il  est  établi  eo  feit  que  peu  d^heures  après  Ie  ren- 
flouement  du  navire  Ckarles ,  un  incendie  éclata  &  bord  et  détruisit  totale- 
ment  Ie  navire  et  Ie  cargaiisofl ; 

Attendu  qu'il  suit  des  coflsidérations  qui  precedent  que  les  défendeurs 
Verdbois  &  C^,  en  leur  qualité  de  propriétaires  de  la  cargaison,  ne  doivent 
pas  intervenir  dans  les  frais  d'assistaj[)ce  et  de  sauvetage  faits  antérieure- 
ment  k  eet  incendie ; 

Que  Yawesmeni  la  denu^nderesse  iavoqie  en  sa  f^vear  les  principes 
généraux  eo  matiére  d'obligations,  pour  prétendj^e  q«ie  ses  droito  è  oae 
réoounération  a*ont  pu  étr€  modifiés  par  un  sinistre  postérieur ; 

Que  Taction  en  contribution ,  qui  est  une  actioa  réelle,  est  réglée  par 
des  principes  qui  dérogent  en  partie  au  droit  oommun  ,  ainsi  qu'il  const& 
des  articles  417  et  suivants  du  susdit  Code  ; 

Attendu  que ,  d*autre  part ,  il  n*est  pas  douteuü  que  Ie  prédit  article 
424,  comme  la  plupart  des  dispositioas  du  titre  ii  du  ^?  iMe  du  Code 
de  commerce,  ne  s*applique  pas  seu^emeat  au  cas  du  jet  k  la  mer ,  mais 
encore  k  tous  les  cas  d'avarie  grosse ; 

Qae  par  conséquent  Tactioa  de  ia  demandenesse  n'est  pas  recevable  k 
regard  des  défendeurs  Verdbois  &  G^ ; 

V  £n  o»  qjfti  eoncerne  Ie,  défendeur  Mathei  prqpriétaire  du  navke» 
prénommé; 

Attendu  que  Ie  (rédit  défendeur  a  abandioBDé  Ie  D^vif e  et  Ie  fret , 
coqfoirmément  k  V9^\jfi\e  216  du  Gode  de  c(mm&fte ,  modifié  par  la  lol 
du  1^  juin  1855; 

Attendu  qu*il  s'ensuit  que  par  Teffet  de  eet  abandon  ,  Ie  défendeur  est. 
affraacbi  des  obiigaticsis  cotoftraiDl^es  pir.l'0  c^pita&fm  Leebére  eirvera  la 
demanderegse ; 

Attendu  q;u'U  o';  a'  pas  lieu  dfeiaminer  si  celliMïi  a  dej9  droits  k  fsai^ 
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valoir  controles  assureurs  da  navire,  paisque  ces  assureurs  n*ODt  pas  été 
mis  en  canse ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  déclare  la  deman- 
deresse  non  reeevable  en  son  action  et  la  condanone  aux  dépens. 

Du  18  Mars  187S.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lavaut,  David  et  Fümière, 
Juges.  —  PI.  M*»  Segers  et  Vrancken. 

lo   GaPITAINË.   —  GONNAISSEMEMT.   —    COMPTE    DE    PW&T.   — 

2p  Action  bn  kisticb.  -^  Qommés  pour  agir.   —  Dol 
oommfs  par  le  capitaine. 

io  Le  dcêtinataire ,  fui  a  pris  réoepHon  de^  marchandis^s  en 
vertü  du  connaissement ,  est  non  reeevable  d  eritiquer  le 
eampte  de  fret  dressé  par  le  eapitaine  ,  conformément  aux 
elanses  de  ce  connaissement  ^ 

j9o  Si  un  chargeur  a  été  trompé,  quant  a  la  qualité  du  navire^, 
par  le  eapitaine  au  moment  oü  il  a  contracté  avec  lui  au 
port  de  charge  pour  Vaffrètemmt  du  namre  ^  c'est  a  bn  et 
non  pas  an  destinaêaire  è  actionner  le  eapitaine  du  chef  dfi 
ce  dol. 

Le  destinataire  ne  pourrait  agir  du  chef  de  ce  dol  contre  le 
eapitaine  que  sHl  prouvait  que  Vaffrètement  a  eu  lieu  par 
ses  ordres  et  pour  son  compte »  de  teile  sorte  que  le  chargeur 
n'a  étd  que  simple  mandataire. 

(ÜAPITAINE  DODERO  C^NTRB  MaUBOY  ET  GONSORTS) 

JUGEMENT. 
Vu  Texploit  de  citation  de  riiuissier  De  Buck,  en  date  du  3  mars  1873 

I  CoDf.  Trib.  comm.  Anvers,  1  mars  1873  (/ur.  Anv.  1873,  l  42). 
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(enregisiré),  tendant  au  paiement  du  fret  dü  au  steamer  Aquila  commandé 
par  Ie  demandeur ; 

Atteqdu  que  les  défendeurs  reconnaissent  que  Ie  fret ,  porté  en  compte 
par  Ie  capitaine ,  a  été  calculé  au  taux  convenu  k  Buenos-Ayres ,  au  mois 
de  Dovembre  dernier ,  entre  Ie  capitaine  et  les  chargeurs  des  marchan- 
dises ,  importées  par  Ie  susdit  steamer ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  également  que  Ie  fret ,  alnsi 
convenu ,  a  été  clairement  spécifié  dans  les  connaissements  délivrés  k 
Buenos-Ayres ; 

Attendu  que  c'est  en  verta  de  ces  connaissements  que  les  défendeurs 
ont  prls  réception  k  Anvers  des  marchandises ,  qui  leur  étaient  destinées , 
et  par  conséquent ,  ils  se  sont  engagés  envers  Ie  capitaine ,  par  Ie  fait  de 
cette  prise  de  possesston ,  k  lui  payer  Ie  fret  stipulé  dans  les  documents 
précités  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  alléguent  que  Ie  fret  de  45  schellings  et 
iO  7oi  P^r  tonneau  de  quarante  pieds  cubes  Anglais,  n'a  été  acceptéfar 
les  chargeurs  de  BuenosAyres,  que  parce  que  Ie  capitaine  leur  avait 
déclaré  que  Ie  navire  Aquila  était  un  bateau  a  vapeur  (Pyroscaphe),  tandis 
quMl  n*était  qu'un  navire  mixte^  naviguant  principalement  d  la  voile  et 
exceptionnellement  d  vapeur;  ce  qui  a  fait  durer  Ie  voyage  du  Buenos- 
Ayres  &  Anvers  90  jours ;  or  d*aprés  les  défendeurs ,  Ie  voyage  ordinaire 
par  bateau  k  vapeur  ne  dure  que  30  k  40  jours  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  se  basant  sur  ces  faits  et  circonstances , 
pretendent  que  Ie  fret ,  stipulé  dans  les  connaissements ,  doit  étre  reduit 
de  moitié ; 

Attendu  que  cette  prétention  n'est  pas  fondée ; 

Qn'en  efiTet  si  les  chargeurs  avaient  été  trompés  par  Ie  capitaine ,  au 
moment  oü  ils  ont  contracté  avec  lui  k  Buenos-Ayres  pour  Taffrétement 
du  navire  Aquila,  ce  serait  k  eux  a  intenter ,  du  chef  de  ce  dol ,  une 
action  au  capitaine ;  et  non  pas  aux  destinataires ,  dont  les  obligations , 
quant  au  paiement  du  fret,  sont  réglées  par  les  clauses  des  connaissements ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  pourraient  agir ,  du  chef  de  ce  dol , 
contre  Ie  capitaine,  que  s*ils  prouvalent  que  Faffrétement  du  navire  Aquila 
a  eu  lieu  par  leurs  ordres  et  pour  leur  compte ,  de  telle  fagon  que  les 
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chargeurs  de  Buenos-Ayres  n*auraient  été  que  leurs  mandataires,  lorsqu*iIs 
ont  contracté  avec  Ie  capitaine  ; 

Attendu  que.cette  preuve  n*est  pas  fournieau  proces ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  méme  que  les  susdits  chargeurs  aient 
jamais  prétendu  avoir  été  victitnes  d'un  dol  du  capitaine  ; 

Attendu  que  Ie  navire  Aquila  appartient  a  une  ligne  de  navigation 
reguliere ,  dont  les  bureaux  sont  établis  k  Buenos-Ayres  et  a  Génes ,  et 
que  Ie  dit  navire  est  classé  dans  Ie  registre  Itaüen  ; 

Attendu  que  tout  fait  donc  présumer  que  les  affréteurs  connaissaient 
ie  susdit  navire  ainsi  que  ses  bonnes  et  mauvaises  qualités ; 

Que  d'ailleurs  il  était  de  leur  devoir  de  prendre  k  ce  sujet  les  rensei- 
goements  nécessaires ,  avant  de  s'engager  en  vers  ie  capitaine  ; 

Qu*ii  suit  des  considérations  qui  precedent  que  ni  la  deinande  d*exper* 
tise,  ni  la  demande  reconventionnelle  des  défendeurs  ne  peuvent  étre 
accueillies ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  conclusions  prfncipales ,  subsidiaires  et  recon- 
ventionnelles  des  défendeurs  et  leur  ordonne  de  s'expiiquer  au  fond  sur 
les  diverses  sommes  dont  le  niontant  est  reclame  par  le  capitaine  du  chef 
de  fret. 

Condamne  les  défendeurs  aux  frais  du  proces  et  déclare  te  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  15  Mars  1873.  —  \^^  Ch.  —  MM.  Joostbns,  Margüerib  et 
Kreglinger,  juges.  —  PL  MM®»  Vrangken  et  DELtAUX. 


lo  Faillite.  —  Rapport.   —  Connaissance  de  l'état  de 

CESSATION  DE  PAIEMENT.  —  2o  iMaNDAT.  —  CONSEIL  ER- 
RONÉ.  —  ReSPONSABILITÉ.  —  3^  COMPÉTENCE  COMMER- 
CIALE.    —   NOTAIRE.    —   GaRANTIE. 

ƒ0  Appréciation    d'nn  ensemble  de  fails  de  nature   d   éiahlir 
dans  le  chif  dn  créancier  la   connaissance  de  Véiat  de  ces- 
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sation  de  paiement  de  son  debiteur.  ArI,  446  (nouveau)  du 

Code  de  commerce. 
$0  Le  notair  e  ou  V  agent  d' affaires  qui  se  trompe  dans  les  eón- 

seils  qu^il  donne  d  ses  clients  est  exempt  de  responsabilité , 

le  cas  dë  dol  excepté  *. 
3^  La  juridiction  commerciale  est  incompetente  pour  connaltre 

d^une  action  en  responsabilité  basée  sur  le  garantie  person- 

nelle,  donnée  par  unnotaire,  de  la  validilé du  paiement  d^une 

dette  commerciale. 

(Le  guratëur  de  la  faillite  Bingken  gontre  Adriaens^ens 

ET  CBLÜl-CI  GONTRE  OyEN  ET   BEtlCKMANS) . 

JüGEMENT. 

Vu  Tekploit  de  citatlon  de  rhaissler  GonrboiB  de  Ctfntich  en  date  dtt 
5  seplembre  487^  (enregistré)  tendant  h  faire  condamner  ie  défendeur 
Adriaensseus  k  rapporter  è  la  masse  failHe  de  Bincken  la  sonifDe  de 
fr.  2857.45  CS. 

Vu  Texploit  d*appel  en  garantie  de  1'huissier  Vermeulen  en  date  do 
7  novembre  1872  (enregistré) ; 

Attendu  qu'i!  y  a  lien  de  jdindre  ces  deux  causes  du  chef  de  connexité  ; 

a)  Quant  k  la  demande  principale  : 

Attendu  que  la  faillite  Bincken  a  été  déclarée  le  16  juillet  1872  et  que 
Touverture  de  cette  faillite  a  été  fixée  au  16  janvier  precedent ; 

Attendu  que  dans  Tintervalle,  qui  sépare  ces  deux  époques ,  et  spécia- 
lement  k  la  date  du  11  juin  1872,  le  défendeur  Adriaensseus  a  reconna 
avoir  recü  ladrte  somme  de  fr.  2857.45  de  M*  Bausart,  avocat  k  Anvers, 
payant  k  la  décharge  du  failli  Bittcken  ; 


^  Troplong,  Mmdat  noi7.--  Cass.  fr.,  22  décembre  1840.  (DeVill.,  41,1,  39.) 
-  Contra,  Paris,  17  novembre  1834. 
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Attetidn  que  eettc  6onme  représente  Ie  montant  de  la  dette  que  Ie  failli 
devait  payer  k  Adriaenssens  pour  fourniture  de  briques  ; 

AUendu  que  ce  demier  avait  cité  Ie  failli  en  paiement  de  eelte  dette  dés 
Ie  6  avrii  1972  ;  Ie  15  avril,  il  obtint  un  jogement  par  défaut  qui,  fut  signi- 
fié  Ie  30  avril  suivant ;  Ie  3  mai ,  il  fit  pratiqner  une  saisie-exécution  sur 
les  biens  rooblliers  du  failli  et  la  vente  judiciaire  des  effets  saisis  fut  an- 
noncée  pour  Ie  i4  juin  ;  mais  trois  jours  auparavant.  Ia  dette  fut  pajée, 
comme  il  est  dit  ei-dessus  ; 

Attendn  que  Ie  eurateur  affirine  en  outre,  dans  Texploit  introductif,  qu*& 
Tépoque  de  ce  paiement,  Bincken  avait  déjè  convoqué  ses  créanciers  et 
que  Ie  défendeur  Adriaenssens  avait  fait  saisir  un  immeuble  appartenant 
au  failH  et  situé  rue  Brejdel  n^  \0  k  Anvers  ; 

Attendu  que  eette  affirmation  n*a  pas  été  contredite  par  Ie  défendeur  et 
qu*ii  résoite  de  Tensemble  de  ces  faits  que  Ie  défendeur ,  en  recevant  Ie 
paiement  ée  la  somme  revendiquée  actuellement,  connaissait  payrfaitenient 
la  cessation  des  paiements  de  Bincken  ; 

D*oA  suit  qu'aux  terraes  de  Tarticle  446  du  Code  de  commerce ,  H  y  a 
lieu  d'annuler  ledit  paiefDent ; 

Atlendu  que  vainement  Ie  défendeur  allégue  que  ce  paiement  n'a  pas  été 
fait  avec  les  fonds  appartenant  au  failli ; 

Attendu  que  cette  allégation,  qui  est  d*ailleurs  dénuée  de  toute  vraisem- 
blance ,  n'est  pas  prouvée  par  Ie  défendeur  et  qu*il  n*y  a  pas  lieu  de  s*y 
arréter  ; 

■ 

b)  Quant  k  la  demande  en  garantie  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Adriaenssens  pretend  que  les  défendeurs  en 
garantie  lui  ont  donné  Tassurance  la  plus  complete  que  Ie  paiement  en 
question  était  fait  valablemeut ,  et  qu'il  offre  de  prouver  cette  sïffirmation ; 

Attendu  si  möme  Ie  fait  allégué  était  vrai ,  il  ue  justifierait  pas  Ia  de- 
mande  en  garantie  ; 

Qu*en  effet,  dans  c^te  hypothese,  les  sieurs  Berchmans  et  Oyen  se  se- 
raient  bornés  k  énoncer  une  opinion  erronée ,  que  Ie  défendeur  avait  Ie 
devoir  de  contröler  et  qu'il  n*était  pas  tenu  de  suivre  ; 

Attendu  qu'au  surplus,  les  défendeurs  en  garantie  en  énon^ant  cette 
opinion ,  n*ont  causé  aucun  préjudice  k  Adriaenssens ; 
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Attendu  qne  ce  dernier  offre  encore  de  prouver  qne  Ie  notaire  Oyen  a 
garanti  personnellemeDt  ia  validité  du  sasdit  paiement  ; 

Attendu  que  si  cette  garantie  avait  été  donnée  par  Ie  notaire  prénommé, 
contrairement  k  toute  vraisemblance,  elle  constituerait  de  sa  part  un  enga* 
gement  civil,  dont  Tappréciation  échappe  complètement  k  la  juridiction 
commerciale  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M.  Segers  Baée,  juge 
conomissaire  de  Ia  failHte  Bincken,  condamne  le  défendeur  Adriaenssens 
k  payer  au  demandeur,  a  tltre  de  restitution  k  la  masse  faitlle ,  la  somme 
de  fr.  2857  45  es.  avec  les  interets  judiciaires.  Rejette  les  offres  de 
preuve  ainsi  que  la  demande  en  garantie  vis-<i-vis  de  Berchmans;  se 
déclare  d'office  incompetent  sur  la  demande  dirigée  contre  le  notaire 
Oyen ;  condamne  le  défendeur  Adriaenssens  k  tous  les  frais  du  proces 
et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  mais  moyeonant 
caution. 

Du  H  Man  i873.  —  1"  Ch.  —  MM.  Segers-Baéb  et  V.  Pecher  , 
juges.  —  PI,  Me»  Bernays  ,  Waüters  et  Bausart. 


lo  Faillite.  —  Rapport.  —  Hypothêqüe,  —  Créance 
antérieüre.  —  Frais  d'acte.  —  2o  Offres.  —  Défaüt 

DE  RÉALISATION.    —   FrAIS. 

i^  Est  nulle  et  mm  effet,  relativement  d  la  masse  failliet 
rhypothèque  constUuée  sur   les  biens   du  debiteur ,  depuis 

.  Vépoque  déterminée  par  le  Tribunal  comme  étant  eelle  de 
la  cessation  de  ses  paiements,  pour  une  deite  antérieurement 
contraclée.  Art,  445  (nouveau)  du  Code  de  commerce. 

Uart.  445  ^  4  du  Code  de  commerce  est  inapplicable  a  tme 
créance  née  au  moment  de  la  constitulion  de  rhypothèque, 
(dans  Vespèce  les  frais  de  Vacte)  et  non  pas  aniérieurement  a 
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r époque  fixée  par  Ie  Tribunal  pour  V ouverture  de  la  failliie. 
2o  Celui  qui  se  borne  dans  Ie  cours  d'une  inslance  d  faire  des 
offres  salisfactoires ,  mais  sans  les  réaliser  ,  doil  étre  con- 
damné  aux  frais  de  V inslance. 

(Lë  GURATEUR     de     la     FAILLITE     BiNGKEN     GONTRE    VeRBEEGK 
FRÈRES  ET  SCEURS   ET  GEUX-GI  GONTRE   AnTONISSEN) 

Jugement. 

Va  i*exploU  de  citation  de  Thaissier  Courboin  ,  de  Contich  ,  en  date  du 
5  septembre  1872  (enregistré),  tendant  h  faire  condamner  les  défendeurs 
Verbeek  k  rapporter  ala  masse  faiilie  de  Bincken  la  somtne  de  6759.50  et 
en  outre  celle  de  fr.  3000 ; 

Vu  1'exploit  d*appel  en  garantie  signifié  Ie  7  novembre  1872  au  notaire 
Antonissen,  suivant  exploit  enr<^gistré  de  Thuissier  De  Buck; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  causes  du  chef  de  connexité  ; 

a)  En  ce  qui  concerne  Ie  premier  diefde  Taction  principale  ,  tendant  h 
Ia  restitution  de  fr.  6759.50  c.  ,  somme  que  les  défendeurs  Verbeek  ont 
re^ue  Ie  16  juin  1872,  du  chef  d'une  hypothéque  consenlie  par  Ie  failli , 
depuis  Tépoque  fixée  pour  l'ouverturede  lafaillite,  pour  garantir  une  dette 
antérieurement  contractée ; 

Attendu  que  les  susdits  défendeurs  reconnaissent  que  cette  hypothéque 
est  nulle,  conformément  k  Tarticle  445 ,  §  4  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  quMIs  ofiTrent  en  conséquence  de  rapporter  è  la  masse  faillic  ta 
somme  de  fr.  6464.36  quMIs  ont  réellement  encaissée  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur-  pretend  qu*ils  doivent  en  outre  restituer  la 
somme  de  fr.  235.69  c.  qu'ils  ont  payée  au  notaire  Antonissen  pour  les 
frais  de  l'acte  d*hypolhéque ; 

Attendu  que  cette  prétention  est  mal  fondée  ; 

>  Qu*en  effet  Ie  prédit  article  445  ,  §  4  ne  s'appiique  pas  k  Ia  créance  du 

notaire  Antonissen;  cette  créance  étant  née  au  moment  de  la  constitution 

de  Thypolhéque  et  non  pas  anlérieurement  a  Tépoque  fixée  par  Ie  Tribunal, 

pour  Fouverture  de  la  faillite ; 

1'*P.  xvuii  ^ 
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Attendu  que  la  créance  du  stisdit  notaire  avait'été  compriisepar  Ie  failli 
daA8  Ie  eapital  garanti  par  hypothèque ,  de  teNe  sorte  que  les  défendeur§ 
Verbeek  se  sont  bornés  a  transmettre  au  notaire  une  somme  que  celui-ci 
avait  Ie  droit  de  recevoir,  nonobstant  Ia  faiJiite  de  Bincken  : 

D'oü  suit  que  Toffre  des  défendeurs  est  satisfactoire ;  en  la  majorant  de 
fr.  59  7j,  reQue  par  eux  pour  interets  échus; 

Attendu  que  cette  effre  n'ayantpas  été  réalisée,  les  frais  de  justice  in- 
combent  aux  défendeurs; 

6)  En  ce  qui  concerne  Ie  2^  chef  de  la  demande  principale ,  tendant  k  la 
restitulion  de  fr.  3000,  import  d*une  délégatlon  consentie  par  Ie  failli,  Ie 
18  mars  1872,  a  charge  de  Pierre  Relik,  efltrepreneur  k  Alïvers  el  au 
profit  des  défendeurs  Verbeek : 

Attendu  que  la  question  de  savoir,  si  cette  dflégation  est  valabie  ou  non, 
dolt  se  débattre  en  présence  dudit  sleur  Relik,  qui  s*est  constitué  debiteur 
direct  des  défendeurs  Verbeek,  en  adhérant  a  la  susdite  délégalion  ; 

Que  la  mise  en  cause  du  sieur  Relik  est  donc  indispensable  ; 

c)  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  contre  Ie  notaire 
Antonissen : 

Attendu  qu*en  présence  de  la  décision  qui  précéde ,  sur  Ie  premier  chef 
de  la  demande  principale ,  Taction  en  garantie  n*a  plus  d'objet; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  a  Taudi^nce  M.  Segers-Baée  juge 
cominissairle,  condamne  les  défendeurs  Verbeek  frères  et  soBurs  a  payer  au 
prédit  curateur  la  soinme  de  fr.  6523.86  a  titre  de  restitution, 
et  ce  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  afférents  i  cette  cdn- 
damnation ; 

Et  avant  de  statuer  sur  ie  2*^  chef  de  la  demande  principale ,  ordonne  au 
deinandeur  de  mettre  en  cause  le  siéur  Pierre  Relik; 

Rejette  la  demande  en  garantie;  met  les  frais  de  cette  deitiandeè  chaiige 
de  la  masse  faillie ; 

Réserve  les  autres  frais  et  déclare  le  jugement  eiécutoire ,  óonobstènt 
appel  et  sans  caüitiöD. 

Dn  ii  Mars  i873.  —  1®Ch.  —MM.  Joostens,  Segers-Baéè et  ViCtoR 
Peghër,  Jvges,  —  PL  M®»  Bernays  ,  Cüylits  el  De  Kinder. 
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Faillite.  —  Rapport.  —  Acte  préjüdicïable  a  la  masse. 
—  aütorlsation  de  parachever  des  travaüx. 

tie  peut  êlre  considérée  comme  tin  acte  a  Utre  onéreux^  préju^ 
diciable  d  la  masse  créancière,  et  partant  susceplible  (Têlre 
annulé^  Vautorisation  donnée  au  propriétaire  par  un  entre- 
preneur, depuisla  date  de  la  cessation  de  ses  paiements,  mais 
avant  la  déclaration  de  sd  faillUey  de  parachever  lui-même 
les  ouvrages  entrepris.  (Art.  446  du  Code.de  commercej. 

(Le  GURATEUR  de  LA  FAILLITE  BiNGKEN  GONTRE  H.  GoLLIGNON). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l*huissier  Peeters  en  date  du  18  octobre  1872 
(ènregistré)  tendant  au  paiement  de  fr.  1,213.84  pour  solde  de  conripte 
relatif  k  la  construction  d*une  maisón  sise  a  Anvers  rue  Edelynck  ; 

Attendu  que  cette  somme  ne  serait  due  k  la  masse  faillie  que  si  le  failli 
Bincken  avait  ackevé  les  travaux  entrepris  par  lui ; 

Attendu  que  le  failli,  n'ayant  pa  continuer  ces  travaux,  renon^  &  soil 
entreprise  le  21  juin  1872  et  autorisa  le  défehdeur  k  faire  exécuter  les 
ouvrages  inacbevés  ; 

Attendu  que  de  ce  cbef,  il  revient  au  défendeur  fr.  924.25,  comme  le 
failli  Ta  reconnu  lui-méme  ; 

Que  conséquemment  le  solde,  revenant  &  Ia  masse  faillie,  se  reduit  i 
fr.  289.57  que  le  défendeur  offre  de  payer  le  31  juillet  prochain  ,  époque, 
convenue  pour  le  paiement  lors  de  Tentreprise  et  sauf  en  déduire  le  coüt 
dés  réparations  qui  ponrraient  étre  k  la  charge  de  Tentrepreneur  ; 

Attendu  que  cette  offre  est  satisfactoire ,  puisque  Ie  jugement  déclaratif 
de  faillite  n*a  pu  enlever  au  défendeur  les  droits  que  celui-ci  puise  dans 
le  contrat  d'entreprise,  intervenu  verbalemeni  entre  lui  et  le  failli  et 
puisque,  d*autre  part,  le  failli  avait  le  droit,  k  Ia  date  du  21  juin  1872, 
(c*est-a-dire  un  mois  envlrpn ,  avant  la  déclaration  de  faillite)  d'autoriser 
le  défendeur  k  faire  paracbever  lui-méme  les  ouvrages  entrepris ; 
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Attendu  que  cette  autorisation  ne  constttue  pas  un  de  ces  actes ,  k  Utre 
onéreux,  préjudiciablcs  kh  masse  créanciére,  auxquels s*applique l'article 
446  du  Code  de  commerce  ; 

Que  par  consequent  il  importe  peu  de  «avoir  que  Touverture  de  la  . 
failüte  a  été  reculée  jusqu*au  16  janvier  1872  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  enlendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.  Segers-Baée,  juge- 
commissaire,  déclare  le  demandeur  hk  et  nunc  non  recevable  en  son  action, 
sauf  a  faire  valoir  ses  droits  après  le  31  juillet  prochain,  de  la  maniere 
indiquée  ci-dessus. 

Met  les  dépens  k  charge  de  la  masse  faillie. 

Du  ii  Mars  1873.  —  1«  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  Segers-Baéb  et 
V.  Pecher  Jvges.  —  PL  M«»  Bernays  et  Dhanis. 


ChARTE-PARTIE.  —  RÉSILIATION.  —  FORCE  MAJEÜRE.  — 
ReTARD.  —  AVARIES.  —  RÉPARATIONS.  —  PrEÜVE  PAR 
TÉMOINS   Oü   PAR   EXPERTS.    —   AdMISSIBILITÉ. 

La  convention  (ïaffrélement  doit  subsister,  s'il  existe  une  force 
mojeure  qui  n^empêche  que  pour  un  temps  la  sortie  du  navire, 
ei  notamment,  si  un  navire  affrété  pour  être  mis  a  la  dispo- 
sition  de  Voffréteur,  immédiatement  après  le  débarquement 
de  sa  cargaisond* entree,  est  dans  la  nécessité,  par  suite  des 
avaries  subies  durant  son  dernier  voyage,  d'enirer  dans  la 
cale  sèche  pour  y  subir  des  réparations. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  preuve  témoins  ou  par  experts 
de  Vexistence  de  ces  avaries,  alors  que  les  réparations 
touchent  a  leur  fin ,  et  que  le  rapport  de  mer  du  capitaine 
ne  vient  pas  justifier  son  allégation. 

(GüNNER   NiESS   CONTRE   CAPITAINE   LiLUO). 
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JUGEMENT. 

Vu  Téxploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  23  Décembre 
1872  (enrogistré),  tendant  h  faire  prononcer  la  résiliation  de  la  convention 
verbale  d'aifrétement  relative  au  steamer  Nordsjon ;  la  dite  convention 
intervenue  entre  parties  Ie  20  novenobre  dernier; 

Attendu  que  Ie  susdit  steamer,  ayant  débarqué  sa  cargaison  d'entrée , 
Ie  21  Décembre  dernier ,  devait  étre  mis ,  innmédiatement  nprés ,  &  la 
dispósition  du  demandeur,  pour  transporter,  d'Anvers  ï  Drontbeim,  une 
cargaison  de  diverses  marchandises  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  au  lieu  d*exécuter  cette  obligation  ,  a  fait 
entrer  son  navire  dans  la  cale  sèche ,  pour  lui  faire  subir  certaines  répara- 
tions ,  qui  ne  sont  pas  encore  achevées  ; 

Attendu  que  ces  réparations  ont  été  nécessitées ,  au  dire  du  défendeur , 
par  les  fortunes  de  mer  que  Ie  susdit  steamer  a  éprouvées  durant  son 
voyage  de  Soderham  a  Anvers ; 

Attendu  que  si  cette  allégation  était  prouvée,  il  y  aurait  lieu  d*appliquer 
Tarticle  277  du  Code  de  commerce ,  qui  dócide  que  la  convention  d'affréte- 
ment  doit  subsister ,  s*il  existe  une  force  majeure,  qui  n'empéche  que 
pour  un  temps  la  sortie  du  navire ; 

Mais  attendu  que  cette  prétendue  force  majeure  ne  résulle  d*aucun 
document  de  la  cause ; 

Qu'elle  n*est  pas  constatée  par  Texpertise  des  sieurs  Parmentier, 
Divoort  et  Matthys ; 

Que  ces  experts  n*afiirment  pas  que  Ie  mauvais  état  du  navire  provient 
plutöt  de  la  force  majeure ,  survenue  pendant  Ie  dernier  voyage ,  que  du 
vice  propre  du  b^liment ; 

Que  du  reste  cette  expertise ,  n*ayant  pas  eu  lieu'contradictoirement,  ne 
peut  élre  opposée  au  demandeur ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  n*a  produit  aucun  rapport  de  mer  justifiant 
son  allégation  aux  termes  de  rarticle  242  du  Code  du  commerce  et  qu*il  a 
fait  procéder  aux  dites  réparations ,  sans  en  faire  préalablement  constater 
la  nécessité  et  la  véritable  cause  en  présence  du  deoiandeur; 

Attendu  que  ni  cette  cause ,  ni  cette  nécessité ,  ne  peuvent  plus  étré 
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nettement  établies,  aa  moyen  d'uoe  nouvelle  expertise,  aa  moment  oü  les 
réparations  touchent  k  leur  fin  ; 

Attendo  qu*è  plus  forte  raison ,  ia  preuve  testimoniale  doit-eile  écartée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toutes  offres  de 
preuve,  déclare  résiliée  la  susdite  convention  verbale ; 

Condamne  Ie  défendeur  aux  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  7  Janvier  187S.  —  i^'  Ch.  MM.  Joostens  ,  Psomadès  et  Fumièiie, 
juges.  —  PI.  M««  Vrancken  et  Aüger. 


FjN  de  NON-RECEVOIR.  —  DOMMAGE.  —  PaIEMENT  DES 
RÉPARATIONS.  —  DÉFAUT  d'eXPERTISE. 

Esl  recevable  raction  en  indemnilé  du  chef  de  dommages  cam4$.^ 
quoiquela  partie  k'sée  aiipayé^  sans  rinlervenlion  de  Vauieur 
du  dommage,  le  coül  des  réparations  et  des  frats  risullani 
du  sinistre^  et  quoiqu'elle  n'ait  pas  provoqué  immédiatement 
une  expertise. 

.  (De  Weerdt-Stéyaers  et  Delva  Catülle  contre 

Louis  Hüygens). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  30  novembre 
1873,  tendant  au  paiement  de  fr.  210^.96,  è  titrede  dommages-intérdts, 
parce  que  le  défendeur  a  négligé  d*éclairer  Tendroit  de  VEscatU ,  oü  se 
t'rouvait  Tépave  du  navire  Escort  et  que,  par  suite  de  cette  négligence,  le 
bateau  Twee  Gebroeders ,  patron  Ghyoot,  s*est  écboué  sur  cette  épave 
dans  la  nuit  du  3  au  4  novembre  1872 ;  écbouement,  qui  a  occasionné  des 
avaries  et  qui  a  nécessité  des  frais ,  s'élevant  ensemble  è  ladite  somme  de 
fr.  2702.96; 
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AUwiti  qp.e  Ie  di^f^eur  préte9.d  qqe  la  demande  n'est  pas  rocevable , 
parce  que  les  demaodeurs  out  payé,  sans  Tintervention  du  défendeur,  les 
frais,  dont  ils  réclament  Ie  remboursement  et  parce  qu*ils  n*ont  pas 
prpvoqué  immédiutement  uoe  expertise; 

Atteodu  que  cette  fin  de  nou-recevoir  oe  résuite  d*aucune  loi ; 

AttejndM  que  Ie  défendeur.reste  parfaitement  libre  de  contcster  Iqs  (rais 
et  les  avaries,  dont  il  s*agLt,quand  la  question  de  responsabilité  sera 
tranchée ; 

Attendu  que  les  demandeurs ,  en  n*appelant  pas  Ie  défendeur  h  assister 
au  reglement  des  susdits  frais  et  avaries ,  se  sont  siniplement  créé  des 
difficuités  de  preuve  qu*ils  eussent  pu  éviter ;  noais  qu*il  ne  s*ensuit  pas 
qu'ils  se  soient,  par  ce  fait,  rendus  npn-recevables  en  leur  action ; 
Au  fond, 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  les  causes  de  Téchouement 
en  questiojQ ; 

Qu*il  convient  donc  d*ordonner  k  ce  sujet  une  enquête,  dans  les  limites 
indiquées  ci-aprés ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Trlbunal,  rejettela  fin  de  non-recevoir  du  défendeur;  lui  ordonne  de 
prouver  par  toutes  voles  de  drolt,  méme  par  témoins  :  {^  <  que  Tendroit 
»  de  VEscaut ,  oü  se  trouvait  Tépave  du  navire  Escort ,  était ,  dans  la 
»  nuit  du  3  au  4  novembre  187*2,  sufTisamment  éclairé  et  signalé  k 
»  Tattention  des  navigateurs,  pour  prévenir  tout  contact  avec  cette  épave;  » 

2<*  Que  « le  bateau  Twee  Gebroeders  est  allé  k  la  dérive ,  non  pas  k 
5  heures  du  matin  ,  mals  a  sept  heures  du  matin ; » 

Fixe  les  enquêtes  au  vendredi  qui  suivra  la  huitalne  ,  aprés  la  significa- 
tion  du  jugement,  k  deux  heures  de  relevée. 

Réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  S4  Mars  1873.  —  i®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie  t{ 
Kreglinger  ,  juges,  —  PI.  M®»  De  Kinder  et  Vrancken. 
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ObLIGATIONS.    —  ClAüSE  pénale.  —  MiSE  EN  DEMEÜRE.  — 

Procédure  antérieüre.  —  Lettre. 

La  clause  pénale  n^est  düe  qii^après  une  mise  en  demeure ,  a 
moins  que  la  convention  ne  contienne  une  clause  d'après  la* 
quelle  la  seule  échéance  da  terme  suffit  ponr  constituer  Ie 
debiteur  en  demeure.  Art.  1230  du  Code  civil. 

Lesactes  d'une  procédure  antérieüre  d  une  convention  ne  peuvent 
remplacer  la  mise  en  demeure. 

N'est  pas  une  mise  en  demeure  sufjisante  ,  une  lettre  par  la* 
quelle  Ie  créancier  signale  au  debiteur  la  non-arrivée  d'une 
marchandise  promise. 

(Michaüx-Hainaüt  contre  Van  Honsebroück  k  Co). 

JUGEMENT. 

Va  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  22  janvier 
1873  (enregistré)  tendant  1°  au  paiement  de  fr.  1050  pour  dommages- 
interets  encourus  jusqu*a  la  date  de  ia  citation  ; 

2®  au  paiement  de  fr.  50  par  jour,  jusqu'a  l*exécution  des  engagements 
contractés  par  les  défendeurs  envers  Ie  deniandeur ; 

Attendu  quMl  est  reconnu  de  part  et  d*autre  que  les  défendeurs  se  sont 
engagés  a  livrer  au  demandeur  en  décembre  1872,  en  janvier  et  en 
février  1873,  une  certaine  quantité  defontes,  sous  peine  de  payer  au 
demandeur  cinquante  francs  pour  chaque  jour  de  retard  ; 

Attendu  qu*il  est  constaté  que  les  défendeurs  n*ont  pas  rempli  leurs 
obligations  dans  Ie  délai  stipulé  ; 

Mais  qu*aux  termes  de  Tarticle  1230  du  Code  civil ,  la  clause  pénale 
n'est  due  qu'après  une  mise  en  ^demeure ; 

Attendu  que  les  défendeurs  u'ont  été  mis  en  demeure  que  par  Texploit 
précité  du  22  janvier  1873  ; 

Que  par  conséquent  la  pénalité  de  50  francs  par  jour  n*a  comroencé  & 
courir  qu*a  cette  date ; 
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AUendu  que  Ie  deroandeur  invoqae  en  vain  la  conyeniion  verbale  du 
9  décemLre  1872 ; 

Que  cette  convention  ne  contient  aucune  clause  d*aprés  laquelle  la 
seule  échéance  du  terme  suffirait  pour  constituer  les  debiteurs  en  demeure; 

Que  les'actes  de  la  procédure  antérieure  a  cette  convention  ne  peuvent 
remplacer  la  mise  en  demeure  exigée  par  la  lol ; 

Attendu  que  cette  mise  en  demeure  ne  résulte  non  plus  de  la  corres- 
pondance  entre  parties ; 

Qu*en  elfet  Ie  demandeur  s*est  borné,  Ie  8  janvier  1873,  &  signaler  aux 
défendfurs  la  non-arrivée  des  20  tonnes  de  fontes,  promises  au  mols  de 
décembre ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  que  les  fers  ,  qui  devaient  étre 
livrés  en  décembre  et  en  janvier,  sont  arrivés  k  destination  Ie  10  février ; 

D*oü  résulte  qu*il  y  a  eu  18  jours  de  retard;  soit  k  raison  de  50  francs 
par  jour ,  une  indemnité  totale  de  fr.  900 ;  sans  préjudice  aux  livraisons 
du  mois  de  février ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tnbunal ,  rejetant  toutes  cooclusions  contraires ,  condamne  Ie 
défendeur  k  payer  au  demandeur,  k  titre  de  dommages-intéréts,  la  somme 
de  fr.  900  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitié  des  frais  du  proces. 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  S4  Mars  1873.  —  l""*  Ch.  MM.  Jüostens  ,  Margüerie  el 
Kreglinger,  jnges.  -—  PI,  M"  Vrancken  et  De  Meester. 


CaPITAINE.  —  DÉCHARGEMENT.  —  AVARIE  SUR  QüAI.  —  DÉPÓT 
EN  MAGASIN.  —  CONNAISSEMENT.  —  ClAUSE  :  AüX  FRAIS  ET 
RISQUES  DES  PROPRIËTAIRES. 

Le  capiiaine  esl  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge^ 
sauf  d  lui  d  prouver  que  l'avarie  provienl  de  force  majeure 
Qu  du  vice  propre  de  la  marchandise. 
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Si  U  deitinataite  ne  se^  présente  pas  pour  prendre  nicepHon  de 
la  caraaison  déharquie^  Ie  capilaine  est  tenu  de  faire  dési*- 
gner  par  la  justice  nn  lieu  neutre^  oh  il  aura  a  faire  dépqser 
la  marchrj^ndise,  ppur  cqmpte  de  qui  de  droit. 

Le  capilaine  n'est  pas  libéré  de  cette  obligation  par  une,  clOiUse 
du  connmsement  poriani  qm  :   <  le  destinataire  devra  dé- 

•  barquer  ses  marchandises  en  déans  les  six  heures  après 
»  Varrivée  du  navire ;  et  qu'a  dé  faut  de  ee  faire ,  le  capi- 
»  taine  pourra  les  faire  déposer  dans  des  alléges^  ou  d  quai, 
»  OU  dans  des  magasins^   aux  frats  et  risques  des  proprié- 

•  taires  d^e  ces  marcha,ndis€s. 

Partant  le.capitaine  eM  respansabl^j  en  pareil  cos,  des  avardes 
et  des  soustraciions y  sur  le  quai^  provenant  d^un  défaut  de 
surveillance  de  sa  part  *. 

La  clause  précitée  :  aux  frais  et  risques  des  propriétaires  signifie 
seulemenl  que  si,  malgré  les  précautions  ordinaires,  prises 
f  ar  le  capilaine  f  pour  la  conservalion  des  marchandises, 
celles'ci  sonf  soustrailes  ou  avariées  après  le  débarquement, 
a^p^ne  resppn^gibililé  rie  peut  incomber  au  mpHa:ine  de 
ce  chef. 

(AüG.  SCHMITZ  k  Co  CONTRE  LE  CAPITAINE  FrOST). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Coninck  ,  en  date  du  8  décembre 
1872 ,  tendant  au  paiement  de  fr.  525,  k  titre  de  dommages-intéréts , 
pour  avarie  survenue  è  une  partie  de  4575  saes  fromeut,  imporlés  ,  au 
mQijs  de  no^embre  dernier,  par  le  steamer  Nestor ; 

\v{  Iq  rapport  de  Texpert  Smets ,  (déposé  au  greffe  de  ce  siég^  ]f^t  «cte 
enregistré  du  23  décembre  1872)  ; 

1  Conf.  Trib,  comm,  Anvers,  18  juin  1872.  (7.  Anv,  1872, 1.  180). 
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Attendu  que  ce  rapport  constate  q^e  350  sac&  de  fnoment  oot  été  nmé& 
par  Teau  de  pluie  et  que  Ie  dommage ,  résulté  de  cetteavarie,  e&t  dei  Vi 
£rane  par  iOO  kilogrammes; 

Attendu  que  lors  de  Tembarqueroent ,  la  marchandise  étaiteu  bon  état , 
ainsi  que  Ie  capitaine  l'a  formelleraent  reconnu  ; 

AttendM  qu*ao«  termes  de  Tartieie  ^2  da  Code  de  commerce ,  Ie 
eapUaine  est  responsable  des  marchaodises ,  dofit  il  se  charge ;  sauf  k  lui 
k  prouver  que  Tavarie  provient  de  force  majeure  ou  du  vice  propre  de  la 
marchandise; 

Attendu  que  Ie  capitaine  n*a  pas  fourni  cette  preuve  et  qu*il  avoue  iuir 
méme  que  Tavarie  en  question  estsurvenuelorsdu  dóbarquement,  pendant 
Ie  séjour  de  la  marchandise  sur  Ie  quai  -^ 

Attendu  qu'k  la  vérité ,  Ie  capitaine  avait  Ie  droit  de  procéder  lui-méme 
au  débarquement  du  froment,  dont  il  s*agit ,  conformément  k  la  conven- 
tioQ,  VjBrbala  des  psyrties ;. 

Mais  cette  conventioa  ne  l'exemptait  nu^lement  de  robligati|on  de 
prendre  soin  de  la  marchandise^  déposée  sur  Ie  quai,  afin  de  prévenir 
Tavarie  et  les  soustrajCtions ; 

Qu*eD  eftet  cette  convention  porte  seulement:  c  que  Ie  destinataire 
»  devra  débarquer  ses  marchandises ,  en  déaos  les  six  heures  après 
»  Tarrivée  du  navire  ;  et  qu'è  défaut  de  ce  faire ,  Ie  capitaine  pourra  les 
•  faire  déposer  dans  des  alléges ,  ou  k  quai ,  ou  dans  des  magasins ,  aux 
»  frais  et  risques  des  propriétaires  de  ces  marchandises » ; 

Atte^ndu  que  si  te  capitaine  voulait  s*affranchir  de  Tofaligation  de  veilier 
a  Ia coQseryation  du  (roment,  ilaurait  dü  s'adressier  a  la  justice ,  ppur 
faire  ojcdonnjer  Ie  d^pót  d,e  la  marchandise  dans  un^  magasin  neutre  ^t  il 
aur9it  dA  faire  notifier  cette  ordonnance  au  destinataire  ou  Ie  mettre  en 
demeure ,  de  tpute  autre  maniere ; 

Attendu  que  la  clause  précitée :  aux  frais  et  risques  des  propriétaires 
signifie  seulement  que  si,  malgré  les  précautions  ordinaires,  prises  par 
Ie  capitaine ,  pour  la  conservation  des  marchandises ,  celles-ci  sont 
soustraites  ou  avariées  après  Ie  débarquement ,  au«une  responsabilité  ne 
p^ut  lui  incomber  de  ce  chef ; 

AUendo.  que  les  dewapdeurs  oja)  réguliéremeat  prot^sté  cofttce.  Ie 
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défendeur  Ie  30  novembre  dernier  et  qae  dés  Ie  lundi  2  décembre ,  ils  ont 
cité  Ie  défendeur  en  nomination  d'experts  ; 

Ou*ils  se  sont  donc  conformés  aux  arlicles  435  et  436  du  Code  de 
commerce ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  rejette  les  fins  de  non-recevoir  et  les  offres  de  preuve  du 
défendeur  et  le  condamne  a  payer  aux  dcmandeurs ,  k  titre  de  dommages- 
intéréts,  la  somme  de  fr.  525  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
frais  du  proces ;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
eaution. 

Du  24  Mars  187S,  —  \^^  Ch.  MM.  Joostens,  Marguerie  et 
Kreglinger  ,  Juges,  —  PI,  M"  Bernays  et  Vrancken. 


Lettre  missive.  —  Preuve.  —  Bail.  —  Acte.  —  Usages 

COMMERCIAÜX.  —  CONSENTEMENT.  —  PrÉSOMPTIONS. 

La  convention  de  bail  peut  exister^  indépendamment  de  rade 
deslinc  a  en  faire  la  preuve  et  a  en  préciser  les  conditions. 

Entre  eommergants  traitant  ensemble^  le  défaut  d^improba- 
tion  du  contenu  d'une  lettre  qu'on  a  regue  en  renferme  Vap- 
probation  implicite  ^.  Ily  a  lieu  d'admetlre  Vexistenced'une 
convention^  alors  que  Vune  den  parties  a  toujoars  exprimé 
catégoriquement  la  conviction  que  la  convention  faite  étaii 
définitive  et  qu'il  ne  restait  d  vérifier  que  si  l'écrit  par  elle 
rédigé  en  traduisait  fidèlement  les  clauses,  tandis  que  Vautre 
partie  n*a  rien  fait  pour  combattre  cetle  conviction. 

(Hemelaers  contre  Strybos). 


'  Voy.  RoLL\ND  DE  ViLLAHGUES »  v»  Lettre  missive  t  n»  18.  —  Merlin,  Questions 
de  droit,  vo  Compte  courant,  g  i«%  vol.  i,  p.  76 ,  édition  de  Bruxelles;  Troplong, 
du  Mandat,f  n«  148  et  suiv.  •—  Ahg.  L.  60,  D,  de  reguHs  juris.  —  Gand  6  février 
1867  (Pm.  1867,  2,  2t7). 


/ 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  raction  introduite  par  exploit  du  2  février  1812  tendait  k 
faire  reconnaitre  Texistence  d'un  bail  contracté  au  sujet  d*un  moulin 
appartenant  au  demandeur  et  situé  k  Tamise ,  et ,  comme  conséquence : 

1^  a  faire  déclarer  Ie  défendeur  responsabie  des  dommages  et  dégrada- 
tions  de  l*immeuble  provisoirement  évalués  h  fr.  3000, 

2®  k  lui  faire  fournir  caution  de  payer  les  loyers  et  contributions  ,  avec 
réserve  d*exiger  Ie  paiement  du  loyer  k  échoir  Ie  premier  avril ,  Ie  tout 
eslimé  fr.  2500, 

3®  k  Ie  faire  condamner  aux  dépens  ; 

Attendu  que  par  conclusion  du  4  mai ,  signifiée  ,  Ie  demandeur  postule 
condamnation  de  mille  francs  en  paiement  du  premier  semestre  de  loyer 
échu  Ie  premier  avril  écoulé ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  déniant  avoir  contracté  aucun  bail  la  première 
question  a  examiner  est  celle  de  savoir  s*il  s*est  ou  non  engagé  envers  Ie 
demandeur ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  Ie  contrat  de  bail ,  rédigé  par  ce  dernier , 
n'a  pas  été  signé ,  mais  que  la  convention  peut  exister  indépendamment  de 
Tacte  destiné  a  en  faire  la  preuve  et  k  en  préciser  les  condilions  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  qu*il  en  est  ainsi  et  produit  a 
Tappui  deses  prétentions  deux  lettres  du  défendeur  Tune,  du  16  septembre, 
Tautre  du  18  novembre  1871  ,  enregistrées ; 

Attenduque  Tune  et  Tautre  portent  expressément,  qu*ila  été  con venu  que  Ie 
défendeur  aurait  loué  Ie  moulin  en  question  a  partir  du  premier  octobre  ^ 
mais  que  la  seconde  subördonne  eet  engagement  k  la  condition  que  la 
teneur  du  proj^t  de  bail  ait  élé  approuvée  et  signée  ; 

Attendu  que  cette  condition  n*étant  invoquée  que  Ie  18  novembre,  et 
alors  que  Ie  demandeur  insistait  sur  Texécutiou  du  contrat ,  il  importe 
de  rechercher  si ,  d*aprèsles  agissemeots  des  parties,  elleavait  réellement 
été  convenue  d*avance  ; 

Attendu  qu*a  eet  égard  il  importe  de  remarquer  que  Tinitiative  des 
pourparlers  semble  émaner  du  défendeur,  puisque  Ie  19  aoüt  1871  il  écrit 
au  delnandeur  pour  Ie  prier  d'altendre  encore  quelque   temps  et  surtout 


-  78  — 

de  ne  pas  s'engaget  ailleurs  sahs  avértiisement  préalahhy  Ie  défendeur 
aiirmant  qu*au  retour  de  son  frère  et  associé  ils  tomheront  d'accord  dans 
un  iemps  prochain  ; 

Altendu  que  Ie  frère  étant  effectivement  revenu  ,  tous  deux  allérent ,  Ie 
9  séptembre ,  inspecter  Ie  moulin  ,  que  les  parlies  se  divisent  sur  ce  qui 
fut  arrêlé  et  promis  alors ,  mais  que  conformément  a  l'espoir  expri'raé 
Ie  19  avril  il  doit  y  avoir  eü  des  stipulations  failes,  puisque  ,  lè  15  dü 
méme  mois  de  séptembre  Ie  demandeur  envoya  au  demandéur  un  projet  de 
bail  dans  leqüél  disait-H  :  f  ai  ddé  nos  convenlions ; 

Attendu  que  la  lettre  du  16  séptembre  enregistrée,  par  laqüeïlè  Ib 
défendeur  accusa  réceplion  de  ce  projet ,  loin  de  pretester  contre  la 
caractèrc  défmitif  que  lè  demandeur  attribualt  évideniiment  au  convenlions 
minutées,  Ie  pria  seulement  de  les  rédiger  en  francais  et  finit  par  exprlmér 
la  crainte  de  ne  pouvoir  loner  Ie  moulin  pour  Ie  premier  oclohre  comme 
convenu ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  envoyant  Ie  18  séptembre  la  traduclion 
du  projet  de  contrat ,  et  non  du  projet  de  hail ,  releva  la  phrase  finale  de 
\k  lettre  de  Tavant  veille,  déclarant  nepascomprendrëceque  Ie  défendeur 
entendalt  par  \k  ét  rappelant  que  Tentrée  du  bail  et  la  joiiissance  du  loyèr 
étaient  bien  expressément  convenus  au  1  octobre  ; 

Attendu  que,  Ie  lendemain,  Ie  défendeur  accusa  réception  du  projet  de 
contrat  sans  pretester  contre  la  prétention  de  faire  en  tous  cas  commencer 
Ie  bail  au  premier  octobre ;  que  dans  une  phrase  embarrassée  il  promet 
seulement  de  dire  pour  conclusion  que  son  frère  et  lui  admettent  la  location 
felle  quils  Font  discutèe  ; 

Attendu  qu*après  cela  Ie  défendeur  garde  un  silence  complet,  qu'a  unë 
interpellation  très-précise  du  demandeur,  en  date  du  9 octobre,  il  répond 
encore  évasivement  assurant ,  d*une  part  que  son  frère  comptant  revenir 
bientót  en  Belgique  pour  regier  d'une  fois  cette  affaire ,  et  d'autre  pari 
priant  Ie  demandeur  d*attendre  encore  quelque  peu  d  moins  que  ce  retard 
neportepréjudice\(\\xtiif\xi  a  une  nouvelfe  interpellation  du  demandeur, 
en  date  du  t  novembre ,  il  ne  répond ,  contrairement  k  tous  les  usages  du 
commercé,  qüd  cinq  jours  après  pour  témoigner  Ie  regret  de  né  pottvoïr 
donner  aucuhe  suite  aux  propositions  èchangèes ; 
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Attendu  qoe  cette  rupture  provoqua  de  la  part  da  demandenr ,  dês  Ie 
hüit  növembre,  des  réelaroations  tres  vives,  anxquelles  répohdit  ia  lettre 
dü  18  du  méme  mois ,  enregistrée ,  fesant ,  pour  la  première  fois ,  de  la 
signature  d*Hn  acte  de  bail ,  la  condition  indispensable  de  Texistence  des 
conventions  verbalement  conclues ; 

Attendu  que ,  de  Tensembie  de  ces  faits ,  il  résulte  que  Ie  dèmandeur  a 
ioujours  exprimé  catégoriquemenl  la  conviclion  que  la  convenlion  de  bail 
faite  Ie  9  septembre  était  définilive  et  qu*il  ne  restait  k  vérifier  que  si 
l*écrit,  par.  lui  redigé,  en  Traduisait  fidèlement  les  clauses ;  que  Ie  défendeur 
D*a  rien  fait  pour  combattre  cette  conviction ;  qu*è  nooins  de  lui  attribuer 
rintention  d'entretenir  Ie  dèmandeur  dans  une  erreur  complete,  il  faut 
done  bien  recohnMlre  que ,  lui  aussi,  il  sè  lenait  pour  engagé  ;  qu*ii  y  a 
d*autant  plus  lieu  d*en  décider  ainst  que  c*était  k  tui,  auteur  des  ouvertures, 
k  exprimer  ciairement  sa  pensee ; 

Attendu  qu*il  ne  reste  donc  qu*a  exécuter  la  convention )  qu*il  n*j  a 
point  de  doute  quant  au  montant  du  sémestre  échu ,  roais  que ,  pour  Ie 
surplus ,  rien  h*e^t  justiQé  jusqu*ores ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribuhal  statuant  en  premier  ressort,  et  écartant  toute  conclusion 
contraire ,  condamne  le  défendeur  k  payer  au  dèmandeur  Ia  somme  de 
mille  francs  montant  du  sémestre  échu  le  premier  avril  dernier,  et  pour  le 
surplus  renvoie  les  parties  a  laudience  aux  fins  de  s*expliquier  sdr  ia 
deniande,  condamne  lé  défendeur  aux  dépens  faits  jusqu*ores ,  les  dépéns 
ultérieurs  réserves;  déclare  le  jügement  exécütoiré  par  provision. 

Dh  24  Mai  187i,  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  Pres.  M.  Smekens. 


VeNTE. —  ÖBLIGATIONS  Dü  VENDEUR. —  DÉLIVRANCE.  —  tjEMPS 

ET  LIEÜ  COiWENÜS. 

Si  le  vendeur  manqxie  a  faire  la  délivrance  de  la  marchandise 
vendue  dans  le  temps  convenu  entre  les  parties,  Vacquéreur 
dolt  OU  provoquer  la  résiliation  de  la  vente  ou  en  èxiger 
Vesécution  au  temps  coHmnu:  (Art.  iêiO  du  Code  civil.) 
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S*il  négligé  de  Ie  faire,  il  demeure  Unu  de  prendre  livraison 
quoigue  Ie  temps  convenu  pottr  Vexécuiion  soit  passé  depuis 
plusieurs  mois.  Mats  on  ne  satirait  Ie  contraindre  a  prendre 
livraison  dans  un  lieu  autre  que  celui  convenu  lors  de  la 
vente^  quoique  depuis  ceile  époque^  il  ait  cessé  d'êlre  domi- 
cilie au  lieu  oü  la  livraison  devail  se  faire. 

(Quanten  contre  Berger). 

Jugement. 

Attendu  que  l'action  tend  h  faire  déclarer  exécutoire  en  Belgique  Ie  juge- 
ment par  défaat  prononcé  au  profit  des  demandeurs  par  Ie  Tribunal  de 
commerce  d*Angouléme  Ie  12  janvier  1871 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  avoir  coromandé  la  marchandise 
au  paiement  de  laquelle  il  est  condamné ;  qu*il  soutient  seulement  que  eette 
coromandé,  faite  en  janvier  1870,  eüt  dü  s'exécuter  imroédiateroent ,  et 
par  suite ,  avant  son  départ  d'Amiens. 

Attendu  qu*en  admettant  la  réalité  de  cette  stipulation ,  Ie  défendeur  aux 
terroes  de  Tart.  1610  du  Code  civil  devait  ,-«u  provoquer  la  résiliation  de 
la  vente,  ou  en  exiger  Texécution,  au  temps  convenu;  mais  qu'il  ne 
justifie  d*aucune  diligence ,  qu'il  n'en  allégue  méme  pas ; 

Attendu  qu*en  eet  état  de  faits  il  demeurait  tenu  de  prendre  livraison  au 
mois  de  juillet  1871,  mais  k  Amiens,  du  fClt  cognac  acheté  livrable  en  cette 
ville;  que  ce  n*est  que  contre  livraison  faite  au  Keu  et  au  temps  convenus 
que  les  demandeurs  sont  recevables  et  fondés  h  réclamer  Ie  paiement ;  qu*& 
leur  tour  ils  justifient  bien  d*avoir  voulu  remplir  cette  doublé  obligation , 
mals  qu*il  est  certain  que  sans  instructions  aucune  du  défendeur  Ie  baill  se 
trouve  transporté  k  Anvers ,  oü  Ie  défendeur  ne  s*est  point  engagé  k  en 
prendre  livraison ; 

Attendu  que  ies  demandeurs  doivent  donc ,  si  Ie  défendeur  Texige ,  faire 
transporter  la  marchandise  k  Amiens  et  la ,  en  offrir  la  livraison  sans  autres 
frais  que  ceux  qui  seraient  résultés  de  Temmagasinage  depuis  Ie  mois  de 
juillet  1870;  que  ces  frais  sont  en  effet  Ie  résultat  de  la  faute  commise  par 
Ie  défendeur  de  quitter  Amiens  sans  donner  les  instructions  nécessaires ; 
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Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  écartant  toute  conclusion  contraire  et  statuant  en  premier 
ressort,  ordonne  aux  demandeurs  de  justifier  que  le  füt  cognac  dont  paie- 
ment  est  reclame  se  trouve  a  Amiens  a  la  disposition  du  défendeur  et  que 
celui-ci  peut  en  prendre  livraison  sans  acquitter  d  autres  frais ,  que  Tem- 
magasinage  dü  depuis  le  mois  de  juillet  1870  jusqu'au  jour  de  Ia  livraison 
et  Ie  cas  échéant  les  frais  de  transport  de  Fléac  jusqu*a  Amiens ,  réserve 
les  dépens. 

Du  /'  Juin  1872.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  Prés.  M.  Smekens. 
—  PL  M*  Brack,  pour  Ie  défendeur. 


1"  Vente.  —  Acceptation  de  la  pactüre.  —  2o  Fin  de 

NON-RECEVOm.  — ACHETEÜR.  — DÉPAÜT  DE  MESÜRES  CONSER- 

VATOiRES.  —  3o  Agent.  —  Représentant. —  Poüvoirs. 

—  RÉSILIATION  DE  VENTE. 

-/o  Uacceptatton  par  Vachetetir  sans  protestation  ni  réserve 
aucunCf  de  la  facture  el  de  la  lettre  d'aviSf  impliqne  adhé- 
sion  aux  conditions  y  mentionnées. 

2^  Uacheteur  d'une  marchandise  livrable  sur  char  d  rétranger^ 
qui  négligé ,  lors  de  Varrivie  de  la  marchandise  d  destina" 
tion ,  de  prendre  les  précautions  légales  pour  fixer  ses  droits 
du  chef  d'un  manquant  et  se  home  d  laisser  la  marchandise 
sur  le  quaij  se  rend  non-recevable],  d  V égard  du  vendeur  , 
d  réclamer  du  chef  de  ce  manquant. 

3^  Il  incombe  d  Vacheteur  de  s'assurer  des  poüvoirs  de  Vagent 
avec  qui  il  traite.  Art.  1998  du  Code  civil. 

Le  représentant^  simple  agent  commercial^  n^a  que  la  qualilé 
d' intermediaire^  transmettant  les  volontés  de  son  commettant, 
sans  pouvoir  rien  y  changer. 

1"P.  XVIIII  6 
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//  ne  peut  notamment^  sans  un  pouvoir  spécial ,  consentir  d  la 
résiliation  d^un  marché. 

(Leydet  contre  De  Wever). 
jugement. 

Attendu  que  Ie  défendeur  conteste  avoir  acheté  du  demandeur  dans  les 
conditions  alléguées  en  Texploit  d*ajournerfient,  la  marchandise  dont  paie- 
ment  est  récianaée  ;  que  subsidiairement  il  soutient  que  Ie  marché  a  été 
résilié  par  Tagent  du  demandeur  ; 

Attendu,  quant  a  la  nature  méme  du  marché,  qq*il  résulte  des  documents 
versés  au  proces  que  l'agent  du  demandeur  n*était  autorisé  è  offrir  des 
amandes  que  Ilvrables  sur  voiture.  a  Aix,  et  qu*ii  incombe  aux  acquéreurs 
de  s'assurer  des  pouvoirs  de  celui  avec  qui  ils  traitent  ; 

Attendu  qu'au  surplus  Ie  défendeur  nedénie  pointd*avoir  re^u  lafacture 
et  la  lettre  d*avis,  que  Ie  demandeur  affirme  lui  avoir  expédiées  Ie  quatre 
décembre  1867  ;  que  l'acceptation  de  pareil  document,  sans  protestation 
ni  réserve  aucunes,  implique  adhésion  aux  conditions  y  menlionnées  ;  que 
dés  lors,  en  l'absence  méme  de  toute  autrepreuve,  les  énonciations  avouées 
de  la  facture  établissent  que  Ie  défendeur  a  conclu  Ie  marché ,  livrable  sur 
char  a  Aix  ; 

Attendu  que,  par  suite,  la  marchandise  a  voyagé  pour  son  compte  et  k 
ses  risques  a  partir  du  lieu  de  la  livraison  ;  que  c'était  au  défendeur  k 
faire  constater  a  Anvers  Ie  manquant  o'u  Ie  dommage  survenu  ;  que  c*était 
è  lui  aussi  k  se  faire  indemniser  par  Tentrepreneur  de  transport  ; 

Attendu  que  dans  un  ordre  subsidiaire  Ie  défendeur  soutient  qu'il  n'a 
pas  méme  pu  prendre  son  recours,  ni  faire  constater  Tétat  de  la  marchan- 
dise, puisque  Tagcnt  des  demandeurs  s'en  était  emparé  et  en  avait  disposé 
en  mattre  ; 

Attendu  qu*cn  fait  ces  circonstances  sont  loin  d*étre  établies  ;  qu'il  ré- 
sulte au  contraire  des  documents  de  la  cause  que  la  marchandise  étant  ar- 
rivée  a  Anvers  lo  6  février  1868,  Ie  défendeur  négligea  de  prendre  aucune 
précaution  legale  pour  fixerses  droitsdu  chefd'un  manquant ;  qu*il  sebornai 
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la  laisser  sur  Ie  quai  d*oü  Tagent  du  demandeur  la  fit  après  plusieurs  jours 
transporter  a  Tentrepöt  h  la  disposition  de  qui  de  droit ; 

Atlendu  que  s*il  n*esl  pas  prouvé  que  eet  emmagasinage  se  fit  avec  ras- 
sentiment  du  défendeur  et  en  attendant  Tissue  de  sesréclamations,  il  est 
bien  moins  prouvé  encore  qu*il  y  ait  été  fait  la  moindre  opposition  ; 

Attendu,  que  s*il  résulte  des  pièces  du  proces,  que  Fintention  du  défendeur 
fut  dés  lors  de  laisser  la  marchandise  pour  compte  du  vendeur,  il  en 
résulte  également  que  ce  dernier  n*ait  pas  cessé  un  instant  de  combatttre 
cette  prétention  de  la  maniere  la  plus  énergique ; 

Attendu  que  si  néanmoins  Ie  sieur  Stappaerts,  son  agent  &  Anvers, 
avait,  ce  qui  n*est  pas  établi,  résilié  Ie  marcbé ,  ce  fait  serait  encore 
irrelevant  au  proces ,  aussi  longtemps  que  Ie  défendeur  ne  justifierait 
point  d*un  pouvoir  spécial  donné  au  mandataire ,  (art  1998  Code  civil); 

Attendu  que  dans  cetordre  d*idées  Ie  défendeur  fait  remarquer  seulement 
que  Ie  demandeur  a  qualifié  Ie  sieur  Stappaerts  de  son  représentant  k 
Anvers,  mais  que  cette  seule  quallGcation  ne  suffit  point  pour  démontrer 
jusqu'oü  s'étendaient  les  pouvoirs  de  ce  mandataire ; 

Atlendu  qu*cn  Tabsence  de  toute  preuve  ou  offre  de  preuve  contraire, 
Ie  représentant ,  simple  agent  commercial ,  n*a  que  la  qualité  d'inter- 
médiaire,  transmettant  les  volontés  de  son  commettant  sans  pouvoir  rien 
y  charger ,  que  Ie  défendeur  n*a  qu'a  s'imputer  a  lui'-mómo  s'il  a  traite 
avec  quelqu'un  dont  il  n'avait  pas  vérifié  les  pouvoirs ; 

Atlendu  qu'il  ne  peut  donc  refuser  Ie  paiement  de  ia  marchandise  dont 
question  ,  nilesfrais  auxquelssonrefus  de  prisede  livraison  a  donnés  lieu  ; 

Attendu  que  rien  d'aulre  part  ne  juslifie  Tallocation  de  cinquante  francs 
a  titre  de  dommages-inléréts  ;  que  Ie  demandeur  auxtermes  de  Tart.  1153 
de  Code  civil  ne  peut  réclamer  que  les  interets  de  la  somme  due; 

Attendu  queledemandcur  succombe  donc  dans  une  partie  de  la  demande; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  slatuanl  en  dernier  ressort,  écartant  les  conclusions  du 
défendeur ,  et  révisant  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce 
d'Aix  le  4  juin  1868,  condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  : 
i''  fr.  243.60  montant  de  Ia  facture;  2<>  fr.  12.40  pour  frais  de  protét; 
3^  les  inléréts' commerciaux  a  partie  de  la  citation  du  24  avril  1868; 
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4®  les  trois*quart  des  frais  exposés  par  Ie  demandeur,  l'autre  quart  restant 
pour  corapte  de  ce  dernier. 

Du  8  Juin  1872.  —  Trib.  civil  d*Anvers.  —  Prés,  M.  Smekens.  — 
Pi.  M®  Bragk,  pour  Ie  défendeur. 


SaISIE    CONSERVATOIRE.    —    DOMMAGES-INTÉRETS.    —    DÉPENS. 
—  DOMMAGES  EXTRA-JÜDICIAIRES.    —   DOL.   —  FaüTE. 

En  cas  de  saisie  conservatoire  pratiquée  a  tort ^  il  n*y  a  lieu 
d'allouer  au  saisi  pour  tous  dommag esAntérêts  que  les  dépens 
de  Vinstance  en  mainlevée. 

Des  dontmageS'intérêts  extrajudiciaires  ne  sauraient  lui  être 
atloués ,  par  appUcation  de  Vart.  1382  du  Code  civil ,  a 
moins  qu'il  n^établisse  dans  Ie  chef  du  saisissant  un  dol  ou 
une  faute  quelconque. 

(Gap.  Neckels  contrè  Cory  Brothers). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  introductive  dinstance  tendait  t^  &  Ia  levée  de 
la  mise  a  la  chatne  du  navire  du  demandeur ;  2^  è  la  condamnation  de 
trois  milie  francs  de  dommages-intéréts  pour  rétention  illegale  du  navire 
et  préjudice  causé  par  suite  de  la  saisie ; 

Attendu  qu'il  es^  reconnu  que  la  saisie  a  été  levée  Ie  29  juin  dernier, 
avant  que  Ie  navire  eüt  complete  son  chargement ;  que  Ie  premier  chef  d« 
demande  est  dès  lors  sans  objet; 

Attendu  que  Ie  second  est,  pour  Ie  méme  motif ,  reduit  h  deux  cent  cin- 
quante  francs ,  a  titre  de  préjudice  résultant,  non  plus  d'une  rétention 
illegale,  mais  des  démarclies  et  des  frais  que  Ie  demandeur,  étranger  et 
ignorant  la  langue  du  pays ,  a  élé  forcé  de  faire  pour  recouvrer  ia  liberté 
de  son  navire ;  ^ 

Atten^lu  qu*en  tant  qu*il  s*agit  des  frais  mdme  du  proces ,  Tart.  130  du 
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Code  de.  procédure  civile ,  ordor^ne  que  la  partie  qui  succombe.soit  con- 
damnée  aux  dépens ;  qu*a  cette  condamnation  les  défendeurs  cherche,raiQQt 
en  vain  k  se  soustraire  complètemeot ,  puisque  la  saisie  existait  encore  au 
moment  de  rajournement ; 

AUendu  que  pour  aller  au-dela  et  allouer  au  demandeur  Ia  réparation  de 
dommages  extra-judiciaires ,  par  application  de  Tart.  1382  Code  civil,  il 
faudrait  pouvoir  établir  dans  Ie  cbef  des  défendeurs  une  faute  quelconque ; 

Attendu  qu*a  eet  égard  il  n'y  a,  de  la  part  du  demandeur  que  de  simples 
allégations,  sans  preuve ,  ni  offre  de  preuve ;  qu'il  reconnait  niéme  avoir 
contracté  envers  les  défendeurs  Tobligation  dqnt  ils  se  soat  prévalus ,  etne 
Tavoir  pas  acquittée  de  la  maniere  et  au  moment  convenus ;  qu'il  soutient 
seulemeat  en  avoir  été  décharge  plus  tard;  que,  de  cette prétentioa,  restée 
a  Tétat  d'allégation  peu  vraisemblable ,  les  défendeurs  se  réservent  de  saisir 
Ie  juge  étranger  competent; 

Attendu  qu*en  eet  état  de  ia  cause  rien  ne  démontre  la  mauvaise  foi ,  ni 
méme  la  faute  des  défendeurs ; 

Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal,  écartant  la  demande  réduite  k  deux  cent  cinquante  francs, 
condamne  les  défendeurs  aux  dépens  jusqu*au  29  juin  inclusivement,  le 
demandeur  aux  dépens  subséquents  jusqu'a  ce  jour,  les  frais  postérieurs  au 
présent  jugement  devant  rester  ^  charge  de  la  partie  qui  les  nécessitera. 

Du  25  Jutllet  1872.  —  Trib.  civil  d'Anvers.  —  Prés.  M.  Smekens. 
—  PI.  M«  Vrancken  ,  pour  le  demandeur. 


VOITÜRIER.    —    CheMIN  DE    FER.    —    FiN    DE    NON-RECEVOIR. 
—     DÉLiyRAlSON  DES  MARCHANDISES. 

Le  paiement  du  prix  de  transport  regu  sans  réserve  par  le 
chemin  de  fer  ne  Vempêqhe  pas  de  réclamer  encore  des  in- 
demnités  de  chömage. 

Le  chemin  de  fer  a  l'obligalion  de  mettre  la  marchandise  è  la 
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disposition  du  deslinataire  dans  un  lieu  accessible;  il  n^a  droil 
a  Vindemnité  de  chómage,  qu'a  partir  de  celte  mise  a  la 
disposition. 

(Le  chemin  de  fer  de  l*État  contre  Émile  Ehlers  k  Cie). 

JüGEMENT. 

Attenda  que  le  fait  de  Ia  mise  k  la  disposition  des  défendeurs  des  wag- 
gons  dont  question  au  proces ,  et  du  paiement  des  prix  de  transport  par 
les  dérendeurs,  ne  peut  constituer  de  la  part  des  parties  en  cause  une 
reconnaissance  de  raccomplissement  de  leurs  obligations  réciproques ,  ni 
une  fin  de  non  recevoir  contre  la  demande  en  paiement  des  indemnités  de 
chömage  encourus  par  les  défendeurs ; 

Attendu  en  efTet,  que  les  défendeurs  n*ont  pu  coramencer  le  décharge- 
ment  de  leurs  marchandises  qu*aprês  la  mise  des  waggons  k  leur  disposi- 
tion ,  et  qu'a  ce  moment  il  était  impossible ,  tant  pour  eux  que  pour  TEtat 
demandeur ,  de  prévoir  s*ils  excéderaient  le  délai  réglementaire  du  déchar- 
gement ; 

Attendu  que  tout  au  plus  Ia  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  défen- 
deurs pourrait  étre  admise,  si  les  frais  de  transport  avaient  été  payéssans 
réserve  aprés  le  déchargement  des  waggons,  ce  qui  n*est  pas  le  cas ; 

Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  résultant  contre  la  demande  en 
paiement  d*indemnités  de  surestarie,  de  Ia  réception  du  fret  sans  réserves, 
et  que  les  défendeurs  invoquent  k  l'appui  de  leur  défense ,  n'est  non  plus 
applicable  que  lorsque  le  fret  a  étépayé  aprés  le  déchargement  du  navire  ; 

Hais ,  attendu  que  le  voiturier  a  Tobligation  de  délivrer  au  destinataire 
la  marchandise  transportée,  c'est-^-dire  de  la  mettre  k  sa  dispoMtion 
dans  un  lieu  accessible ,  et  qu'avant  qu'il  alt  satisfait  k  cette  obligation  il 
serait  inique  de  compter  des  frais  de  chömage  au  destinataire  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  alléguent  que  Tendroit  oi\  Ia  marchan- 
dise se  trouvait  n'était  pas  accessible ,  et  que  Ia  vérité  de  cette  allégation 
résulte  de  la  correspondance ,  des  circonstances  du  proces  et  de  Tabsence 
de  dénégation  de  la  part  de  TÉtat ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  recevable,  mais  non  fondé  en  sa 

demande,  Ten  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  taxés  è ,  déclare 

le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caation. 

DuSAvril  1873,  —  2^  Ch.  —  MM.  La  vaut,  RsfUARD,  Pégher  Ju^fs. 
—  PI.  M"  Allard  (de  Bruxelles)  et  Vrancken. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.    —    PeRTE.    —   ÉVALUATION. 
—   VeILLE  ET  GARDE.    —   ReSPONSABILITÉ. 

Le  commissionnaire  de  transport  qui  a  égaré  une  marchandise^ 
est  obligé  de  payer  la  valeur  que  la  marchandise  aurait  eu 
moment  de  Varrivée ,  avec  les  interets  compensatoires  depuis 
cette  date  jusqu'a  la  citation. 

L'obligation  pour  une  Corporation  (natie)  de  recevoir  et  bdcher 
des  marchandises  ne  comprend  la  garde  et  la  veille  qu'en 
cas  de  stipulation  spéciale. 

(Frères  Oswald  contre  Van  den  Bergh  Sc  Ci® 

ET  CEUX-Cl   contre   HeYLEN   DüJARDIN   &  Cie). 

Jugement. 

Vu  le  jugement  enregistré  rendu  Ie26avril  1872  entre  Van  den  Bergh 
Sa  C^  et  Frères  Oswald  Sa  C® ,  coudamnant  les  premiers  è  payer  aux  der- 
niers  Ia  valeur  de  8  balies  coton  égarées,  et  ordonnant  aux  demandeurs 
actuels  d'établir  cette  valeur ; 

Vu  Tacte  d*avenir  enregistré  du  31  mai  1872  et  l'exploit  en  garantie 
enregistré  du  25  juin  1872  contre  les  sieurs  Heylen ,  Dujardin  <&  C^; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  fr.  3059.08  (aprés  une  première 
réduction)  et  que  les  défendeurs  Van  den  Bergh  &  C®,  n'offrent  que 
fr.  2209.96; 

Attendu  qu'on  ne  doit  pas  prendre  en  considération  la  valeur  des  8  balies 
coton  au  moment  de  la  citation  ou  a  tout  autre  moment ,  mais  au  moment 
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de  la  perte ,  comme  Ie  soutiennent  les  défendeurs,  que  ceite  valeur  était 
da  fr.  2928.80,  raais  qu'il  y  a  lieu  aussi,  pour  que  Tindemnité  soit 
complete,  d'allouer  aux  demandeurs  les  interets  a  6  7o  sur  cette  somme 
jusqu*a  la  date  de  la  citation  depuis  la  perte  soit  frs.  175.76,  k  titre 
d'intéréts  compensatoires ; 

Attendu  qu'après  déduction  de  deux  postes  reconnns  par  les  demandeurs 
de  fr.  417.06  et  de  fr.  112.31 ,  Ie  défendeur  veut  encore  en  déduire  un 
poste  de  fr.  188.87  pour  frais  a  une  autre  partie  marchandise  délivrée  k 
Ruys  et  Cornelsen  pour  corapte  d'Oswald  frères ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  piéces  du  proces  que  ces  frais  devaient  étre 
payés  par  Ruys  et  Cornelsen  contre  enlèvemeDt ,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d*en  charger  les^demandeurs ; 

Attendu  qne  les  demandeurs  veulent  ajouter  un  montant  de  fr.  312.10 
pour  frais  de  voiture,  assurance  et  autres  jusqu'a  Mulhouse ,  mais  que  ce 
poste  n*est  pas  dü  puisqu'au  moment  de  la  perte  ces  frais  ne  chargeaient 
pas  ia  marchandise ,  et  que  l'indemnité  ne  doit  comprendre  que  la  valeur 
aR  moment  de  la  perte ; 

Sur  rappel  en  garantie  : 

Attendu  que  les  défendeurs  Van  den  Bergh  &  C^  fondent  leur  demande 
en  garantie  sur  ce  que  la  Werf  en  Vlas  natie  (Heylen  Dujardin  &  C^)  se 
serait  chargée  de  recevoir,  hkcber  et  vciller  la  marchandise ,  qu*elle  serait 
par  conséquent  responsable  de  la  perte  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  en  garantie  contestent  qu'ils  auraient  été 
chargés  de  veiller  et  de  garder  la  marchandise  et  qu*ils  n'ont  en  effet 
porté  en  compte  que  les  frais  pour  recevoir  et  b^cher  et  non  pour  veiller ; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  garantie  n*ont  pas  protesté  contre  cela 
et  ont  eux-mêmes  porté  en  compte  k  Oswald  frères  pour  frais  de  veille 
fr.  15,  fr.  35  et  fr.  75,  qu'ils  se  sont  donc  chargés  eux-mêmes 
dë  la  veille ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  affaires  Frères  Oswald  contre  Van  den  Bergh  &  Ü*  el 
ceux-ci  contre  Heylen  Dujardin  et  C**  et  statuant  par  un  seul  jugement, 
condamne  les  défendeurs  Van  den  Bergh  <k  C°  a  payer  aux  demandeurs  ia 
somme  de  fr.  2575.19  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  taxés  k., 
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Déglare  les  défendeurs  oon  fondés  dans  lear  réclamation  k  cb^i^e  d«s 
défendeurs  en  garantie  Hellen  Dujardin  &  C^  et  les  condamne  aux  dépens 
vis-a-vis  de  ceux-ci. 

Déclare  Ie  présent jugementeiécutoire  nonobstant  appel  etsanscaution. 

Dü  8  Avril  1873,  —  2«  Ch.  —MM.  La  vaut,  Renarü  Van  Dyck  et 
Pécher,  Juges,  —  PL  M®»  De  Meester,  De  Kinder  et  Vrancken. 


CöMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  PeRTE  DE  MARCHANDISES. 
—   ÉVALUATION.     —     AGEJST     DE     BATEAUX    A    VAPEÜR.    — 

Recevabilité. 

Le  commissionnaire  de  transports  qui  a  égaré  une  marchandise 
est  obligé  de  payer  la  valeur  que  la  marchandise  yaurait 
ene  au  moment  de  Varrivée^  avec  les  interets  compen- 
satoires  depuis  cette  date  jusqu'd  la  citation ,  mais  non  la 
valeur  que  la  marchandise  aurait  ene  a  la  date  de  la  cita- 
tion. 

Vagent  d'une  compagnie  de  bateaux  a  vapeur  n'a  pas  a 
répondre  personnellement  des  faits  quHl  pose  comme  tel^  ni 
des  faits  des  capitaines  des  steamers. 

(DüVILLIER  DüRIEZ  FILS  ET  MoTTE  CONTRE  JOHN  P.  BeST, 
CELÜI-CI  CONTRE  VaN  DEN  BeRGH  FILS  ET  CELUI-CI  CONTRE 
H.   LlZOLLE.) 

JUGEMËNT. 

Vu  I  exploit  de  citation  en  date  du  26  décembre  1871  par  lequel  les 
demandeurs  prlncipaux  réclament  du  sieur  John  P.  Best  la  somme  de 
fr.  3500  valeur  de  5  balies  coton  égarées  par  Ie  défendeur  avec  dommages- 
i&téréts ; 

Sur  la  demande  principale : 

Attendu  que  sur  interpellation  du  défendeur  cette  somme  a  été  réduite 
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&  fr.  2715,  valeur  des  5  balies  au  jour  de  la  citation  ,  et  subsidiairement 
è  fr:  2129.44  valeur  a  Tépoque  de  reipédition  avec  les  interets  depuis 
cette  date  jusqu*è  la  citation  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Best  ne  décline  pas  sa  responsabilité  a  raison 
des  5  balies ,  mais  soutient  ne  devoir  payer  que  la  valeur  lors  de  Texpédi- 
tion  sans  interets,  soit  fr.  2030.96 ; 

Attendu  que  c'est  Tépoque  de  arrivée  qui  doit  étre  prise  en  considéra- 
tion  pour  Ie  paiement  de  Tindemnité  et  non  Ie  jour  de  la  citation  en  justice, 
qui  est  au  choix  du  destinataire ,  puisque  c*est  lors  du  voyage  que  la 
perte  s*est  produite  et  que  Tindemnité  doit  se  bomer  a  couvrir  la  perte, 
(Dalloz,  v^  commissionnaire^  n^  352) ; 

Quant  aux  interets  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ontété  privés  de  la  marchandise  et  du  prix 
depuis  Texpédition ,  et  que  pour  que  Tindemnité  soit  complete  elle  doit 
comprendre  les  interets  depuis  la  perte  de  la  marchandise  ; 

Sur  Tappel  en  garantie  et  en  sous-garantie  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  garantie  J.  Best  qui  fondait  d'abord  sa 
demande  sur  Ie  mandat  que  Van  den  Bergh  fils  aurait  accepté  de  réexpé- 
dier  ces  marchandises  a  renonce  par  conclusions  h  ce  moyen,  et  fonde 
actuellement  sa  demande  sur  ce  que  Ie  défendeur  en  garantie  aurait  déiivré 
ces  marchandises  k  une  personne  (Ie  sieur  H.  LizoIIe)  sans  exiger  la 
remise  des  connaissements ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  \k  une  demande  nouvelle ,  puisqu'elle  tend 
toujours  è  garantir  Ie  demandeur  Best  des  condamnations  &  encourir 
vis-a-vis  du  demandeur  principal,  que  c*est  simplement  un  moyen 
nouveau  qu'il  est  incontestablement  en  droit  d*invoquer  encore ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  Ie  défendeur  Van  den  Bergh  fils ,  mais  Ie 
capitaine  du  steamer  Tiger  qui  a  seul  pu  délivrer  la  marchandise  au 
sieur  H.  Lizolle  (fait  au  reste  dénié  par  les  intéresses),  que  c'est  donc 
contre  celui-ci  seul  que  Ie  sieur  J.  Best  pdurrait  avoir  éventuellement  son 
recours ; 

Que  tous  les  actes  que  pose  Ie  défendeur  Van  den  Bergh  en  sa^qualité 
d*agent  de  la  compagnie  propriétaire  du  steamer  Tiger  et  dans  la  limite 
de  son  mandat  engagent  Ie  capitaine  et  la  société  vis-a-vis  desquels 
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seuls  il  a  &  répondre  et  qui  peuvent  seuls  étre  mis  en  cause  par  les  tiers ; 

Qu*ii  convient  donc  de  mettre  Ie  sieur  Van  den  Bergh  hors  de  cause , 
et  qu*il  n'échoit  pas  de  prononcer  entre  celui-ci  et  Tappelé  en  sous-garantie 
H.  Lizolie ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  garantie  Best  a  conclu  contre  i'appelé  en 
sous-garantie  H.  Lizolie,  mis  en  cause  par  Ie  sieur  Van  den  Bergh,  mais 
que  Ie  sieur  Lizolie  n'a  pas  répondu  è  ces  conclusions  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  DuviHier  Duriez  fils  &  Motte  contre  John 
P.  Best ,  celui-ci  contre  Van  den  Bergh  fils  et  celui-ci  contre  H.  Lizolie 
et  statuant  par  un  seul  jugement ,  condamne  le  défendeur  John  P.  Best  k 
payer  aux  deroandeurs  la  somme  de  frs.  2129.44  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  frais  faits  par  les  demandeurs  ; 

Dit  le  défendeur  principal  demandeur  en  garantie  non  recevable  contre 
le  défendeur  en  garantie  Van  den  Bergh  fils,  le  condamne  aux  frais  envers 
celui>ci,  et  avant  de  statuer  sur  les  conclusions  de  John  P.  Best  contre 
Tappelé  en  sous-garantie  H.  Lizolie ,  ordonne  &  celui-ci  de  rencontrer  les 
conclusions  de  J.  Best  et  de  conclure  k  toutes  fins,  réserve  les  dépens  entre 
ces  deux  parties.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution/ 

Du  8  Avril  1873.  —  2«  Ch.  —  Prés.  MM.  La  vaut  ,  Renard-Van 
Dyck  et  Pécher  ,  juges.  ~  PI.  M*«  Dhanis  ,  De  Laet  ,  De  Kinder  ,  et 
Van  den  Bossche. 


VOITÜRIER.    —   ChEMINS  DE   FER.   —  FaüTE.   — 

Responsabilité.  —  Tarif. 

m 

Le  particulier  qui  traite  avec  un  chemin  defer,  notamment 
avec  celui  de  VÉtat  beige ,  se  soumet  a  toutes  les  conditions 
réglementaires  du  tarif.  : —  La  disposition  par  laquelle  un 
chemin  de  fer  restreint  sa  responsabilité  en  cas  de  perte^ 
avarie  ou  retard  ,  n'est  pas  applicabU  quand  c'est  par  son 
dol  ou  sa  faute  que  le  dommage  est  arrivé.  —  La  preuve  du 
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dol  OU  d^  la  faute  incombe  en  cc  eas  au  reclamant  \ —  Le 
fait  du  voiturier  de  laisser  tomber  une  marchandise  a  Veau 
pendant  V emharquement  constitue  une  faute  lourde  ,  et 
donne  lieu  a  réparation  entière  du  dommag  e. 

(Christiaenssen  contre  l'État  belge). 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  enregistré  du  sieur  Christiaenssen  du  28  dé-, 
cembre  1872; 

Attendu  quii  est  établi  en  fait:  que  TÉtat  Beige  s'était  chargé  de 
transporter  un  coüs  tulles  brodées  d'Anvers  a  Londres ; 

Qu*en  embarquant  Ie  colis  dans  Ie  steamer  h  Ostende ,  les  ouvriers  de 
I'État  ont  laissé  tomber  k  la  mer  ledit  colis,  qu'üs  Tont  retiré  de  Teau  , 
n^ais  qu*une  avarie  a  été  la  conséquence  de  eet  accident ; 

Attendu  que  TÉtat ,  aux  termes  de  ses  condltions  réglementaires  pour 
Ie  service  Anglo^belge,  offre  une  indemnité  de  fr.  3.75  par  denoi  kilo , 
sQitpour  16  kilofr.  127.50; 

Attendu  que  ie  demandeur  reclame  Ia  réparation  entière  de  Tavarie , 
soit  la  somme  de  fr.  1822.96,  plus  500  fr.  de  dommages-intéréts  ;  en 
se  fondant:  1»  sur  une  convention  taciie  d'assurance  qu*il  pretend  exister 
entre  I'État  et  lui ; 

2^  Sur  ce  que  I'État  a  commis  une  faute  lourde  en  laissant  tomber  Ie 
colis  k  ia  mer ,  et  que  la  faute  lourde  dolt  toujours  étre  prestee ; 
Sur  Ie  prenjier  point : 

Attendu  que  Texistence  d*une  convention  d'assurance  n'est  prouvée,  ni 
par  un  écrit  ni  méme  par  des  présomptions  graves ,  précises  et  concor- 
dantes,  qne  Ie  premier  souténement  du  demandeur  est  donc  dénqé  de 
fondement ; 

Sur  Ie  second  point : 

Attendu  que  TÉtat  a ,  par  ses  dispositions  réglementaires ,  restreint  a 
une  somme  fixe  sa  responsabilité  pour  retard  ,  perte  et  avarie  des  mar- 
chandises  transportées ,  et  que  ces  dispositions  doivent  étre  considérées 

*  Conf.  Trib.  eomm.  de  BruxeUes ,  tO  nov.  1871 ,  (Jur,  Anv.  1873,  II.  43). 
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comme  contractuelles ,  de  maDtére  que  Ie  particulier ,  Iraitant  avec  1'État, 
se  soumet  k  ces  dispositions  et  k  leurs  conséqoenoes  ; 

Mais  atteudu  que  les  Tribunaux  ne  peuvent  sanctionner  celles  de  ces 
dispositions  qui  auraient  pour  résultat  de  soustraire  TÉtat  aux  consé- 
quences  de  son  dol  et  de  sa  faute  lourde ; 

Que  si ,  dans  la  généralité  de  ses  termes ,  la  disposition  réglementaire 
précitée  comprend  Ie  dol  et  la  faute  lourde,  il  ne  faut  eependaot  pas 
Tannuler  complétement ,  mais  restreiadre  son  application  aux  cas  ou  ces 
circonstances  ne  se  rencontrent  pas ,  et  n*admettre  Ie  dol  ou  la  faute,  que 
s*ils  sont  prouYés  par  Ie  reclamant ; 

Que  cette  clausen  donc  pour  effet :  1®  de  restreindre  la  responsabilité  du 
ehemin  de  fer  au  chiffre  stipulé,  hors  les  cas  de  dol  et  de  faute ;  2<>  de 
mettre  k  la  charge  du  reclamant  la  preuve  du  dol  et  de  la  faute  allégués  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce ,  Tavarie  du  colls  doit  étrc  attribuée  a  une 
faute  lourde ; 

En  effet  qu'ii  y  a  faute  lourde,  lorsqu'on  donne  a  la  chose  raoins  de 
soins  que  ne  Ie  ferait  une  personne  ordinaire  soigneuse  de  ses  interets  ,  et 
que  Ie  fait  de  laisser  une  marcbandise  tomber  k  la  mer  pendant  Tembar- 
quement,  de  n'avoir  pas  pris  Ia  simple  précaution  d*embarquer  k  un 
endroit  sür,  et  de  mettre  un  pont  d*embarquement  assez  iarge  pour  ne 
pas  avoir  a  craindre  qu*un  faux  pas  puisse  faire  tomber  k  l'eau  et  les 
ouvriers  et  les  marchandises ,  rentre  dans  les  termes  de  la  définition  de  la 
faute  lourde; 

Que  rÉtat  doit  donc  étre  déclaré  responsable  du  montant  entier  de 
l'avarie; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  pas  révoqué  en  doute  Ie  montant  de 
Tavarie  tel  qu'il  est  reclame  par  Ie  demandeur ,  mais  que  ceiui-ci  na 
pas  justifié  sa  demande  de  dommages-intéréts ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  TÉtat  défendeur 
k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  1,822.96  avec  les  interets  judici^ 
aires  et  les  dépens. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cau- 
tion. 
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Du  14  Avril  1873.  —  2"»«  Ch.  —  MM.  La  vaut  ,  Segers-Baée  et 
PsoMADÉs,  Juges.  —  PL  M^  Vaes  et  Allard-Fallon  (de  Bruxelles). 


VOITURIER.  —  Gh&MINS  DB  FER.  —  GhÖHAGE.  —  DëMEURE 
DB  DÉLIVRER.  —  DeMEURE  DE  RETIRER.  —  TaBLEAUX 
INDIGATiFS   DË   l'eMPLAGEHENT   DES  WAGONS. 

A  Varrivée  de  la  marchandise  au  lUu  de  deslination  ,  Ie 
chemin  de  fer  est  obligé  d'en  donner  avis  au  desiinaiaire  : 
celui  ei  dolt  alors  mettre  Ie  chemin  de  fer  en  demeure  de 
délivrer.  —  A  partir  de  celle  mise  en  demeure  Ie  chemin 
de^fer  doit  Vindemniié  de  retard  juaqu'd  la  délivraison,  ou 
jusqu'a  ce  qu'il  ait  mis  Ie  deslinataire  en  demeure  de  retirer 
la  marchandise :  a  partir  de  cette  nouvelle  demeure  ,  Ie 
destinataire  doit  Vindemnité  de  chómage.  - —  On  ne  peut 
pas  imposer  aux  destinataires  des  obligalions  non  prévues 
par  les  conditions  réglementaires  ,  par  exemple  de  consuUer 
un  tableau  indicatifde  l' emplacement  des  wagons. 

(Émile  Serigiers  Sc  Qo  gontre  l'État  belge). 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citationen  date  du  18  novembrel872,  enregistré,  par 
lequel  Émiie  Serigiers  &  C^  réclament  du  Chemin  de  fer  de  1'État 
Ie  paiement  de  frs.  2570  pour  valeur  et  frs.  257  pour  droits  de 
Douane ,  de  33  caisses  verres  è  vitre  que  Ie  chemin  de  fer  était  chargé  de 
délivrer  aux  demandeurs ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  répond  que  la  marchandise  s'est  toujours  et 
dés  Ie  20  octobre  1872  (deux  jours  aprés  son  arrivée  è  Anvers)  trouvéé  h 
la  disposition  des  demandeurs  et  qu*elle  s'y  trouve  encore ; 
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Attendu  que  Ie  commissionnaire  de  transport  a  1'obligation  de  délivrer 
au  destinataire  la  loarchandise  transportée ,  c*est-i-dire  de  ia  mettre  k  sa 
disposition  dans  un  lieu  accessible ; 

Mais,  attendu  que  ie  Chemin  de  fer  n'est  en  demeure  de  délivrer  la 
nsarchandise ,  lorsqu*il  a  avisé  ie  destinataire  de  son  arrivée  ,  que  quand 
ii  est  interpellé  par  un  acte ; 

Attendu  que  jusqu'au  7  novembre  1872  les  denaandeurs  semblent  ne 
pas  avoir  fait  de  démarches  pour  obtenir  la  marchandise ,  que  jusqu'è  cette 
date  ils  n'ont  pas  mis  Ie  défendeur  en  demeure  de  Ia  délivrer  ; 

Attendu  que  Ie  7  novembre  Ie  Chemin  de  fer  a  été  régulièrement,  par 
exploit  enregistré  de  huissier  De  Buck,  somméde  délivrer  la  marchandise, 
et  qu*il  nadonné  Tindication  nécessaire  pour  trouver  Ie  waggon  que  Ie  19 
novembre ,  qu*il  est  donc  dü  de  ce  chef  aux  demandeurs  une  indemnité  de 
12  fois  7io  ^u  prix  de  la  voiture  en  vertu  de  Tart.  65  des  conditions 
réglementaires ,  mais  que  ce  retard  ne  dépassent  pas  15  jours,  ne  peut 
étre  assimilé  a  une  perte  totale ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ie  Chemin  de  fer  veut  faire  considérer 
comme  une  indication  suffisante  pour  les  destinataires  les  renseignements 
affiches  dans  un  de  ses  bureaux  et  indiquant  remplacement  des  waggons , 
qu'en  eiTet  quoique  Texistence  de  ce  tableau  soit  suffisamment  connue  par 
les  intéresses ,  I'obligalion  de  Ie  consultor  ne  figure  pas  parmi  les  obliga* 
tions  contractuelles  du  tarif;  qu*en  tous  cas  Ie  Chemin  de  fer  aurait  dü, 
en  réponse  a  Tinterpellation  du  7  novembre ,  indiquer  spécialement  aux 
demandeurs  son  existence ; 

Attendu  que  depuis  Ie  19  novembre  les  demandeurs  étant  en  demeure 
de  prendre  réception  de  Ia  marchandise ,  doivent  Tindemnité  de  chömage 
jusqu'au  jour  du  déchargement,   26  novembre,   soit  144  heures,   k 
50  centimes  par  heure ,  frs.  72 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  écartant  toutes  fins  contraires ,  ordonne  aux  demandeurs 
d*indiquer  Ie  prix  de  la  voiture ,  condamne  le  défendeur  k  leur  payer  12  fois 
le  10°*«  de  ce  prix  ,  les  déboute  pour  Ie  surplus,  condamne  les- demandeurs 
k  prendre  réception  des  marchandises  litigieuses  contre  paiement  au  défen- 
deur de  72  frs.  d*indemnité  de  chómage ,  et  faute  de  ce  faire  dans  les 
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%4  heures  de  la  signification  du  présent  jngement,  autorise  Ie  défendeor 
dés  maintenant  poar  lors  k  Caire  vendre  publiquement  la  marehandise 
pour  se  payer  sur  Ie  prix  et  k  restituer  Ie  restant  du  prix  aux  demandeiirs. 

Condamne  les  demandeurs  et  Ie  défendeur  a  la  moitié  des  frais  mis  en 
masse , ,  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Dti  14  Avril  1873.  —  2«  Ch.  —  Prés.  MM.  La  vaut  ,  Segers  et 
PsoMXHÈs yjuges.  —  PI.  M«»  Segers  et  Allard. 


Vente.  —  Coke.  —  Franco  a  bord.  —  Agréation.  — 

LiVRAISON.    —   LiEU  DE   l'aGRÉATION 

Dans  une  vente  faite  livrable  franco  a  bord  ,  cette  clause  si- 
gnifie  que  les  frais  de  transport  jusquau  navire  sont  d 
charge  du  vendeur ;  elle  est  uniquement  écrite  en  faveur  de 
Vacheteur. 

Le  vendeur  ne  peut  pas  obliger  Vacheteur  en  vertu  de  cette 
clause  d  ne  recevoir  la  marchandise  que  devant  un  navire  : 
Vacheteur  peut  exiger  la  livraison  dans  les  magasins  oü  elle 
se  trouve;  il  peut  demander  d  Vy  examiner  et  agréér  préa- 
lablement.  —  La  livraison  est  distincte  de  V agréation. 

(J.  Neurenberg  contre  Langsweert). 

JUGEMENT. 

Vu  TexpIoU  de  citation  en  date  du  17  mars  enregistré  k  Ia  requéte  du 
sieur  F.  Neurenberg  tendant  &  condamner  le  sieur  Lancsweert  a  présenter 
&  son  agréation  une  partie  coke  livrable  sur  le  premier  trimestre  de  l'année 
*  courante ; 

Attendu  que  par  convention  verbale  du  25  janvier  dernier,  le  sieur 
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Lancsweert'a  vendu  au  sieur  Neurenberg  une  partie  coke  angl^is  au  prix 
de  fr.  52.50  la  lonne  franco  d  hord  a  New-Caslle  ou  Sunderland  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  déclare  prét  k  livrer  la  partie  sur  Ie  premier 
trimestre,  mais  s'appuyant  sur  ia  clause  de  franco  d  bord  se  refuse  k  laisser 
agréer  ia  marchandise  ailleurs  quk  bord  d'un  navire ; 

Attendu  que  ia  signification  naturelle  et  ordinaire  de  la  clause  franco  d 
bord  est  de  niettre  k  charge  du  vendeur  les  frais  de  transport  jusqu*au  na- 
vire, et  que  c*est  Ia  que  se  fait  la  iivraison; 

Attendu  que ,  de  ce  que  c*est  a  bord  que  se  fait  la  Iivraison  ,  il  ne  suit 
pas  nécessairement  que  Tagréation  doive  se  faire  dans  Ie  méme  lieu , 
l'agréation  et  la  Iivraison  étant  deux  choses  parfaitenoent  distinctes ; 

QuVmsi  il  arrive  fréquemmentqueragréation  se  fasse  dans  les  magasins 
da  vendeur  ou  dans  un  autre  lieu ,  et  que  la  Iivraison  ne  se  fasse  que  plus 
tard  a  bord  d'un  navire  ou  sur  waggons  ; 

Qu'il  est  vrai  que ,  chaque  fois  que  ragréation  ne  se  fait  pas  séparé- 
ment  avant  la  Iivraison ,  elle  a  lieu  en  méme  temps  ,  vu  que  la  réception 
ne  se  comprend  pas  de  la  part  de  Tacheteur,  s*il  ne  trouve  pas  la  marchan- 
dise k  son  gré,  mais  que  cela  n*empéche  pas  que  ces  deux  actes  sont  inde- 
pendants  Tun  de  Tautre ; 

Que  la  stipulation  de  la  clause  de  franco  d  bord  ayant  uniquement 
rapport  k  la  Iivraison  ,  n'est  pas  sufQsante  pour  faire  considérer  Tobliga- 
tion  d*agréer  k  bord  comme  une  condition  du  marché ; 

Que  si  méme  Ie  vendeur  avait  attaché  k  la  clause  cette  signification 
recherchée,  il  aurait  dü  s*en  expliquer  clairement  vis-êi-vis  de  Tacheteur, 
Ie  doute  s*interprétant  toujours  contre  Ie  vendeur  (art.  1602  du  Code 
civil) ; 

Attendu  que ,  aucun  lieu  n*ayant  été  stipulé  pour  Tagréation  ,  celle-ci 
doit  se  faire  dans  Ie  lieu  oü  se  trouve  Ia  marchandise  ; 

Attendu  que  Tagréation  une  fois  faite ,  il  est  loisible  au  demandeur  de 
renoncer  a  la  clause  de  franco  d  bord  uniquement  introduite  en  sa  faveur 
et  de  demander  la  Iivraison  immédiate ,  au  lieu  d'exiger  Texécution  de 
cette  clause ; 

Attendu  qu*en  fait ,  Ie  défendeur  ne  soufifre  aucun  dommage  k  laisser 

i-p.  xvnu  1 
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agréer  dans  ses  magasins  ou  ceux  de  ses  fournisseurs ,  puisque  Ie  deman- 
deur  anrait  toujours  pu  connattre  ceux-ci ; 

Attendu  qu'en  formant  Ie  demandeur  k  affréter  un  ou  des  navires  avant 
Tagréalion ,  on  exposé  celui-ci  4  des  dommages  considérables,  si  la  mar- 
chandise  offerte  par  ie  défendeur  est  désagréée  comme  ne  répondant  pas 
aux  conditions  du  marché  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  Ie  défendeur  k 
laisser  agréer  le  coke  dont  question  dans  les  magasins  oü  il  se  trouve  et 
a  Ie  mettre  k  la  disposition  du  demandeur  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication  du  présent  jugement ,  dit  que  les  livraisons  subséquentes  se  feront 
dans  les  mémes  conditions,  et  condamne  le  défendeur  aux  dépens  taxés  k, . . 

Déclare  le  présent  jugedoentexécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2  Avril  iS73.  —  2®  Ch.  —  Prés,  MM.  Joostens,  Margüerie  et 
FvMiÈRE,  juges.  —  PL  M^^  Segers  et  Vrancken. 


AssiSTANCE  maritime.  —  Indemnité.    —  Marée   montante. 

Quelle  est  la  rémunération  a  allouer  pour  secours  portés  d  un 

navire  échoué  ? 
Il  y  a  lieu  de  ienir  compte  des  efforts  faits  par  le  sauveleur  et 

de  Vétat  de  la  marée. 

(SOGIÉTÉ  DB  RëMORQUAGE   BëLGE   ET    J.-B.     MaAS    GONTRE   LB 
GAPITAINE   MeLANOVITGH   ET  CELÜI-GI   GONTRE   DaVID  VeRBIST 

&  Co). 

Jugement. 

Vu  Texploit  d*avenir  de  1'huissier  H.  Schuermans  en  date  du  2  décembre 
1872,  ainsique  celui  de  Thuissier  Dirickx  en  date  du  8  février  1873; 
tous  deux  enregistrés ;  ^ 

Vu  le  jugement  rendu  enlre  parties  te  8  novembre  1872,  ainsique  le 
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rapport  des  experts   Parraentier ,   Uytenhoven   et  Divoort ;    ce  rapport 
déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  4  décembre  1872; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  Ie  paiement  de  fr.  25,000 ,  a 
titre  de  rémunération  ,  pour  avoir  assisté  Ie  steamer  Russe  Komiloff,  lors 
de  son  échouement  sur  Ie  banc  de  sable  ,  situé  dans  1'Escaut,  prés  dn  quai 
du  marché  au  bléde  Zéiande  ;  laquèlle  assistance  a  eu  lieu  Ie  2  juin  1872, 
au  moyen  des  bateaux  remorqueurs  Klamper  et  Admiral  Nelson  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  du  port  d*Anvers  a  certiGé  que  Ie  2  juin 
1872  ]*écluse  des  anciens  bassins  a  été  ouverte  a  11  heures  45  minutes 
du  matin  et  fermée  k  1  heure  55  minutes  après-midi  et  que  la  marée 
haute  a  été  constatée  alors  a  une  heure  vingt  minutes  du  soir ; 

Attendu  que  Ie  méme  fonctionnaire  a  encore  certifié  que  ce  méme  jour , 
2  juin  1872,  entre  11  heures  45  minutes  et  1  heure  55  minutes,  Ie 
steamer  Korniloff  est  entre  au  bassin  et  qu'aprés  lui ,  sont  encore  entrés 
les  navires  Fanny  Davidy  Julia  et  Emmeline ; 

Attendu  qu  il  résulte  de  ces  faits  que  lors  de  l'échouement  du  steamer 
Korniloff  la  marée  ótait  encore  montante  et  que  par  conséquent  c*est  k  tort 
que  les  demandeurs  soutiennent,  avec  les  prédits  experts ,  qne  Ie  dit 
steamer  se  trouvait  dans  une  position  trés-dangereuse  au  moment  oü  les 
bateaux  remorqueurs  sont  venus  Tassister ; 

Attendu'qu*eu  égard  &  Tétat  de  la  marée  au  moment  de  Téchouement , 
il  est  suffisamment  établi  que  Ie  renflouement  du  navire  Korniloff  &*esi 
opéré ,  sans  effort  extraordinaire ,  au  moyen  de  la  machine  k  yapeur  de 
ce  navire  et  avec  Tassistance  des  remorqueurs  appartenaut  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que  ces  derniers  ont  incontestablement  droit  k  une  rémunéra- 
tion pour  cette  assistance  et  que  d'aprés  tous  les  éléments  de  la  cause , 
il  est  juste  de  fixer  cette  rémunération  a  la  somme  de  trois  mille  francs ; 

En  ce  qui  concerne  Tappel  en  garantie  dirigé  contre  les  sieurs  David- 
Verbist  &  C' : 

Attendu  que  les  experts  prénommés  sont  d'avis  que  l'échouement  en 
question  ne  peut  étre  imputé  è  la  faute  du  capitaine  du  steamer  Fanny 
David ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  garantie  n*a  aucunement  établi  que  eet 
avis  des  experts  füt  erroné ; 
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Qu*il  est  donc  inutile  d'examiner  les  moyens  de  procédure  soulevés  par 
les  défendeurs ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  capitaine  Melanovitch  k  payer  aux  demandeurs, 
k  titre  de  rétnunération,  la  somme  de  trois  mille  francs  avec  les  interets 
judiciaires  et  un  quart  des  frais  du  proces. 

Rejette  toutes  autres  conclusions,  ainsique  les  offres  de  preuve  du 
défendeur ; 

Déclare  celui-ci  ni  recevable,  ni  fondé  en  sa  demande  en  garantie  et  le 
condamne  aux  frais  de  cette  demande. 

Déclare  lejugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  Avrili873.  —  1"^®  Ch.  —  MM.  Joostens,  MARGUERiEetKREG- 
LiNGER,  Juges.  —  PI.  M®*  Dhanis  ,  Brack  et  Cüylits. 


VeNTE.    —  AnIMAüX.    —   ViCES   RÉDHIBITOIRES.    — 

Expertise.  —  Preuve  testimoniale. 

Ne  doil  pas  eire  prise  en  considération  ,  V expertise  exlrajudi- 
ciaire  rapporlée  par  le  vendeur  d^un  animal  atteint  d^un 
vice  rédhibiioire ,  ni  son  offre  de  preuve  testimoniale ,  quand 
Vacheteur  a  fait  régulièrement  constater  Vexistence  du  vice 
par  un  expert  nommé  par  lejuge  de  paix.  Art.  4  de  la  loi 
du  28  janvier  1850. 

(J.  Vlaminckx  contre  Gielens.) 

Jügement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Tbuissier  De  Buck  en  date  du  26  mars  1873 
(enregistré)  tendant :  1^  a  faire  résilier  la  venle  d*un  cheval ;  2<>  k  faire 
condamner  le  défendeur  a)  k  restituer  au  demandeur  fr.  405,  prix  de  la 
vente ;  b)  k  lui  payer  trois  francs  par  jour ,  depuis  le  22  mars  dernier 


—  101  — 

jusqu*au  jour  oü  Ie  défendeur  reprendra  Ie  cheval ;  et  ce  pour  les  frais  de 
nourriture  èt  d^entretien;  c)  a  lui  payer,  pour  dommages-intéréts,  quatre 
francs  par  jour  ,  depuis  Ie  22  mars  dernier ,  jusqu*au  jour  de  Ia  reprise 
du  cheval ; 

Attendu  que  Texpert  Lorlers  a  été  régulièrenaent  nommé  par  M.  Ie  juge 
de  paix  d'Anvers ,  conformément  k  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  janvier  1850 ; 

Attendu  que  eet  expert  a  constaté  que  Ie  cheval  en  question  était  atteint 
du  vice  rédhlbitoire ,  appclé  Vimmobilité ;  cas  prévu  par  Tarrété  royal  du 
18  février  1862  ; 

Attendu  que  l'expertise  extra-judiciaire  du  sieur  Michiels  ne  peut  étre 
prise  en  considération  ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  de  motifs  suffisants  pour  ordonner  une  nouvelle 
expertise ; 

Attendu  qi^'en  présence  des  constatations.régulières  de  l'expert  Loriers, 
la  preuve  testimoniale,  offerte  par  Ie  défendeur,  ne  saurait  étre  adnoise ; 

Attendu  qu*ll  s'ensirit  que  Ia  restitution  du  prix  de  la  vente,  ainsique  Ie 
paiement  de  frais,  de  nourriture  et  d*entretien  ,  sont  justiGés ;  mais  qu'il 
n*est  pas  de  méme  des  dommages-intéréts  reclames  par  Ie  demandeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  offres  de  preuve  du  défendeur ,  ainsi  que  ses 
conclusions ,  tendant  a  une  nouvelle  expertise. 

Condamne  le  défendeur  k  payer  au  demandeur  :  i^  fr.  405  k  titre 
de  restitution  du  prix  de  la  vente  en  question,  laquelle  est  déclarée  rési- 
liée ;  et  ce  avec  les  interets  judiciaires. 

2^  trois  francs  par  jour  pour  frais  de  nourriture  et  d'entretien  dususdit 
cheval,  k  partir  du  22  mars  dernier  jusqu*au  jour  oü  le  défendeur 
reprendra  ledit  cheval. 

Rejette  toutes  autres  réclamations  du  demandeur ;  condamne  le  défendeur 
aux  Vs  des  frais  du  proces  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  5  Avril  1873.  —  1"  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie,  Kreg- 
LiNGER,  Juges.  —  PI  M"  Van  Dael  et  Van  Hissenhoven. 
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Fret.  —  Vide.  —  Défaüt  de  constatation.  — 
acceptation  de  la  lettre  de  voitüre. 

Est  non  fondé  d  réclamer  un  fret  sur  Ie  vide ,  Ie  batelier  qui 
part  pour  Ie  lieu  de  sa  destination ,  sans  faire  constaler  Ie 
prélendu  vide  par  experts  ,  et  après  avoir  accepté  la  lettre 
de  voiture. 

(Batelier  Frature  gontre  Van  Aersghot). 

jugement. 

Va  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  28  novembre 
1872  (enregistré),  tendant  au  paiement  de  fr.  225  pour  fret  et  de  fr.  147.40, 
pour  onze  jours  de  surestaries ,  concernant  Ie  bateau  Le Solide^  affrété  pour 
transporter  d'Anvers  k  Liége,  un  chargement  de  75  tonneaux  de  bois ,  k 
raison  de  fr.  5  par  1000  kilogrammes ; 

Attendu  que,  par  exploit  enregistré  de  Thuissier  Dirickx,  en  date  du 
16  novembre  1872,  le  demandeur  a  été  somraé  d*embarquer  sur  le  susdit 
bateau  une  partie  de  bois ,  qu'il  avait  refusé  de  charger ,  suivant  ledit 
exploit ; 

Attendu  que ,  non-seulement  le  demandeur  n*a  rien  répondu  a  cette 
raise  en  demeure ;  mais  qu'il  est  ensuite  parti ,  pour  le  lieu  de  sa  destina- ' 
tion  ,  sans  faire  constater  le  pretend u  vide  et  aprés  avoir  accepté  la  lettre 
de  voiture  qui  lui  a  été  remise  par  le  défeudeur  le  27  novembre  1872  ; 

Qu'è  la  vérité,  il  a  protesté  le  lendemain  28  novembre,  contre  le  dé- 
fendeur ,  du  chef  de  surestaries  et  de  chargement  incomplet; 

Mais  une  protestation ,  faite  dans  ces  circonstances,  ne  détruit  pas  la 
présomption  qui  découle  de  la  mise  en  demeure  du  16  novembre,  de 
Tabsence  de  toute  expertise  et  de  Tacceptation  de  Ia  lettre  de  voiture,  k  la 
date  du  27  novembre  ; 

D*oü  la  conséquence  que  les  faits,  dont  le  demandeur  se  plaint,  parais- 
sent  devoir  étre  imputés  a  son  obstination  ; 
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Par  ces  niotifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  en  son  action  et  Ie  con- 
dainne  aux  dépens. 

Du  8  Avril  1873,  —  1'®  Ch.  —  Prés.  MM.  Joostens  ,  Margüerie  et 
Kreglingër  ,  juges,  —  PL  M«*  Vrangken  el  Demeester. 


Capitaine.  —  Arrimage.  —  Chargement  sur  le  pont. 

ClAüSE  :    ON   DECK   AT   SHIP'S   RISK. 

Quand  tine  barrique  (Vhuile  a  iU  arrimée  sur  le  pont  d'un 
navire  aux  risquesel  périls  du  navire^  (on  deck  at  ship's  risk,) 
le  capitaine  ne  peut  invoquer  les  fortunes  de  mer  pour 
s'exonérer  de  la  respon sabililé  qu'il  a  assumée  par  cette 
clause. 

(Reverdy  (5c  C"  contre  gap.  Derrivan). 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Henri  Schuermans,  en  date  du 
22octobrel872  (enregislré),  tendanl  au  paiement  de  :  l'*  fr.  800  valeur 
d'une  barrique  huile  d'olives ;  2°  fr.  500  de  dommages-intérêls ;  3^  fr.  6,000 
valeur  de  5  barriques  huile  d*olives  ; 

Attendn  que  par  leurs  coDclusions  d*audience,  les  demandeurs  ont 
abandonné  le  3^  chef  de  leur  réclamation  et  qu'ils  ont  reduit  leurs  préten- 
tion  &  fr.  800,  valeur  d*une  barrique  huile  d'olives,  qui  avait  été  em- 
barquée  en  bon  état  a  Lisbonne,  le  11  septembre  1872,  sur  le  navire 
Elcano,  en  destination  d*Anvers  et  qui  est  arrivé  en  ce  dërnier  port 
brisé  et  vide ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  en  outre  fr.  300  de  dommages- 
interets ,  pour  le  retard  qu*a  éprouvé  la  déüvraison  de  5  autres  barriques 
d'huile ;      . 
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En  ce  qui  concerne  Ie  premier  point  relatif  au  bris  d*une  barrique 
d'huile : 

Attenda  que  cette  barrique  a  été  arrimée  sur  Ie  pont  du  dit  navire, 
aux  risques  et  périlsdu  navire  (on  deck  at  ships  risk] ; 

Que  cette  condition  a  été  forraellemeut  acceptée  par  Ie  capitaine  ,  lors 
de  I'embarquement  h  Lisbonne  ; 

Attendn  qu'il  s'ensuit  que  Ie  capitaine  ne  peut  invoquer  les  fortunes  de 
mer ,  qui  ont  été  constatées  en  cours  de  voyage ,  pour  s'exonérer  de  la 
responsabilité  ,  qu'il  a  assumée  exprcssément ,  en  chargeant  la  dite  barri- 
que, sur  Ie  pont,  k  ses  risques  et  périls ; 

Attendu  que  valnement  Ie  capitaine  soutknt  que  lorsque  Ie  susdit  steamer 
est  arrivé  au  Havre ,  la  barrique  en  question  a  été  enlevée  du  pont  et 
placée ,  dans  Ia  cale  du  navire ,  en  parfait  état  de  conservation ;  d*oü  il 
tire  la  conclusion  que  Ie  bris  de  la  barrique  provient  du  mauvais  temps 
que  Ie  steamer  a  éprouvé  durant  Ie  trajet  du  Havre  è  Anvers ; 

Attendu  qu*aucun  document  sérieux  ne  prouve  Ie  bon  état  de  la  dite 
barrique ,  lorsqu'on  Ta  descendue  dans  la  cale  du  steamer ; 

Attendu  que  Tattestation  extrajudiciaire  du  sieur  Hue  ne  peut  faire 
aucune  foi  en  justice,  et  quant  a  Texpert  Drinot,  il  ne  fait  aucune  mention 
de  Tétat  de  la  barrique  en  question  ; 

Qu*il  s'ensuit  que  Ie  bris  de  cette  barrique  est  k  la  charge  du  défendeur , 
sauf  au  demandeur  a  justifier  Ie  chiffre  qu*il  reclame  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  2®  point  relatif  au  retard  dans  la  délivraison  de 
5  autres  barriques : 

Att/endu  que  Ie  capitaine  a  été  mis  en  demeure  de  délivrer  ces  barriques, 
par  exploit  enrégistré  de  Thuissier  Lombaerts  en  date  du  1  octobre  187S  ; 

Attendu  que  cette  délivraison  n*a  eu  lieu  que  Ie  24  décembre  suivant ; 

Que  dn  chef  de  ce  retard  ,  les  demandears  ont  droit  k  des  dommages- 
interets ; 

Attendu  que  ces  dommages-intéréts  s'élévent  k  fr.  390,  suivant  Ie 
libellé  des  demandeurs ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  tenu  de  renöontrer  ce  libellé ,  sous  peine 
de  Ie  voir  admettre ,  sans  autre  justification  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  défendeur  responsable  da  bris  de  la  susdite  bar- 
rique  d'huile ,  ainsi  que  du  retard  que  Ia  délivraison  des  cinq  autres 
barriques  a  éprouvé ; 

Ordonne  aux  demandeurs  de  justifier  la  somme  de  fr.  800  qu'ils  récla- 
ment,  pour  valeur  de  la  barrique  brisée  ; 

Ordonne  au  défendeur  de  rencontrer  le  libellé  des  dommages-intéréts , 
transcrit  dans  les  conclusions  des  demandeurs ; 

Rejette  les  offres  de  preuve  du  défendeur  ; 

Réserve  de  statuer  sur  sa  demande  reconyentionnelle  ; 

Condamne  celui-ci  aux  frais  du  proces  et  déclare  le  jugenaent  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dn  8  Avril  1873.  —  i^^  Ch.  —  Prés.  MM.  Joostens  ,  Margüerie 
et  Kregllnger,  juges.  —  PI,  M«»  Bragk  et  Vrancken. 


VeNTE.    —  RÉSILIATION.  —  FlN  DE  NON-RECEVOIR.  —  DÉFAÜT 
DE  MESÜRES  CONSERVATOIRES.  —  ACCEPTATION  DE  TRAITES. 

Est  non  recevable,  l'action  en  résiliation  d^une  vente,  lorsque 
Vacheteur  n'a  pas  fait  constater  dès  le  débarquemen t ,  la 
mavvaise  qualité  des  marchandises  dont  il  se  plaint^  et  quHl 
n'fl  pris  aucune  mesure  pour  assurer  leur  identilé, 

Elle  est  encore  non  recevable  ,  sHl  a  accepté ,  après  le 
débarquement  des  marchandises ,  la  traite  tirée  sur  lui  en 
acquit  du  prix  de  vent^. 

(GUSEL  GONTRE  HaRTOG). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  de  Thuissler  De  Buck  en  date  du  30  janvier  1873 
(enregislré) ; 
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Atteuda  qae  Ie  deman<feur  a  acheté  du  défendeur,  en  octobre  1872,  une 
partie  de  chifTons  et  de  vieux  papiers ,  pour  la  somme  de  £  90.14.11  ou 
fr.2268.t>&; 

Attendu  que  ces  marchandises ,  renfermées  dans  53  balies,  ont  été 
expédiées,  d*Anvers  a  Londres ,  par  Ie  steamer  Dolphin,  Ie  13  octobre 
1872; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  accepté  et  payé  la  traite ,  tirfe  sur  lui  par 
Ie  défendeur,  en  acquit  du  prix  de  la  vente ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  avoir  droit  a  la  résiliatlon  de  la 
yente ,  k  Ia  restitution  du  prix  et  k  des  dommages-intéréts  ,  a  cause  de  la 
mauvalse  qualité  des  dites  marchandises ;. 

Attendu  que  cette  réclamation  n'est  pas  recevable ; 

Qu*en  effet  Ie  demandeur  n'a  pas  fait  constater  cette  prétendue 
mauvalse  qualité,  dès  Ie  débarquement  &  Londres  des  53  balies  en  question 
et  qu'il  n*a  pris  aucune  mesure  pour  assurer  l'identité  des  marchandises  ; 

Que  ce  n'est  que  Ie  23  novembre  1872  qu'il  a  provoqué  une  expertise, 
qui  n*a  été  faite  que  Ie  14  janvier  suivant; 

Attendu  qu'en  second  lieu  plusieurs  jours  aprés  Tarrivée  du  steamer 
Dolphin  k  Londres,  notammenta  la  date  du  17  octobre  1872,  Ie  demandear 
a  informé  Ie  défendeur  qu'il  avait  accepté  sa  traite ;  qu*il  avait  vu  les  dites 
marchandises  en  alléges;  que  les  balies  étaient  défaites,  par  suite  du 
mauvais  emballage,  et  qu*aprés  Ie  débarquement,  il  irait  les  examiner; 

Attendu  que  Ie  lendemain  ,  18  octobre,  Ie  demandeur  écrivit  au  défen- 
deur qu'il  refusait  de  prendre  réception  de  ces  marchandises  et  qu'il  les 
laissait  pour  compte  du  défendeur  ,  k  raison  de  leur  mauvaise  qualité  ; 

Attendu  que  Tallégation  du  demandeur,  au  sujet  de  Temballage,  est 
contredite  par  les  experts ,  qui  ont  déclaré  que  Temballage  était  sec  et  en 
bonne  condition ,  tandis  que ,  d*aprés  leur  avis ;  Ie  contenu  des  balies 
était  entiérement  détérioré  par  Teau  ; 

Attendu  que  ce  démenti  des  experts,  concernani  Temballage ,  est  une 
raison  de  plus,  pour  accueillir  la  fin  de  non-recevoir  du  défendeur; 

Attendu  que  ie  demandeur  adresse  vaineraent  au  défendeur  Ie  reproche 
de  fraude,  sans  préclser  les  faits  constitutifs  de  cette  fraude ; 
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Attendu  qu'en  troisiéme  lieu  Ie  demandeur  pretend  avoir  accepté  la  traite 
du  défendeur  Ie  16  octobre  ; 

Or  a  cette  date,  la  cargaison  da  stearaer  Dolphin  devait  étre  déj^ 
débarquée ,  puisque  ce  steamer  était  revenu  k  Anvers  Ie  18  octobre ,  avec 
une  autre  cargaison ; 

Que,  dans  ces- circonstances,  l'acceptation  de  Ia  dite  traite  éléve  une 
nouvelle  fin  de  non-recevoir  centre  Taction  du  demandeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du8Avril1873.  —  l*f  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie  et  Kreg- 
LiNGER ,  juges.  —  PI.  M«*  Vrancken  et  Büsschots. 


EfFETS    de    COMMERCE.    —   PaIEMENT   par   INTERVENTION.     — 

SüBROGATION. 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  intervention  est  subrogé 

aux  droils  du  porteur.  Art.  159  (ancien)  du  Code  de  com- 

merce.  Art.  50  de  la  loi  du  20  mai  18Tê. 
En  conséquenee  ,  r action,  contre  le  tiré  ^  de  celui  qui  a  payé 

par  intervention  ,  ne  saurait  être  repousée  par  cette  circon- 

stance  ,  que  le  tireur  est  debiteur  du  tiré. 

(G.  H.  SCHEPELER  CONTRE  JACOBS  FRÈRES  &  Qfi 
ET  CONTRE  LEURS  COMMISSAIRES  AU  SURSIS). 

JUGEMENT. 

Yu  Texploit  de  citation  de  l'huissier  De  Coninck,  en  date  du  8  mars 
1873  (enregistré) ,  lendant  au  paiemenl  de  fr  58,307.32,  représentant 
un  dividende  de  40  p.  c. ,  sur  la  somme  de  fr.  146,768.30,  import  de 
diverses  lettres  de  change,  tirées  par  Joh.  Rücker  <k  C<>  de  Riga,  sur 
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Jacobs  frères  &  C^,  acceptées  par  ces  derniers  et  protestées,  fantede 
paiement ,  par  les  exploits  enregistrés  des  buissiers  Edmond  Lombaerts  et 
Henri  Schuermans,  ea  date  des  26  décembre,  30  décembre  1872 ,  et 
7  janvier  1873; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Ie  demandeur  a  payé  les  susdites  lettres  de 
change,  par  intervention ,  pour  compte  des  tireurs  Joh.  Rücker  <kC<^; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  159  du  Code  de  commerce,  modifié 
par  Tarticle  50  de  la  loi  du  20  mai  1872,  celui  qui  paie  une  lettre  de 
change  par  intervention  est  subrogé  aux  droits  du  porteur; 

Attendu  que  Ie  demandeur  déclare  agir  en  vertu  de  cette  subrogation 
legale ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Ie  demandeur  a  les  mémes  droits  que*  ceux  qui 
compétaient  k  la  Banque  nationale ,  k  la  Banque  d'Anvers  et  k  S.  Lambert, 
porteurs  des  prédlts  effets ; 

Attendu  que  c*est  donc  k  tort  que  les  défendeurs  repoussent  Taction  du 
demandeur,  en  soutenant  que  Jacobs  frères  &  G^  sont  créanciers  des 
tireurs  Rücker  <k  C^,  pour  la  somme  de  fr.  331,391.55; 

Attendu  que  ce  fait  est  irrelevant ,  vis-i-vis  du  demandeur,  puisque 
celui-ci  n'exerce  pas  les  droits  de  Rücker  <&C^,  mais  ceux  des  tiers- 
porteurs  prénommés ; 

Attendu  que  Ie  texte  clair  et  précis  des  articles  prérappelés  du  Code  de 
commerce  écarté ,  d'un  seul  coup ,  toutes  les  objections  des  défendeurs , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  la  discussion  de  ces  objections ; 

Que  Ie  premier  devoir  du  juge  est  d'appliquer  ponctuellement  la  loi  et 
de  repousser  rigoureusement  toute  distinction  ,  que  Ie  texte  de  la  loi  ne 
comporte  pas ; 

Qu'agir  autrement ,  c*est  substituer  k  la  loi  Ie  caprice  du  juge ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  rejette  les  conclusions  principales  et  snbsidiaires  des 
défendeurs ,  et  condamne  Jacobs  frères  <k  C<> ,  i  payer  au  demandeur  la 
prédite  somme  de  fr.  58,307.32,  k  valolr  sur  Timport  des  susdites  lettres 
de  change ;  et  ce  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Déclare  le  jugement  exécutoire  non-obstant  appel  et  sans  caution. 
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Du  1i  avril  i87i.  —    i"  Ch.  —  MM.  Joostens,  Haroderie  et 
FüMiÈRE ,  juges.  —  PI  M"  Aüger  et  De  Kinder. 


lo  Fret.  —  Balles  pressées.   —   Fin  de   non-recevoir. 

—  Embarqüemènt.  —  RÉSERVES.  —  2©  Capitaine.  — 
Faüte.  —  Rechargement  en  vrac.  —  Défaut  d'exper- 
TiSE.  —  30  Capitaine.  —  Gratification.  —  4**  Staries 

ET   SÜRESTARIES.    —   RÉDÜCTION.    —   FAüTE    DU    CAPITAINE. 

—  Jours  de  sürestaries  excédants.  —  Taüx. 

f  o  Est  non  recevable ,  Vaction  du  capitaine  pour  fret  d'un  eer- 
tain  nombre  de  kilogrammes  laine  non  embarqués,  parce  que 
les  balles  n^étaient  pas  pressées  ,  quand  Ie  capitaine  n'a  fait 
aucune  objection  a  V embarqüemènt  de  ces  balles. 

Peu  importe  que  lors  de  la  signature  des  connaissemenls  ^  il 
ait  déclaré  réserver  tout  droit  pour  Varrimage  ,  suivant  Ie 
contrat. 

Cette  clause  ne  saurait  être  considérée  comme  une  protestation 
au  sujet  du  pressage. 

2^  Le  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se 
charge.  Art.  222  du  Code  de  commerce. 

Est  en  faute ,  le  capitaine ,  qui  ford  de  retirer  de  la  cale  des 
balles  laine  pour  cause  de  réparations  a  san  navire ,  fait 
replacer  dans  la  cale  ,  en  vrac ,  les  laines  ,  qui  en  avaient 
été  retirées. 

V impossïbilité  de  remettre  ces  marchandises  dans  leurs  embaU 
lages  primitifs  ,  ou  dans  d'autres  emballages  devait  être 
constatée  par  experts. 
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3^  Le  capitaine  n'a  pas  droit  a  la  gratifi,cation  convenue ,  s'il 
a  mal  soigné  la  cargaison, 

40  II  y  a  lieu  de  réduire  le  nombre  de  jours  de  surestaries  , 
quand  le  déchargemenl  est  prolongé  par  la  faule  du  capi-- 
taine  ,  qui  dans  un  port  de  reldche ,  a  remis  dans  son 
navire  en  vrac  des  marchandises  primitivement  emballées. 

LorsquHl  a  été  convenu  que  le  capitaine  sera  tenu  d'accorder 
un  certain  nombre  de  jours ^de  surestaries  a  autant  par  jour  ^ 
il  y  a  lieu  de  lui  allouer  une  somme  supérieure  pour  les 
jours  excédant  le  nombre  convenu. 

(Cap.  Türcich  contre  e.  Van  Steensel  Ic  O). 

JUGEMENT. 

Va  Texploit  de  citation  de  I'huissier  Henri  Schuermans ,  en  date  du 
20  décerobre  1872  (enregistré),  tendant  au  paiement  de  fr.  13,544.37 
pour  fret  et  surestaries ,  concernant  le  navire  autrichien  Oscar ; 

Attendu  que  le  demandeur  reconnait  avoir  re^u ,  depuis  la  citation  ,  un 
nouvel  i-compte  de  fr.  3,500 ,  de  sorte  que  le  litige  se  reduit  è 
fr.  10,044.37  c; 

\^  En  ce  qui  concerne  le  fret  reclame  sur  40,131  kilogrammes  laine , 
parce  que  les  balies  mises  &  bord  dudit  navire ,  &  Alexandrette ,  n*étaient 
pas  des  balies  pressées,  comme  il  avait  été  convenu,  lors  de  TafTrétement ; 

Attendu  que  le  capitaine  n*a  fait  aucune  objection  k  Tembarqucment  de 
ces  balies ;  d'oü  la  conséquence  qu*il  a  reconnu  que  ces  balies  étaient 
conformes  aux  conditions  de  Taifrétement ; 

Attendu  qu*i  la  vérité  le  capitaine  a  fait,  lors  de  la  signature  des  con- 
naissements ,  &  Alexandrette ,  la  réserve  suivante  : 

«  Je  reconnais  le  nombre  des  balies  et  des  sacs  chargés ;  ne  répondant 
»  pas  du  poids,  ni  de  la  qtialitéj  ni  de  V emballage;  réservant  mon  droit 
»  pour  Varrimage^  suivant  le  contrat  (nello  stiveggo  a  par  contrattó);  » 

Attendu  que  cette  clause  (reconnue  en  fait  par  les  parties)  ne  peut  pas 
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étre  considérée  comme  ane  protestation  contre  les  chargeurs  desdites 
marchandlses,  au  sujet  du  pressage,  prétendüment  insuffisant,  des  balies; 

Attendu  que,  si  ces  balies  n*étaient  pas  conformes  aux  conditions  de  la 
charte-partie ,  Ie  capitaine  aurait  dü  refuser  de  les  prendre  è  bord  ou  tout 
au  moins ,  insérer  dans  les  connaissements  des  réserves  tellement  claires 
et  précises ,  que  Ie  porteur  de  ces  codnaissements  n*a  pn  se  trompcr  sur 
la  portee  de  ces  réserves  ; 

Attendu  que  la  clause  prérappelée  doit ,  en  cas  de  doute,  étre  interprétée 
contre  Ie  capitaine ; 

2*  En  ce  qui  concerne  favarie  de  101  balies  laine;  avarie  estimée 
a  35  centimes  par  kilogramme ,  selon  Ie  rapport  de  l'expert  Wouters, 
(ledit  rapport  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enrégistré  du 
23  décembre  1872) : 

Attendu  que  Ie  capitaine  est  responsable  de  ce  dommage ,  aux  termes  de 
Partiele  222  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  capitaine  invoque-t-il  la  force  majeure ,  qui  Ta 
forcée  de  faire  relècbe  k  Malte  et  de  retirer  de  la  cale  une  centaine  de 
balies  laine,  pour  pouvoir  réparer  les  pompes  du  navire ; 

Attendu  que  cette  force  majeure  ne  justitie  pas  la  conduite  du  capitaine, 
qui ,  sous  prétexte  que  Temballage  des  balies  était  défait  et  en  mauvais 
état ,  a  fait  replacer ,  dans  la  cale ,  en  vrac ,  les  laines ,  qui  en  avaient  été 
retirées  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

Attendu  que  ce  chargement  en  vrac  a  produit  Ie  dommage  constaté  par 
Ie  prédit  expert ; 

Attendu  que  Ie  devoir  du  capitaine  lui  coromandait  de  faire  constater  par 
des  experts,  nommés  par  Tautorité  competente,  la  prétendue  impossibilité 
de-remettre  les  laines  dans  leur  emballage  primitif  ou  dans  d'autres 
emballages ; 

Attendu  qu'a  défaut  d*une  expertise  reguliere,  la  simple  allégation  du 
capitaine  sur  ce  point  ne  peut  étre  admise  ; 

3^  En  ce  qui  concerne  la  gratification  de  fr.  250 :    . 

Attendu  que  cette  gratification  a  été  convenue  en  ces  termes  :  «  il  sera 
»  payé  au  capitaine  la  somme  de  fr.  250,  pour  les  bons  soins  a  donner  è- 
»  la  cargaison ;  » 


—  112  — 

Attendu  qu'il  vient  d*étre  établi  que  ces  bons  soins ,  de  Ia  part  du  capi- 
taine ,  ont  fait  défaut ; 

Que  par  conséquent  la  gratification  ne  lui  est  pas  dCle ; 

A^  £n  ce  qui  concerne  les  jours  de  surestaries  : 

Attendu  que  les  défendeurs  admettent  deux  jours,  a  raison  de  50  cen- 
times par  tonneau ;  soit  la  somme  de  fr.  329  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  en  outre  cinq  jours  de  surestaries,  h 
raison  de  fr.  1  par  tonneau  ;  soit  la  somme  de  fr.  1615 ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  nedevoir  que  quatre  jours  de 
surestaries  supplémentaires,  parce  que  Ie  débarquement  a  été  prolongé  par 
la  faute  du  capitaine,  k  cause  du  chargement  en  vrac  des  laines  et  de  Ia 
nécessité  de  les  réemballer  ; 

Attendu  que  cette  objection  est  fondée,ainsi  qu'il  est  établi  ci-dessus; 

Attendu  que  Ie  taux  de  ces  surestaries  supplémentaires  doit  étre  calculé 
k  raison  de  40  centimes  par  tonneau ,  suivant  les  défendeurs ; 

Attendu  qu*è  ce  sujet  il  a  été  stipulé  ce  qui  suit :  «  Si,  au  port  de  cbar- 
»  gement  ou  a  celui  de  déchargement ,  on  avait  besoin  de  dix  jours 
I»  courants  de  surestaries,  Ie  capitaine  sera  tenu  de  les  accorder ,  en  lui 
»  payant,  jour  par  jour ,  50  centimes  par  chaque  tonneau  de  jauge  ;  » 

Attendu  que  ces  dix  jours  de  surestaries  ont  été  épuisés  par  les  défen- 
deurs et  qu*en  outre,  il  y  a  encore  eu  4  jours  de  retard  ; 

Attendu  que  ces  4  jours  doivent,  eu  égard  a  la  clause  prérappelée,  étre 
calculés  k  un  taux  supérieur  k  celui  de  50  centimes ; 

Attendu  qu*ll  paratt  équitable  de  fixer  ce  tanx  k  62  7s  centimes  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toutes  offres  de 
preuye ,  déclare  le  demandeur  ni  recevable  ,  ni  fondé  en  sa  réclamation  , 
relative  au  fret  de  40,131  kilogrammes  laines,  qui  n'ont  pas  été  em- 
barquées  ;  déclare  le  demandeur  responsable  de  Tavarie  éprouvée  par  cent 
et  une  balies  laine  ;  condamne  le  demandeur  a  bonifier  cette  avarie  sur  le 
pied  de  35  centimes  par  kilogramme;  renvoie  les  parties  devant  le  prédit 
expert  Wouters  pour  le  reglement  de  cette  avarie ; 

Dit  que  le  compte-des  défendeurs  sera  débité  de  deux  jours  de  sures- 
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taries  k  raison  de  50  centimes  par  tonneau  ,  soit  de  la  somme  de  fr.  329  ; 
et  en  outre  de  4  jours  de  surestaries  sopplémentaires,  k  raison  62  7s  cen- 
times par  tonneau  de  jauge  et  par  jour. 

Rejette  la  gratification  de  fr.  250;  ordonne  aux  parties  de  liquider  sur 
ces  bases. 

Gondamne  Ie  demandeur  aux  frais  de  i*expertise ,  aux  frais  de  dépót , 
aux  frais  de  triage  et  de  réemballage. 

Réserve  les  autres  frais  'et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caulion. 

Du  12  Avril  1873.  —  V^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie  et 
Kreglinger  ,  Juges.  —  PI.  M*^  DhaiNIS  et  Vrangken. 


CaPITAINE.    —  VeNTE   PUBLIQüE.   —   MaRCHANDISES  AVARIÉES. 

—  Opposition  a  la  VENTE. 

Le  capUaine  ne  peut  s'opposer  a  la  vente  publiqiie  des  mar- 
chandises  avariées,  alors  quHl  souHent  quHl  rCesi  pas  respon- 
sable  des  avaries.  Dans  ce  cas  ,  son  opposition  est  dénuée 
dHnlérét. 

Si  sa  responsabilité  eH  établie^  il  n'a  pas  davantage  le  droit 
de  s'opposer  a  la  vente^  et  d'empêcher  ainst  les  propriétaires 
des  marchandises  de  rentrer  promptement  dans  le  capital, 
que  représenlent  les  marchandises,  diminuées  de  valeur  par 
sa  faute. 

(Friling  et  Carpay  contre  gap.  Vallet  et  diverses 

COMPAGNIES  D'aSSURANGE.) 

^  Jugement. 

Vu  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  31  mars  1873 

(enregistré); 

1"P.  xviiii  •  8 
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Vu  Ie  rapport  des  expefts  Van  Kelst ,  Wildiers  et  Hormess  ên  dalé  du 
S7  mars  !813,  déposé  au  greife  de  ce  siége  par  acte  enregisiré  du 
29  mars  suivant ; 

Attendu  que  les  defnandeurs  coneluent ,  sous  resefye  des  droits  des 
parties ,  a  Ia  vente  publique  des  28  balies  et  4  ballots  crins  de  vkbes  et 
de  iO  balies  soie  de  porc ,  dont  il  s*agit  au  proces ; 

Attendu  que  les  susdits  experts  ont  cféclaré  eette  veftte  urgente,  poor 
éviter  de  plas  grands  donir&ages ; 

Attendu  que  si  ie  capitaine  Vallet  n*est  pas  responeable  des  avaries  én 
qaeslion,  eomme  il  Ie  pretend  ,  H  n'a  aucun  intórét  &  s^opposer  a  la  tente ; 

Que  si,  au  contraire,  la  responsabIKté  d^  ces  avaries  InrineoiBbe ,  ft  n'a 
pas  Ie  droit  d'empécher  les  demandeurs  de  rentrer  Ie  plus  tót  possible  dans 
Ie  capital ,  que  représentent  les  dites  marchandises ,  diminuées  de  valeur 

p^r  sa  faut^ ; 

En  ce  qui  concerne  les  compagnies  d'assurances: 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  incompetent  pour  juger  la  contestation  entre 
ces  coQipagaie»  et  les  defnandeurs ,.  puisque  les  partie&  sont  coavenue^  de 
soumettre  leur  diffórend  a  la  décision  d*arbitres ; 
Par  ces  motifë , 

Le  Tribunal  autorise  les  demandeurs  k  faire  vendre  publiquement  les 
susdites  marchandises  par  e  ministère  de  Thuissier  Vande  Weyer. 

Ordonne  de  Femettre  1^  net  prodtiit  ée  la  vente  ai>x  demandeurs. 

Ré^ePVd'  de  atatuer  ul(iérie(^rem<at  svr  la  respoinaabilité  di»  capitaine 

Vallet, 

Se  déclare  incompetent  vis-a-vis  des  dite§  compagnies  d'as&urapces ; 

Réserve  les  frais,  excepté  ceux  concernant  ces  compagnies,  lesquels 
restent  a  charge  des  demandeurs,  et  déclare  le  jugementexécutoire  nonob- 
stant  ap()«l  et  sans  cautioa. 

Du  5  Avril  f873,  —  1^«  Ch.  —  Prés.  MM.  Joostens,  Marguerie  et 
Kregllnger  ,  juges,  —  PI.  MM^»  Vrancken  ,  Demeester  et  De  Kinder. 
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ABÖftDAOT.   —  PrBÜVÊ  tteSttttóïWALÉ.   — 

Absence  D'EXPERtrsE. 

ƒ/  n'y  a  pas  Hbè  i*Adfne(ite  a  la  preste  lestimoniale  deé  cdmts 
d'nn  abofdctge\  lé  capitaine,  qui,  voulctnt  réjelér  suf  Ie  re- 
morqtieur  la  responsabilité  de  eet  accident^  a  payé  les  ava- 
ries  subies  par  Ie  navire  abarddf  sans  les  faire  constater  par 
experls.  [Art.  407  du  Code  de  commerce.) 

(SöClÉtlf  NEERLANDAISfi  DE   REMORQÜAGÉ  A  VAPÉÜR   Ét  CAP. 

Van  Aüdenaarde  contre  cap.  Cann). 

JtJGEMENTT. 

Vu  rex])loit  de  oitation  de  l*hus&ier  Charles,  en  date  du  23  décembre 
1872  (enregisUé),  tendant  au  paiement  de  fr.  650  pour  frais  de  remor- 
quage  du  navire  Anglais  Annie  Bingay^  de  Rammekens  a  Anvers  ; 

Attendü  que  lés  demandeurs  ont  re^u  i-compte  fr.  47^-20  ,  de  softe 
que' Ie  litigese  rédiiit  k  fr.  f74.30 c; 

Attendu  que  Ie  défend^ur  reclame  reooniventioiiReUement  ft^.  \W  qu*il 
a  dü  payer  pour  avaries  causées ,  par  suite  de  Tabordage  entre  Ie  susdit 
navire  Annie  ^hga%  bstvsner  Goliath  ei  railège»  üfóH^nM ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutien t  que  eet  abordage  provient  de  Ia  faute 
du  demandeur  Van  Aüdenaarde,  pttfce  qa^P  n'a  pas  exécutéles  manoeuvres 
commandées  par  ie  pilote  Huynen  ; 

Attendu  que  les  faits  sont  déniés  pa(r  les  detnandeors  ; 

Attiendn  que  Ie  défendeur  a  payé  les  dites  avaries  ,  sang  les  faik*e  consta- 
ter par  experts ,  conformémfent'S  Tarticle  407' du  Code  dé  commerce  ; 

Attendu  qu'en  Fatisence  de  toute  expertise  cöntlradictoire',  qui  aurait  p\i 
également  éclairer  la  justice  sur-  le§  causes  de  Tabordage',  il  n*ya'[}as' 
lieu  d'accueillir  la  preuve  testimonialè  offerte  par  Ie  défendeur. 
Par  ces  raollfs , 

Le  tr'rbutial'  rejette  lés  dites  oflVes  de  prèUTe'  ainsi    que  ik  dbmarfde 
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reconventionnelle  et  condamne  ie  défendeur  è  payer  aux  demandeurs, 
pour  frais  de  remorquage,  fr.  174.80  c.  avec  les  interets  judiciaires  et 
les  frais  du  proces. 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  18  avril  1873.  —  1»"®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie  ,  Kreg- 
LiNGER  Juges,  —  P/.  M®^  De  Kinder  et  LizE. 


Arrimage.  —  Rails.  —  Fret.  —  Capitaine.  —  Capacité 
DU  navire.  —  Présentation  tardive  des  marchandises. 

Le  capitaine  qui  a  garanti  que  soh  navire  pouvait  charger  un 
certain  poids  de  marchandises ^  a  droit  au  fret  entier^quoiqne 
la  quantité  entière  n'ail  pas  été  emharquée^  si  ce  défaut 
d'embarquement  est  du  a  la  présentation  tardive  decertaines 
marchandises^  dont  Varrimage  était  devenu  impossible. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  Vaffréteur  présente  des  rails, 
pour  completer  le  chargement ,  après  V emharqnement  de 
laines^  de  résines  et  de  papiers. 

(Cap.  Wahlstein  contre  Smeyers  Sc  Co). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  3  Mars  1873 
(enregistré),  tendant  au  paiement:  1"*  de  fr.  858  ,  que  les  défendeurs  ont 
retenu  sur  le  fret,  payé  a  Livourne  pour  la  cargaison  du  steamer 
Wiria ;  2®  de  fr.  1622  ,  pour  8  jours  de  surestaries ,  écoulés  du  20  au  28 
Décerabre  1872 ,  a  raison  de  fr.  204  par  jour ; 

i^  Quant  au  l^'^  chef  de  la  demande : 

Attendu  que  les  défendeurs  avaient  affrété  le  susdit  navire  pour  la 
somme  defr.  10,000  et  que  le  capitaine  avait,  de  son  cöté,  garanti  que  ce 
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navire  pourrait  charger  400  tonneaux  de  poids  iourd  {dead  weight)  de 
2240  livres ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Wiria  n*a  pris  a  bord  que  370  tonneaux  de 
marchandises  diverses  et  que  c'est  pour  ce  motif  que  les  défendeurs  ont 
déduit  du  fret  fr.  858  ; 

Attendu  que  ces  derniers  reconnaissent  que  Ia  déduction  ne  devait  étre 
que  de  fr.  750  et  qu'ils  ofTrent  de  restituer  au  demandeur  la  diffèrence 
entre  ces  deux  sommes,  soit  fr.  108; 

Attendu  que  Ie  capitaine  allègue  que  s*il  n'a  pas  pris  a  bord  les  rails , 
qui  lui  ont  été  présentés  par  les  défendeurs ,  pour  completer  son 
chargement ,  c*est  parce  que  ces  fers  ont  été  présentés  tardivement ,  aprés 
Tembarquement  des  laines ,  des  résines  et  des  papiers  et  qu*il  était 
impossible  de  les  arrimer  sans  danger  sur  ces  derniéres  marchandises ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  reconnu  dans  leurs  conclusions , 
signifiées  Ie  28  décembre  1872  (par  exploit  enregistré  de  Tbuissier 
De  Buck)  que  :  «  dans  Tétat  actuel  du  chargement ,  tel  qu*il  a  été  effectué 
»  par  Ie  demandeur ,  Ie  steamer  ne  peut  pas  prendre  les  rails  sans 
»  inconvénient ;  » 

Mals  attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  les  rails  ont  été  ofTerts 
par  eux  en  temps  utile  et  que  c*est  Ie  capitaine  qui  a  refusé  de  les 
embarquer  avant  les  résines ,  malgré  les  observations  de  Tarrimeur ; 

Attendu  que  les  parties  sont  donc  en  désaccord  sur  ce  fait  capital ,  qui 
ne  peut  étre  éclairci  qu*au  moyen  d*une  enquête ; 

2°  Quant  au  2<>  chef  de  la  demande  : 

Attendu  que  la  question  des  surestaries  dépend  en  partie  de  la  solution 
de  la  première  question  relative  au  refus  du  capitaine  d'embarquer  les 
rails ;  qu*elle  doit  donc  étre  réservée  jusqu'après  l'enquéte  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  admet  Ie  capitaine  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit , 
méme  par  témoins ,  que  la  partie  rails ,  dont  il  est  question  au  proces , 
n*a  pu  étre  embarquée  sur  Ie  steamer  Russe  Wiria  ,  au  mois  de  décembre 
1872,  que  parce  que  cette  partie  a  étéprésentée  tardivement ,  c*est-Ji-dire, 
aprés  Tembarquement  des  résines,  des  laines  et  des  papiers. 

Réserve  de  statuer  ultérieurement  sur  le  2^  chef  de  la  demande  ; 
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Réisertv  les  fl^aisi  et  déctare  ïe  jVigem&i^  etécHtotre  ium«ob6lai»t  apfei 
et  saos  cautioD. 

Bu  iS  Avril  i87S.  -^  i^  G».  --  HH.  Ioosibns,  MARGUSRlcet 
Kreglingbr,  jugea,  -^  PI,  M^*  Vrakckek  et  Van  Olppbn. 


Fin  de  non-recevoir.  —  Capitainb.  — r  Manqüant.  t—  Enlèvbt. 

Mmr  m  eUAl.  —  VÉEUFIGATIQNS  OOUANièRËS. 

Est  non  recevable,  toute  action  contre  Ie  capitaine  pour  man" 
^uQnt  a  la  mQxchandWf  si  elle  a  été  enlevée  du  quai  ef 
emwiga^in,4e^  par  Ie.  destmalaire  «aas.  pralesLation ,  et  san^ 
amaiatadion  du  man^uani  par  des  experlè  nomméa  paf-jm- 
ticB'^.  (Art.  4$S  et  43&,  du  Code  de  commercej 

Il  n^y  a  pas  lieu^  dans  ces  circonstances^  d^avoir  égard  i  une 
vérificalion  douanière, 

U  ESPÈCE. 
(Gap.    HANNAOBIf  GONTRB  NEimBNBBftG). 

JlUaBMENT. 

Vil.  l'eiploit  de  citalioo  ée  rhuissiear  F.  Schneniiaos ,  on  date;  du 
14  janvian  lft13  (ennógistré).^  tendant  aii  paiement  de;  fr.  1)336.65' c. , 
pour  fret  de  lOU  toftnes  fontes ,  iinportées.  de  Glasgow  &  Aovers,  en  ih^ 
cembre  dernier ,  par  Ie  steamer  Mendoza  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  payé  a  compte  fir,  750.45<,  de  sonte  quft.le 
litige  se  reduit  k  fr^  586.10  c. ; 

Attendu  que- Ie  défendeur  refuse  de  payer  cette^.  denrière  somme,  poroe; 


*  Ge  point  est  de  jurisprudence  constante.  V.  Jur,  Anv.  1869,  I,  p.  92,  252,  396, 
402.  —  ld.  1870,  l;  lOÏ.  —  W.  W71.  li  225. 
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qti'elle  rej^réseate  la  valeur  de  3450  kilograimaes  fonips  que  Ie  tapitaine 
serail  prétendüment  resté  en  défaut  de  délivrcr ; 

Aiternin  que  ee  niaoquant  est  contesté  par  Ie  capitaine ; 

Ai&endu  que  Ie  défendeor  a  fait  enleyer  du  quai  lesdites  marchandi^es  et 
|88  a  emmagasinéeS)  sans  faire  signifier  au  capitaine  la  protestatiofi  exigée 
par  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  et  sans  faire  eodstater  Ie 
prétendu  manquant  par  des  experts ,  nommés  par  justtce ; 

Que,  par  conséquent «  la  réfiiaaiation  dü  défendear  est  non^reaevable  , 
stiivant  une  jurisprudence  eonstantet  sans  qn'il  faiile  avoir  égard  ft  une 
vérification  douaniére ; 

Par  ees  mirtifs , 

Le  Tribunal  rejetle  les  éonctusions  du  défèndeui^  et  \e  condamdeèpayer 
au  deroandeur ,  pour  solde  de  fret,  fr.  586.10 e.  avee  les  intóréts  judi- 
ciaires  et  les  frais  du  proces. 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  18  Avril  1873.  —  l"^®  Ch.  —  Pm.  MM.  Joostens,  Margüerie 
et  KfiÊBOusroER ,  jfi^e».  —  PL  M«'*  Brack  et  SfifiüRS. 

2e  ESPÉCE.   ' 

IGap.  Hoes:  oom^ae  NBymNBERa). 

Jugement. 

V»  Texploit  decilation  de  rhnisèier  F.  SehuermaM  ert  date  du  i*  Janvier 
i873  (enregistré) ,  tendant  au  paientent  de  fi*.  3333.75,  pobr  fret  de 
250  tonnes  fonte,  importées  de  Glascow  &  Aovers,  en  décembre  dernier, 
par  le  steamer  Norway , 

Attendu  que  le  défendeur  a  payé  a  compte  fr.  1249.55;  que  Ie  litige  se 
féduit  donc  a  fr.  2084.20 ; 

Attenda  que  Ie  défendeor  tefo^e  ie  payer  c^ette  denii'ére  iomiÈé ,  parce 
qu'elle  représente  la  valeur  de  12,260  kilogrammes  de  fontes  que  le 
capitaine  serait  prétendüment  resté  en  défaut  de  délivrer; 

Mtendu  que  ce  majaquanfc est  coatesté  paf  le  capitaine; 

Attendu  que  le  défendeur  a  fait  enlever  du  quai  fes' ditési^  n^ftrcbanfdièês 
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et  les  a  emmagasinées ,  sans  faire  signifier  au  capitaine  la  protestatioii 
exigée  par  les  articles  435  et  A3^  du  Code  de  commerce  et  sans  faire 
constater  ie  prétendu  manquant  par  des  experts  ,  nommés  par  la  justice ; 

Que,  par  conséquent,  la  réclamation  du  défendeur  est  non-recevable , 
suivant  une  jurisprudence  constante ,  sous  qu'il  failie  avoir  égard  k  une 
vérification  douanière ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  conclusions  du  défendeur  et  Ie  condamne  a  payer 
au  demandeur,  pour  solde  de  fret,  fr.  2084.20,  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  frais  du  proces. 

Déclare  le  jugement  exécuioire  nonobstant  appel  et  san»  caution. 

Du  18  Avrü  1873.  —  V^  Ch.  —  Prés.  MM.  Joostens,  Margüerie 
et  Krbglinger  ,  juges.  —  PI.  MM<>s  Bragk  et  Segers. 


Staries   et   sürestaries.    —   Délai.  —   Suspension.    — 
Emploi  de  la   grue.    —   Claüse  :    débarquement   aüx 

FRAIS  et  COMPTE  DES  AFFRÉTEURS.  —  USAGES  D'AnVERS. 

—  Blocs  de  marbre.  —  Staries  :  délai  d'üsage. 

Lorsque  le  déchargement  doU  avoir  lieu  au  moyen  de  la  grue^ 

la  starie  ne  court  que  lorsque  le  capitaine  y  a  obtenu  acces  ^ 
Le  délai  de  slarie  esi  suspendu^  toutes  les  fois  que  la  grue  ne 

peut  itre  employee  au  débarquement  ,  pour  des  motifs  inde- 

pendants  de  la  volonté  du  destinataire. 
La  clause  que  la  marchandise  sera  débarquée  aux  frais  et 

compte  des  affréteurs,  n'a  pas  pour  effet  de  déroger  a  ceile 


*  Cofi/".  Trib.  comm.  d'Anvers,  1  october  1859  (Jur.  Anv.  1860,  1,  123).  —  ld. 
8  mars  1865.  —  ld.  1865.  I,  93.  —  Contra.  ^  Trib.  comm.  Bruxelles,  5  décembre 
1870. —  W.  1871,11,  13. 
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règle.  Pareille  clause  ne  règle  qu^une  4}uestion  de  sures- 

iaries. 
D'après  les  usages  du  port  d^Anvers,  les  bloes  de  marbre  se  de- 

barquent  au  moyen  des  grues  appartenanl  a  la  ville, 
Le  capilaine  est  censé  se  référer,  pour  Ie  débarquemenl  ,   aux 

usages  du  port  de  deslinalion^   a  moins  de  convenlion  con- 

traire. 
Quel  est  le  délat  d'usage  pour  les  siaries  d'un  navire  chargé  de 

bloes  de  marbre  et  jaugeanl  environ  200  tonneaux? 

(Gap.  Rigoür  contre  Ch.  Pecher  et  fils). 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissler  J.  B.  Lombaerts  en  date  du  16  dé- 
cembre  1872  (enregistré),  tendant  au  paiementde  fr.  2,288  pour  22  jours 
de  surestaries  concernant  le  navire  Désiré  ; 

Attendu  qu*il  a  été  convenu  ,  lors  de  raffrétement  dudlt  navire  ,  que  la 
cargaison ,  se  composant  de  bloes  de  marbre,  serait  débarquée  a  Anvers  , 
dans  le  délai  d'usage  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  il  a  été  convenu  également  que  ladite  car- 
gaison serait  embarquée  et  débarquée  aux  frats  et  compte  des  affréteurs; 

Attendu  que  le  navire  Désiré  est  arrivé  en  ce  port ,  le  27  octobre  1 872 
et  a  été  piacé ,  le  8  novembre  suivant ,  sous  la  petite  grue ,  dont  rempioi 
était  nécessaire  pour  le  déchargenaent  des  bloes  de  marbre ; 

Attendu  que  le  débarquement  a  commencé  le  lendemain  ,  samedi  9  no- 
Tembre  et  a  continue  les  11,  12  et  13  novembre  ; 

Attendu  que  le  débarquement  a  été  interrompil  le  14  novembre  ,  parce 
que  la  petite  grue  de  la  ville  n*avait  pas  la  force  nécessaire  pour  soulever 
les  gros  bloes  de  marbre ; 

Attendu  que  la  grande  grue  de  la  ville  était  brisée  a  ce  moment  et  que 

ce  n*est  que  le2  décembre  suivant  que  le  déchargementapu  se  continuer, 

au  moyen  de  cette  grue  ; 

1"  p.  xvnii  9 
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Attendu  que  toute  Ia  cargaison  était  mise  k  terre  Ie  10  décembre,  a  midi, 
de  sorte  que  1 1  Va  jours  ouvrables  onl  été  réelleraent  employés  a  ce 
débarquement ,  en  ne  tenant  pas  compte  des  18  jours  d'interruption 
prérappelés ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  soutient  que  les  jours  de  planche  ont  pris  cours 
Ie  9  novembre,  ce  qui  est  admis  par  les  défendeurs  , 

Mais  qu'il  pretend  que  les  surestaries  ont  commencé  a  courir  Ie  19  no- 
vembre,  parce  qu'il  ne  doit  pas  tenir  compte  de  l'obslacle,  provenant  du 
bris  de  la  grande  grue,  ni  de  l'impossibilité  de  se  servir  de  la  petite  grue, 
pour  décharger  les  gros  bloes  de  marbre  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  nVst  pas  fondé; 

Qu*en  effet,  d'après  les  usages  du  port  d*Anvers,  les  bloes  de  marbre 
se  débarquent  au  moyen  des  grues ,  appartenant  h  la  \ille  ; 

Qu*a  défaut  de  convention  contraire,  Ie  capitaine  est  censé  s'être  référé 
a  ces  usages  ,  lorsqu*il  a  frété  son  navire  pour  cette  destination ; 

Que  par  conséquent  Ie  déiai  de  starie  est  suspendu  ,  toutes  les  fois  que 
les  susdites  grues  ne  peuvent  être  employees  au  débarquement  des  raar- 
bres  j  pour  des  motifs  indépendants  de  la  volonté  du  destinataire  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  implicitement  reconnu  cette  régie,  puisquMl 
n'a  commencé  a  compter  les  jours  de  planche  qu*a  partir  du  9  novembre  , 
quoique  son  navire  füt  arrivé  depuis  Ie  27  octobre  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  cherche-t-il  une  dérogation  a  cette 
régie  dans  la  clause  verbale  précitée ,  aux  termes  de  laquelle  Ia  cargaison 
devait  étre  débarquée  aux  frais  et  compte  des  affréteurs  ; 

Que  cette  clause  ne  régie  qu'une  question  de  frais  et  n'a  rien  decommun 
ayec  la  question  des  surestaries  ; 

Attendu  qu'eu  égard  a  Tépoque  du  débarquement  et  h  la  nature  de  la 
cargaison,  les  défendeurs  n'ont  pas  excédé  leur  droit,  en  employant  11  '/a 
jours  au  déchargement  du  navire  Désiré,  jaugeant  208  tonneaux  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  en  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  18  Avril  1873.  —  l""®  Ch.  —  Prés.  MM.  Joostens,  Marguerie 
et  Kreglingkr  ,  juges.  —  PI.  M«»  VraiNCKEN  et  Bernays. 
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LOÜAGE   D*0ÜVRAGE.   —   GORPORATIONS  (NATIONS).    —   EnLÈYE- 

ment  de   maughandises    appartenant    a   ün    tiers.    — 
Responsabilité. 

Un  transporteur^  notamment  une  Corporation,  qui  enlève  des 
marchandises  appartenant  d  un  tiers,  est  responsable  vis-a- 
vis  de  ce  tiers,  même  si  une  autre  personne  a  donné  Vordre 
d'enllver  ces  marchandises. 

Pour  enlevér  une  marchandise,  on  doit  se  faire  montrer  les 
tl  tres  de  propriété, 

(Ehlers  (5c  C^  contre  Verellen-Beernaert  et  celui-ci 

CONTRE   HeSSE-NATJE.) 
JUGEMENT. 

Sur  l'appel  en  garantie  : 

Attendu  qu*ii  n*y  a  plus  lieu  a  statner  sur  Ie  recours  du  chef  des  frais 
reclames  par  les  demandeurs  principaux,  et  qu*il  reste  uniquement  a 
prononcer  sur  les  dommages-intéréts  que  reclame  Ie  demandeur  en 
garantie ; 

Attendu  que  la  Corporation  défenderesse  en  garantie ,  tout  en  déniant 
avoir  enlevé  les  poulrelies  et  les  avoir  mises  dans  Ie  steamer  Barrasford , 
ïie  dónie  pas  avoir  déplacé cette marchandise  et  lavoir amenée  devant  ledit 
stearijer ;  qu*il  résulte  même  des  faits  et  circonstances  du  proces  que  ia 
Hesse-natie  en  a  agi  ainsi ; 

Qu'on  ne  saurait  expliquer  d*une  autre  fa^on  Ie  fait  établi  au  proces , 
confirmé  Ie  9  mal  1871  par  Langstaff  de  Londres  a  Verellen-Beernaert 
que  les  poutrelles  Ehlers  étaient  mélangées  è  celles  de  Verellen ; 

Attendu  que  Ie  jugement  rendu  Ie  5février  1872  précité  n*a  été  rendu 
qu'entre  Verellen-Beernaert,  Ehlers  &  C®  et  De  Leeuw  Philipsen  &  Rosé , 
et  qu'il  ne  peut  engager  en  aucune  fa^on  la  Hesse-natie  qui  h*était  pas  en 
cause ; 
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Attendu  que  celle-ci  pose  en  fait  avec  offre  de  preuve  que  De  Leeuw 
courlier  de  navires  accompagné  de  Ehlers  &  C®  a  ordonné  au  chef  Ryne  de 
la  Hesse-natie  de  trainer  toutes  les  poutrelles  se  trouvant  aux  n®»  20  et  21 
du  cóté  Est  du  Bassin  du  Kattendyk  et  de  les  placer  devant  Ie  steamer 
Barras  ford ; 

Attendu  que  ces  faits  méme  établis  pourraient  engager  la  responsabilité 
de  Ehlers  &  0^  et  de  De  Leeuw  \ls-a-vis  de  la  Hesse-nalie,  raais  ne 
peuvent  en  rien  diminuer  la  responsabilité  de  celle-ci,  k  Tégard  de 
Verellen-Beernaert ,  que  c'est  elle  qui  a  Iransporté  ces  poutrelles  et 
qu'avant  de  Ie  faire  elle  aurait  dü  s*assurer  si  ces  marchandises  étaient  k 
la  disposition  de  ses  commettants ;  qu'on  ne  peut  pas  eniever  ainsi  sans 
titre  une  marchandise  quelconque  sur  Tordre  du  premier  venu ; 

Attendu  qu'elle  n'a  pas  rencontre  Ie  détail  des  réclamations  de  frais 
forniulées  par  Ie  demandeur  en  garantie ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  Ehlers  &  C®  centre  Verellen  el  celui-ci 
centre  Hesse-natie ,  dit  les  demandeurs  principaux  non  fondés  dans  leur 
demande  centre  le  dcfendeur  principal  les  en  déboute  et  les  condamne  aux 
frais  vis-4-vis  de  celui-ci ; 

Dit  pour  droit  que  Ie  demandeur  en  garantie  est  recetable  et  fondé  è 
réclamer  des  dommages-intéréts  contre  Ia  défenderesse  en  garantie,  ordonne 
a  celle-ci  de  rencontrer  les  conclusions  du  demandeur  relatives  au  détail 
de  ces  dommages,  réserve  les  dépens. 

Déclare  le  présent  jugementexéculoirenonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  Avril  f873,  -  2°  Ch.  —  Prés,  MM.  Lavaut  ,  Segers-Baée 
et  PsoMADÈs,  jnges.  —  PI,  M^s  Vrancken,  De  Kinder,  Delvaux. 


lo   COMPTE-COURANT.    —   ReMISES    d'eFFETS.    —     2o     EfFETS 
DE   COMMËRCE.    —     PrOVISION.    —    ASSIGNATION    A    ORDRE. 

—  Propriété  de  la  PROVISION.  —  Restitütion. 
ƒ  O  Un  banquierqui  regoil  en  paiementuneffet  de  commerce^  nesl 
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pas  tenUy  sHl  ne  vent  pas  l'accepter,  de  Ie  retourner  immé- 
diatement  :  il  ne  se  rend  pas  non  recevable  d  Ie  refuser 
sHl  Va  garde  pendant  quelques  heures;  il  lui  faut  un  temps 
moralpour  pouvoir  prendre  des  renseignemenls. 

2"^  La  propriélé  de  la  provision  d'une  assignation  a  ordre,  passé 
au  porteur  a  l'ordre  duquel  elle  a  éié  remise^  et  ne  reste 
pas  au  tireur  jusqu'd  réchéance.  {Art.  6  de  la  loi  du 
20  mai  1872). 

Si  Ie  tireur  a  disposé  de  cette  provision  a  son  profii  après  la 
remise  du  Utre  d  une  tiercé  personne  et  a  son  ordre^  il  est 
obligé  de  restituer  ce  montant  sans  quHl  puisse  opposer  la 
compensation  avec  une  autre  créance. 

(Jacobs  FRÈaES  &  G"  et  les  gommissaires  au  sursis  gontre 
R.  ET  A.  Flebüs  ,   Lemmens-Van  Dael   et  Van   Santen 

&  Co). 

Messieurs  R.  et  A.  Flébus  avaient  remis  diverses  assignations 
en  compte-GOurant  a  MM.  Jacobs  fréres&Go,  sur  Grosbodt,  Kohier, 
Van  den  Peereboom  et  Geulemans  ,  Lemmens-Van  Dael,  Van 
Santen  k  G^,  et  toot  én  laissanl  ces  assignations  entre  les  mains 
de  Jacobs  frères  &  Go,  ils  en  avaient  touche  les  divers  montants 
chez  les  debiteurs.  Messieurs  Jacobs  frères  k  C^  réclamèrent  la 
restitution  de  ces  sommes. 

JüGEMENT. 

Vu  ie  jugement  du  13  janvier  1873,  enregistré  sur  extrait  Ie  29  jan- 
vier, ordonnant  aux  parties  (Jacobs  frères  &  Flébus),  de  s*expliquer  sur 
deux  assignations  : 
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L'une  sur  Grosbodt  &  C*»,  de  Timport  de  fr.  1161 .31  ; 

L'autre  sur  Kohier ,  de  Timport  de  fr.  50  ; 

Vu  Tacte  d'avenir  du  20  janvier  1873 ,  enregistré ; 

Vu  la  citation  du  28  décerobie  1872,  enregistrée,  de  Jacobs  fréres,  contre 
R.  &  A.  Flébus,  relative  k  une  assignation  sur  Vanden  Peereboom  et 
Ceulemans ; 

Vu  la  citation,  enregistrée,  du  20  janvier  1873  de  Jacobs  frères  &  C® 
contre  R.  &  A.  Flébus  ,  Lemniens-Van  Dael  et  Van  Santen  &  C®,  relative 
a  deux  assignations ,  Tune  de  fr.  2595.04  sur  Lemmens-Van  Dael, 
Tautre  de  fr.  2062  sur  Van  Santen  ; 

Attendu  que  les  causes  sont  connexes  et  que  les  parties  ne  s*opposent 
pas  k  leur  jonction  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  convenues  de  réserver  la  cause  de  Vanden 
Peereboom  et  Ceulemans ; 

Attendu  qu(;  les  défendeurs  R.  Sa  A.  Flébus  reconnaissent  vouloir  payer 
les  50 fr.  roontant  de  Tassignation  sur  Kohier,  qu*il  ne  restedonc  un  liiige 
que  les  causes  relatives  a  :  1*  Tassignation  sur  Grosbodt,  2**  les  assigna- 
tions  sur  Lemmens-Van  Dael  et  Van  Santen  &  C^; 

Attendu  qu'ii  est  établi  au  proces  que  Tassignation  sur  Grosbodt  a  été 
remise  par  les  défendeurs  Flébus  aux  demandeurs ,  avec  prière  de  créditer 
les  premiers  en  compte-couranl  du  montant ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  présenté  cette  valeur  au  debiteur 
Grosbodt  Ie  7  décembre  au  matin  ,  jour  de  l'obtention  du  sursis ,  et  que  ce 
dernier  voulut  leur  remettre  en  paiement  une  assignation  de  Grosbodt  sur 
Jacobs  frères,  mais  que  ceux-ci  ayanl  trouvé  qu*ils  n'avaienl  aucune  pro- 
vision  de  Grosbodt  et  qu*ils  n*avaient  aucune  obligation  de  crédit  k  son 
égard ,  refusèrentde  conserver  ladite  valeur' et  reprirent  celle  sur  Grosbodt 
qui  n*en  paya  pas  Timport ; 

Attendu  que  Tallégation  des  défendeurs  que  Jacobs  frères  auraient  accepté 
cette  seconde  assignation  en  paiement  est  donc  dénuée  de  fondement,  puis- 
qu*ils  Tont  retournée  Ie  même  jour  7  décembre,  qu*un  délai  de  quelques 
heures  n'est  pas  trop  pour  leur  permettre  de  s'assurer  qu'ils  n'avaient  au- 
cune obligation  envers  Grosbodt  et  que  ce  délai  ne  peut  faire  présumer 
Tacceptation ;  que  les  demandeurs  n*ont  pas  pu  non  plus  se  rendre  non 
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recevables  en  ne  faisant  connaitre  Ie  non-paiement  k  Flébus  que  Ie 
12  décenibre,  puisque  cette  circonstance  n*a  pas  modifié  ia  situation  des 
parties ; 

Attendu  qi^aucune  fin  de  non-recevoir  n'est  élevée  relativeraenl  aux 
valeurs  Leoimens-Van  Dael  et  Van  Santen  &  C^  et  qu'il  a  été  établi  que  ces 
assignations  ont  été  remises  également  aux  demandeurs  pour  étre  passées 
en  conipte-courant ; 

Attendu  que,  dés  Ie  n.omenl  de  rexécution  de  eet  ordre,  les  deman- 
deurs sont  devenus  propriétaires  de  la  provision  existant  chez  les  debiteurs 
Grosbodt,  Lemmens-Van  Dael  et  Van  Santen  <&C°,  et  que  Ia  mission 
donnée  aux  demandeurs  n*était  paslin  mandat  révocable  ; 

En  effet ,  que  sous  Tancien  Code  de  commerce ,  il  existait  une  contro- 
verse dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sur  Ie  point  de  savoir  si  Ia 
propriété  de  Ia  provision  d'une  lettre  de  change  passé  au  porteur  de  Ia 
lettre  ou  reste  au  tireur  \  que  Ie  législateur  beige  de  1872  a  sanctionné 
la  première  opinion  dans  son  art.  6 ,  et  que  cette  décision  est  conforme 
aux  principes  généraux  du  droit  moderne  qui  n'exige  plus ,  comme  Ie 
droil  ancien,  ia  tradition  de  la  chose  pour  Iransférer  la  propriété  (voir 
art.  1138  et  1583  du  Code  civil) ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  étant  dessaisis  de  la  propriété  de  la 
provision  ,  n*avaient  aucun  droit  a  toucber  celle-cl  comme  iis  Tont  fait, 
qu*ils  ont  donc  Tobligation  de  la  restituer  sans  qu'il  puisse  étre  question 
de  compensation ; 

Attendu  qu*il  est  indifférent  de  savoir  si  les  demandeurs  sont  ou  non 
debiteurs  des  défendeurs  et  de  quelles  sommes,  et  si  Ie  crédit  des 
défendeurs  ne  devenait  définitif  qu*après  encaissement ; 

Que  cette  clause  n*empéche  pas  la  propriété  de  Ia  provision  d'avoir 
passé  aux  demandeurs,  qu'elle  n'a  au  reste  été  introduite  qu'en  leur 
faveur,  et  ne  trouve  pas  son  application  dans  Ie  cas  actuel ; 

Attendu  qu*au€un  lien  de  droit  n*existe  entre  les  demandeurs  et  les 
défendeurs  Van  Santen  et  Lemmens-Van  Dael ; 
Par  ces  molifs , 

Le  tribunal,  écartant  toutes  fins  contraires ,  condamnt  les  défendeur$ 


*  Voir  Persil,  Lettre  de  change ^  art.  116,  n»  3  et  notes. 
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R.  &  A.  Flébus  k  payer  aux  demandeurs:  i^  fr.  50,  2*»  fr.  1161.31  , 
»r  fr.  2595.04  ,  ^^  fr,  2062.63,  avec  les  interets  judiciaires  depuis  la  date 
des  citations  respectives  et  aux  dépens.  —  Déclare  les  demandeurs  non 
recevables  vis-3i-vis  les  défendeurs  Lemmens-Van  Dael  et  Van  Santen  &  C®, 
les  déboute  et  les  condarane  aux  dépens  y  relatifs.  Déclare  Ie  présent 
jugement  exécutoire  non  obstant  appel  mais  moyennant  caulion. 

Du  22  Avril  1873.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Segers-Baée  et 
PsoMADÈs,  Juges.  —  PL  M«*  De  Kinder  et  Vrancken. 


l*"  LiTISPENDANCE.  —  DEBAT  LIÉ.  —  2o  VOITÜRIER.  —  Re- 
CEVABILITÉ  DE  l'ACTION  DU  DESTINATAIRE.  —  3^  VOITU- 
RIER.    —   PeRTE.    —   InDEMNITÉ. 

/o  II  n^y  a  pas  litispendance^  lorsqtie  Ie  demandeur  et  Ie  dé- 
fendeur  figurenl  lous  les  deux  dans  un  autre  proces  ayant 
même  objet  et  même  cause^  (notamment  titn  comme  deman- 
deur principale  Vautre  comme  défendeur  en  garanliej  lant 
que  Ie  debat  n'est  pas  lié  entre^  eux  dans  eet  autre  proces^ 
par  Véchange  de  conclusions. 

2^  Le  destinataire  d'une  marchandise,  quoique  n'ayant  pas 
traite  directement  avec  le  voititrier  (chemin  de  fer)^  a  une 
action  directe  contre  lui  pour  obtenir  Vexécntion  de  ses  obli^ 
gations  de  voiturier.  (Art.  ii2i  du  Code  civil  et  100  du 
Code  de  commerce)\ 

3^  Uindemnité  pour  perte  de  marchandises  doit  comprendre  la 
valeur  qu'avait  la  marchandise  lors  de  la  perte,  augmentée 
de  6  7o  depuis  cette  époque. 

Cest  le  lieu  de  destination  qu'on  doit  prendte  en  considération 
pour  fixer  le  prix  de  la  marchandise,  après  avoir  déduit  de 


—  129  — 

ce  prix,  ious  les  frats  de  transport  et  auireSj  qui  auraient 
encore  du  être  payés  sur  la  marchandise  jusqu^d  sa  desli- 
nation. 

(GülLLEBAüDT  k   C»  CONTRE  LE  GrAND  CeNTRAL  BELGE). 

JUGEMBNT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  8  Juin  1872  ,  par  lequel  les  deman- 
deurs  réclaraent  k  titre  de  domroages-intéréts  la  valeur  de  35  füts  pétrole, 
soit  fr.  3i60.50 ,  avec  les  interets  depuis  fin  Aoüt  1871 ,  date  a  laquelie 
la  marchandise  aurait  dü  leur  étre  remise  a  Genéve ,  plus  300  fr.  pour 
dommages-intéréts ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  objeete  qu  une  aciion  ayant 
neme  objet  et  méme  cause  est  pendante  au  tribunal  de  Genéve ,  qa'il  y  a 
donc  litispendance ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  cité  devant  Ie  Tribunal  de  Genëve  Ie 
chemin  de  fer  de  la  Suisse-Occidentale  et  celui-ci  Ie  Grand-Central , 
mais qu*on n'a pas  démontré  jusquici  que  ces  deux  causes  aient  été  jointes 
et  que  par  des  conclusiens  échangées  directement  entre  les  demandeurs  et 
Ie  Grand-Central ,  il  y  eCit  debat  Hé  entre  ces  parties ;  qu'on  ne  peut  donc 
pas  dlre  qu*il  y  ait  deux  mémes  proces  entre  les  mêmes  parties ;  qu*il  n*y 
a  donc  pas  litispendance  ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  ne  reconnait  pas  aux  destinar> 
taires  qualtté  pour  la  citer  en  justice ,  n'ayant  pas  contracté  avec  eux , 
mais  avec  Texpéditeur ; 

AttQndu  que  d*aprés  Tart.  1121  du  Code  civil ,  l'expéditeur  a  pu 
stipnler  au  profit  des  destinataires  Tobligatton  du  Grand  Central  de  leur 
faire  remettre  les  colis  dont  question  puisque  telle  était  la  condition  sous 
laquelie  Texpéditeur  traitait  avec  Ie  Grand  Central ,  et  qu*en  vertu  du 
méme  article  les  destinataires  ont  une  action  directe  contre  Ie  Grand 
Central  (voir  Toüllier  t.  III,  2"®  partie,  n**  149,  Édit.  Beige) ;  que  Ie 
Droit  Romain  déja  accordait  une  action  directe  utile  dans  ces  cas  aux  tiers, 
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et  que  Tart.  100  du  Code  de  commerce  a  encore  confirmé  et  appliqué 
cette  régie ; 

Attendu  que  raction  est  donc  recevable  ; 
Au  fond : 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  ne  décline  pas  la  responsabillté 
de  la  perte  des  35  füts ,  mais  se  borne  è  contester  Ie  chiGfre  de  la  récla- 
roation  ; 

Attendu  que  rindemnité  doit  comprendre  la  valeur  qu*aurait  eue  la 
marchandise  au  moment  oiV  elle  devait  étre  délivrce  et  non  une  valeur  de 
facture  qui  peut  représenter  plus  ou  moins  que  la  perte  véritable  subie , 
et  qu*on  doit  y  ajouter  les  interets  compensatoires  k  6  7o  depuis  la  perte  ; 

Attendu  que  c*est  la  valeur  du  pétrole  k  Genève  qu'on  doit  prendre  en 
considération ,  aprés  déduction  des  frais  de  transport  et  autres  d*Anvers  a 
Genève ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  les  Gns  contraires  déclare  les  demandeurs 
recevablcs  et  fondés  dans  leur  demande,  et  avant  de  faire  droit  sur  le 
montant,  leur  ordonne  d*établir  par  tous  moyens  de  droit  sauf  par  témoins 
et  notamment  par  des  déclarations  de  maisons  d*Anvers,  la  valeur  qu'avait 
k  Genève  le  pétrole  de  la  qualité  en  question  dans  le  courant  du  raois 
d'Aoüt  1871,  le  montant  des  frais  de  transport  et  autres,  d*Anvers  k 
Genève,  réserve  les  dépens;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
non-obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  17  Avrü  1873,  —  2™e  Ch.  —  MM.  Joostens,  Segers-Baée  et 
PsoMADÈs,  Juges,  —  P/.  M®*  Vaes  et  Cüylits. 


COMMISSIONNAIRE.    —  ACHATS     ET    VBNTES.    —    MaNDAT.     — 

Inexégütion.  —  Restitütion  du  prix   payé  par  le  com- 

METTANT.    —   TrOMPERIE. 

Le  commissionnaire^  qui  est  chargé  d'acheter  des  marchandises 
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pour  Ie  comple  de  sofi  commettant  et  qui  livre  d  ce  dernier 
ses  propres  marchandises^  tout  en  lui  fesanl  accroire  quHl 
les  a  achetées  d'un  tiers^  commet  nne  tromperie.  qui  lui  in- 
terdit  Ie  aroit  de  réclamer  Ie  prix  de  la  venle  et  qui  Voblige 
même  a  resliluer  la  partie  du  prix  payée  d'avance. 
Il  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  l'article  1999  du  Code  civiL 
Il  en  est  de  même  du  commissionnaire.  chargé  de  vendre  les 
marchandises  de  son  commettant  et  qui,  d  Vinsu  de  celui-ci, 
s'applique  ces  marchandises  comme  acheteur ;  de  pareils 
achats  ne  sont  pas  valables. 

(R....   CONTRE  V..,.) 
JüGEMENT. 

Vu  les  deux  exploits  de  citation  de  Thuissier  Verhaeghe  en  date  du 
23  seplembre; 

Attendu  que  Ie  deiuandeur  pretend  dans  ces  deux  citations ,  avoir  été 
chargé  par  Ie  défendeur ,  en  décembre  1871  ,  en  février  et  en  mai  1872 , 
d'acheter,  pour  compte  de  re  dernier,  diverses  parties  de  pétrole  ralïiné, 
s'élevant  ensennbie  a  5500  barils  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  y  aoutient ,  en  second  lieu  ,  avoir  regu  du 
défendeur,  en  juin  1872,  Ie  mandat  de  revendre,  pour  compte  de  ce 
dernier  ,  les  susdits  5500  barils  ; 

Attendu  que  ces  opéra tions  ont  laissé  une  perte  de  plus  de  trenie  mille 
francs  et  que  Ie  demandeur  allégue  que  sa  créance,  k  charge  du  défendeur, 
du  chef  de  ces  opérations  ,  s*éléve  k  fr.  20,410.24  c.  pour  avances,  cour- 
tage et  frais  ; 

Attendu  que  c*est  Ie  paiement  de  cette  créance  que  Ie  demandeur 
reclame  par  les  deux  exploits  prérappelés  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  avoue,  dans  ses  conclusions  d*audience, 
qu*il  n*a  pas  exécuté  Ie  mandat  d*acheter ,  qui  lui  avait  été  confié  par  Ie 
défendeur ,  aux  époques  indiquées  ci-dessus ; 
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Attéïidu  que  Ie  demandeur  ajoute  qu*il  doit  étre  considéré  comme 
vendeur  des  dites  marchandises  et  nullement  comme  mandataire  ou  com- 
missionnaire  du  défendeur;  et  que  par  conséquent,  il  n'gst  pas  tenu  de 
communiquer  a  ce  dernier  les  documents  tendant  ii  prouver  que  les  prix , 
portés  en  compte  au  défendeur ,  sont  identlquement  les  mémes  que  ceux 
que  Ie  demandeur  a  dü  payer  lui-méme  k  ses  propres  vendeurs; 

Attendu  que  d'abord  Ie  soutènement  du  demandeur  est  diamétralement 
contraire  au  libellé  de  ses  deux  cltations  introductives  d'instance  ; 

Qu'en  effet,  dans  ces  deux  cltations,  Ie  demandeur  reconnait  avoir 
acheté  et  revendu  les  5500  barils  en  question  ,  par  ordre  et  pour  compte 
du  défendeur ; 

Que  loin  de  se  poser  comme  vendeur ,  dans  ces  deux  documents  princi- 
paux  du  proces,  il  avoue  n^avoir  agi  qu'en  qualité  de  mandataire  du 
défendeur ; 

Que  telle  est  la  véritable  portee  de  ces  expressions  :  acheté  et  revendu 
par  ordre  et  pour  compte  de  M.  V. ; 

Attendu  que  eet  aveu  judiciaire  fait  pleine  foi  contre  Ie  demandeur ,  aux 
termes  de  Tarticle  1356  du  Code  ei  vil ; 

Qu*il  est  donc ,  a  la  rigueur,  inutile  de  rechercher  d'autres  preuves 
pour  démontrer  que  la  qualité  de  vendeur  ne  peut  pas  étre  invoquée  par 
k  demandeur;  et  comme  d*autre  part,  il  est  établi  ci-dessus  que  Ie 
mandat  d'acheter  n*a  pas  été  accompli  par  Ie  demandeur,  il  s*en  suit  que 
celui-ci  ne  peut  pas  se  baser  sur  Tarticle  1999  du  Code  civil  pour  justifier 
son  action  et  qu*en  conséquence  cette  action  doit  étre  rejetée ; 

Attendu  que  ce  rejet  n*est  pas  seulement  une  suite  inévitable  des  aveux 
judiciaires  prérappelés  du  demandeur ,  mais  qu*il  est  encore  pleinement 
justitie  par  les  falts  et  circonstances  de  la  cause,  tels  qu*ils  résultent  de  la 
correspondance  échangée  entre  parties,  correspondance,  dont  Ie  deman- 
deur n'a  communiqué  sciemment  que  des  extraits  incomplets  ; 

Attendu  qu'en  effet,  ces  faits  et  circonstances  se  résument  dans  les  points 
suivants  :  1^  Ie  demandeur ,  au  lieu  de  déclarer  loyalement  au  défendeur 
qu'il  lui  vendait  directement  les  marchandises ,  qu*il  avait  regu  Ie  mandat 
d'acheter  des  tiers,  pour  compte  du  défendeur,  a  dissimulé  sa  qualité  de 
vendeur,  en  en  voyant  régulièrement  a  ce  dernier  des  comptes  intitulés 
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comptes  d'achat;  2^  ie  demandeur  était  chargé  de  prendre  réception  de  la 
fnarchandise  et  d*en  vérifier  la  quantité  et  la  quaiité;  aossi  porte-t-il  en 
coropte  au  défendeur,  pour  les  niarchandises  disponibles,  des  frais  de 
réception,  de  camionnagef  de  gerhage  et  i*assurance,  ce  qui  déraontre,  è 
toute  évidence ,  que  Ie  défendeur  a  considéré  Ie  demandeur  comme  son 
agent ,  comme  un  autre  lui-même,  k  qui  il  confiait  la  gestlon  de  ses  interets 
et  nullement  comme  un  vendeur,  dont  les  interets  sont  ordinairement 
opposés  a  ceux  de  Tacheteur  et  auquel  il  n*aurait  certes  pas  confié  Ie 
mandat  de  procéder  a  Fagréation  de  la  marchandise  vendue;  mandat  incom- 
patible  avec  la  quaiité  de  vendeur ; 

3°  Le  demandeur  s'est  comporté ,  vis-a-vis  du  défendeur ,  lors  des 
opérations  en  lltige  et  méme  antérieurement,  comme  son  agent,  soucieux 
des  interets  de  son  mandant,  et  non  pas  comme  un  vendeur  débattant  ses 
interets  avec  son  acheteur.  C'est  ainsi  qué,  lors  du  premier  achat  du  8  dé- 
cembre  1871 ,  il  écrivit  au  défendeur  :  «  J'ai  acheté  aujourd*hui  sauf  votre 
9  approbation ,  par  retour  du  courrier,  1500barilspétroleraffiné^  au  prix 
9   de  50  Ys  fr.  les  100  kilogrammes ,  livrables  sur  juillet  et  aoüt  de  l'année 

»   prochaine tFai  la  ferme  conviction  que  vos  achats  sur  Tannée  pro- 

»  chaine,  a  partir  de  mai  prochain  ,  vous  donneront  un  trés-beau  résultat, 
»  j*ai  de  grands  of dres  d'achat  sur  1872,  mais  je  ne  puis  trouver  de 
X   vendeur  k  ma  convenance.  » 

Le  défendeur  ratifia  eet  achat  le  12  décembre  suivant ,  en  écrivant  au 
défendeur  : 

•  Si  parfois  vous  prévoyiez  une  baisse  sur  l'avenir ,  vendez  plutöt  que 
»  de  nous  laisser  tomber  dans  la  baisse  et  si,  au  contraire ,  la  hausse  se 
»  présente  continuellement,  nous  la  suivrons.  Entretemps,  monsieur, 
»  prenez  soin  de  mes  interets  ,  je  mets  en  vous  toute  confiance.  » 

Ce  langage  prouve,  d'une  maniere  irrécusable,  que  les  rapports,  exis- 
tant  entre  parties ,  étaient  ceux  de  mandataire  k  mandant  et  nullement 
ceux  de  vendeur  a  acheteur : 

4®  Lors  du  2«  achat  du  16  février  1872,  le  demandeur  écrivit  au 
défendeur  :  •  suivant  votre  ordre  verbal  de  ce  jour,  j'ai  acheté,  pour 
»  votre  compte ,  500  Barils  huile  de  pétrole ,  suivant  convention  ,  vous 
»  ni'enverrez,  a  valoir  sur  ma  facture,  la  somme  de  fr.  5,000^  et  vous 
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»  me  tenez  compte,  sur  mes  avances,  des  interets  a  raison  de  4  7o  ^'<^"* 

j»  Cette  affaire  est  faite  sans  commmion ,  exceptionnellement  ponr  vous ; 

•  mais  je  vous  porterai  en  compte  ie  courtage  de  7*  7o »  qu^nd  ces  pétroles 

•  seront  vendus;  » 

5°  Lnrs  du  3*  achat  du  26  février  1872,  Ie  demandeur  informa  ie 
défendeur  quü  lui  avait  adressé  un  télégrammepour  lui  offrir  lOOOBariis 
pélrole  moyennant  V*  Vo  ^®  courtage,  ajoutant :  «  il  nc  m*a  pas  réussi 
»  d'en  obtenir  une  quantité  plus  forte ;  Ie  marché  est  beaucoup  plus 
^  ferme...,  il  importe  d'étre  excessivement  prudent  dans  Ie  choix  des 
»  vendeurs  et  comme  je  suis  ducroire  vis-a-vis  de  vous ,  je  ne  veux  acheter 
»  que  de  maisons  de  tout  repos,  qui  me  livreront  la  marchandise,  méuie 

•  si  elle  montait  è  150  francs.  » 

En  présence  de  termes  aussi  significatifs,  il  n*y  a  pas  lieu  d'attaclier 
quelqu'importance  a  la  rcponseque  fit  Ie  défendeur  Ie  29  février,  en  se 
servant  d'expressions  inexactes,  dont  Ie  sens  ne  pouvait  étre  douteux  pour 
Ie  demandeur ;  » 

6^  Enfin,  lors  du  4^  achat  du  8  mai  1872  ,  Ie  demandeur  tint  Ie  méme 
langage  qu*antérieurement;  « j'ai  acheté,  disait-il  Ie  9  mai  1872,  suivant 

•  votre  ordre  et  pour  votre  compte  1«  2000  Barils  etc. . . .  vous  me  tenez 
»  compte  sur  cette  aflaire  de  7*  7o  ^®  ^^^"'"^^g^  2**  500  Barils. ...  ma 
9  prochaine  vous  en  remettra  Ie  compte  d'aciiat. . . .  vous  me  tenez  compte 
»  sur  mes  avances  des  interets  k  raison  de  4  7o  ^^^y  * 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précèdeque  Ie  demandeur,  qui  reconnait 
aujourd'hui  qu'il  élait  lui-méme  vendeur  des  5500  Bariis  pétrole  en  ques- 
tion  ,  a  trompé  Ie  défendeur  ,  eii  lui  fesant  accroire  qu*il  avait  acheté  ces 
marchandises ,  pour  Ie  compte  du  défendeur  et  au  mieux  de  ses  interets  ; 

Attendu  que  tout  fait  présumer  que  Ie  demandeur  s*est  rendu  coupable 
d'tine  tromperie  analogue,  lors  de  la  revente,  au  mois  de  juin  1872  des 
susdites  marchandises ; 

Attendu  qu*en  effet  Ie  demandeur,  quoique  sommé  par  Ie  défendeur , 
au  nom  des  principes  du  droit  et  des  régies  de  la  probité  commerciale ,  de 
designer  les  personnes  auxquelles  il  a  prétendüment  revendu  les  5500 
barils  et  de  fournir  k  ce  sujet  les  documents  justificatifs ,  est  resté 
jusqu'ici  en  défaut  de  s'expliquer  ouvertement  sur  ce  point ;  ce  qni  fait 
présumer  qu'il  s'est  appliqué  è  lui-méme  ces  marchandises ; 
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Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  cherche  k  puiser  une  fin  de  non- 
recevoir  dans  Ia  lettre  du  dcfendeur ,  en  date  du  26  juin  1872  ; 

Attendu  que  cette  lettre  renferme  au  contraire  Ia  condamnation  du 
denoandeur ,  puisqne  Ie  défendeur  s*y  exprime  en  ces  termes :  c  Je  vous 
jf  confirme  les  ventes  que  vous  avez  faites  pour  mon  compte  en  compensa- 
»  tion  des  achats  auxquels  vous  avez  regu  ordre  antérieurement  sur  les 
»   mémes  époques.  » 

Ce  qui  prouve  bien  que  Ie  défendeur  n'a  entendu  ratifier  que  la  gestion 
d*un  mandataire  et  qu*il  n'a  pas  eu  l'intention  d*accepter  Ie  demandeur , 
comme  son  vendeur ,  pour  les  opérations  de  décembre  1871  ,  de  février 
et  de  mai  1872  et  encore  moins,  comme  son  acheteur  pour  les  opérations 
de  juin  1872  •; 

Attendu  que  la  conduite  deloyale  du  demandeur  légitime  Ie  refus  du 
défendeur,  de  payer  la  somroe  réclamée  par  Ie  premier,  puisque  Tart.  1999 
4u  Code  civil  n'ordonne  au  mandant  de  rembourser  au  mandataire  que  les 
avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  Vexécution  du  tnandat;  exécution 
qui  n*a  pas  eu  lieu  dans  Ie  cas  actucl ; 

Attendu  que  pour  Ia  méme  raison ,  il  y  a  lieu  d*accueiHir  favorablement 
la  demande  reconventionnelle  du  défendeur,  tendant  a  la  restitution  de 
fr.  10,000  que  celuici  avait  remis  au  demandeur,  en  déduction  des  susdites 
avances ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  et 
plus  subsidiaires  du  demandeur ;  déboute  celui-ci  de  son  action  et  le  con- 
damne  rccopventionnellement  a  restituer  au  défendeur  ladite  somme  de 
fr.  10,000  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  mais  moyennant 
caution. 

Du  8  Janvier  1873,  —  l"'®  Ch.  —  Prés,  MM.  Joostens,  J.  David  et 
FuMiÈRE,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Van  Olffen. 
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lo  Effets  de  commerce.  —  Endossembnt  (effet  de  l*).  — 
Mandat.  —  Transport  de  propriété.  —  2o  Possession. 
—  Maxime  :  e\  fait  de  MEaBLES  possession  vagt  titre. 

—   30   SaISIE-ARRÊT.    —   DÉCLARATION   inexacte   du   TIERS" 
SAISI.    —  D0MMAGES-INTÉRÊTS. 

f  o  Le  mandataire  représente  Ie  mandant,  dans  tous  les  actes 
relatifs  a  Vexicnüon  da  mandat, 

Dès  lors,  les  sommes  détenues  par  le  sous-mandataire  doivent 
être  considérées  comme  possédées  par  le  mandant  lui-même. 

La  règle  que  la  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet 
par  voie  d'endossementj  doit-être  comprise  en  ce  sens,  qu'd 
la  différence  de  ce  que  prescrivent  les  articles  1689  et  1690 
du  Code  civil  pour  le  transport  des  créances,  il  suffit  d*un 
endos  régulier  a  Veffet  de  mettre  le  porteur  en  droit  de  ré- 
clamer  du  tiré  Vimport  de  la  lettre  de  change,  Mais  il  ne 
s'ensuit  nullement  qu^au  point  de  vue  des  rapports  entre  Ven- 
dosseur  et  le  porteur^  l'endos  aiirait  plus  de  valeur  que  la 
remise  réelle  des  fonds,  et  serait,  indépendamment  de  sa 
cause,  translatif  de  la  propriété  de  la  valeur  de  Veffet, 
(Art.  136  du  Code  de  commerce.  —  Art.  26  de  la  loi  du 
20  mai  1872.) 

2^  Le  détenteur  pour  autrui  ne  peut  invoquer  la  maxime  t  en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  »  Cette  maxime  n'énonce 
qu'une  présomplion.  {Art,  2279  du  Code  civil, ) 

30  La  loi  ne  met  pas  au  nombre  des  cas,  oü  le  tiers  saisi  peut 
être  réputé  debiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie, 
celui  oü  il  a  fait  une  déclaration  inexacte,  Dès  lors,  il  est 
équitable  de  ne  condamner  le  tiers-saisi,   qu'd    réparer  le 
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dommage  que  Ie  saisissant  peut  avoir  éprouvé^  par  suite  du 
paiement  fait  au  mépris  de  la  saisie-arrêt,  (Art.  577  du 
Code  de  procédure  civile, 

(Van  Vjnckeroy  contre  Telghüys). 

jugement. 

Attendu  qirassigné  en  déclaration  de  tiers  saisi ,  Ie  défendear  a  affirmé 
au  greife  de  ce  siège,  Ie  17  avril  1872  ,  que  ni  a  la  date  du  20  novembre 
1871  a  laquelte  Ie  sieur  J.  J.  Van  Vinckeroy  a  interposé  entre  ses  mains 
une  saisie  arrét  ou  opposition  a  charge  du  sieur  C.  J.  Ziehm  ,  négociant 
k  Dantzig ,  ni  postérieurement  a  cette  date ,  Ie  défeodeur  n'était  et  n*est 
devenu  en  vers  Ie  dit  sieur  Ziehm  redevable  d*aucune  somme  quelconque 
et  qu*il  ne  possédait  et  n'a  possédé  depuis  lors  aucunes  sommes ,  valeurs 
OU  marchandises  appartenant  k  ce  dernier ; 

Attendu  que  cette  déclaration  est  contestée  par  Ie  demandeur  qui  con- 
dut  a  ce  que  Ie  défendeur  soit  déciaré  debiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie  arrét  prérappelée  ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu,  en  fait ,  qu*au  commenceraent  du  mois  de 
novembre  1871  ,  Ie  capitaine  Hawes,  commandant  Ie  steamer  anglais 
Fulmar  arrivé  de  Danzig  a  Anvers,  s*adressa  au  défendeur  pour  que 
celui-ci ,  en  sa  qualité  de  courtier  de  navires  ,  se  charge&t  de  la  décla- 
ration en  douane  et  des  autres  devoirs  rentrant  dans  les  attributions  des 
courtiers  maritimes ;  que ,  lors  du  déchargenient  du  steamer ,  Ie  sieur 
C.  Van  Peborgh,  ayant  constaté  sur  la  partie  de  froment  dont  il  était 
destinataire  en  vertu  d*un  connaissement  a  ordre ,  un  deficit  de  28,435 
kilogrammes,  pratiqua  de  ce  chef,  saisie-arrét  sur  Ie  fret  du  navire 
Fulmar;  que,  pour  soustraire  Ie  capitaine  Hawes  aux  conséquences 
préjudiciables  de  cette  saisie ,  Ie  défendeur  s*adressa  k  Störer  &  Scott , 
courtiers  de  navires  a  Dantzig  et  intermédiaires  a  la  charte-partie  conclue 
pour  Taffrétement  du  Fulmar  avec  Ie  chargeur  Ziehm ,  qui  avait  lui  méme 
distrait  dé  la  cargaison  les  28,435  kilogrammes  de  froment  dont  Ie  manquant 
avait  été  constaté  k  Anvers  au  détriment  de  Van  Peborgh  ; 

i'»P.  XVIIII  40 
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Attefidtt  qii* i  la  date  dü  16  noTembre  1871,  Stërer  <k  ScoU  firent 
parveRic  au  défendeur  uoe  traite  a  vue  ,  de  i'import  de  2400  thalers  ou 
9220  francs,  tirée  par  eux  sur  M.  Muiier  &  C^  a  Berlin  et  rinformèrent, 
en  méme  temps ,  qu^ils  avaient  re^u  cette  somme  de  Ziehm,  aux  fins  de 
regier  la  contestation  existante  entre  Ie  capUaine  Hawes  eVVan  Peborgh; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  rcmit  a  ce  dernier  Ie  inontant  ci-dessus 
qu*a  la  date  du  27  novembre  1871 ; 

Attendu  qu*il  importe  de  rechercher  tout  d'abord  qui  était  propriétaire 
des  2400  thalers  au  20  novembre  1871 ,  date  de  la  saisie-arrét ; 

Attendu  quant  h  ce,  qu*en  présonce  de  ce  qui  précède ,  il  est  incon- 
testable  qu'eu  adressant  au  défendeur  la  traite  sur  Berlin ,  Störer  &  Scott 
n*ont  agi  qu'en  qualité  de  mandataires  de  Ziehm  ;  que  ce  point  résutte  a 
toute  évidence  de  la  correspondance  versée  au  proces  et  que  d'ailleurs , 
aucon  élénient  de  la  canse  ne  révélant  une  circonstanee  de  nature  a  faire 
peser  la  responsabililé  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  Van  Peborgh  ,  sur 
Störer  Sa  Scott ,  ou  ne  saurait  raisonnabiement  supposer  que  ceux-ci  aient 
voulu  payer  gratuitement ,  a  la  décharge  de  Ziehm ,  la  valeur  des  mar- 
chandises  distraites  par  ce  dernier ; 

Attendu  que  pour  Taccouiplissement  de  leur  roandat,  Störer  &  Scott  se 
sont  adressés  au  défendeur ,  qu'ils  se  sont  substitués  ce  dernier  qui ,  dés 
lors ,  doit  étre  reputé  avoir  regu  la  traite  de  2400  thalers  sur  Berlin ,  en 
qoaHté  de  sous-roandataire  de  Ziehm  et  en  avoir  en  cette  qualité ,  garde 
la  valeur  jusqu*è  Texécution  du  mandat ,  c*est-a-dire,  jusqu'a  la  remise 
effecttve  des  deniers  a  Van  Peborgh. 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Ie  roandataire  représente  Ie  mandant 
ó^m  tous  les  actes  relatifs  a  Texécution  du  roandat  que,  partant,  les 
sommes  détenues  par  Ie  défendeur  en  qualité  de  sous-mandataire  de  Ziehm, 
deivent  étre  considérées  comme  possédées  par  Ziehm  lui-méme  qui , 
d*ailleurs ,  en  était  propriétaire  k  Torigtne  puisqu'il  les  avait  sorties  de 
sa  caisse  a  lui ; 

Attendu  que  les  divers  systèmes  mis  en  avant  par  Ie  défendeur  aux  fins 
de  démontrer  qu'è  la  data  du  20  novembre  1871  la  propriété  de  la  valeur 
de  2400  thalers  expédiée  par  Störer  &  Scotl^  ne  revenait  point  a  Ziehm 
sont  inconsiliables  entre  eux  el  égatement  inadmissibles; 
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Et  attendu  d'abord  que,  ni  en  vertu  de  Tarttele  136  du  Code  de  com- 
merce ,  ni  par  application  de  la  maxime  «  en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre  »  Ie  défendeur  ne  saurait  prétendre  quk  cette  der niére  date  eette 
vaieur  lui  appartint  en  propriété ; 

Attendu  en  effet,  que,  si  la  propriété  d*une  lettre  de  change  se  transmei 
par  la  voie  de  rendossenient ,  cette  régie  dolt  étre  comprise  en  ce  sens , 
qu'a.la  différence  de  ce  que  prescrivent  les  articles  1689,  1690  du  Code 
civil ,  pour  Ie  transport  des  créances ,  il  su&it  d*un  endos  régulier  k  Veiïei 
de  mettre  Ie  porteur  en  droit  de  réclamer  du  tiré  Timport  de  la  lettre  de 
change ,  raais  il  ne  s*ensuit  nullement  qu*au  point  de  vue  des  rapports 
entre  Fendosseur  et  Ie  porteur,  Tendos  aurait  plus  de  vaieur  que  la  remise 
réelle  des  fonds ,  et  serait,  indépendamment  de  sa  cause ,  translatif  de  la 
propriété  de  la  vaieur  de  Teffet ; 

Attendu  que  Störer  &  Scott  n'ont  eu  recours  au  contrat  de  change 
qu*aux  fins  d*économiser  Ie  transport  des  espéces  et  que  dés  lors  Ie  défen- 
deur,  après  escompte  de  Teffet ,  s*est  trouvé  exactement  dans  la  situation 
qu'ii  aurait  eue  si  les  2400  thalers  lui  avaient  été  expédiés  de  Dantzig  en 
monnaie  métallique ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  Ie  défendeur ,  détenteur  pour 
autrui ,  ne  pouvait  invoquer  la  maxime  «  en  fait  de  meubler  possession 
vaut  titre ,  »  que  cette  maxime  en  effet ,  n*énonce  qu*une  présomption ; 

Attendu  qu*on  ne  saurait  non  plus  admettre  qu'au  jour  de  la  saisie  arrét 
du  demandenr  la  propriété  des  2400  thalers  appartint  au  capitaine  Hawes ; 

Attendu  en  effet,  que  la  saisie  arrét  pratiquée  sur  Ie  fret  du  navire 
Fulmar  n'était  qu*une  mesure  purement  conservatoire ;  qu'elle  rendait ,  il 
est  vrai ,  Ie  capitaine  Hawes  immédiatement  recevable  k  recourir  en 
garantie  contre  Ziehm;  mais  que  ,  jusqu*a  la  conversion  de  la  saisie-arrét 
en  saisie-exécution ,  Ie  capitaine,  en  Tabsence  de  tout  paiement  de  sa  part 
a  Van  Peborgh  aux  fins  de  dcgager  son  fret,  n*acquérait,  par  Ie  fait  de  la 
saisie-arrét ,  aucune  créance  actuelle  a  charge  de  Ziehm;  que ,  dés  lors, 
il  n'avait,  a  la  date  du  20  novembre  1871 ,  aucun  droit  k  la  somme  de 
2400  thalers  et,  partant,  Ie  défendeur,  mandataire  du  capitaine,  ne 
saurait  étre  réputé  Tavoir  possédée  k  cette  date,  pour  compte  de  ce  dernier; 

Attendu,  enfin ,  que  rien  au  proces  ne  démontre  que  Ie  défendeur  ait 
regu  d'6  Van  Peborgh  mandat  de  toucher  les  sommes  dues  par  Ziehm  du 
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chef  des  28,435  kilogrammes  de  froment  laissés  en  arriére  par  Ie  steamer 
Fulmar;  qu*au  contraire,  tout  fait  présumer  que  Ie  défcndeur,  raandataire 
du  capitaine  Hawes  et  sous-mandataire  de  Ziehm  ,  n*a  jamais  recu  pareille 
mission  de  celui  dont  les  interets  étaient  en  opposition  directe  avec  ceux 
de  ses  mandants ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précéde  que  Ie  défendeor  a  affirmé 
inexactement,  en  qualité  de  tiers  saisi,  quk  Ia  date  du  20  novembre  1871, 
il  ne  possédait  et  qu'il  n'a  possédé  depuis  lors  aucunes  sommes ,  valeurs 
OU  marchandises  apparlenaut  a  C.  J.  Ziehm  négociant  k  Dantzig; 

Attendu  toutefois,  que  la  loi  ne  met  pas  au  nombre  des  cas  oü  Ie  tiers 
saisi  pent  étre  reputé  debiteur  pur  et  simple  des  causes  de  ia  saisie  ,  celui 
oü  il  aurait  fait  une  déclaration  inexacte  ,  que  dès  lors  ,  il  est  équitable , 
de  ne  condamner  Ie  défendeur  qu*a  réparer  Ie  dommage  que  ie  demandeur 
peut  avoir  éprouvé  par  suite  du  paiement  fait  au  mépris  de  ia  saisie-arrét ; 

Attendu  que,  jusqu*ores,  les  parties  ne  se  sont  point  expliquées  sur  Ie 
montant  dudlt  dommage ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai  statuant  en  premier  ressort,  écartant  toutes  conclusions 
contraires,  dit  pour  droit  que  le  défendeur  est  responsable  du  dommage 
résulté  pour  le  demandeur  du  paiement  fait  le  27  novembre  1871  k  Van 
Peborgh  au  mépris  de  la  saisie-arrét  pratiquée  le  20  novembre  precedent ,. 
admet  le  demandeur  k  libeller  le  montant  dudit  dommage ,  renvoie  les 
parties  pour  s'expliquer  sur  eet  objet  k  Taudience  de  trois  semainesy 
réserve  les  dépens. 

Du  3  Mat  1873,  —  Trib.  civil  d'Anvers.  —  MM.  Smekens,  De 
Bray  et  MouREAU ,  juges. 


lo  Louage.  —  Grües  du  port.  —  Responsabilité.  —  Pro- 
PRiÉTAiRE.  —  2o  Responsabilité. —  Fonctionnajre  public. 
—  Capitaine  du  port.  —  3o  Conclusions.  —  Clóture 

DES  DÉBATS. 

io  Uohligaiion  du  bailleur  d'indeinniser  le  preneur  des  per  les 
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OU  dommages  causés  a  celui-cipar  les  vices  de  la  chose  louée^ 
s'élend  méme  au  cas  oü  les  vices  auraient  été  ignorés  du 
bailleur  *. 

Les  articles  1720  et  i72i  du  Code  civil,  élablisseni  une 
présomption  de  faute  d  charge  du  bailleur  Pour  s'y 
soustraire,  il  doit  élablir  la  cas  fortuil  qur'il  allègue. 

Spécialement  la  ville  d'Anvers  est  responsable  des  dommages 
causés  d  un  navire  par  suite  de  la  rupture  de  la  chalne 
d'une  des  grues  du  port,  dont  ce  navire  avait  louée  r usage , 
d  moins  que  la  ville  a'établisse  que  eet  accident  doit  être 
attribué  d  un  cas  fortuit. 

2^  Un  fonctionnaire  public  n*est   pas   personnellement   tenu 


»  Conf.  Gass.  fr.  ,30  raai  1837,  (/.  Pa/.,  37,  I,  475).  Bastia,  7  mars  1854. 
(Dalloz,  Pér.  54,  2,  341).  —  Delvincoürt,  t.  3,  p.  191.  —  Goin-Deusle,  Revue 
critique,  t.  7,  p,  6.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §.  366  p.  344,  texte  et  note,  15.  -— 
Contra,  Düvergier,  I,  n»  341.  —  Düranton,  t.  17  u®  63.  —  Troplong  n®  194.  — 
Tauliër,  t.  5  p.  230,  —  Marcadé,  sur  Tart.  1721.  —  Agnel,  Code-manuel  des 
propriétaires  et  des  locataires,  rfi  270.  — Quant  au  droit  ancien,  V.  L.  1-9.  I.  D.  19. 
2,  locat,  conduct.  —  Domat,  Les  loix  civiles.  Livre  I,  tit.  4.  Secl.  III,,  n®  8.  Voici  Ie 
passage  de  eet  auteur  qui  est  invoqué  dans  Ie  jugement  que  nous  rapportons  :  «  si  celui 
•  qui  loue  une  chose  pour  quelque  usage,  la  donne  telle  que  par  quelque  défaul  il  en 
»  arrive  quelque  dommage,  ii  en  sera  tenu.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  celui  qui  loue  des 
9  vaisseaux  pour  y  mettre  de  riiuile,  du  vin,  ou  d'autres  liqueurs  en  donne  qui  ne  soient 
»  pas  bien  conditionnés ;  il  sera  tenu  de  la  perte,  ou  du  dommage  qui  en  arrivera.  Car 
»  celui  qui  loue  une  chose  pour  quelque  usage ,  doit  savoir  si  elle  y  est  propre ,  et 
»  garantir  eet  usage,  dont  il  prend  Ie  loyer.  Mais  si  les  défauts  des  choses  louées  sont 
»  un  pur  effet  de  quelque  cas  forluit,  que  celui  qui  les  donne  k  louage,  n*ait  pu  ni 
B  connattre ,  ni  présumer,  il  ne  sera  pas  tenu  de  révènement  de  ce  cas  fortuit ;  niais 
»  seulement  de  remettre  ie  loyer,  ou  Ie  prix  du  bail.  Ainsi,  par  exemple,  si  dans  un 
»  p^turage  baillé  a  ferme  il  se  trouve  des  herbes  qui  fassent  pórir  Ie  bétail  du  fermier, 
>  Ie  propt'iétaire  qui  aura  ignoré  ce  défaut,  ou  parce  que  ces  herbes  sont  survenues  de 
»  nouveau,  oupar  quilque  autre  juste  cause  d'ignorance  ne  sera  pas  tenu  de  la  perte  de 
»  ce  bétail;  mais  il  ne  pourra  rien  prétendre  du  prix  de  son  bail.  »  —  V.  Aussi  Voet, 
Loc,  cond.  n°  10.  —  Pothier,  Louage  n»  119. 
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vis-a^vis  du  public  des  fails  qu'il  pose  en  cette  qnalUé^ 
ülors  qu'aucun  fait  précis  de  f  ante  ne  lui  est  irnpnié. 

Spécialement ,  Ie  capitaine  du  port  rCest  pas  personnellemtni 
responsable  envers  un  capitaine  de  navire  de  la  rupture  de 
la  chalne  d'une  des  grues  du  port^  alors  qu'aueun  fait  de 
faute  n'est  allègué  a  sa  charge. 

S^  ILn'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  a  du  conclusions  échangées 
après  la  clóture  des  dibals. 

(Cap^  Bec  contre  Ville  d'Anyers  et  Stappers). 

jugement. 

Attendu  que  les  plaidoiries  ayant  été  terminées  i  Taudience  du  15  raars 
Ie  Tribunal,  après  clóture  du  debat ,  ordonua  Ie  méme  jour  Ia  communi- 
cation  au  Ministère  Public;  qu'il  ne  saurait  donc  étre  pris  égard  aux  con- 
clusions échangées  postérieurement,  Ie  19  et  Ie  20  mars ; 

Attendu  qu«  ie  demamieur  conclut.dans  exploit  introductif  k  ce  que  la 
ville  d'Anvers  et  Ie  défendeur  Stappers  soient  condamnés  a  lui  rembourser 
Ie  donimage  qu*il  pretend  avoir  souöert  par  suite  de  la  rupture  delachaine 
d*une  grue  apparlenant  a  la  ville  et  dont  Tusage  lui  a  été  loué  pour 
coBipie  de  la  ville  par  Ie  défendeur  agissant  en  sa  qualité  de  capitaine  du 
Port; 

Attendu  que  ce  dernier  conclut  a  sa  mise  hors  de  cause  sans  frais  ;  que, 
pour  simpliOer  la  procédure ,  il  y  a  lieu  de  déférer  a  cette  conclusion, 
puisque  ni  Ie  deniandeurs ,  ni  la  défenderesse  n'allègue  aucun  fait  qui 
entrainerait  responsabilité  pour  Ie  défendeur ; 

Attendu  que^  méme  k  Tégard  de  la  défenderesse,  Ie  demandeur  n*articule 
pas  de  fait  précis  de  faute  ou  de  négligence,  mais  se  prévaut  de  la  pré- 
somption  résultant  des  articles  {3821 ,  1720  et  1721  du  Code  civil ;  que 
la  défenderesse ,  de  son  cöté ,  se  borne ,  par  application  de  Tart  3  du 
reglement  commercial  du  12  avril  1854,  a  rejeter  sur  Ie  demandeur  Ie 
fardeau  de  la  preuve ; 
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Alteudu  que  VavX  1382  du  Code  civil  e^  iel  sans  appIkCaUon  ^  puisqve , 
86  bornant  a  poser  une  rè^le  générale ,  il  se  réfère  k  ce  pfinoipe ,  non 
jDoins  ^énéral  qn*il  inconibe  au  demandeur  de  prouver  la  faatö  ^«*il 

allégue ; 

Attendu  qu'il  s*agit  donc  en  premier  lieu  de  rechercker  si  les  artkles 
1720  et  1721  ont  apportó  une  dérogalion  a  ce  principe  et  s*ils  trouvent 
leur  application  k  Tespéce  acluelie  ; 

Atlendu  qu*ü  ne  s*en  tenir  qu*au  texle  de  Tart  1721,  Ie  second  para- 
grapbe  étanl  aussi  général  que  Ie  prenaier ,  et  rendant  te  baille4ir  respon- 
sable  des  pertes  causées  par  les  vices  connus  ou  iticonaus ,  dont  vient  4e 
traiter  Ie  paragrapbe  premier ,  il  semble  résulter  de  \k  que  Je  baiüeur  est 
tenu  en  tous  cas ; 

Attendu  que  rien  cependant  dans  les  4iscussions  prélijnioaires  n'ayant 
annoncé  l*intention  du  législaleur  de  déroger  ainsi  aux  principes  généraux 
admis  par  Ie  droit  ancien  ,  et  consacrés  encore,  pour  lamatiére  de  la  vexite 
par  les  art.  1625  et  1624,  du  Code  civil  on  en  conclut  néanmoins  géné- 
ralenient  que  la  seconde  partie  de  Tart  1721  doit  s*entendre  restrictive- 
ment  des  seuls  vices  ou  défauts  que  Ie  bailleur  a  connus  ; 

Attondu  toute  fois  que  c*est  \k  attribuer  au  droit  ancien  et  notamment 
a  la  loi  19  g  1  Dig.  de  loc.  cond,  une  portee  exagérée;  qu*en  effet  Ulpien 
décharge  bien  de  Ia  responsabililé  Ie  propriétaire  bailleur  d*une  prairie  ou 
croissant,  a  son  insu  des  herbes  vénéneuses,  mals  que  d'autre  part ,  il  oblige 
a  réparation  du  dommage  causépar  écoulementdu  liquide,  Ie  bailleur  qui 
égaleroent  sans  Ie  savoir,  a  donné  en  location  des  futailles  mal  conditionnées  ; 

Attendu  que  !a  raison  de  cette  distinction ,  comnie  Ie  fait  remarquer 
Domat  (livre  i,  Tit.  iV.  Sat.  Hl,  n®  8)  réside  dans,  quelqüe  cas  foriml  que 
Ie  propriétaire  de  la  prairie  na  pu  ni'  connaitre  ni  préêutner ,  tandis  que 
celui  qui  loue  une  chose  pour  quelque  usage  doit  savoir  si  elle  y  est  propre 
et  garantir  eet  usage  (dont  il  prend  Ie  loyer ;) 

Attendu  qu*il  suit  de  la  que,  méine  sous  Ie  droit  ancien  pour  s'afTranchir- 
des  donimages-lnléréts,  il  ne  suffisait  point  au  bailleur,  d'ignorer  les  vices 
de  la  chose  üonnée  a  bail ,  mais  qu'il  devait  se  trouver  en  position  de  pouvoir 
les  ignorer  sans  négligence  imputable;  que  dans  ces  limites  Tart.  1721 , 
g  2,  n'inlroduit  pas  un  droit  absolument  nouveau  ;  qu'il  généralise ,  ren- 


—  144  — 

force  peut-étre  la  présomption  déja  admise  contre  Ie  locateur  d*^une  chose 
pour  un  usage  déterminé,  mais  qu*il  est  impossible  d*ctablir  qu*il  ferait 
contrairement  k  tous  les  principes  de  droit  et  d*équité  peser  sur  Ie  bailleur 
la  responsabilité  du  cas  fortuit ; 

Atténdu  qu'en  tous  cas  ie  bailleur  ne  doit  réparer  que  Ie  préjudice  dunt 
Ie  vice  de  la  chose  louée  a  été  la  cause  directe  et  exclusive ; 

Attendu  que,  fesant  appllcation  a  Tespéce,  de  la  loi  ainsi  entendue  on 
doit  reconnattre  que  Ie  demandeur  ne  doit  établir  que  la  cause  et  Tétendue 
du  préjudice;  qu'il  incombe  au  contraire  k  la  ville  de  prouver  qu'elle  n'a 
point  pu  connaltre  ni  présumer  cette  cause ,  ou  en  d*autres  termes  que  la 
rupture  de  la  9ha!ne  doit  étre  attribuée  k  un  cas  fortuit ; 

Attendu  que  jusqu'ores,  tout  en  invoquant  Ie  cas  fortuil,  la  défenderesse 
n*a  point  articulé  les  faits  qui  dëvaient  Tétablir ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  de  Tavis  conforme  de  M.  Biart,  juge  suppléant  faisant  fonction 
de  ministère  public ,  écartant  toute  conclusion  contraire  et  statuant  en 
premier  ressort ,  ordonne  a  la  défenderesse  d*articuler  les  faits  dont  elle 
entend  faire  preuve  ,  sinon  de  rencontrer  les  différents  chiffres  de  dom- 
mages,  fixe  a  cette  fin  Taudience  de  quatre  semaines,  et  déclare  le  juge- 
ment  exécutoire  par  provision. 

Du  26  Avril  1873,  —  Trib.  civil  d'Anvers.  —  Prés,  M.  Smekens. 
—  PI,  Mös  Brack  et  Dklvaüx. 


lo  Responsabilité.  —  Ghemin  de  fer.  —  Machiniste.  — 
2o  Chose  jügée.  —  Influence  du  criminel  sur  le  civil. 
—  3o  Chómage.  —  Camion.  —  Indemnité.  —  4o  Chemin  de 

FER.  —  EnTRAVE  A  la  CIRCULATION. 

/o  Le  machinisle  du  chemin  de  fer  auteur  matériel  d'un  fait 
dommageable  esi  direclement  et  personnellement  teau  envers 
la  partie  lésée,  Uadministration  du  chemin  de  fer  est  civile- 
mentresponsabledu  préjudice  causé  par  un  deses  machinistes. 
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2o  La  chose  jugée  au  criminel  a  V égard  de  l' auteur  matériel 
du  dommage  ,  ne  saurait  eire  contestée  ,  au  civilf  par  la 
personne  civilement  responsable  de  ce  dommage. 

3^  Uindemnité  de  chómage  n'esi  düe^  que  pour  Ie  nombre  de 
jours  rigoureusement  nécessaire  a  restimation  du  dommage 
et  d  la  réparalion  des  avaries. 

Pour  Ie  chómage  d'un  camion ,  il  y  a  lieu  d'allouer  une 
indemnité  d'un  franc  par  jour. 

4^  Uentrave  d  la  circulation^  dont  quesiion  dans  Var t.  3 
de  l'arrêté  royal  du  5  mat  i835 ,  doit  s'entendre  de 
Venlrave  sur  les  lignes  de  chemin  de  f  er  qui  servent  au 
transport  des  voyageurs  'ou  des  marchaudises  ,  mais  nul- 
lemen  t  de  Ventrave  sur  une  voie  ferrée  affeclée  au  sta- 
tionnement, 

(Straatman,  Mogin  et  Urbig  contre  Perrault 

ET  l'État  belge). 

Le  5  septembre  1871,  pendant  que  les  ouvriers  de  Straalman 
Mogin  et  Urbig  procédaicnt  dans  la  rue  de  Londres  a  Anvers,  a 
1'endroit  a  ce  désigné  au  déchargemenl  d'un  waggon,  une  locomo- 
tive  appartenant  a  Tadministralion  du  chemin  de  fer  de  1'Etat,  et 
conduite  par  Perrault  vint  se  heurter  contre  les  waggons  se  trou- 
vant  en  déchargemenl  sur  la  voie. 

Par  suite  de  cette  collision,  le  camion  des  demandeurs  fut  alteint 
par  le  waggon  en  déchargemenl,  Ce  camion  fut  brisé,  et  dix 
caisses  verre  a  vitre  furent  avariées. 

Les  demandeurs  signifièrent  a  TElat  belge  qu'ils  entendaient  le 
rendre  responsable  de  ces  dégats,  et  Tassignèrent  en  réparalion 
du  dommage  devant  le  Tribunal  de  commerce  d*Anvers.  L'Élat 
excipa  d'incompétence. 


1 


^  146  — 

Dans  rintervalle,  nne  paursuite  fut  dirigée  par  \t  Minislère 
Public  pres  du  Tributial  de  simple  police  contre  les  ouvricrs  des 
demandeurs  et  contre  ceux-ci  comme  civilement  responsables,  du 
chef  de  contra vention  a  Tart,  3  de  i'arrêté  royal  du  5  mai  1835. 

Deux  des  ouvriers  furcnt  condamnés  en  simple  police  de  ce 
chef,  et  Straalman  Mogin  et  Urbig  déclarés  civilement  respon- 
ponsables. 

Appel. 

JUGEMENT. 

Attendü  que  les  nommés  Vander  Au wera,  Louis,  et  Van  Mol,  Guillaume, 
ont  été  condamiiés  par  Ie  tribnnal  de  police  susdit  du  chef  d'entraves  i  la 
circulation  sur  la  voie  ferróe  établie  rue  de  Londres  k  Anvers,  et  que  les 
nommés  Straatman,  Lambert,  Mogin,  Charles,  et  Urbig,  Joseph,  ont  été 
déclarés  civilement  responsables  du  fait  de  leurs  préposés,  les  dits  Vander 
Auwera  et  Van  Mol ; 

Attendu  qu*il  est  resté  établi  que  Ie  prévenu  Van  Mol  en  vue  d*opérer 
Ie  déchargement  d*un  waggon  cavalier  stationnant  sur  la  dite  voie  a  place 
un  chariot  de  maniere  que  rcxtrémilé  arriëre  de  celui-ci  dépassait  Tun 
des  rails  et  que  Ie  prévenu  Vander  Auwera ,  sous  les  ordres  du  quel 
s*opérait  Ie  travail  a  laissé  Ie  chariot  dans  Ia  position  dans  hiquelle  son 
co-prévenu  1'avait  place  ; 

Mals  attendu  qfi*il  est  résuilté  de  Tinstruction  devant  ce  tribunat  que  la 
voie  ferrée  pavée  entre  les  rails  et  fesant  parlie  de  la  rue  de  Londres ,  est 
affectée  spécialement  an  chargement  et  au  déchargement  des  waggons  et  que 
Ie  waggon  au  déchargement  du  quel  servait  Ie  chariot,  y  avait  été  place 
par  les  agents  de  radministration  pour  étre  décharge  en  eet  endroit ; 

Attendu  qu*il  en  est  également  résuité  que  Ie  dit  waggon  cavalier  ne 
s'ouvrant  que  devant  et  derriére,  Ie  déchargement  ne  pouvait  s'opérer  que 
transversalement  d  la  voie  et  que  par  Ie  seul  fait  de  ia  nature  de  ce 
déchargement  il  existait  déja  ,  indépendamment  du  placement  du  chariot , 
un  obstacle  a  Ia  circulation  des  waggons  qui,  amenés  d  rinsu  des  prévenus 
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pour  étre  ^galemeat  places  en  déchargement  oat  été  foussés  contre 
Ie  waggon  dont  s'opérait  Ie  déchargement ; 

Attendu  que  pour  effectuer  ce  travail  eo  présence  des  marchandises 
pondéreuses  et  difficiles  a  manier,  cofitenuesdansle  waggon  un  autre  mode 
d'opératioQ  que  Ie  mode  incriminé  Q*aurait  pu  étre  employé  qu*a  la 
condition  d'user  d*engins  qui  eax  aiassi  auraient  constitué  des  entraves 
a  Ia  circuiation ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  on  ne  peut  considérer  Ie  fait  posé  par 
les  prévenu^  comme  tombant  sous  l*application  de  Tarticle  3  de  Tarrété 
royal  du  5  mai  1835; 

Attendu  enfin,  que  I'entrave  A  la  clrculatioB  visée  par  Tarlicle  susdit 
doit  s'eateadre  de  Tentrave  sur  celles  de  ces  lignes  qui  servent  au 
transpert  des  voyageurs  au  des  marchandises  en  méme  temps  q>e  leurs 
embranchements  et  leurs  dépendances,  roais  nullement  de  Tentrave  sur  une 
VQÏe  ferrée  affectée  temporairement  ou  d*nne  maniere  définitive  par  les 
êoim  de  i'administration  au  chargement  ou  au  déchargement  des  marchan- 
dises en  d'antres  termes  aux  voies  de  stationnement  ; 
Par  ces  metifs , 

Le  Tribunal  re^oit  l'appel  des  prévenus  et  y  fesant  droit ,  met  au  nëani 
ie  jugement  rendu  le  29  septembre  dernier  par  le  tribunal  de  pelice- 
d'Anvers,  émandant  et  fesant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dü  faire ,  met 
Vander  Auwera ,  Van  Mol ,  Straatman «  Mogin  el  Urbig,hors  de  cause 
sans  frais. 

Du  3  Janvier  i872.  —  Tribunal  correctionnel  o'ANVfiRS.  — 
MM*  De  Bray,  Boonen  et  C.  Biart,  Juges,  —  PI.  M®  Segers. 

Le  Minislère  public  se  pourvut  en  cassalion. 

Arrêt. 
La  Cour , 

Sur  lü  moyen  de  cassation  consistant  dans  la  violalion  des  articles  2  de 

la  loi  du  12  avril  1835 ,  3  de  l'arrêté  royal  du  5  raai  1835,  100  ,  71  et 

78  du  Code  pénal,  en  ce  que  le  jugement  attaque,  aprés  avoir  reconnu  en 

fait  Texistence  d'une  entrave  a  la  circuiation  .  n'a  pu  acquitter  les  défen- 

deurs  en  se  fondant  sur  une  cause  de  juslification  ou  d*excuse  non  aulorisé^ 


—   148  — 

par  la  loi,  et  en  ce  qu'il  a  décidé,  en  outre,  que  l'arrété  do  5  mai  1835 
n*est  pas  applicable  aux  voies  de  stationneroent  du  chemin  de  fer  destinées 
au  cbargement  et  au  déchargement  des  marchandises  : 

Attendu  quMl  est  constaté  par  Ie  jugement  attaque  que  Tentrave  a  Ia 
circulation  ,  qui  a  existé,  n*est  pas  imputable  aux  défendeurs  ;  d'oü  il  suit 
qu*en  décidant  qu*il  n'existe  dans  Tespèce  aucune  infractlon  punissable, 
Ie  jugement  attaque  s*est  livré  a  une  appréciation  en  fait  qui  échappe  au 
controle  de  la  Cour  de  cassation  et  n'a  contrevenu  k  aucune  des  disposi- 
tions  des  lois  invoquées  ;  qu*il  devient  dès  lors  sans  objet  de  s*occuper  de 
la  seconde  branche  de  ce  moyen ; 

Par  ces  raotifs,  rejette  Ie  pourvoi. 

Du  6  Mai  1872.  —  Cour  de  cassation  de  Belgiqüe.  •—  2«  Ch.  — 
M.  De  Longé  ,  Prés.  —  M.  Bonjean,  Rapporlenr.  —  PL  M<*  Beernaert 
(pour  les  défendeurs). 

Les  demandeurs  portèrent  ensuite  leur  action  devant  Ie  Tribunal 
civil  d'Anvers. 

Le  Ir  Aoüt  1872  intervint  un  jugement  de  ce  Tribunal  ordon- 
nant  une  expertise. 

Enfin  il  staiua  définitivement  comme  suit  : 

,  Jugement. 

Attendu  que  Ie  proces  présente  a  juger  les  questions  suivantes : 

1®  Le  défendeur  Perrault  personnellenoent  et  TÉtat  beige,  comme 
responsable  des  faits  de  Perrault,  sont-ils  tenus  de  réparer  le  préjudice 
dont  se  plaignent  les  demandeurs ; 

%°  A  quelle  somme  s'élève  le  préjudice  dont  ils  ont  h  répondre ; 

3^  A  qui  incombent  les  dépens  ; 
Sur  la  première  question  : 

Attendu  qu*il  est  souverainement  jugé  que  les  demandeurs  ca  leurs 
préposés  étaient  en  droit  de  décharger,  ainsi  qu,*ik  Tont  fait,  sur  la  voie 
ferrée  établie  dans  la  rue  de  Londres ,  un  waggon ,  arrivé  a  leur  adresse  , 

# 

,  et  que  Tadministratien  des  chemins  de  fer  de  TËtat  y  avait  elle-méme  place 
en  déchargement ; 
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Attendu  que  cette  décision  implique  nécessairement  qu'au  moins  k  ce 
moment ,  la  partie  du  railway  oü  s'opérait  Ie  déchargement  n*était  pas 
affectée  a  la  marche  des  trains  ;  que ,  par  suite ,  Ie  défeodeur  Perrault  ne 
pouvait  pas  y  faire  circuler  sa  locomotive  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  donc,  sans  porter  atteinte  è  la  chose  définitive- 
ment  jugée  au  criminel ,  étre  admis  a  prouver  que  les  ouvriers  des  deman- 
deurs  se  sont  trouvés  en  faute ;  que  cette  faute  ne  se  conooit  en  effet  que 
pour  autant  que  la  permission  ou  Ie  droit  de  décharger  a  Tendroit 
prémentionné  füt  venu  a  cesser  ; 

Attendu  que  Perrault  pourrait  étre  recevable  k  recourir  contre  les  chefs 
dont  il  aurait  étéobligé,  comme  il  allègue,  d'exécuter  les  ordres,  mais  que 
ces  chefs  ne  sont  pas  méme  appelés  au  proces  ;  que  Perrault  resle  donc , 
comme  auteur  matériel  du  fait  qui  a  causé  Ie  dommage ,  directeraent  et 
personnellement  tenu  envers  ceux  qui  Tont  souffert ; 

Attendu  que,  par  application  de  Tart.  1384  du  Code  civil  i*État  est 
responsable  du  préjudice  causé  par  Perrault,  son  préposé,  dans  les  fonctions 
de  machiniste  auquel  ce  dernier  se  trouvait  employé  ;  que  TÉtat  ne  saurait 
exercer  è  Tégard  des  demandeurs  des  droits  plus  amples  que  ceux  du 
préposé  lui-méme ;  qu'il  est  donc  impossible  de  Tadmettre  k  la  preuve  aux 
faits  articulés ; 

Sur  la  seconde  question  ; 

Attendu  qu*il  résulte  d'une  expertise ,  non  critiquée  en  ces  points ,  et 
qui  semble  du  reste  bien  niotivée  ,  que  les  dégats  occasionnés  au  camion 
des  demandeurs  peuvent  étre  évalués  a  700  francs ,  et  ceux  des  verres  k 
vitre  a  230  francs ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  pour  non  usage  du  camion  endommagé 
est  exagérée ;  qu*a  raison  de  2  francs  par  jour  ce  dédommagement  équivau-* 
drait  par  année  a  Tintérét  commercial  d'un  capital  de  plus  de  12,000  frs. ; 
que  Ie  dommage  sera  donc  encore  largement  estimé  si  on  Tévalue  a  1  fr. 
par  jour  de  chómage ; 

Attendu  que  cette  indemnité  n'est  due  que  pour  Ie  nombre  de  jours 
rigoureusement  nécessaire  a  Testimation  du  dommage  et  k  la  réparation 
des  avaries ;  que  les  demandeurs  ne  peuvent  imputer  qu*^  eux-mémes 
d'avoir  si  longtemps  tardé  a  provoquer  Tun  et  Tautre ; 
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Attenda  que,  depuis  rintroduction  de  Ia  demande,  Ie  29  juin  1872, 
ju^qu'è  Ia  clóture  de  I*expertise,  Ie  23  janvier  1873,  il  ne  s*est  écoulé 
qu*environ  deux  cents  jours ;  que  dés  lors  une  indemnité  de  deux  cents 
francs,  du  chef  de  perte  d*usage  parait  suf&sante  ; 

Sur  la  troisième  question  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  succombent  dans  une  partie  de  leurs 
prétentions ,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  leur  faire  supporter  aussi  une  partie 
des  dépens ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tr\J)unal  de  Favis  conforme  de  M.  Mourean,  juge  faisant  fonction 
de  Ministère  public,  statuant  en  dernier  ressort  et  écartant  toute 
conclusion  plus  ample  ou  contraire,  condamne  le  défendenr  Perrault  h 
payer  aux  demandeurs  ia  somme  de  1130  fr.,  avec  les  interets  moratoires 
h  partir  de  la  demande  ;  déclare  I'Etat  Beige  solidairement  responsable 
de  cette  condamnation  ;  ordonne  qu'il  soit  fait  masse  des  frais  jusques  et 
y  compris  le  présent  jugement,  que  le  demandeur  en  supporterala  moitié 
et  les  deux  défendeurs  ensemble  l'autre  moitié,  met  les  frais  postérieurs 
au  jugeraent  a  charge  de  la  partie  qni  les  nécessitera. 

Du  S5  Avril  1873,  — Tribünal  civil  d'Anvers.  —  Prés.  M.  Smekens. 
—  PL  M®*  Segers  et  LEJEü^E,  de  Bruxelles. 


lo  DOMMAGË.  —  AVARIE.  —  PrEÜVE.  —  RëSPONSABILITÉ. 
—  2o  ASSISTANCE  MARITIME.  —  InDEMNITÉ.  —  TaUX.  — 
SAÜVETAGE.   —    LOÜAGE  DE   SERVICES. 

ƒ"*  Aucune  voie  d^instrticlion  n'est  imposée  aux  juges  pour  la 
liquidation  des  dommag  es-in  tér  ets. 

Dès  lors  le  juge  saisi  d'une  demande  en  réparation  da  dom- 
mage  causé  a  un  navire  et  a  $a  cargaison  peut  admetlre 
comme  element  de  preuve  contre  un  tiers  responsable  du  si- 
nistre^  la  dispache  dressée  entre  les  assureurs  et  les  autres 
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iniéressés,  muvre  (T experts  judieiaires  d  aeceplée  par  kt 

par  lies. 
Sö  Uindemnité  pour  seeours  portés  d  un   navire   en  détresse 

doit  eire  calculée  en  prenant  en  considération  d'abord  les 

di^ctiltés  et  les  périls  du   sauvetage^  les  dommages  el  les 

frats  quHl  a  occastonnés^  la  célériU  du  seeours  el  Ie  danger 

qui  menapait  Ie  navire  en  détresse. 
li  doit  eire  tenu  compte^  mais  seulemeut  dans  une  certaine 

mesure  de  la  valeur  du  navire  et  de  sa  cargaison,  Mais  il 

est  impossible  d'admettre  en  principe  que  celte  valeur  doive 

êlre  la  base  principale  de  Vindemnité.  (^) 
Est  un  louage  de  services  la  conveniion  qui  se  forme  entre  un 

navire  assisté  et  Ie  navire  qui  l'assiste, 

L*ÉTAT   BELGE   CONTRE   DaVID   VeRBIST   k  Co). 

Arrêt. 

Attendü  qu'il  y  a  lieu  d^évaluer  k  ia  somme  de  fr.  96,165.28 ,  Ie  mon- 
tani  des  frais  et  avaries  du  naYire  et  de  la  cargaison  ,  abstraction  faite  des 
frals  de  sauvetage ; 

Attendu  qu*aucune  voie  dMnstruction  n'est  imposée  aux  juges  pour  la 
liquidation  des  dommages-intéréts  ; 

Altendu  qu'il  importe  peu  que  Ie  travail  des  dispaeheurs  invoqués  par 

les  intimés  n*alt  été  fait  qu'en  èxécution  des  conlrats  d'assurance  qui  y  ont 

donné  lieu  ;  que  leur  état ,  qui  n*est  consulté  qu'a  titre  de  renseignement, 

n*a été  lobjet  d'aucune  critique  de  la  part  des  assureurs  ou  de  Tappelant^ 

- — t ...       I ... ■  - 

*  Le  Tribunal  de  commerce  d*Anvers  appelé  k  fixer  rindemoité  de  sauvetage  réclamée 
par  la  sociétédes  remorqueurs  belges,  du  chef  de  ce  sinistre,  avait  allouépar  jugement  du 
16  mars  1867  (Jur.  Ativ.  1867,  I,  61)  une  somme  de  fr.  20,000.  —  Il  avait  attri- 
bué  une  importance  prépondörante  a  la  valeur  sauvée,  dans  la  fixation  de  la  rénumëration. 
—  Conf.  Bruxelles,  16  mai  1872  {Jur.  Anv,  1872,  I,  197). 
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et  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  pour  exacts  ieurs  évaluations  et  les  faits  qu*ils 
ont  constatés ; 

Attendu ,  d*autre  part,  que  rien  ne  prouve  que  les  intimés  aient  été 
désintéressés  et  qu^ils  aient  cessé  d'avoir  qualité  pour  agir  contre  Tappelant ; 

Quant  aux  frais  de  sauvetage  ; 

Attendu  qu*il  est  établi  que  Ie  steamer  Louis  David  quittait  les  nouveaux 
bassins  lorsqu*il  a  été  drossé  contre  leur  musoir  sud ;  que  Ie  capitaine 
réclania  Ie  secóurs  du  navire  Oscar,  qui  remorquait  en  ce  moment  un  trois 
nillts  k  Tentrée  de  ces  bassins ;  que  ce  remorqueur  Ta  conduit  contre  la 
digue  de  Flandres,  sur  la  rive  gauche  de  TEscaut,  o^  son  échouement  fut 
opéré  en  face  de  la  ville  d*Anvers ;  que  sans  cc  secours,  Ie  Louis  David  etii 
sombré  dans  Ie  chenal  du  fleuve ; 

Attendu  qu*il  n*a  pas  été  contesté  que  Ie  navire  et  sa  cargaison  avaient 
une  valeur  de  2,000,000  de  fr.  environ  :  mais  que,  dans  Tespéce,  Ie  sau- 
vetage a  été  opéré  dans  Ie  port  d*Anvers,  sans  avaries  et  sans  péril  pour 
Ie  remorqueur  Oscar ,  dont  Tassistance  n'a  pu  exiger  ni  longs  ni  grands 
frais  ; 

Attendu  que  cette  assistance  constiluant  un  louage  d*ouvrage  ou  d'indus- 
trie,  il  résulte  de  Ia  nature  du  contrat  que,  pour  la  fixalion  de  Tindemnité 
due  au  navire  sauveteur ,  il  faut  prendre  avant  tout  pour  base  Ie  travail 
effectué  pour  Ie  sauvetage  ,  c'est-a-dire  les  difficultés  et  les  dangers  de 
Tassistauce  prétée ,  les  pertes  et  les  frais  qu*elle  a  occasionnés  ,  la  promp- 
titude  de  l'assistance  el  Ie  péril  qui  mena^ait  Ie  navire  en  détresse; 

Attendu  que  si  Ie  code  néerlandais  ne  tient  aucun  compte,  pour  Ie  calcul 
de  cette  indemnité  ,  de  Ia  valeur  des  objets  sauvés ,  il  y  a  lieu  d*admettre 
en  Belgiqneque,  selon  des  usages,  il  doit  étre  tenu  compte,  dans  une 
certaine  mesure  ,  de  la  valeur  du  navire  et  de  sa  cargaison  ; 

Mais  attendu  qü*il  est  impossibled'admettreen  principe  que  cette  valeur 
doit  étre  la  base  principale  de  cette  indemnité ; 

Qu*il  n'est  nullement  établi  que  ce  prélendu  principe  soit  conforme  aux 
usages  de  la  mer;  qu*il  n'aurait  aucune  base  juridique  et  porterait  préju- 
dice,  s*il  était  admis,  aux  sauveteurs  eux-mémes ,  lorsque  Ie  navire  sauvé 
et  son  chargement  ont  relativement  peu  de  valeur ; 
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Qu*U  faut,  au  contraire,  tenir  pour  ccrtain  que  la  valeur  des  objets 
sauVés  n'a  qu  une  importance  secondaire  pour  1'appréciation  des  droits  de 
secoui^s,  conxme  Ie  décide  en  termes  expres  Tart.  749 ,  alinea  2,  du  Ck)de 
de  comraerce  allemand ; 

Attendu ,  d*autre  part ,  que  rien  ne  justifie  la  proportion  que  l'intimé 
voudrait  établir  entre  Ie  taux  de  cette  indemnité  et  les  frais  généraux  d*ex- 
ploitation  de  la  sociélé  de  remorquage  beige ;  que  cette  proportion  est 
d*autant  moins  adraissible  que  cette  sociétéapour  objet  principal  Tétablis- 
sement  du  service  régulier  de  remorquage  dans  les  eaux  de  TEscaut  et 
qu'elle  ne  préte  qu*accidentellement  son  assistance  aux  navires  en  détresse; 

Attendu  que ,  dans  Tespéce ,  les  frais  de  sauvetage  peuvent  étre  équita- 
blement  évalués,  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
k  Ia  somme  de  6,000  francs  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  entendu  en  son  avis  conforme  M.  Tavocat  général  Van  Berchem, 
iixe  k  la  somme  de  fr.  6,000  Tinderonité  due  pour  Tassistance  du  remor- 
queur  Oscar;  en  conséquence,  reduit  k  la  sommede  fr.  110,165-28  ,  avec 
les  interets  judiciaires,  Ie  montant  de  la  condamnation  prononcée  par  Ie 
jugement  dont  appel  k  charge  de  TÉtat  beige  ;  confirme  pour  Ie  surplus , 
ledit  jugement ;  condamne  chacune  des  parties'è  la  moitié  des  dépens. 

Du  23  Décembre  i87i.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3«  Ch.  —  Prés, 
M.  De  LE  ViGNE.  —  PI.  M«*  Le  Jeune  et  Orts. 


Obligations.  —  Remise  de  dette.  —  Renonciation  tagite. 
—  Preuve.  —  Présomptions.  —  Mandataire. 

La  renonciation  tacit&  è  un  droit  ne  peut  étre  admise  en 
juslice ,  que  si  elle  rémlte  de  faits  tellement  évidents  que  le 
doute  n'est  pa9  possible. 

Si  sernblable  évidence  ne  se  rencontre  pas  au  proces^  il  faut 
admettre  que  le  créaneier  n'a  abandonné  aucun  de  ses  droits. 

La  renonciation  doil  d'autant  moins  étre  présumée,  alors  que 

1"P.  XVUII  11 
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les  faits  dont  on  vent  Vinduire^  émaneni^  non  de  Vayani 
droit  lui-même  ,  mais  de  son  mandataire  qui  n'avait  d'aütre 
mission  que  celle  de  protéger  les  interets  de  son  mandat, 

(MÖLLER  ie   Co  CONTRE  JACOBS  FRÈRES  &  C®). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  de  l'huissier  De  Coninck ,  en  date  du  12  avril 
1873,  tendant  au  paiement  de  fr.  60,210.56  représentant  un  dividende 
de  40  pour  cent  sur  une  créance  de  fr.  150,526.40  que  les  denaandeurs 
pretendent  avoir  a  charge  des  défendeurs  Jacobs  frères  &  C®  ; 

Attendu  que  eette  créance  est  contestée  par  les  défendeurs,  qui 
soutiennent  que  Topération  ,  qui  sert  de  base  k  la  demande  introductive 
et  qui  est  relative  aux  traites  Vanden  Bogaert,  a  élé  annulée  de  commun 
accord ; 

Attendu  que  cetle  opération  se  résumé  de  la  maniere  suivante:  Ie 
14  septembre  1872,  Jacobs  fréres  &  C^  ouvrirent  aux  demandeurs  un 
crédit  en  blanc  de  fr.  200,000  en  ces  termes  :  «  nous  sommes  convenus 
»  de  vous  ouvrir  un  crédit  en  blanc  de  fr,  200,000,  sous  les  conditions 
»  suivantes :  si  vous  disposez  a  trois  mois  de  date  sur  nous  et  si  vous 
»  nous  donnez ,  8  jours  avant  Téchéance ,  une  couverture,  nous  vous 
»  chargerons  du  Vs  P^ur  cent  de  commission  ; 

•  Si  la  couverture  est  remise  14  jours  aprés  Ie  tirage,  nous  compterons 
»  Vs  P^"'''  cent  de  commission  ;  et  enfin  nous  compterons  Vc  P^"**  ^^^^^ 
»  si  la  couverture  nous  est  remise  4  semaines,  après  Ie  tirage.  » 

Le  7  octobre  suivant,  Jacobs  fréres  &  C°  écrivirent  aux  demandeurs: 
ft  Comme  suite  a  notre  lettre  du  14  du  mois  precedent,  nous  avons  le 
j»  plaisir  de  vous  informer  que  nous  sommes  convenus  .avec  Ed.  Bleske 
»  &  C°  de  cette  ville,  de  rester  dueroire,  jusqu'è  concurrence  de 
»  fr.  150,000,  pour  vos  traites  sur  J.  B.  Vanden  Bogaert  que  celui-ci 
»  accepterait  k  votre  profit ;  pour  cette  opération  nous  vous  débitons  de 
»  7s  7o  d^  commission.  Il  est  convenu  avec  Bleske  &  C^  que  vous  nous 
n  enverrez  ces  remises  pour  servir  de  couverture  pour  vos  tirages  sur  nous  ;§ 
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Attendu  que  les  deux  parties  reconnaissent  en  fait  I*existence  des  deux 
conventioDs  qui  viennent  d*étre  rappelées,  ainsi  qu'il  conste  de  leurs 
conclusions ; 

Attendu  qu  il  résulte  claireraent  de  ces  conyentions  que  Jacobs  frères  &  C° 
ont  garanti,  vis-ii-vis  des  demandeurs,  la  solvabilité  de  J.  B.  Vanden 
Bogaert  jusqu*a  concurrence  de  fr.  150,000,  moyennant  les  conditions 
susmentionnées ; 

Attendu  que  Ie  dit  sieur  Vanden  Bogaert  étapt  devenu  insolvable,  c'est 
a  bon  droit  que  les  demandeurs  se  prévalent  de  cette  garantie  pour 
contraindre  les  défendeurs  k  leur  payer  Ie  dividende  de  40  7o  4"^  '<^ 
Banque  de  TUnion  est  tenue  de  payer  k  ses  créanciers  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n^ont  jamais  reconcé  k  cette  garantie,  ni 
expressément,  ni  tacitement,  ainsi  que  Talléguent  les  défendeurs  ; 

Attendu  que  la  renonciation  lacite  k  un  droit  ne  peut  étre  admise  en 
justice  que  si  elle  résulte  de  faits  tellement  évidents  que  Ie  doute  n'est 
pas  possible; 

Attendu  que  si  une  semblable  évidence  ne  se  rencontre  pas  au  proces , 
il  faut  admettre  que  Ie  créancier  n'a  abandonné  aucun  de  ses  droits ; 

Attendu  que  les  défendeurs ,  n'ayant  aucune  renonciation  écrite  k 
invoquer ,  citent  divers  faits  et  circonstances,  qui,  d'après  eux,  impliquent 
Tannulation  de  l'opération  concernant  les  traites  Vanden  Bogaert  et  par 
conséquent  la  renonciation  k  ia  garantie,  promise  par  Jacobs  frères  Sa  C^  Ie 
7octobrel872; 

Attendu  que  tous  ces  faits  et  circonstances  trouvent  une  explication  toute 
naturelle  dans  Ie  fait  de  la  suspension  des  paiements  de  la  Banque  de 
rUnion,  la  quelle  eut  lieu  Ie  7  décembre  1872 ;  Mais  qu*il  ne  s*ensuit 
pas  nécessairement  que  les  demandeurs  aient  entendu  ,  k  cette  époque  ,  ni 
postérieurement,  se  priver  bénévolement  de  la  garantie  de  la  dite  Banque, 
qui  n'était  pas  en  état  de  faillite,  mais  seulement  en  état  de  sursis  de 
paiements; 

Que  si  les  défendeurs  ont,  a  la  demande  de  Moller  &  C^  ou  de  leurs 
fflandataires,  jugé  convenable  derestituer  a  ces  derniers,  au  commencement 
de  janvier  1873,  les  traitestirées  par  les  demandeurs  sur  J.B.  Vanden  Bogaert, 
il  n'apparatt  d*aucun  passage  de  la  correspondance ,  qui  s*est  échangée  a 
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ceite  oceasian  entre  Jacobs  frères  d*ane  part  et  MM.  Bi^ske  <&  G^  et 
Armand  Auger  d^autre  part,  que  ces  derniers  alen t  consenti',  au  noiD  d« 
Moller  <k  C°,  a  Tannulation  de  la  garantie  de  la  Banque  de  rUnion  ; 

Attendu  que  ce  consentemefft  peat  d*autant  moins  étre  pi^ésiimé  que  les 
faits,  invoqués  par  les  défendeurs,  émanent,  non  des  demandeurs  person- 
nêllenient,  mais  de  leurs  manclataires ,  qui  n'avaient  d'aülre  aiission  que 
celle  de  protéger  les  interets  de  leurs  mandants  Moller  Sa  C^,  compromis 
par  la  suspension  des  paiements  de  ladite  Ban;que ; 

Attendu  qu*il  faut  en  conclure  que  les  actes ,  dans  lesquels  les  prédits 
inandataires  sont  intervenus,  n'avaient  d 'autre  caractère  que  celai  d'ttiie 
mesure  conservatoire  prise  en  faveur  des  demandeurs  et  non  celui  d*uiie 
mesure  préjudiciabie,  qui  ne  se  suppose  pas  facilement; 

Attendu  que  Ie  non-paiement  de  la  commission  ducroire  de  Vs  V^^ 
cent,  stipulée  ie  7  octobre  dernier,  est  un  fait  insignifiant,  puisque  rien  ne 
prouve  que  les  demandeurs  aient  été  mis  en  demeure  d'effectuer  ce  paiement 
et  puisqu*il  avait  été  convenu  a  cette  méme  date  que  cette  commission  serait 
portee  au  débit  du  compte  des  demandeurs  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  fins  de  non-recevoir  des  défendeur^ ;  rejette  les 
offres  de  preuve  des  deux  parties  et  ordonne  aux  défendeurs  de  faire  yaloir 
tous  leurs  moyens  au  fond.  Condamne  les  défendeurs  aux  frais  du 
proces  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  Mai  1873.  —  !"••  Ch.  — MM.  Joostens,  Margüerie,  Roels 
juges.  —  PI.  M«*  Aüger  et  De  Kinder. 

V^NTE.    —   LlVRAISON.    —     AgRÉATION.   —     DlSPOSlTION    PAR 

l'acheteur  de  la  marchandisë   agréée.    —   Offre  de 
remplacer. 

Le  créancier  ne  peut  étre  eoniraint  de  recevoir  une  autre  chose 
que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  cho^e 
offerte  soit  egale  ou  même  plus  grande.  Art.  iS43  Code  civiL 

Spécialement ,  le  vendeur  qui  a  disposé  de  la  partie  agréée  de 
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la  marchandise,  ne  peut  eire  admis  a  délivrer  a  son  acheteur 

une  autre  marchandise  ,  équivalant  a  celle  qui  dvait  éU 

agréée. 
Le  debiteur  ne  peut  point  f  oreer  Ie  créancier   a  recevoir  en 

pariie  le  paiement  d'une  dette^  même  divisible.  Art.  1244 
du  Code  civil. 
Spécialement,  l' acheteur  ne  doit  pas  prendre  réception  du  solde 

des  marchandises  achetés^  alors  que  le  vendeur  a  disposé  de 

la  portie  qui  avait  été  agréée. 

(Adenaw  et  Delvaux  contre  frères  Dygkhoff). 

jugement. 

Vu  le  jugement  rendu  entre  parties  Ie  8  février  1873 ; 

Attendu  que  le  proces  tend  au  paiement  de  fr.  11,427.68  pour  prix 
de  vente  de  50  caisses  lard  long  middles,  que  les  dófeiideurs  ont  acheté 
des  demandeurs ,  le  25  octobre  1872  ; 

Attendu  que  lesusdit  jugement  constate  que  Tagréation  de  ces  marchan- 
dises par  les  acheteurs  a  en  lieu,  le  lendemain  26  octobre  ; 

Attendu  que  ce  jugement  constate  égalemeut  que  les  défendeurs  ont 
refusé  de  prendre  réception  de  ces  marchandises  et  d*en  payer  le  prix , 
parce  que  les  demandeurs  avaient  disposé ,  en  faveur  d*autres  acheteurs , 
des  caisses  lard,  qui  avaient  été  agréées  par  les  défendeurs,  Ie  26  octobre; 

Attendu  que  la  relevance  de  ce  dernier  fait  a  été  reconnu  par  le  susdit 
jugement,  qui  décide  que  les  défendeurs  ne  pouvaient  étre  contraints 
d*accepter  d'afitres  caisses  lard,  que  celles  dont  ils  avaient  faitTagréation; 

Attendu  qu*il  est  actuellement  établi,  tant  par  Ia  déposition  du  témoin 
s  De  Decker  que  par  Taveu  aclé  dans  les  conclusions  des  demandeurs  ,  que 
les  défendeurs ,  en  procédant  k  Tagréation  des  dites  50  caisses  lard,  n*en 
ont  fait  ouvrir  que  2  ou  3  ;  et  que  ce.sont  précisément  ces  deux  ou  trois 
caisses,  agréées  par  les  défendeurs ,  qui  ont  été  délivrées  par  les  deman- 
deurs &  d*autres  acheteurs ; 
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Attendu  qu*ii  s*ensuit  que,  conforraéraent  au  jugement  prérappelé, 
1'action  des  demandeurs  doit  étre  rejetée ; 

Qu*en  effet  les  défendeurs  avaient,  par  suite  de  leur  agréation,  acquis  ie 
droit  de  se  faire  délivrer  les  ^  ou  3  caisses  agréées ,  k  Texclusion  de  tous 
autres  acheteurs ; 

Que  ce  droit  peut  d'autant  raoins  leur  étre  contesté  que  ces  2  ou  3 
caisses  agréées  servaient  de  type  ou  d^échantillon ,  pour  toute  la  partie 
achetée  par  eux  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  1243  du  Code  civil ,  Ie  créancier 
ne  peut  étre  contraintde  recevoir  une  autrechose  que  celle  qui  lui  est  due, 
quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  egale  ou  mérae  plus  grande ; 

Que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  d*accueillir  Toffre  faite  par  les 
demandeurs  de  délivrer  aux  défendeurs  d*autres  caisses ,  équivalant  aux 
caisses  agréées  ; 

Attendu  que,  d'un  autre  cdté,  suivant  Tarticle  4244  du  Code  civil, 
Ie  debiteur  ne  peut  point  forcer  Ie  créancier  a  recevoir  en  partie  Ie 
paiement  d'une  dette  méme  divisible  ;  d*oü  résulte  que  les  défendeurs  ne 
doivent  pas  prendre  réception  de  la  partie  restante  des  50  caisses  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal  déclare  lesdenaandeurs  ai  recevables,  ni  fondés  en  leur 
action  et  les  condamne  aux  frais  du  proces. 

Du  3  Mat  1873.  —■  i®^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerib  ,  Roels 
;Mje«,  —  Fl.  Me»  Delvaux  et  Vrancken. 


ASSISTANCE  MARITIME.    —  InDEMNITÉ.    —  TaüX. 

QuMe  est  Vindemniié  a  allouer  pour  secours  porté  a  un  navire 

en  détresse? 
Pour  fixer  celte  indemnitéf  on  doit  tenir  compte  notamment 

de  la  circonstance  que  Ie  navire  assistanl  a  interrompu  son 
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voyage,  de  la  posilion  critique  du  navire  assisté,  du  tonnage 
et  de  la  cargaison  de  celui-ci. 

(Gap.  Cheron  contre  cap.  Philips). 

jugbment. 

Vu  l^exploit  de  citation  de  l'huissier  H.  Schuermans,  en  date  du  27 
décenibre  1872,  tendant  au  paiement  de  5  7o  ^^  la  vaieur  du  8teamer 
anglais  Jutland ,  de  son  fret  et  de  sa  cargaison,  pour  avoir  renfloné  au 
moyen  du  steamer  Antilope ,  ie  susdit  navire ,  éclioué  dans  1'Escaut,  ie 
24  décembre  dernier ,  a  la  hauteur  de  Baths ; 

Vu  les  deux  rapports  de  mer  des  susdits  capitaines  ,  en  date  du  26 
décerabre  4872; 

Attendu  que  ie  défendeur  reconnait ,  dans  son  rapport  de  mer ,  que  son 
navire  Jutland  était  éclioué ,  dans  l*Escaut ,  Ie  24  décembre  dernier ,  k  ia 
hauteur  de  Baths  et  qu*ii  reconnait  également  qu*il  réciama  ie  secours  du 
steamer  Antilope^  qui  passait  en  ce  moment  prés  du  steamer  Jutland; 

Attendu  que  ce  dernier  navire  fut  renfloué ,  aprés  quelques  minutes 
d*efforts ,  grftce  k  i*assistance  du  dit  steamer  Antilope ; 

Attendu  que,  du  chef  de  cette  assistance,  Ie  demandeur  a  droit  &  une 
juste  rénumération ; 

Attendu  qu*ii  est  établi  que  Ie  renflouement  a  eu  lieu,  vers  7  ^/^  heures 
du  matin  ,  soit  deux  heures  avant  la  niarée  haute  k  Baihs  ; 

Attendu  que  Ie  danger,  qui  menagait  Ie  steamer  Jutland,  était  donc  loin 
d'étre  aussi  grave  que  Tallégue  Ie  demandeur ; 

Attendu  qu'il  importe  néanmoins  d*avoir  égard  k  cette  doublé  circon- 
stance  que,  d'une  part,  Ie  commandant  du  steamer  Antilope  n'a  pas  hésité 
k  interrompre  son  voyage  pour  porter  secours  immédiatement  au  steamer 
Jutland  et  que  d*autre  part,  ce  dernier  navire  était  échoué  sur  un  banc  de 
sable  dangereux ; 

Attendu  que  dans  cette  occurrence  et  eu  égard  au  tonnage  du  steamer 
Jutland,  jaugeant280  tonneaux,  et  k  son  chargement  consistant  en  graines 
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de  lin,  il  paratt  éqoitable  d'allouer  aa  demandear  une  rémunération  de 
deux  mille  francs ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toates  conclusioos  contraires ,  ainsi  que  ia 
deinaode  d*expertise ,  condamne  le  défendeur  k  payer  au  demandeur  la 
somme  de  deux  mille  francs,  a  tilre  de  rémunération,  et  ce  avec  les  inte- 
rets judiciaires  et  ia  moitié  des  frais  du  proces. 

Déclare  le  jugeroent  exécutoire  nonobstant  appel ,  maïs  moyennant 
caution. 

Dn  S  Mat  i873.  -~  i^  Ch.  —  MM.  JoosTEürs ,  Marguerie  ,  Kreg- 
LiNGER,  juges.  —  PI.  M«*  De  Meester  et  Vranckbn. 


lo  ExPLoiT.  —  NüLLiTÉ.  —  Changement  de  domicile.  — 
2o  gommissionnaire.  —  rétention  de  la  marchandise. 
—  Obligations. 

|o  La  partie  qui  dans  le  cours  d'une  instance  change  de  domi- 
cile, et  qui  non  seulemeni  laisse  ignorer  a  son  adversaire  ce 
changement j  mats  qui  lui  fait  accroire  le  contraire j  en  lui 
faisant  signifier  des  aetes  de  procédure,  dans  lesquels  elle 
maintient  son  ancien  domicile^  ne  peut  pas  invoquer  la  nul- 
lilé  résultant  des  articles  68  et  70  du  Code  de  procédure 
civile,  sous  prélexte  qu^un  eaploit  a  été  notifié  a  eet  ancien 
domicile,  lorsque  eet  ewploil  se  rattache  a  Vinslance  eneote 
pendante. 

$0  Le  commissionnaire j  qui  reste,  pour  se  garantir  du  paiemerit 
de  ses  avances,  en  possession  dés  marchandises  achetées  par 
son  commettant,  contracte  envers  celui-ci  toutes  les  obligations 
du  dépositaire.  Art.  1927  et  1928  du  Code  civil. 

(iioRSTER  GONTRE  BrAINE  RiGA.) 
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JUGEffiENT. 

Vu  Ie  jagement  par  défaut  en  date  du  9  janvier  1873 ,  ainsi  que  TexploU 
d*opposition  de  Thuissier  Charles  en  date^la  16  janvier  snivant ; 

i^*  En  ee  qui  concerce  la  nullité  de  Texploit  de  citation  de  Thoissier 
De  Coniflck  en  date  du  7  janvier  1873.; 

Attendu  que  eet  eiploit  a  été  signifié  &  l'aneien  domiciie  de  r4>ppo8ant , 
rue  aux  Laines  n^  46 ,  &  Anvers ; 

Attendu  qu*a  la  vérité,  Topposant  s'est  fait  rayer,  ie  26  février  1872, 
des  registres  de  la  population  d'Anvers,  en  déciarant  vouloir  transférer 
son  domiciie  a  Londres ; 

Mais  attendu  que  postérienrement  &  cette  déclaration,  Tqpposant  a 
affirmé  ie  contraire  dans  des  actes  authentiques ,  qu'il  a  fait  notifier  an 
défendeur ; 

Que  c'est  ainsi  que  dans  TexpIoU  de  commandement  de  i*buissier 
Englèbert  (de  Liége)  en  date  du  21  septembre  1872,  il  est  dit  formellement 
que  Topposant  est  domicilie  k  Anvers; 

Oue  cette  afSrmation  est  réitérée  dans  Texpioit  d*itératif  commandement 
du  méme  huissier  en  date  du  25  septembre  1872,  et  dans  son  exploit  du 
!■*  octobre  suivant,  portant  notification  du  proces-verbal  de  saisie-exécu- 
tion ; 

Attendu  jque  rinstance,  introduite  par  la  prédite  citation  da -7  janvier 
1873,  n'est  que  ia  continuation  de  celle  qui  a  donné  lieu  au  jugement 
contradictoire  du  28  aoüt  1871 ,  rendu  entre  parties; 

Attendu  que  la  partie  qui ,  dans  Ie  cours  d*une  iüstance,  change  de 
domiciie  et  qui ,  non  seulement  taisse  ignorer  a:son  adversaire  ce  change- 
ment, mais  qui  lui  fait  accroire  ie  contraire,  en  lui  fesant  signifier  des 
actes  de  procédure  dans  lesquels  elle  maintient  son  ancien  domiciie ,  ne 
peut  évidemment  pas  invoquer  la  nullité,  résultant  des  articles  68  et  70, 
du  Code  de  procédure ,  sous  prétexte  qu*un  exploit  a  été  notifié  è  eet 
ancien  domiciie,  lorsque  eet  exploit  se  rattache  k  Tiustance  encore  pendante; 

2»  Au  fond  : 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  Topposant  est  responsable  des  pertes  et 
avaries,  siirvenuesèune partie  de  34,000  kilogrammes  avpine,  apparte-* 
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nant  au  défendeur,  importée  i  Anvers  par  Ie  navire  JohannaJuhl,  au  mois 
de  juin  4871  et  expédiée&Brnxelles,  vers  Ie  13  juin  1871  par  Topposant, 
qui  était  chargé  d'en  opérer  Ia  vente,  pour  Ie  compte  du  défendeur ; 

Attendu  que  iesdites  marchandises  ont  été  déposées,  par  les  soins  de 
l'opposant  Horster,  en  partie  dans  Ie  magasin  du  sieurPierret,  aBruxelles 
et  en  partie  dans  celui  des  sieurs  Godart  et  Ermel,  également  a  Bruxeiles; 

Attendu  que,  faute  de  soins,  les  marchandises,  déposées  chez  Pierrot, 
sent  gravement  détériorées  et  quant  è  celles  déposées  chez  Godart  et 
Ermel,  elles  ont  été  vendues  par  ceux-ci ,  de  leur  propre  autorité ; 

Attendu  que  Topposant  Horster  a  dirigé  contre  Ie  susdit  sieur  Pierrot 
une  action  en  responsabilité ,  k  raison  des  avaries  en  question ;  mais  que , 
par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxeiles,  en  date  du  10  aoüt 
1871  cette  action  a  été  déclarée  mal  fondée ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  avec  raison  que  Fopposant  est  respon- 
sabie  envers  lui,  desdites  pertes  et  avaries ,  sauf  son  recours  contre  qui  de 
droit  ; 

Attendu  qu*en  effet,  pour  garantir  Ie  paiement  de  ses  avances,  Toppo- 
sant  a  exercé,  sur  Iesdites  marchandises,  son  droit  de  rétention  ,  comme 
cela  résulte  de  la  teneur  du  susdit  exploit  d^opposition  ,  ainsi  que  de  ce 
passage  de  ses  conclusions  :  «  Ie  défendeur  proposa  de  prendre  livraison 
»  par  parties  successives,  contre  paiement  des  frais;  ce  è  quoi  Topposant 
»  voulut  bien  consentir;  mais  qu*aprés  avoir  pris  livraison  d'une  petite 
B  partie,  il  a  cessé  de  s*exécnter  »  ; 

Attendu  que  Topposant,  en  restant  ainsi  en  possession  desdites  marchan- 
dises, dans  son  propre  intérét,  a  contracté  dés  lors  envers  Ie  défendeur 
toutes  les  obligations  du  dépositaire ,  telles  qu'elles  sont  définies  par  les 
art.  1927  et  1928  du  Code  civil ; 

Attendu  que  l'opposant  a  si  bien  entendu  assumer  ces  obligations ,  qu*il 
a,  sans  Ie  concours  du  défendeur,  intenté  k  Pierret  Ie  proces  prérappelé ; 

Attendu  que  les  experts  Claessens,  Vande  Wiel  et  De  Surgeloose  ontcon- 
state  que  les  avoines  en  question  ont  été  mal  soignées,  depuis  leur 
emmagasinage  a  Bruxeiles  ;  mais  ils  ont  ajouté  que  ces  avoines  étaient 
déja  échauffées  auparavant ; 

Attendu  que  si  Topposant  doit  répondre  de  la  détérioration'sutvenue 
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aux  avoines  depuis  leur  séjour  k  Bruxelles,  il  n*en  est  pas  de  méme  de 
celle  qui  préexistait  è  Temtnagasinage  et  qui  doit  resterpour  compte  du 
défendeur ; 

Attendu  que  la  question  de  répartition  des  avaries ,  selon  les  principes 
poses  ci-dessus  ,  n'est  pas  suffisamraent  élucidée ; 
Par  ces  molifs , 

Le  tribunal  rejette  Ie  moyen  de  nullité  opposée  par  Ie  sieur  Horster ; 
déclare  celui-ci  responsable,  envers  Ie  défendeur,  des  pertes  et  avaries 
survenués  aux  avoines  en  question,  par  défaut  de  soins,  depuis  leur 
eniroagasinage  chrz  Pierret  et  chez  Godart  &  Ermel ;  dit  pour  droit  que 
les  avaries,  antérieures  a  eet  emmagasinage,  resten t  pour  le  couipte  du 
défendeur ; 

Ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  sur  la  répartition  i  faire  des  dites 
avaries,  conforméraent  aux  bases  adroises  par  le  présent  jugement; 
décharge  provisoirement  Topposant  des  condaronations  prononcées  contre 
lui  par  le  susdit  jugement  par  défaut  du  9  janvier  1873.  Réserve  les  frais 
et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  Mat  1873.  —  l""®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie  et 
Kreglinger.  —  PI.  M®»  Allewaert  et  Bernays. 


lo  StARIE  et  SÜRESTARIE.  —  MaüVAIS  TEMPS.  —  SUSPEN- 
SION. —  2o  MiSE  EN  DEMEÜRE.  —  CoRRESPONDANCE.  — 
DOMMAGES-INTÉRETS.  —  SüRESTARIES. 

|o  En  ihèse  générale,   le  mauvais  temps  ne  suspend  pas  le 

« 

délai  de  starie,  a  moins  qu'il  n*ail  été  tel,  qu^il  ait  rendu 
Vembarquemeut  ou  le  débarquement  impossible. 
Mais  il  ne  suffit  pas  que  V emharquement  ait  seulement  été 
rendu  plus  difficile,  par  suite  du  mauvais  temps  *. 


*  Cpz.  Bruxelles,  9   mars  1868  {Jur.  Anv.  1868,  I,  119)  ;  Trib.  comm.  Anvers, 
i  aoftt  1868  (/iir.  Anv.  1869, 1,  84) ;  22  mal  1871,  Jur.  Anv.  1871  I,  253. 
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i^  Lu  Iribunaux  ont  un  póuvoir  diserétionMirej  pour  déeider^ 
qltek  sont  les  aetêê  éqnivalenU  a  nne  sommation,  aua^  fins 
d'opérer  la  mm  en  demeure  *.  [Art.  ii39  du  Code  civiLJ 

La  correspondance  peut  constituer  une  mise  en  demeure  suf- 
fisanle  *. 

(Cap.  Auternechea  contre  Sterckx  et  celüi-ci  contre 

ROBBINS  ET   WaLFORD). 
JUGEMENT. 

Vu  TexploU  de  citation  de  i'huissier  De  CoDinck  en  date  du  1  février 
1873,  tendant  au  paiement  de  fr.  2^535  pour  4  jours  de  surestarie, 
coBcernant  Ie  steaaer  Espagnol  Rivera  et  se  rapportant  aux  16,  17,  i  8 
et  19  janvier  dernter; 

Vu  Texpioit  d appel  en  garantie,  notifié  k  Robbins  et  Walford,  par 
exploit  de  Thaissier  Dirickx ,  en  date  du  18  février  1873; 

Attendu  qu'il  convient  de  joiadre  ces  deux  causes  du  chef  de  connexité; 

1®  En  ce  qui  concerne  Taction  principale ; 

Attendu  que  Ie  susdit  navire  a  été  affrété  par  Ie  défendeur  Sterckx ,  Ie 
8  janvier  1873,  pour  transporter  de  Liverpool  a  Anvers  un  chargement 
de  sel  de  roehe ; 

Altendn  (fue  Ie  idélai  de  starie  a  été  fixé  en  ces  tormes  :  «  la  cargaison 
>  sera  embarquée  anssi  vite  que  Ie  steamer  pourra  la  recevoir  ;  » 

Attendu  que  Ie  sieur  William  Hayes  était  chargé  par  Ie  défendeur  Sterckx 
de  soigner  Tembarquement  de  lacargaison; 

Attendu  que  eet  embarquement  n'a  pu  commencer  que  Ie  lundi , 
13  janvier  1873; 

Qu*en  effet  les  agents  des  armatectrs  du  dit  steamer ,  les  sieürs  Mac 


1  Gass.  belg.  2  janvier  1852  (Belg,  jud.  1852,  161). 

*  Conf.  Bruxelles,  23  juillet  1868  (Jur.  Anv,  1868,  I^  267).  —  Trib.  comm.  Anv., 
12  sept.  1868  {fur.  Anv.  1868,  I,  827). 
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Attdrews  &  C^,  écmirent  ie  samedi  li  janyier,  au  prénommé  William 
Hayes,  cbargeur,  ce  qui  suit :  •  Veuiliez  prendre  bonne  note  que  haus 
»  avoos  commaodé  tous  les  homnes  et  tout  ie  roatériei  nécessaires;  pour 
»  eomtnencer  landi  matin  ie  ctiargement  du  sleamer  Kvera  ;  i 

Attendu  qu*un  délai  de  quatre  jours  était  sufflsant,  dans  ies  ciiv 
constances  ordinaires ,  pour  mettre  la  marchaDdise  k  bord  ;  soit  environ 
200  toofles  de  sel  par  jour ; 

Attendu  que  ce  poiot  a  été  inipiicitement  reconna  par  Ie  défendeur 
Sterckx,  qui,  étant  informé  que  des  surestaries  couratent  &  sa  charge  ,  k 
partir  du  16  janvier,  s'est  boroé  k  répondre  è  Robbins  et  Walford,  Ie 
18  janvier  sui?ant :  •  mon  eorrespondant  de  Runcorn,  William  Hayes, 
»  qui  charge  ie  Rivera ,  ro'écrit ,  k  la  méme  date ,  qu*il  a  fait  teilement 
»  mauvais  que  ies  alléges  n'ont  pas  pu  descendre  ia  Mersey  et  que  celles 
»  qui  étaient  Ie  iong  du  bord  du  vapeur  ont  dü  démarrer;  » 

Attendu  que  ie  défendeur  ne  coatestait  donc  pas,  k  cette  époque,  ta 
possibilité  de  paracbever  l*embarquement  dans  un  délai  de  quatre  jours , 
si  Ie  mauvais  temps  n'avait  pas  entravé  eette  opération ; 

Attendu  qu'en  régie  générale  et  sauf  eonvention  contraire,  Ie  mauvais 
temps  ne  suspend  pas  Ie  délai  de  starie ,  k  moins  qa'ïl  n*ait  été  tel  qii*ii 
ait  rendu  rembarquement  ou  Ie  débarquement  impos^ble; 

Qu'ii  ne  suffit  pas  que  1'embarquement  aü  seuleoieni  été  rendu  pltès 
difficile,  par  suite  du  mauvais  temps ; 

Attendu  que  la  prétendue  force  majeure ,  invoquée  dans  le$  ooneiusions 
du  défendeur  Sterckx,  n*est  nullement  prouvée ,  ni  méme  rendue  vraisem^ 
blabie  par  aucun  document  quelconque; 

Attendu  que  ia  soi-disante  impossibiiité,  pour  les  alléges ,  de  descendre 
ia  Mersey,  ne  regarde  pas  ie  capitaine  demandeur,  puisque  rien  n*a  été 
eonvenu  entre  parties  au  sujet  de  ces  alléges  et  que  par  conséqueat  Ia  car- 
gaison  devait  se  trouver  devaot  Ie  steamer  ,  dés  que  celui->ei  était  pret  k 
prendre  charge ; 

Attendu  que  1'invraisemblance  des  aliégations  du  défendeur ,  en  ce  qui 
concerne  ies  obstacks  de  force  majeurfi^,  résuite  encore  de  la  correspon- 
daace  échangée  entre  les  susdits  sieurs  William  Hayjs  et  Mac  Andrews 
&  C^  d'une  part  et  entre  Ie  défendeur  principal  et  ies  défendeurs  en 
garantie,  d*autre  part ; 


I 

M 
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D*oA  suii  que  les  offres  de  preuve  du  défendeur  Sterckx  sont  inadmis- 
sibies ; 

Attendu  que  rerabarquement  de  Ia  cargaison  devait  donc  étre  terminé 
Ie  16  janvier,  tandis  qu'ii  a  dure  jusqu'au  19  janvier  inclusivement ,  soit 
un  retard  de  trois  jours  ; 

Attendu  que  ia  correspondance,  invoquée  ci-dessus  et  sur  les  termes  de 
ia  quelle  les  parties  sont  d'accord  en  fait ,  constitue ,  dans  son  ensemble 
une  raise  en  demeure  suffisante,  pour  rendre  exigible  ia  ciause  pénale 
convenu,  de  £  25  ou  de  fr.  625  par  jour ; 

Attendu  qu*en  effet,  Tarticle  1139  du  Code  civil  accorde  aux  tribunaux 
un  pouvoir  discrétionnaire ,  pour  décider  quels  sont  les  actes  équivalents  k 
une  sommation  ,  aux  fins  d'opérer  la  mise  en  demeure ; 

Attendu  que  pour  faire  courir  les  surestaries ,  il  sufïisait  au  capitaine 
OU  h  ses  agents  de  mettre  en  demeure  Ie  chargeur  Wllliam  Hayes,  sans 
devoir  remplir  la  méme  formalité  vis-i-vis  de  Taffréteur,  demeurant  en 
pays  étranger ; 

Attendu  que  Ie  chargeur  prénommé  a  été  mis  en  demeure  par  Mac 
Andrews  &  C°,  ie  16  janvier  dernier ,  en  ces  termes  :  «  Nous  regrettons 
»  vivement  de  devoir  vous  informer  que  ie  steamer  Atvera  n'ayant  pas  regu 
i  de  sel  depuis  hier,  nous  avons  dü  donner  des  instructions  k  nos  agents 
»  aAnvers,pour  réclamer  des  surestaries  de  Taffréteur,  et  ce  &  datcr 
»  d*aujourd'hui  »  ; 

Attendu  que  cette  mise  en  demeure  a  ét&réitérée  Ie  lendemain  et  Ie  sur- 
lendemain ; 

Attendu  que  Tembarquement  ayantété  achevé  Ie  19  janvier,  Ie  défendeur 
Sterckx  est  debiteur  de  trois  jours  de  surestaries ,  soit  de  la  somme  de 
fr.  1875; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  vainement  la  ciause  relativement  k 
rentree  du  steamer  en  cale  sèche,  puisque  cette  entree  était  facultative  et 
non  obligatoire  pour  Ie  demandeur ; 

2^  En  ce  qui  concerne  Taction  en  garantie ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Sterckx  soutient  que  Robbins  &  Walford  ont 
garanti  envers  lui  que  Ie  susdit  steamer  ne  serait  mis  k  sa  disposition  que 
vers  Ie  20  janvier  dernier ; 
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Attendu  que  cette  garantie  est  déniée  par  Robbins  <&  Walford ,  qui 
pretendent  n'avoir  émis  qu*une  simpie  opinion ,  sans  aucune  garantie 
personnelle ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  l*existence  de  Tengagement ,  qui  sert  de 
base  i  la  demande  en  garantie ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toutes  offres  de 
preuve ,  condanine  le  défendeur  Sterckx  k  payer  au  demandeur,  pour  trois 
jours  de  surestaries,  la  somme  de  fr.  1875  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  trois  quarts  des  frais  du  proces ; 

Déclare  Taction  en  garantie  ni  recevable ,  ni  fondée ,  et  condanine  le 
défendeur  Sterckx  aux  frais  de  cette  action ; 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel ,  roais  moyennant 
caution. 

Du  5  Mai  1873.  —  1*"®  Ch.  -  Prés,  MM.  Joostens,  Marguerie  et 
Kbeglinger  ,  jnges,  —  PI,  M®'  Bernays  et  Bragk. 


lo   CaPITAINE.    —  ReSPONSABILITÉ.    —   2o    RiSQüES  DE  OÜAI. 

—   Preuve   a   faire  par  lê  capitaine.  —  Gonnaisse- 

MENT.   —   ClAüSE. 

^0  L^  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se 
charge^  sauf  d  lui  a  prouver  que  le  mauvais  élai  des  mar» 

'  chandises  provienl  d'un  cas  forluit  ou  d^une  force  majeure. 
Art,  222  du  Code  de  commerce, 

2^  Le  capitaine  ne  peut  invoquer  la  clause  du  connaissement , 
portant  que  les  risques  de  quai  sont  d  la  charge  des  destina- 
tairés  ,  que  s'il  prouve  quHl  a  débarqué  les  marchandises  en 
bon  état ,  de  telle  sorte  que  le  dommage  ne  puisse  pas  être 
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atlribué  a  $a  faute ,  ni  a  celle  des  personnes  donl  H  est  res- 
ponsable. 

(Gap.  Duddèn  contre  Ch.  Pecher  et  fils). 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l^haissier  De  Buck  ,  en  date  du  20  janvier 
1873,  tendantau  paiement  de  fr.  934.46  pour  frel  de  2i  balies  erin, 
iniportéesde  Buenos-Ayres  par  Ie  steamer  Ariadne  ; 

Attendn  que  les  défendeurs  soutiennent  avotr  Ie  drolt  de  déduire  du 
fret  fr.  553.90  pour  raanquant  de  157  kilogrammes  erin  ; 

Atteedtt  que  ce  soutèuemeiU  est  fondé ; 

Qu*en  effet  il  est  établi,  d'une  part ,  que  les  21  balies  en  question  ont 
été  rmses  a  bord  en  bon  état  et  d*autre  part,  que  trois  de  ces  balies, 
portant  les  numéros  55L&i  ,  55&7  et  5594 ,  ont  été  débarquées  en  trii 
mauvaisétat,  snivant  Ia  déclaration  du  sieur  Vervliet,  chef  de  la  Corpora- 
tion Werf-  en  Vlas-natie ,  qui  avait  été  chargée  par  les  agents  du  steamer 
des  soins  du  débarqueraent ; 

Attendu  que  les  faits  qui*  precedent  engagent  la  responsabilité  du 
eapitaine,  aux  termos  de  l'article  222  du  Code  de  commerce,  sauf  &  ce 
dernier  a  prouver  que  Ie  mauvais  état  des  dites  balies  provient  d*un  cas 
fortuit  OU  d*une  force  majeure  ; 

Attendu  que  cette  preuve  n'a  pas  été  fournie  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  se  borne  k  allégqer ,  mais  sans  justification 
aucune ,  que  Ie  manquant ,  dont  il  s*agit ,  provient  d*un  vol  commis  aprés 
Ie  débarquement  des  marchandises  sur  Ie  quai ;  et  qu*il  ajoute  que ,  selon 
les  clauses  des  connaissements  déltvrés  h  Buenos-Ayres ,  les  risques  de 
quai  sont  k  la  charge  des  destinataifes ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  peut  s^abriter  derrière  j^s  clauses  de  cette 
nature ,  que  s'il  prouve  qu'il  a  débarqué  les  marchandises  en  bon  état , 
conformément  aux  connaissements  ^  de  telle  sorte  que  Ie  doramage  ne 
puisse  pas  étre  attribué  è  sa  faute ,  ni  &  la  faute  des  personnes  dont  il  est 
responsable ; 
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Attendu  que  la  prédite  attestation  du  sieur  Vervliet  doit  donc  faire 
écarter  robjection  du  capitaine  ; 

Attendu  que  celui-ci  a  si  bicn  reconnu  sa  responsabilité ,  du  chef  du 
manquant  en  questlon  ,  qu'il  n*a  rien  répondu  au  protét ,  qui  lui  a  été 
signifié  Ie  10  décrmbre  1872  par  Thuissier  Vande  Weyer,  ni  k  ia  leltre 
que  Irs  défendeurs  ont  adressée ,  ie  14  décembre  suivant ,  au  sieur 
De  Vleeschouwer ,  agent  du  prédit  steamer  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que,  Ie  8  janvier  1873,  que  Ie  dit  sieur 
De  Vleeschouwer  a  décliné ,  au  nom  du  capitaine ,  la  responsabilité  du  dit 
manquant ; 

Attendu  que  ,  dans  un  ordre  subsidiaire  ,  Ie  deniandeur  pretend  qu'il  y 
a  eu  errcur  dans  la  réduction  des  livres  espagnoles  en  kilogranomes  et  que 
Ie  déticit  ne  s'élève  qu'è  fr.  230,46,  au  lieu  de  fr.  553,90  ; 

Attendu  que  ce  point  n'a  pas  été  rencontre  par  les  défendeurs  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toutes  offres  de 
preuve ,  déclare  le  demandeur  responsable  envers  les  défendeurs  du 
manquant  constaté  aux  trois  balies  erin  n^^  5581 ,  5587  et  5594  ; 

Ordonne  aux  défendeurs  de  rencontrer  les  conclusions  subsidiaires  du 
demandeur ,  au  sujet  de  la  prétendue  erreur  de  chiffres  prérappelée  ; 

Réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  non-obstant  appel  et 
sans  caution. 

Du5  Mai  1873.  —  l'^  Ch.  —  Prés,  MM.  Joostens,  Margüerie  et 
Kreglinger,  jM^cs.  —  PI  Mo*  De  Meester  et  Bernays. 


NaVIGATION   INTÉRIEURE.   —   B ATELIER     —  COMMISSION.    — 

Destinataire.  —  Usage  d*Anvers. 

Le  destinataire  d'iuie  marchandise,  en  Vabsence  d'une  stipula- 
tionqa'il  n'agity  dans  cetle  occarrence^  qu'en  qualité  d' agent 
OU  de  inandalaire  du  batelier  ^  avec  mission  de  remetlre  la 

l'-P.  XVlllI  \% 
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marchandise  a   un  iiers^  n'esl  pas  fondé  a  réclamer  une 
commission  du  halelier. 
Il  rCexiste  a  Anvers  aucun  usage  contraire. 

(Batelier  Van  Geenhoven  contre  Van  Maanen  Sc  Co). 

jugement. 

Vu  rexplüilde  citalion  deThuissier  Charles,  en  date  du  ISfévrier  1873 
tendant  au  paiement  de  fr.  478,21  c.  pour  fret,  frals  et  gratification , 
concernant  2  parties  orge  et  une  partie  froraent,  transportéesd* Amster- 
dam a  Anvers  par  Ie  bateau  la  Nèthe ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  ,  en  fait  par  les  défendeurs  que  Ie  fret 
reclame  est  conforme  aux  connaissements  délivrés  a  Amsterdam  ,  Ie  28 
janvier  dernier; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  été  indiqués  comme  les  destinataires  des 
marchandises  en  question  et  qu'il  n'a  nuUement  été  stipulé  que  les  susdits 
défendeurs  n'agissalent ,  dans  cette  occurrence,  qu*en  qualité  d'agents  ou 
de  mandataires  du  batelier,  avec  mission  de  remettre  ces  marchandises  a 
MM.  C.  Janssens  et  F.  Van  der  Taelen  ; 

Attendu  qu'en  Tabsence  d'une  telle  stipulation  ,  les  défendeurs  récla- 
ment  a  tort  du  batelier  une  commission  de  2  7^  pour  cent ; 

Attendu  que  les  défendeurs  invoquent  vainement  de  prétendus  usages 
d*Anvers ,  puisque  rien  n*en  constate  Texistence ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ,  n*ayant  pas  réalisé  leurs  offres  ,  doivent 
étre  condamnés  è  tous  les  dépens ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  pour  fret 
et  accessoires  fr.  478.  21  c.  avec  les  interets  judiciaires  et  tous  les  frais 
du  {Jrocès. 

Déclare  Ie  jugemeat  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  Mal  1873.— -X""^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margubrie,  Kreglïn- 
GER,  jnges.  —  PI.  M"  De  Kinder  et  Brack. 
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LOUAGE   DE  SERVICES.    —  ENGAGEMENT  ANTÉRIEUR. 
ReSPONSABILITÉ.    —  SOLIDARITÉ. 

Uouvrier  est  seul  responsable  des  engagements  quHl  contracte^ 
el  Ie  maitre  qui  Vengage  chez  luij  sachanl  quHl  avait  un 
engagement  anlérieur,  ne  peut  encourir  de  ce  chef  aucune 
responsabilité  solidaire  avec  l'ouvrier^  mêfne  si  Ie  maitre  qui 
a  obtenu  Ie  premier  engagement  n'est  pas  parvenu  è  rempla- 
eer  Vouvfier. 

(Ve  Somers-Van  Passen  contre  les  enfants  Verbeeck-Sel). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  48  juin  1872  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  reclame  fr.  2,700  de  dommages-intéréts, 
parce  que  les  défendeurs  ont  engagé  pour  travailler  chez  eux  une  ouvrière 
déjk  engagée  par  la  demanderesse,  qui  n'a  pas  trouvé  è  la  remplacer; 

Attendu  qu^il  est  constaté  en  fait  que  Tengagemeut  de  ladite  ouvrière 
par  la  demanderesse  existait  réellement,  que  cela  est  établi  par  un  juge- 
ment  du  conseil  des  prud*hommes  du  25  avril  1872  enregistré  surexpédi- 
tion  Ie  8  mai  suivant ; 

Attendu  qu*il  est  allégué  par  la  demanderesse  que  les  défendeurs  con- 
naissaient  eet  engagement  antérieur  lorsqu^ils  ont  contracté  avec  Touvrière 
Vinck,  et  qu^en  tous  cas  lis  Ie  connaissaient  depuis  Ie  7  juin  1872,  date  h 
laquelle  Ie  dit  jugement  a  été  signifié  aux  défendeurs  avec  sommation 
de  renvoyer  Touvriére,  qu*ils  doivent  donc  étre  responsables  de  l'inexécution 
du  dit  engagement ; 

Attendu  qu'il  importe  avant  tont  de  rechercher  si  les  agissements 
des  défendeurs  peuvent  donner  lieu  k  domraages-intéréts,  s*ils  constituent 
un  quasi-déllt; 

Attendu  que  Ie  quasi-déüt  suppose  ,  entre  autres  conditions,  que  Ie  fait 
dommageable  alt  été  commis  sansdroit  (par  argument  de  Tart.  1382  C.  C.) 
•  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé. ...» 
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Attendu  que  Ie  droit  de  contracter  existe  pour  tout  Ie  monde  d'une 
nr\aDière  illimitce,  que  c*était  donc  Ie  droit  des  défendeurs  de  contracter 
comme  il  Tont  fait; 

Attendu  que  Tengagement  fait  entre  la  demanderesse  et  l'ouvrière  Lina 
Vinck,  est  chose  étrangère  aux  défendeurs ,  ^  et  que  ^ón  inexécution  ne 
peut  donner  lieu  a  responsabilité  que  de  la  part  des  parties  contractantes , 
Tune  k  Tégard  de  1'autre ,  mais  qu*un  tiers  qui  n'est  pas  obligé  k  Ie 
connattre ,  n*est  pas  plus  obligé  a  Ie  respecter ; 

Qu*en  application  de  cette  régie,  la  demanderesse  a  poursuivi  Touvriére 
Vinck  en  justice  et  a  obtenu  condamnation  contre  elle  ; 

Attendu  que,  quelque  répréhensible  que  puisse  étre  selon  les  circon- 
stances,  Ie  fait  d'engager  un  ouvrier  déji  engagé  ailleurs,  il  ne  peut 
donner  lieu  a  responsabilité  civile,  que  la  responsabilité  dolt  atteindre 
uniquement  l'ouvrier  lui-méme  ;  que  la  soiidarité  ne  se  présume  pas  et 
que  celle  que  Ia  demanderesse  voudrait  établir  entre  Touvriére  Vinck  et 
les  défendeurs  n*est  prononcée  nulle  part  par  la  loi ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  la  demanderesse  non  recevable  en  son  action,  Ten 
déboute  et  la  condamne  aux  dépens.  —  Déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  Max  1873,  —  2e  Ch.  —  Prés,  MM.  Joostens,  Segers  et 
PsoMADÉs ,  iuges,  —  PL  M"  Dumont  et  Jacobs. 


GOMMISSIONNAIRE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  EnLÈVEMENT  DE 
MARÖHANDISES  PAR  UNE  TIERCÉ  PERSONNE.  —  ReNONCIA- 
TION    DU   PROPRIÉTAIRE.    —   ErREUR. 

Le  commissionnaire  de  transport  est  responsable  des  marchan- 
dises  qu'il  tronsporte,  même  si  celles-ci  ont  été  abusivement 
enlevées  par  une  tiercé  personne. 

La  renoncialion  du  propriétaire  quant  d  cette  responsabilité  ne 
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se  présume  jas,  et  une  telle  renonciation  est  nulle  si  elle 
a  éié  donnée  sous  rempire  d'une^erreur. 

(Frèrfs  Oswald  contue  Rlys  k  Cornelsfn). 

Jlgement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  23  février  187:2,  enregistré,  tendant  au 
paiement  de  17  balies  coton  indüment  rnlevées  par  H.  Lizollc  pendant 
qu*elles  étaient  en  la  possession  des  défendeurs  chargés  de  les  expédicr  a 
Bftle  aux  deinandeurs; 

Attendu  que  les  deinandeurs  avaient  dans  Ie  courant  des  mois  de  juillet 
el  aoüt  1871  ,  prié  les  défendeurs  de  faire  poursuivre  Ie  sieur  Lizolle 
en  restitution  des  17  balies,  et  que  ceux-ci.  tirent  de  celle  circon- 
stance  une  fin  de  non-recevoir  contrc  la  demande  actuelle ; 

Mais  attendu  que  eet  ordre  de  poursuile  n'a  été  donné  que  lorsque  les 
demandeurs  étaient  encore  dans  l'idée  que  les  17  balies  n*avaient  jamais 
été  délivrées  aux  défendeurs  et  qu'elles  avaient  été  enlevées  de  la  posses- 
sion  des  transporteurs  antérieurs  firisar  &  Marsily ,  que  eet  ordre  de 
poursuite  reposait  donc  sur  une  errour  excusable  et  qu'ils  pouvaient  Ie 
révoquer ; 

Attendu  que,  les  17  balies  ayant  été  enlevées  de  Ia  possession  des 
défendeurs .  eeux-ci  doivent  être  responsables  de  la  faute  qu'ils  ont  com- 
mise ,  h  nooins  qu*ils  ne  prouvent  clairement  que  les  demandeurs  ont 
voulu  abandonner  tout  recours  contre  eux;  car  une  renonciation  pareiile 
ne  se  présume  pas ; 

Attendu  que  les  défendeurs  alléguent,  pour  établir  cette  renonciation  , 
que  les  demandeurs  ont  écrit  Ie  22  septembre  1871:  «  Retirez  cette 
affaire  du  róle,  car  a  nioins  que  vous  ne  vouliez  nous  garantir  du  succes, 
nous  ne  voulons  pas  engager  ce  proces ;  »  et  que  les  défendeurs  répon- 
dirent  Ie  27  septembre  ;  «  Nous  devons  vous  garantir  du  succes  dans  Ie 
proces  intenté  contre  lui  (Lizolle) ;  » 

Attendu  que,  uiéme  si  les  demandeurs  avaient  continue  Ie  proces  contre 
Lizolle,  ils  ne  se  seraient  pas  rendus  non  recevables  k  agir  ensuite  contre 
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les  dófendeurs  actuels ,  qui  sont  solidairement  tenus  avec  Lizolle  de  la 
restitution  des  balies  ;  que  les  poursuites  contre  Lizolle  ne  sont  pas  élisives 
de  poursuites,  soit  simultanées,  soit  postérieures,  contre  Ruys  &  Cornelsen ; 

Qu'au  reste  les  dires  des  deraandeurs  du  2:2  septembre  étaient  encore 
viciés  par  Terreur  citée  plus  haut  el  qui  n'a  été  rectifiée  par  les  défen- 
deurs  que  Ie  27  septembre,  que  donc  si  on  pouvait  soutenir  que  cette  lettre 
du  22  septembre  contient  une  renonciation  contre  Ruys  &  Cornelsen , 
Terreur  dans  laquelle  versaient   les  dcmandeurs  la  frappait  de   nullilé ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  argumentent  de  ce  que  les  dcman- 
deurs gardent  devers  euxle  dossier  de  Taffaire  contre  Lizolle,  que  s'il  en  est 
ainsi  ils  n*ont  qu'a  mettre  ces  derniers  en  demeure  de  Ie  restituer  sous 
peine  de  tous  dommages-intcréts; 

Attendu  que  les  défendeurs  n*ont  pas  rencontre  Ie  chiffre  de  la  récla- 
mation  ; 

Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  fins  contraires  dit  pour  droit  que  les  défen- 
deurs sont  responsables  de  la  perte  des  17  balies  coton  dont  question  ,  et 
leur  ordonne  de  rencontrer  Tévaluation  de  ces  balies  faite  par  les  deman- 
deurs ,  condamne  les  défendeurs  aux  dépens  et  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  Mars  i873.  —  2n»«  Ch.  —  MM.  JoosTE^s,  SegersBaée  , 
PsoMADÈs,  Juges,  —  PI.  M^»  De  Meester  et  Vrancken. 


COÜRTIER.    —   COMPTE  DE   COURTAGE.    —    USAGES   D^AnVERS. 

—  EXIGIBILITÉ. 

D^après  les  usages  d^Anvers,  les  comptes  de  courtages  ne  se 
règlent  qu'a  la  fin  du  semestre  ou  de  Vannée^  mais  cela 
n'empêche  pas  que  le  montant  de  ces  courtages  soit  exigible 
en  tout  tempSj  et  que  la  compensalion  puisse  sopérer  avec 
une  dette  exigible, 

(Jacobs  frères  &  Co  et  leur  commissaires  au  sursis 
CONTRE  Bitter  &  Co  et  J.  Rom). 
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JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  enregistré  du  iO  Février  1873  ordonnant  aux 
défen/ieurs  Ritter  &  C^',  de  plaider  a  toutes  fins  et  de  s*expliquer  sur  Ie 
point  de  savoir  si,  au  moment  de  Tintentement  de  Taction,  Rom  devait  a 
Ritter  &C«,  les  sommes  de  fr.  2352i,4l  et  de  fr.  31992,20  ;  vu  l'acte 
d'avenir  du  i'  mars  i873  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissentavoirrecu  du  défendeur  Rom, 
fr.  21324.72; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Rom  pretend  ne  pas  étre  debiteur  de 
Ritter  <&  C  uu  dela  de  la  somme  de  fr.  21324,72,  que  notamment  il  s'cst 
opéré  avant  !a  date  de  la  citation  introductive,  entre  Ritter  &  C*^  et  lui  une 
compensation  &  concurrence:  i°  de  fr.  9798,97,  somme  düe  pour  les 
courtages  par  lui  promérités  chez  les  co-défendeurs ;  2®  fr.  24397.92 
différencesur  unevente  résiliée  entre  Ritter  et  Rom,  Ie  11  Décembrel872; 
Quant  au  premier  point  :  (fr.  9798.97) 

Attendu  qu*il  est  d*usage  k  Anvers,  de  ne  compter  les  comptes  de 
courtages,  qu*a  la  fin  de  Tannée  ou  du  semestre,  mals  que  cela  n'empécbe 
pas  que  les  comptes  de  courtage  soient  des  créances  exigibles  dans  Ie 
courant  de  l'année ; 

Que  la  compensation   s*est  donc  opérée,  a  la  date  de  la  citation  du 
19  décenibre  1872,  a  concurrence  de  la  somme  de  courtage  qu*il  justifiera ; 
Quant  au  second  point :  (fr.  24397.92) 

Attendu  que  les  demandeurs  contestent  la  réalité  et  la  sincérité  du  dit 
poste,  et  que  les  parties  sont  d'accord  pour  faire  exaininer  ces  points 
par  un  arbitre-rapporteur ; 

Altendu  que  les  défendeurs  Ritter  &  C<*  se  referent  k  justice  et  que  les 
demandeurs  se  réservent  de  conclure  contre  eux,  après  Ie  rapport  de 
Tarbitre ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  fins  contraires ,  admet  la  compensation  a 
concurrence  du  chiffre  de  courtage  k  justifier,  nomme  M.  MaxGossi, 
en  qualité  d  arbitre-rapporteur  aux  fins  d'examiner  dans  les  livres  et  la 
correspondance  des  défendeurs  J.  Rom  et  Ritter  &  C^;  1»  si  la  résiliation 
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vantée  est  réelle,  et  si  Ie  chiffre  de  fr.  24397.92,  porté  en  comple  de  cc 
chef,  est  sincère ;  2**  d'élablir  Ie  montanl  des  courtages  promérités  par 
Rom  jusqu*a  la  date  de  la  cilation  ;  de  concilier  les  parties  si  faire  se 
peut,  sinon  donner  son  avis  motivé  sur  ces  points  et  déposer  son  rapport; 
condamne  les  défendeurs  J.  Rora  et  Ritter  &  C®,  a  payer  chacun  un  liers 
des  dépens  a  ce  jour,  réserve  Ie  tiers  restant,  déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel,  mais  moyennant  caution. 

Dn  SMaï  i873.  —  2«  Ch.  — MM.  Joostems,  Marguerie  et  Fumière, 
juges,  —  PU  Me»  De  Kinder  et  Vrancken. 


\o  Vente.  —  Agréation.  —  Fin  de  non-recevoir.  — 
Déclaration  a  l'audience.   —  2o    Vente.    —    Enlève- 

MENT   partiel.    —   3"*    EXPERTISE.    —    FrAIS. 

fo  La  déclaration  erronnée  d'tin  acheteur  qtCil  a  agréé  la  mar-- 
chandise^  même  si  elle  ent  faite  a  l^audience^  ne  rend  pas  cel 
acheteur  non  recevable  d  refuser  pour  défant  de  qualitd. 

2^  Venlèvement  partiel  de  la  marchandise^  fait  sans  réserves 
de  la  part  de  l'acheteur^  emporte  agréation  pour  Ie  tont. 

3^  Les  frais  d^une  expertise  faite  tous  droits  des  parties  saufs^ 
ei  devenue  inutile  au  proces ,  resten t  d  charge  de  la  partie 
qni  Va  requise,  si  l^autre  partie  Va  combaltue, 

(ViCTOR  Lynen  Sc  C©  contre  J.  B.  Van  den  Bogaert). 

Jugement. 

Vu  l*expIoit  d*avenir  du  1®'  mars  1873 ,  enrcgistré,  et  Ie  jugement  du 
28  septembre  4872,  enrcgistré  sur  expédition  Ie  2  noverabre  1872  ; 
Vu  Ie  proces-verbal  d*expertise  du  21  octobre  1872,  enregistré; 
Attendu  que  l'action  des  demandeurs  tend  a  faire  déclarer  résiliée  une 
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convention  verbale  d'achat  de  80  (d*une  partie  de  500)  balies  coton ,  du 
5  roars  187!2,  avec  condamnation  du  cité  aux  doromages-intéréts ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  après  avoir  re^u  AiO  balies  de  la  partie  de 
500  balies,  a  refusé  les  80  balies  restantes  pour  défaut  de  qualité  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  opposent  a  ce  refus  trois  fins  de  non  rece- 
voir  :  V  Que  Ie  défendeur  a  ,  par  conclusions  d*audience  du  2  septembre 
187i,  dans  une  autre  instance,  déclaré  §  qu*il  a  consenti  k  recevoir  et  a 
en  effet  re^u  500  balies  »  dont  font  partie  les  80  balies  de  l'instance 
actuelle ; 

2^  Que ,  d'après  les  usages  de  la  place ,  Ie  défendeur  a  24  beures  pour 
agréer  ou  désagréer  depuis  la  mise  k  disposition  ,  que  passé  ce  délai,  il  est 
censé  avoir  agréé ; 

3®  Que  Tenlévement  partiel  d*une  marchandise  vaut  agréation  pour  la 
partie  entière ; 

Sur  la  première  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  que,  en  fait,  Ie  défendeur  n*avait  pas  re^u  les  80  balies  liti- 
gieuses,  que  sa  déclaration  d*audience  qu*il  les  avait  recues  est  donc 
erronée  et  ne  saurait  avoir  de  conséquences  ; 

Attendu  que  sa  déclaration  qu*il  consentaita  recevoir  les  500  balies  doit 
s*entendre  de  cette  fa^on  qu'il  n'entendait  pas  opposer  k  leur  réception 
l'exception  de  tardivité  d'envoi  qu'il  opposait  dans  un  autre  marché,  niais 
ne  lui  enlevait  pas  Ie  droit  de  désagréer  la  marchandise  si  elle  ne  répondait 
pas  a  la  qualité  vendue,  que  la  réserve  de  refuser  pour  défaut  de  qualité 
est  sous-entendue  dans  cette  déclaration  ; 

Que  la  première  fin  de  non  recevoir  des  demandeurs  ne  doit  donc  pas 
étre  admise; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non  recevoir  : 
Attendu  que,  tout  en  argumentant  d*usages  pour  Ie  délai  d*agréation,  les 
demandeurs  ne  prouvent  ni  n'allèguent  méme  pas  que  Ie  refus  du  défendeur 
alt  été  donné  après  ces  délais,  que  cette  deuxième  fin  de  non  recevoir  doit 
donc  aussi  étre  rejctée ; 

Sur  la  troisième  fin  de  non  recevoir  : 
Attendu  qu'il  est  avoué  par  Ie  défendeur  qu'il  a  repu  420  des  500  balies 
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offertes,  et  qu'il  n'est  ni  prouvé  ni  allégué  par  lui,  qu*il  aurait  fait  des 
réserves  pour  la  partie  restante ; 

Attendu  que  d'aprés  une  jurisprudence  constante  l*enlévement  partiel 
sans  protestations  ni  réserves  d'une  marcbandise ,  emporte  agréation  pour 
toute  Ia  partie,  alors  surtout  qu*aucun  exploit  n'a  été  fait  pour  établir  Ie 
moment  et  les  raisons  du  refus ;  {Jurüpr.  1803 ,  I,  p.  118 ;  —  1867,  I, 
p.  103) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Vanden  Bogaert  s'esl  donc  rendu  non  recevable 
a  refuser  les  80  balies  dont  question ,  et  que  son  refus  entratne  résiliation 
pour  ces  80  balies  au  profit  des  demandeurs ,  et  avec  dommages-intéréts ; 

Attendu  que  Texpertise  faite  entre  parties  a  été  requise  par  les  deman- 
deurs et  combattue  par  Ie  défendeur,  quecesfrais,  faits  inutilement, 
doivent  donc  étre  mis  i  cbarge  des  demandeurs ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  deux  premières  fins  de  non  recevoir  du  demandeur 
accueille  la  troisième ,  et  dit  pour  droit  que  la  vente  des  80  balies  a  été 
résiliée  de  plein  droit,  admet  les  demandeurs  k  libeller  leurs  dommages- 
intéréts  de  ce  chef,  condamne  le  défendeur  aux  dépens ,  sauf  aux  frais  se 
rapportant  k  Texpertise  faite  entre  parties,  frais  incombant  aux  deman- 
deurs, déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du3  Mai  1873.  —  2«  Ch.  —  Prés.  MM.  Joostens,  Margüerie  et 
FuMiÉRE,  juget.  —  PI.  M®»  Bernays  et  Vrancken. 


Capitaine.  —  Abandon  du  navire  et  dü  fret.  —   Navi- 

GATION  SUR    l'EsCAUT.    —     PrOPRIÉTAIRE     Dü    NAVIRE.    — 
ObLIGATION   DE    FAIRE     LE     RELÈVEMENT.     —     Loi     Dü     20 

Florèal  AN  X. 

Uobligaiion  d'opérer  le  relèvement  d'un  navire  coulé  bas  dans 
VEscaui^  OU  d'en  payer  les  frats  ,   ne  rentre  pas  dans  la 
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categorie  de  celles,  dont  Ie  propriétaire  du  navire  peut  s'af- 
franchir,  par  Vahandon  du  navire  ei  du  fret.  Art.  216 
du  Code  de  commerce ;  loi  du  19  juin  1855  ,  art.  1  no  3  ^. 

Vobligation  de  relever  Ie  navire  sombré  ou  de  payer  les  frais, 
du  relèvement  est  imposée^  comme  mesure  de  police,  au  pro- 
priétaire en  sa  qualité  ;  elle  est  indépendante  de  tout  acte 
du  capitaine  et  prend  sa  source  directement  dans  la  loi. 

La  loi  du  29  Floréal  an  X,  na  été  tacitement  abrogée  par  la 
Constituiion  beige ,  que  quant  aux  dispositions  qui  confient 
aux  conseils  de  préfecture  les  droits  et  Ie  pouvoir  d'un  Tri- 
bunal  de  répression  ^. 

(Etat  belge  contre  Lejeüne  et  la  Co  Helvetia). 
f 

Jugement. 

Attendu  que  Ie  demandeur,  se  basant  sur  les  dispositions  de  Tart.  1  n^  3 
de  l'arrêté  royal  du  6  décembre  1858,  actionne  Ie  défendeur,  propriétaire 
du  bateau  «  *t  Vertrouwen  »  coulé  bas  dans  TEscant  sur  Ie  territoire  de 
la  commune  de  Grimbergen  ,  dans  Ie  courant  du  mois  de  janvier  1872, 
en  remboursement  de  la  somme  de  fr.  2,950  payés  pour  Ie  relèvement 
dudlt  bateau ; 

Attendu  que,  suivant  requéte  signifiéele  15  octobre  1872,  la  compagnie 
d'assurance  Helvetia ,  de  St-Gall ,  assureur  du  bateau  *t  Vertrouwen , 
se  porte  intervenante  au  debat ; 


*  Le  jugement  que  nous  rapportons  ne  tranche  pas  la  question  soulevée  au  proces ,  si 
Tart.  216  (nouveau)  est  applicable  a  la  navigalion  fluviale.  V.  pour  la  négative  Alauzet, 
Commentaire  du  Code  de  commerce,  2»  édit.,  t.  IV,  n^  1108.  Cfr.  Cass.  fr.  25  no- 
vembre  1851  (S.  V.  52.  1.  235.  —  D.  p.  152,  1.  8). 

^  Aujourd'hui ,  au  point  de  vue  pénal ,  les  contraventions  a  la  police  des  rivières  sont 
du  ressort  des  Tribunaux  de  simple  police.  Loi  du  l^^^^  mai  1849 ,  art.  1 ,  no  9. 
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Attendu  que  rintervention  est  reguliere  en  la  forme  et  que  la  recevabilité 
n*en  est  point  contestée  ; 

Attendu  qu'il  n*est  point  contesté  non  plus  que  toutes  les  formalités 
prescrites  par  Tarrélé  royal  prérappelé  ont  été  reraplies  ; 

Attendu  que  les  parties  défenderesse  et  intervenante  déclarent  faire 
abandon  du  bateau  conformément  k  Tart.  216  du  Code  conomerce  et 
concluent ,  moyennant  eet  abandon  ,  è  ce  que  Ie  demandeur  soit  déclaré 
ni  recevable ,  ni  fondé  ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  de  Ia  cause,  il  s*agit  uniquement  d'examiner 
si  TobJigation  d'opérer  Ie  relèvement  ou  d'en  payer  les  frais  imposéc  par 
Tarrété  royal  du  6  décembre  1858  ,  au  propriétaire  d*un  navire  coulé  bas 
dans  TEscaut,  rentre  dans  Ia  catagorie  de  celles  que  Ie  simple  abandon 
suffit  k  éteindre ; 

Attendu  que  Tart.  216  du  Code  de  commerce,  modifié  par  Ia  loi  du 
19  juin  1855  ne  prévoit  k  son  paragraphe  1  que  les  obligations  prenant 
leur  source  dans  un  fait  ou  dans  un  engagement  du  capitaine ,  et  que , 
dans  tous  les  cas ,  pour  que  eet  article  de  loi  trouve  son  applicatioii ,  il 
importe  que  Ia  cause  première  de  I'obligation  émane  du  capitaine ; 

Attendu  que  Tobligation  de  relever  Ie  navire  sombré  ou  de  payer  les 
frais  du  relèvement  est  imposée,  comme  mesure  de  police ,  au  propriétaire 
en  sa  seule  qualité;  qu'elle  est  indépendante  dè  tout  acte  du  capitaine  et 
prend  sa  source  directement  dans  la  loi  (obligatie  ex  lege)  a  tel  point  que, 
Ie  navire  eut-il  coulé  bas  par  la  faute  du  capitaine  ,  Ie  propriétaire  n*en 
resterait  pas  moins  tenu  vis-a-vis  de  l'État ,  sauf  son  recours  contre  Ie 
capitaine  en  faute ; 

Attendu  que ,  pour  échapper  k  cette  conséquence  les  défendeurs 
objectent  en  vain  que  Tart.  216  du  Code  de  commerce  et  la  loi  interpre- 
tative  du  19  juin  1855  font  exception  k  l'arrété  royal  du  6  décembre 
1858,  ajoutant  en  termes  de  plaidoierie,  que  la  loi  elle-méme  du  29 
floréal  an  X  en  exécution  de  laquelle  est  pris  eet  arrété  se  trouve 
implicitement  abrogée  par  la  constitution  beige ; 

Attendu  que  cette  abrogation  tacite  ne  frappe  que  les  dispositions  qui 
confientau  conseil  de  préfecture  les  droits  et  Ie  pouyoir  d*un  tribunal  de 
répression  ;  mais  qu'il  n*est ,  par  la ,  porté  aucune  attente  au  droit  de 
police  de  Tadministration  sur  les  voies  de  Communications  fluviales ; 
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Attenduque,  pour  pouvoir  attrihuer  a  l'art.  216  du  Code  de  commerce 
un  caractère  dérogatoire ,  il  faudrait  que  eet  article  fut  appelé  k  régir  Ie 
méme  ordre  de  relations  que  la  loi  du  29  floréal  et  les  arrétés  pris  pour 
son  exécution  ;  mais  qu*il  en  est  tout  autrernent ; 

Attendu ,  en  eifet ,  qu*il  faut  bien  reconnattre  que ,  place  au  Code  de 
commerce  et  au  tilre  du  Commerce  maritime,  Tart.  216  ne  prévoit  que 
des  obligations  commerciales ,  ou  tout  au  nioins  privées ,  tandis  que  la 
loi  du  29  floréal  an  X  avec  les  arrétés  qui  Tont  suivie  ,  régit  les  devoirs 
envers  TÉtat ;  que  ces  deux  ordres  de  dispositions ,  u  raison  de  la  matiére 
è  laquelle  ils  s'appliquent,  peuvent  donc  fort  bien  avoir  une  existence  paral- 
Iele,  sans  abroger  ou  s'exclure ; 

Attendu  d'autre  part,  que  si  un  méme  intérét,  celui  de  la  sécurité 
du  commer^ant  milite  pour  faire  étendre  a  toutes  les  suites  de  la  naviga- 
tion  ,  Ie  principe  de  Tart.  216  du  Code  de  commerce ,  il  est  impossible  de 
nier  que  la  loi  du  29  floréal  s*inspire  d'un  intérét  plus  puissant  et  plus 
général ,  celui  de  la  conservation  des  voies  navigables  ; 

Attendu  ,  au  reste ,  qu*aussi  bien  que  les  tiers  sont  avertis  par  Ie  Code 
de  commerce  de  ne  compter,  en  debors  de  la  personnalilé  du  capitaine,  sur 
d'autre  gage  que  la  valeur  du  b^timent  et  du  fret ,  Ie  propriétaire ,  de  son 
cöté ,  est  prévenu  que,  s'ii  use  des  voies  navigables,  c*est  k  charge  de 
faire  disparaitre  k  ses  frais,  les  obstacles  que  eet  usage  viendrait  k  y 
fornier  a  la  jouissance  d'autrui ; 

Attendu,  au  surplus,  que  lafaculté  de  selibérer  au  moyen  de  Fabandon 
est  dérogatoire  au  droit  commun  et  que ,  partant ,  les  dispositions  légales 
qui  l'accordent  sont  de  stricte  interprétation  et  non  susceptibles  d'étre  éten- 
dues  par  analogie ;  qu*il  y  aurait  extension  analogique  si  Ie  systéme  du 
défendeur  devait  étrc  appliqué  aux  obligations  naissant ,  non  du  fait  et 
de  Tengagement  du  capitaine,  mais  des  exigences  diverses  parfaitement 
définies  d'une  loi  d'inlérét  général  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  Tobligation  d'acquitter  les  frais  de  reléve- 
ment  que  Tarrété  royal  du  6  décembre  1858  impose  au  propriétaire  du 
navire  coulé  bas  ne  rentre  point  dans  la  categorie  de  celles  prévues  au 
§  1  de  Tarlicle  unique  de  la  loi  du  19  juin  1855,  et  que  dés  lors  on  ne 
saurait  appliquer  k  pareille  obligation  Ie  §  3  dudit  article ; 


—  182  — 

Attendu  que  les  considérants  que  precedent  dispensent  de  rechercher  s'ii 
s*agit,  dans  Tespèce,  de  navigation  iutérieure  ou  de  navigation  fluviale  et  si 
Ia  loi  du  19  juin  1855  est  également  applicable  en  cette  doublé  roatière  ; 

Attendu  que  Tintervenante  s*est  bornée  a  se  joindre  au  défendeur  sans 
conclure  contre  lui ,  ni  ce  dernier  contre  elle  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toutes  conclusions 
contraires,  sur  l'avis  conforme  de  M.  Biart,  Juge  sup.  S.  de  subst.  du 
Proc.  du  Roi,  regoit  Tintervention  de  Ia  compagnie  Helvetia  de  St-Galles, 
statuant  entre  toutes  les  parties ,  condamne  le  défendeur  a  pa^er  au 
demandeurla  somme  de  fr.  2950  avecles  interets  et  les  dépens  du  proces 
sauf  ceux  de  I'intervenante  ,  etc. 

Du9  Mai  1873.  —  Tribunal  civil.  —  M.  Smekews,  De  Bray  et 
MouREAU.jM^cs. — PI.  Me8  Lejeüne  du  barrcau  de  Bruxelles  et  De  Kinder. 


SOCIÉTÉ.    —   SOCIÉTÉ   FRANgAISE   A   RESPONSABILITÉ   LIMITÉE. 
—   NULLITÉ.   —   SOÜSCRIPTEUR   D'ACTIONS. 

5i,  en  these  générale,  un  acte  nul  ne  peut  produire  d'effet, 
il  faut  cependant,  au  point  de  vue  de  l'appUcation  de  cette 
maxime,  rechercher,  si  la  personne  qui  s'en  prévaut,  se 
trouve  dans  le  cas  de  pouvoir  elle-même  invoquer  la  nullité. 

La  nullité  d^une  société  frangaise  a  responsabilité  limitée  ne 
peut  être  opposée  a  des  tiers  par  les  souscripteurs  d'actions. 
(Loi  frangaise  du  23-29  mai  1863,  art.  24'). 

(CopiN  CONTRE  Van  Dam.) 


*  L'art.  24  de  la  loi  (francaise)  du  23  mai  1863,  sur  les  sociétés  k  responsabilité 
limitée  (abrogée,  pour  l'avenir,  par  Tart.  47  de  la  loi  du  24  juillet  1861)  déclare  nulle 
et  de  nul  effet  k  Tégard  des  intéresses ,  toute  société  k  responsabilité  limitée  pour  laquelle 
on  n*a  pas  observé  certaines  dispositions  légales ,  énumérées  dans  ledit  article. 
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JUGEMBNT. 

AUendu  que  Ie  défendeur  invoquant  Tarrét  de  la  Cour  d*appel  de  Paris 
du  28  mai  1869  qui  prononce  la  nullité  de  Ia  Société  de  Commerce  de 
France ,  soutient  que  Tobligation  qu'il  a  contractée  par  la  souscription  de 
dix  actions  de  ladite  société  manque  de  cause  et  conclut ,  de  ce  chef ,  k  la 
non  recevabilité  et  au  non  fondement  de  Taction  qui  lui  est  intentée ; 

Attendu  qu'en  these  générale,  un  acte  nul  ne  peut  produire  d'eifet  d'oü 
la  conséquence  que,  la  nullité  admise^  les  choses  doivent  étre  remises  en 
Tétat  oü  elles  se  fussent  trouvées  si  Tacte  nul  n*était  point  intervenu  ; 
mais  que,  dans  Tespéce,  il  s*agit,  au  point  de  vue  de  TappJication  de 
cette  maxime ,  de  rechercher  si  la  personne  qui  s*en  prévaut  se  trouve 
dans  Ie  cas  de  pouvoir  invoquei*  elle  méme  la  nullité; 

Attendu  quant  a  ce ,  que  Ie  §  final  de  Tarticle  24  de  la  loi  fran^aise  des 
23-29  mai  4863  sur  les  sociétés  h  responsabilité  limitée  dispose  que  la 
nullité  édictée  aux  paragraphes  précédents  du  méme  article  ne  peut  étre 
opposée  aux  tiers  par  les  associés ; 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  comme  syndic  définitif,  représente  les  tiers 
créanciers  de  la  Société  de  commerce  de  France  en  faillite ; 

Attendu  qu'en  souscrivant  des  actions  de  cette  société ,  Ie  défendeur  en 
est  incontestablement  devenu  membre ;  que  cette  qualité  d*associé  dérive 
pour  lui  de  Ia  seule  circonstance  que  les  actions  figurent  en  son  nom  ; 

Attendu  que,  dés  lors  ,  il  importe  peu  que  la  société  de  commerce  de 
France  et  celle  des  crédits  généraux  de  St-Nazaire  aient  ou  non  constitué 
deux  sociétés  dislinctes ;  qu*il  suffit ,  en  présence  des  termes  généraux  de 
la  loi  que  Ie  défendeur  ait  souscrit  des  actions  de  Tune  de  ces  sociétés 
pour  qu'il  lui  soit  interdit  d^invoquer  la  nullité  de  celle  dont  il  est  action- 
naire  en  nom  propre ; 

Attendu  au  surplus,  qu'il  n'est  point  contesté  que  Ie  nombre  des  actions 


Cette  nullité,  ajoute-t-il,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés. 

Cpz.  Alauzet  ,  Commentaire  du  Code  de  commerce ,  2«  édit. ,  t.  I ,  n**  474.  — 
RiviÈRE,  n°  70.  —  Bravard,  p.  156  et  suiv.  —  Paris  11  mai  1865.  (Gawite  des 
Tnbunaux,  22  mai  1865). 
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souscrites  par  Ie  défendeurs  est  de  tO,  cbacune  au  capital  de  fr.  500 ;  que 
jusqu*ores  '/s  seulement  du  capital  souscrit  ont  été  versés  de  sorte  qu'il 
reste  du  3000  francs  ; 

Quant  aux  interets  reclames  sur  cette  somme: 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart  2-277  du  Code  civil ,  tout  ce  qui  est 
payable  par  année  ou  k  des  termes  périodiques  plus  courts  se  prescrit  par 
5  ans; 

Attendu  enfin,  que  les  parlies  ont  déclaré  k  Taudience  qu'il  n*y  avait 
plus  lieu  pour  ie  Tribunal,  de  statuer  dans  l'instance  en  validité  de  saisie- 
arrét  engagée  entre  elles ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  statuant  eo  premier  ressort,  ouï  M.  Wouters,  Substitut  du 
Procureur  du  Roi,  en  son  avis  confornie  et  écartanl  toutes  conclusions  con- 
traires,  déclare  exécutoire  en  Belgique  le  jugement  pardéfaut  du  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  du  7  février  1867  ,  condamne  le  défendeur  etc. 

Du  10  Mat  1873,  —  Tribunal  civil.  —  MM.  Smekens,  De  Bray  et 
MouREAU,  Juges.  —  PI.  U^^  Brack  et  Jules  Vbancken. 


lo  Saisie-arrêt.  —  Président  du  tribunal  de  commerce. 
-7-  AuTORiSATiON.  —  2o  Mandat.  —  Salaire.  —  Droit 
de  commission.  —  3o   Saisie-arrêt.    —   Créance   cer- 

TAINE   et   liquide.    —  4fO    COMPÉTENCE.    —   RaTIONE    SUM- 
MAE. —  Évalüation. 

io  Le  président  dn  tribunal  de  commerce  jjeut  aatoriser  la 
saisie  d'objets  mobiliers,  appartenant  au  debiteur  d'une 
dette  commerciale^  en  quelque  m'ain  que  ces  objels  se  trouvent. 
(Art.  417  et  558  du  Code  de  procédure  civileL 

2^  En  matière  civile,  le  mandat  est  présumé  gratuit,  mais  en 
matière  commerciale  on  applique  au  contraire  le  principe 
que  toute  peine  mérite  salaire.  Si,  en  général,  la  commission 
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n^esl  due  que  du  chef  d'affaires  faites  et  conclues,  ei  si  Ie 
commissionnaire  perd  Ie  prix  de  ses  peines  quand  elles 
n'amènent  pas  de  résuUai^  il  faut  pour  cela  que  les  choses 
Boieni  restées  entières  et  que  Vinsuccès  provienne  de  circon- 
stances  éirangères  au  mandant  lui-même.  SHl  révoque  Ie 
mandat ,  il  doit  indemniser  Ie  mandataire^  qu'il  met  ainsi 
sans  faute  de  Ia  part  de  ce  dernier,  dans  V impossibilHé  de 
recueillir  Ie  fruit  de  ractivité  quil  a  déployée. 

Spécialementf  si  la  révocation  du  maudat  n'a  eu  lieu  que 
pour  des  convenances  personnelles  du  commettant  et  après 
de  nombreuses  démarches  du  commissionnaire,  ce  dernier 
est  en  droit  de  riclamer  une  indemnité  ^ 

3^  Pour  valider  une  saisie-arrêt ,  il  sufjit  que  Ie  saisissant  ait 
une  prétention  certaine ,  et  dont  la  liquidation  soit  facile 
et  rapide.  (Art.  559 ,  g  2  du  Code  de  procédure  civile), 

4o  Une  demande  reconventionnelle ,  estimée  d  un  chiffre 
exagéré,  pour  frauder  les  dispositions  de  la  loi  sur  la 
compétence,  n^empêche  pas  Ie  juge  de  staiuer  en  dernier 
ressort. 

(Mehtens  gontre  BouRSiER  Frères). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  défendeurs  demandent  la  nullité  de  la  saisie-arréc 
pratiquée  par  Ie  demandeur,  et  ce  pour  Ie  doublé  motif : 


*  Sur  Ie  droit  de  rétnunération  du  commissionnaire ,  au  cas  de  révocation  du'  mandat , 
après  démarches  faites ;  voir  dans  Ie  sens  du  jugemeot :  Delamarre  et  Poitevin  ,  t.  Il, 
p.  IIS;  BéDARRiDE,  des  commissionnaires  y  n^  129;  Trib.  Comm.  d'Anvers,  12  No- 
vembrél859(;»r.  1860.  I,  124);  30  Décembre  1865  (1865,  I,  308);  7  Janvier  1868 
(1868,  1,  177). 

i'*p  xvmi  ii 
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i®  Qirelle  a  été  aulorisée  par  un  magistrat  incompetent,  Ie  président 
du  tribunal  de  commerce'  ; 

V  Qirelle  est  faite  pour  une  prétention  incertaine  et  illiquide  ; 
Sur  Ie  premier  moyen  : 

Altendu  que  la  généralité  des  terraes  employés  anx  art.  417  et  558  a 
^ait,  en  lous  lem{is,  reconnaitre  par  la  presqu'unanimité  des  auteurs  et 
des  tribunaux  ,  que  Ic  président  du  tribunal  de  commerce  peut  autoriser 
la  saisie  d'objets  mohiliers,  appartenant  au  debiteur  d'une  dette  com- 
merciale ,  en  quelque  main  que  ces  objets  se  trouvent ; 

Attendu  que  tel  est  spécialement  Tusage  constant  a  Anvers ,  et  que  Ie 
caractére  commercial  de  la  prétention  n'est  d*ailleurs  pas  mis  en  doute; 
Sur  Ie  second  moyen  : 

Attendu  qu'il  résuUe  des  (Jocuments  du  proces  et  qu'il  n'est  du  reste 
pas  conteslé  que,  depuis  Ie  6  avril  jusqu'au  29  juillet  1872,  Ie  deman- 
deur  s'est  trouvë  comme  commissionnaire  ,  chargé  par  les  défendeurs  de 
vendre,  pour  leur  compte ,  une  parlie  de  jus  de  rég)isse ;  que,  d'aprés 
un  engngement  forrael  des  défendeurs ,  aucun  ordre  ne  serait  re^u  que 
par  son  intermediaire  ,  et  que  ,  sur  la  foi  de  eet  engagement  Ie  demandeur 
bien  qu'il  ne  jugedt  pas  Ie  moment  favorable,  a  fait  différentes  démarches 
pour  placcr  la  niarchandise  en  question  ; 

Altendu  qu'en  matiére  oivile,  Ie  mandat  est  présumé  gratuit,  niais 
qu'en  maticre  comnierciale  on  applique  au  contraire  Ie  principe  que  toute 
peine  mérite  salaire  ; 

Altendu  que  bi,  en  général ,  Ia  commission  n'est   due  que  du  chef 


*  Sur  Ie  droit  du  président  du  Tribunal  de  Commerce  d'auloriser  les  saisie  arrêts, 
voir  coiifopmes  au  jugement,  arrêts  Bruxelles  20  mai  1840  (Pas.y  il,  I,  101) ,  Paris 
26  janvier  1861.  [J.  Pal.,  1861,  122);  Golraar  29  mai  1848  (Dci;.,  49,  II,  607) ; 
Turin  17  Janvier  1810;  30  mars  1813;  Trib.  Civ.  Seine,  27  décembre  1850  (Journ. 
Biuclie  ,  t.  XVII,  art.  4786);  Pigeau  ,  Comment,  t.  II,  p.  155;  ThO-mIiNE  Des 
Mazuues  ,  t.  I,  465,  II,  617  ;  Vincens,  Leij.  commerc,  t.  I,  n**  177;  Pardessüs, 
/)r.  comm.y  n'  1351 ;  Cauré  et  Chauveau,  quest.,  1495  et  1930^";  Boitard,  t.  II, 
p.  491 ;  RoGER  ,  Tv.  de  la  saisie  arrêt ,  n»  141  ;  Malimer  ,  Dr.  comtn.y  t.  I,!!**  540; 
BfOCHE,  Dict.y  v^  saisie  arrêl.,  n»  30  —  Coniré.  Rodière,  Proc.  Civ. ;  Bouubsau 
dont  la  dissertalion  est  insérée  dans  Chauveau,  Édit.  du  Comm.  des  Comment.t 
t.  111,  p.  246. 
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d*affaires  faites  et  conclues  el  si  ie  comniissionnaire  perd  Ie  prix  de  ses 
peines  quand  elles  n*aniènent  pas  de  résultat ,  il  faut  pour  cela  que  les 
choses  soient  restées  enliéres  el  que  Tinsuccès  provienne  de  circonstances 
élrangères  au  inandant  lui-méme  ; 

Altnndu  que  si  ce  dernier  demeure  libre  de  révoquer  Ie  niandat , 
c'cbl  h  condition  d'indemniser  Ie  mnndalaire,  qu'il  met  ainsi ,  sans  faule 
de  la  part  de  ce  dernier ,  dans  rimpossibilité  de  recueillir  ie  fruit  de 
raclivité  qu*il  a  déployée ; 

Atlcndu  que ,  dans  1'espèce  Ia  révocation  du  roandat  n'ayant  eu  lieu 
que  pour  les  convenances  personnelles  du  commellanl  el  après  de  nom- 
breuses  démarches  du  commissionnaire  ,  ii  est  cerlain  que  ce  dernicr  est 
en  droit  de  réclanier  une  indemnilé  qui  doit  ötre  fixée  par  Ie  juge  com- 
mercial; 

Allendu  que  si  les  défendeurs  veulent  anlicipcr  sur  les  délais  d'ajourne- 
ment  allongés  dans  leur  inlérêt ,  ils  peuvcnt  rapidement  obtenir  de  ce 
juge  la  détermination  de  la  somme  revenant  au  demandeur ; 

Allendu  quecelui-ci  adonc  une  prélention  cerlaineetdontla  liquidalion 
est  facile  el  rapide ;  que  c'est  la  tout  ce  qu'exige  1'art.  559  g  2  du  Code 
procédure  civile  pour  valider  une  saisie-arrêt  qui  est  une  mesure  de  con- 
servation  aulanl  que  d*exéculion  ; 

Allendu  que  dés  lors  il  ne  peul  élre  queslion  de  rondamner  Ie  deman- 
deur a  des  dommages-intéréts  du  chef  de  saisie  léméraire  ; 

Attenda  que  la  demande  reconvenlionnelie  de  ce  chef  ne  peut  avoir 
élé  eslimée  a  cinq  mille  francs  que  pour  frauder  les  disposilions  de  la  loi 
sur  Ie  dernier  report ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  slatuant  en  dernier  ressort  et  écartant  loules  conclusions 
conlraires  des  défendeurs,  déclare  bonne  et  valable  quant  a  la  forme  la 
saisie-arrêt  dont  s'agilet  ordonne  qu*elle  liendra  état  jusqu*a  ce  qu'il  ait 
élé  statuée  sur  le  fond  par  le  juge  competent ;  condamne  les  défendeurs 
aux  dépens  de  l'incident ,  réserve  le  surplus. 

Dü  il  Mai  1873,^  PI.  M««  De  Kinder  et  De  Meester.— Trib.  civil 
d'Anvers.  —  Prés,  M.  Smekens. 
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FaILLITB.    —   JüGEMENT   DÊCLARATIF,    BAPPORTÉ   ET   ANNÜLÉ 
DANS  SES   EFFETS.    —    ÏNTEUVENTION   DES   CRÉANCIERS. 

Lorsque  tous  les  créanciers  sont  désinléressés,  quoique  postérieur 
remenl  au  jugement  déclaratif  de  faillite^  il  y  a  lieu  de 
rapporter  et  d^annuler  ce  jugement  dans  tous  ses  effets^  d  la 
demande  da  failli  et  de  ses  créancien  ^ 

(PeLTZER  FRÈRES  &  C'  ET  LEÜRS  CRÉANCIERS  CONTRE 
LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  PeLTZER  FRÈRES). 


*  Voir  en  sens  divers  les  arréts  et  jiigements  rapportës  dans  Ie  présent  recueil,  année 
1857,  pages  78  et  80.  —  Année  1858  p.  289.  —  Année  1864  p.  197.  Voir  aussi 
Belgiqae  judiciaire  1860  p.  396. 

Le  jugemeot,  rapporté  ci-dessus ,  ne  paralt  pas  étre  conforme  aux  dispositions  de  la 
loi  sur  les  faillites  quoiqu*il  s'appuie  sur  des  arréts  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles , 
rendus  d'ailleurs  dans  des  circonstances  différentes.  Lorsque  la  faiilile  a  été  düment 
déclarée,  ellene  peut  étreannulée  dans  ses  effets,  par  suite  d*un  arrangement  extraju- 
diciaire,  intervenu  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  postérieurement  au  jugement  décla- 
ratif. C*est  ce  qui  résulte  de  Tarticle  512  du  Code  de  commerce  portant:  a  Sauf  ce  qui 
»  sera  statué  a  Tarticle  520,  il  ne  pourra  eire  consenli  de  traite  entre  les  créanciers 
B  délibérants  et  le  debiteur  failli ,  qu*aprës  Taccomplissement  des  formalités  ci-dessus 
B  prescrites.  » 

Ainsi  les  créanciers  ,  fussent-ils  unanimes ,  ne  peuvent  relever  leur  debiteur  de  la 
faillite,  qu^après  Taccomplissement  des  formalités  légales,  dont  le  but  est  de  s*assurer  de 
Ia  bonne  foi  du  failli ,  de  rechercher  les  causes  de  la  faillite ,  d*écarter  les  créanciers 
fictifs  et  d*empêcher  que  le  failli  ne  favorise  un  de  ses  créanciers,  aux  dépens  de  la 
masse. 

L*artiele  520  du  susdit  Code  permet  de  simplifier  les  formalités  légales  et  d*abréger 
les  délais  ordinaires,  si  le  debiteur  a  fait  Taveu  de  sa  faillite ;  s'il  s'est  conforme  aux 
articles  ilO  et  441 ;  sMl  a  présenté  les  bases  d*un  concordat  et  demandé  la  convocation 
immédiate  de  ses  créanciers  pour  en  délibérer  et  si  sa  bonne  foi  n*est  pas  suspectée.  Toutes 
ces  conditions  doivent  se  réunir ,  pour  que  le  failli  puisse  invoquer  la  faveur  consacrée 
par  Tarticle  520. 

L*artic1e  474  du  méme  Code  prévoit  un'autre  cas  oti  la  marche  de  la  faillite  peut  étre 
précipitée  dans  Tintérét  du  failli.  C*est  le  cas  oü  le  debiteur ,  en  faisant  Taveu  de  sa 
faillite ,  a  déclaré  que  son  actif  est  plus  que  suffisant  pour  payer  toutes  ses  dettes  et  oü 
il  a  demandé  un  sursis.  Dans  ce  cas,  le  Tribunal,  sans  arrêter  la  marche  de  la  faillite, 
pourra  ordonner  la  vérification  immédiate  de  Tétat  des  affaires  du  failli  par  des  experts 
ft  si,  d*après  Ie  résultat  de  cette  vérification ,  il  reconnait  que  Tactif  du  debiteur  dépasse 
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JUGBHENT. 

• 

Vu  Texploit  de  cUatton  de  Thuissier  Henri  Schuermans,  en  date  du 
6  mai  1873 ,  par  lequel  les  faillis  Peltzer  fréres  <k  C°,  ainsi  que  Léon  et 
James  Pel tzer,  conclucrit  a  ce  que  Ie  jugemervt  déclaratif  de  faillite  ,  en 
date  du  26  avril  dernier  ,  soit  rapporté  et  annulé  dans  tous  ses  effets ; 

Attendu  que  cette  demande  est  basée  sur  ce  que  tous  leurs  créanciers 
sent  désintéressés  ; 

Attendu  que  dans  leur  requéte  d*intervention  ,  en  date  dn  il  mai  dernier, 
signifié  par  exploit  du  niérne  huissier,  en  date  du  lendemain,  les  créanciers 
des  faillis  déclarent  également  étre  désintéressés  et  adhérent  aux  conclusions 
prises  par  les  faillis ; 

Attendu  que  parmi  ces  créanciers ,  reclamant  Tannulation  de  la  faillite 
de  Pellzer  fréres,  Ggurent  notamment  les  sieurs  H.  et  J.  Drèze,  banquiers 
a  Dison,  qui  ont  provoqué  la  déclaration  de  faillite  ainsi  que  la  Banque 
Nationale ,  la  Banque  d'Anvers  et  la  Banque  Centrale  Anversoise  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  y  a  lieu  d*appiiquer  la  jurispru- 

rëellement  Ie  passif,  il  ordonnera  laconvocation  immëdiate  des  créanciers»  et  il  sera  procédé 
comme  en  matiëre  de  sursis. 

La  preuve,  qu'en  matière  de  faillite,  la  loi  ne  laisse  pas  les  créanciers  maltres  d'arrêter 
les  opérations  de  la  faillite ,  a  leur  gré ,  fussent-ils  tous  d*accord  avec  Ie  failli ,  résulte 
encore  de  plusieurs  autres  dispositions  du  Code  de  commerce.  Ainsi,  Ie  TribuDal  peut 
refuser  Thomologation  d*un  concordat,  voté  k  l'unanimité  par  les  créanciers  (art.  517); 
il  doit  méme  la  refuser,  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  514.  Ainsi  encore  Ie  Tribunal 
peut  déclarer  la  faillite  d'offlce^  malgré  tous  les  créanciers  (art.  442). 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  questions  de  faillite  n*intéressent  pas  seulement 
les  ciéanciers  et  leur  debiteur,  mais  aussi  qu*elles  intéressent  k  un  haut  degré  Tordre 
public. 

De  la  de  nombreuses  dispositions  relatives  aux  divers  cas  de  banqueroute  (articles  573 
k  586  du  Code  de  commerce).  Le  législateur  a  voulu  punir  la  mauvaise  foi,  ainsi  que  la 
négligence  grave  du  debiteur  failli.  C*est  pourquoi  il  a  chargé  le  Tribunal  de  commerce 
du  róle  d*auxiliaire  de  la  justice  répressive ;  c'est  pourquoi  le  tribunal  peut  ordonner 
Tarrestation  du  failli  (article  467);  il  peut  accorder  un  sauf-conduit  (article  481);  le 
juge-commissaire  duit  envoycr  au  Procureur  du  Roi  le  rapport  du  curateur  concernant  les 
principales  causes  et  circonstances  de  la  faillite  (article  494) ;  le  Procureur  du  Roi  doit 
informer  le  juge-commissaire ,  si  le  failli  est  poursuivi  du  chef  de  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse ,  s*il  y  a  mandat  d^amener ,  de  dépdt  ou  d*arrét  décemé  contre  le  faiUi ,  et 
dans  ces  cas,  le  tribunal  ne  pourra  accorder  ni  mise  en  liberté,  ni  sauf  conduit  (art.  495). 

La  réhabilitation  seule  peut  effacer  tous  les  effets  de  la  faiUite  (article  586). 
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dence  de  la  Cour  d*appel  de  Bruxelles  en  matiére  de  rapport  de  faillite  (arréls 
des  19  avrilM864  et  12  mars  1857.  (Jurisprudence  du  port  1864,  p.  197 
et  1857 ,  2«  partie  p.  78)  sous  réserve  expresse  des  droits  des  créanciers, 
qui  nc  sont  pas  intervenus  dans  Ie  proces  actiiel ,  en  supposant  que  ces 
créanciers  existent ; 

Attendu  que  les  faillis  ont  déclaré  a  Taudience  que  s*il  y  a  d*autres 
créanciers  que  ceux  dénommés  dans  la  prédite  requéte  d'intervenlion  ,  ils 
sont  préts  a  les  désintéresser  également ; 

Entendu  en  son  ^rapport  h  l'audience  M.  Ie  juge  commissaire  de  la  dlte 
faillite  : 

Par  ces  motifs , 

Le  trihunal  rapporte  et  annule  dans  tous  ses  efTets  lejugementdéclaratir 
de  faillite  du  25  avril  1873. 

Déclare  que  les  fonctions  du  curateur  cessent  inimédiatefiient  et  ordonne 
au  dit  curateur  de  remettre  aux  faillis  tout  leur  avoir  et  tous  leurs  papiers 
et  écrilures ,  moyennant  par  les  faillis  d*acquitter  préalablement  entre  les 
mains  du  dit  curateur ,  tous  les  frais  de  déclaration  et  d'administratipn  de 
la  faillite. 

Met  les  dcpens  a  charge  des  demandeurs  el  déclare  ie  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  W  Mat  1873.  —  l*"»  Ch.  —  Prés,  MM.  Joostens  ,  Margüerie  et 
RÖELS ,  iuges.  —  PI,  M®»  Delvaux  ,  Bernays  et  Lize. 


VeNTE.    —   EXPÉDITION   DU   NAVIRE.    —   EmBARQüEMENT. 

: —  Délai  fatal.  —  Navire  pret  A  PARTIR. 

/^  vendeur ^  qui  s'est  engagé  envers  l'acheieur  ,  a  expédier, 
d^un  port  vers  un  aulre,  d  une  époque  délerminée^  les  mar' 
chandises  vendues,  n*a  pas  salisfaii  a  son  obligalion,  en  se 
bortiant  a  embarquer^  au  temps  fixé,  ces  marchandises  sur 
un  navire^  qui  n*esi  pas  entièremeni  prei  a  faire  voile  pour 
la  destination  convenue  lors  de  la  vente. 

Le  mol  expédilion  n'est  pas  synonyme  du  mot  embarqaement. 
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En  celte  matièrej  Ie  ma/*expédition,  impliqtie  Vidiedu  départ 
du  navire  a  la  date  pwée  ^ 

(M.   ET   L.    WiLLEKENS  CONTaE    A.    ElLERMAN.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  de  1'hulssier  DeBuck,  en  date  dii  H  avril  1873, 
tendant:  i®  a  la  résiliation  de  trois  venles  de  sucres  de  Java,  verbalement 
conclues  entre  parlies,  les  25  avril,  8  juin  et  18  juin  1872;  2®  au 
paiement  de  fr.  10,000  de  dommages-inléréts  ; 

Attendu  que  les  susdites  ventes  des  25  avril  et  18  juin  ont  été  conclues 
sous  Ia  condilion  suivanle  :  expédition  de  Java  en  septembre  ;  et  celle  du 
8  juin  a  été  conclue  ,  sous  la  condition  :  expédition  deJüva  dans  Ie  courant 
du  mois  d'octohre  prochain  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  qui  ont  acheté  ces  sucres,  pretendent 
avoir  Ie  droit  de  les  refuser,  parce  que  Ie  navire  Soemhing,  qui  les  a 
importés  a  Rotterdam,  n'a  quitte  l'ile  de  Java  que  Ie  21  novembre  1872  ; 

Attendu  que  ce  refus  est  légitirae,  puisque  la  vente  n*a  pas  été 
exécutée  ,  conforraéraent  aux  conditions  arrêtées  entre  parties  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  ces  ei^resmns;  expédition  de 
Java  en  septembre  ou  en  Oclobre  signifient  simpleraent  que  les  sucres 
devaient  étre  embarqués  a  Java ,  en  septembre  ou  en  oclobre  ;  sans  avoir 
égard  a  l'époque  du  départ  du  navire  ,  qui  est  souvent  obligé  de  se  rendre 
dans  divers  ports  de  THe  de  Java,  afin  de  completer  sa  cargaison  ; 

Attendu  que  la  susdite  clause  est  congue  en  termes  clairs  et  précis  et 
que ,  d'après  Ie  sens  naturel  de  ces  termes  ,  Ie  vendeur  a  promis  que  les 
sucres  parliraicnt  de  Java  en  destination  de  Rotterdam  ,  en  septembre  ou 
en  oclobre ;  sauf  Ie  cas  de  force  majeure  ,  qui  empécherait  Ie  départ  du 

«  Voir  Trib.  comra.  Anvers,  31  raars  1866  {J.  Anv.  1866,1,241),  16  décembre  1869, 
(7,  Anv,  1869,  I,  399)  et  1  avril  1871.  (/.  Anv.  1871,  I,  182). 
.    Voir,  par  analogie.  Bruxelles,  21  mal  1853  (ƒ.  Anv.)  1856,  I,  211)  et  12  décembre 
.1862  (/.ilnv.  1863,  II,  41). 

V.  sur  Ie  principe,  qu*en  matière  de  vente  commerciale  Ie  délai  conyeou  d^eiipédition 
du  navire  est  fatal,  Jug.  arbilral,  17  février  1866  (/.  Anv.  1866,  I,  170).  Bruxellös, 
6  joillel  1S67  (J.  Anv.  1867, 1,  163). 
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navire  et  donl  Ie  vendeur  n'est  jamais  responsable ,  a  moins  d'une 
convention  contraire  ou  h  moins  que  Ia  force  majeure  n'ait  été  précédée 
d'une  faute ,  commise  par  lui ; 

Attendu  qu'un  vendeur,  qui  s*est  engagé  envers  Tacheteur ,  k  expédier, 
d'un  port  vers  un  autre ,  a  une  époque  déterminée ,  les  marchandises 
vendues  ,  n*a  pas  satisfait  a  son  obligation  ,  en  se  bornant  a  embarquer 
ces  marchandises  sur  un  navire ,  qui  n*est  pas  entièrement  pret  a  faire 
voile  pour  la  destinalion  convenue  lors  de  Ia  vente; 

Attendu  si  les  parties  n*avaient  eu  en  vue  qu*un  simple  emharquement 
des  sucres,  en  septembre  ou  en  octobre,  sur  un  navire,  dont  Ie  départ 
poür  TEurope  ne  pouvait  avoir  lieu  que  deux  mois  plus  tard  ,  elles  ne  se 
seraient  pas  servies  dn  mot  expédition  qui ,  en  cette  matiére ,  implique 
ridée  du  départ  du  navire  a  la  date  fixée ;  (voir  jugements  des  1  avril  1871 
et  16  décembre  1869,  Jtirisprudence  du  port,  pages  182,  année  1871 ,  et 
399^année  1869); 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  allègue  que  pour  óviter  toute  équi- 
voquc,  il  a  transmis  aux  demandeurs  la  copie  de  Tarrété  du  courtier 
Jacobson  et  que  dans  eet  arrêté  ,  figurent  les  mots  aflading  september; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  en  transmettant  eet  arrété  aux  demandeurs  , 
Ie  25  avril  1872,  a  eu  spin  de  traduire  lui-méme  les  mots  :  aflading 
september  par  ceux-ci  :  expédition  de  Java  en  septembre  ; 

Attendu  que  cette  traduction  a  été  maintenue  par  Ie  défendeur  lors  des 
deux  ventes  postérieures ,  qui  ont  eu  lieu  les  8  et  18  juin  1872  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  peut  donc  venir  aprés  coup  soutenir  en 
justice  que  Ie  mot  aflading  signifie  embarquement \  et  ce  d'autant  moins, 
que  cette  derniére  expression  se  traduit  généralement  par  celle  de 
inscheping ; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que  Ie  défendeur,  pour  justifier  la 
traduction  du  mot  aflading  par  celui  d^embarquement,  invoque  l'attestation 
de  plusieurs  commergants  notables  de  Rotterdam  et  d*Amsterdam ; 

Attendu  que  d'abord  cette  attestation  ne  concerue  que  Tinterprétation 
du  mot  afschepen  et  non  celle  du  mot  afladen  ; 

Attendu  que  si  Ton  suppose  méme  que  ces  deux  expressions  soient 
parfaitement  synonymes,  il  n*en  reste  pas  moins  acquis  au  proces  que  Ie 
défendeur  a  lors  des  trois  ventes  en  question ,  interprété  Iui*mérao  la 
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susdite  clause ,  en  lui  donnant  la  signification  d*une  expédition  a  faire  de 
Java,  en  septembre  ou  en  octobre  1872  ; 

Attendu  que  c'est  sur  cette  base  que  lesroarchés,  dont  ii  s'agit,  ont 
été  acceptés  par  les  demandeurs ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  prévaut  enfin  des  usages  commerciaux  de 
Rotterdam,  auxquels  les  parties  se  sont  référées,  du  raoins  iniplicitement; 

Attendu  que  si,  d^aprés  ces  usages,  la  clause  aflading  september  ne  dolt 
s*entendre  que  d*un  simple  emharquement  en  septembre  11  était  inlerdit  au 
défendeur,  soit  qu*on  Ie  considére  comme  vendeur,  soit  qu'on  Ie  considére 
comme  commissionnaire  d  Vachat,  d'induire  les  demandeurs  en  erreur,  en 
traduisant  Ie  mot  aflading  par  \e  moi  expédition ,  qui  n*est  nullement  syno- 
nyme  i'embarquement; 

Attendu  qu*aux  termes  des  articles  1162  et  1602  du  Code  civil,  c*esten 
faveur  des  demandeurs  que  Ie  doute  doit  s*interpréter  ; 

Attendu  que  si  les  demandeurs  n*ont  soulevé  aucune  objection  au  sujet 
de  Texpédition  tardive  du  navire  iVesior ,  en  décembre  1871,  expédition 
relative  a  un  achat  qui  est  étranger  au  proces  actuel ,  il  n*en  résulte  aucu- 
nement  que  les  demandeurs  aient  entendu  admettre,  pour  Tavenir, 
une  interprétation ,  qui  est  repoussée  par  les  considérations  développées 
ci-dessus ;  * 

Attendu  que  ces  mémes  considérations  s*opposent  a  Tadmission  de  Ia 
preuve  offerte  subsidiairement  par  Ie  défendeur  concernant  les  usages  com- 
merciaux de  Rotterdam  et  d*Amsterdam ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejette  lesdites  offres  de  preuve,  ainsi  que  les  fins  de 
non-recevoir  du  défendeur  et  les  conclusions  reconventionnelles ;  et  avant 
de  statuer  au  fond,  lui  ordonne  de  faire  valoir  tous  ses  moyens  simul- 
tanément ; 

Condamne  Ie  défendeur  aux  frais  du  proces  et  déclare  Ie  jugement  exécu- 
toire,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dm  10  Mai  1873,  —  1'^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie  et 
RoELS  ,  juges,  —  PI.  M®»  Vrancken  et  De  Kinder. 

1'*P.  XVUII  14 


—  1«4  — 

\0  SOCIÉTÉ.  —  LïQÜIDATEURS.  —  ïÏYPOtHÈQüE.  -^  MaIN- 
LEVÉE   DE   l'iNSCRIPTION.  —  ReCEVABILITÉ.  —   2o  SOCIÉTÉ. 

—  HyPOTHÈQüE.  —  SOCIÉTÉ   EN   COMMANDITE.  —  GÉRANT. 

—  Exces  DE  POüYOiR.  —  In  rem  verso.  —  3^  Notaire. 

—  RESPONSABtLlTÉ.    —  EmPRüNT.  —  NüLLITÉ   DE   l'hYPO- 
THÊQüE. 

io  Les  liquidateurs  (Tune  sociélé  commerciale  önt  qualité  pour 
requérir  la  mainlevée  de  toute  inscripiion  hypothecaire  prise 
sans  droil  sur  un  ifnmeuble  social  *. 

2o  Le  gérant  d'une  société  en  commandite  n'a  pas  Ie  droit 
d'hypothéquer  les  immèubles  sociaux^  lorsque  ce  pouvoir  ne 
lui  a  pas  été  conférépar  les  statuts  ^.  fart.  73.  Loi  da  16 
décembre  1851.)  Si  le  gérant  n'a  pas  le  pouvoir  de  conférer 
une  hypothèque  pour  les  avances  a  faire ,  il  lui  est  interdit 
a  plus  forte  raison  d'accorder  une  garantie  hypothecaire 
pour  les  avances  déjd  faites. 

Quand  les  statuts  d'une  sociélé  commerciah  ont  regu  la  publicité 
requise  par  la  loi^  la  société  n'est  point  liée  par  un  acte  de 
son  gérant  qui  excédait  les  limites  de  son  m^ndal  statutaire  ^. 

Quand  même  les  fonds  prêtés  par  un  créaneier  auraitnt  tourné 
au  profil  de  h  société^  rhypóthèque  que  le  gérant  a  consentie 
è  ce  créaneier  doit  être  dédarée  de  nul  effet  *. 

3^  Le  notaire  qui  n'a  a^i  que  comme  officier  public  chargé  de 
constater  authentiquement  une  convention  des  parties^  sans 
recevoir  d'elles  aucun  autre  mandat ,  n'encourt  d'autre  res^ 

ê 

«  V.  Bruxelles,  A  jiiillel  1860  (Pas.  1860,  II,  358). 
'  Namur.  Droit  commerc.^  I,  p.  137. 
*  Troplong,  Société,  n»»  811  et  812. 
'  *  Conf.  TnoPLOiNG,  Société,  n®  686  in  fine. 
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ponsabilité^  en  C0  qui  concerne  VefjicacUé  de  la  convention  , 
que  celle  résultant  de  Vart.  68  de  la  loi  du  25  ventóse  an 

xn. 

Cet  arlicle  n'assujetlit  les  notaires  d  des  dommages-intérêts  que 
s'il  y  a  lieu ,  c^est-a-dire  s'ils  ont  commis  une  faule  assez 
grave  pour  qu'ils  puissent  encourir  une  respon sabilité  pe- 
cuniaire. 

(Dë  Terwangnb  gontre   les   liquidateurs  de    la  sogiété 
A.  Van  Marcke  <Sc  Co  et  le  notaire  X.  Gheysens.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Fexploit  introductif  d'instance  a  pour  objet  de  faire  déclarer 
nulle  et  de  nul  elfet  Thypothèque  inscrite  k  la  requéte  de  Tassigné  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothéques  k  Anvers,  le  1  février  1866, 
pour  Touverture  d'un  crédit  de  25,000  francs  a  ia  société  A.  Van  Marcke 
et  C^,  établie  cinquiéme  section  d'Anvers  ; 

Attendu  que  cette  hypothèque  a  été  consentie  par  le  gérant ,  assisté  du 
controleur  de  ladite  société ,  dans  un  acte  passé  devant  le  notaire  Gheysens 
et  témoins  a  Anvers  le  15  janvier  1866  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  le  défaut  de  qualité  des 
demandeurs  a  été  pour  ainsi  dire  abandonnée  par  le  défendeur  et  n*est 
d*ailleurs  plus  recevable,  celui-ci  ayant  antérieurement  conclu  au  fond; 

Qu*au  surplus ,  il  n*est  pas  méconnu  qu*ils  ont  regu  mandat  tant  de 
Tassemblée  générale  de  la  société  que  de  la  plupart  des  créanciers ; 

Attendu  que,  d*aprés  Tart.  1998  du  Code  civil  et  Tarticle  73  de  la  loi 
hypothecaire  du  16  décembre  1851,  le  mandataire  ne  peut  aliéner  ou 
hyppthéquer  sans  étre  muni  d*un  mandat  expres ,  et  les  hypothéques  ne 
pau  vent  étre  consenties  que  par  ceux  qui  ont  Ia  capacité  d'aliéner  les 
immeubles  qu*ils  y  soumettent;  mals  que,  nonobstant  ces  dispositions,  il 
échet  de  rechercher  si  le  contrat  social  n'a  pas  conféré  au  gérant,  assisté 
du  controleur  de  la  société  ,  le  droit  d'hypothéquer  les  immeubles  de  cette 

'  Conf.  Cass.  belg.  20  mai  1853  (Pas.  1853,  I,  299). 
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méme  société ;  qu'en  efTet ,  aux  termes  de  l*art.  1143  du  Code  ei  vil ,  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  k  ceux  qui  les  ont 
faites  et  dérogent  ainsi  a  Ia  lol  elle-ménie ,  si  ces  conventions  ne  contien- 
nent  rien  de  contraire  k  Tordre  public  ou  aux  bonnes  roceurs ; 

Attendu  ,  k  eet  égard ,  qu'aucun  article  des  statuts  insérés  k  Tacte  passé 
devant  Ie  notaire  Gheysens  Ie  3  aoüt  1864  ne  dit  expressément  que  Ie 
gérant  de  la  société  .  assisté  du  controleur ,  aura  la  faculté  d*hypothéquer 
les  immeubles  de  Ia  société ;  qu*il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  Ie 
projet  prioQitif  des  statuts  portait,  aFart.  14,  que  Ie  gérant  pouvait,  avec 
Tapprobation  du  conseil  de  surveillance ,  effectuér  des  emprunts  hypothé- 
caires,  mais  que  cette  disposition  a  été  supprimée  dans  Tacte  définitif ; 
que  Ie  défendeur,  de  méffie  que  la  partie  appelée  en  garantie  ,  n*invoquent 
donc  que  l'article  17  desdits  statuts  et  une  prétendue  ratification  de 
Teraprunt  hypothecaire  du  15  janvier  1866  ; 

Attendu  que  si  Tart.  17  veut  que  tous  contrats  qui  engagent  les 
finances  de  la  société  soient  contre-signés  par  Ie  controleur  nommé  par  Ie 
conseil  de  surveillance  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  Ie  gérant  assisté  du  con- 
troleur OU  a  son  intervention  puisse  également  hypothéquer  les  immeubles 
de  la  société ,  puisque  cette  expression  ne  renferme  nullement  Ie  droit 
d*hypothéquer ,  et  Ie  comprend  d'autant  moins  qu*il  veut  Ie  méme  contre- 
seing  pour  les  lettres  de  change  et  traites,  les  acceptations ,  les  mandats 
et  ordonnances  de  payements  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  ce  qui  achève  la  démonstration  que,  dans  Tintention 
du  rédacteur ,  eet  article  17  ne  cornprenait  pas  Ia  faculté  d'hypothéquer , 
c'est  qu'il  en  avait  fait  une  disposition  spéciale  dans  Tart.  14,  et  que  rien 
ne  vient  prouver  qu'en  supprimant  cette  disposition  dans  Ie  contrat 
définitif,  les  associés  aient  entendu  donner  a  Tart.  17  une  extension  qu'il 
ne  comporte  pas  dans  ses  termes  ; 

Attendu  que  les  statuts  n'accordant  pas  au  gérant  assisté  du  controleur 
la  faculté  d'engager  hypothécairement  les  immeubles ,  c'est  aux  régies 
données  par  la  loi  qu*il  faut  se  conformer,  régies  qui  défendent  aux  man- 
dataires  d'hypothéquer  sans  mandat  expres  ; 

Quant  k  la  ratification  de  l'emprunt  hypothecaire  du  15  Janvier  1866: 

Attendu  que  les  parties  Mintjens  et  Decleer  ne  peuvent  tirer  aucune 
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conséquence  d'une  ratification  faite  par  Ie  conseil  de  surveillance ,  qoi 
n*avait  pas  Ie  droit  de  consentir  a  un  emprunt  hypothecaire,  quand  méme 
cette  ratification  existerait,  ce  qui  est  loin  d*étre  vrai  au  proces ; 

Attendu  qu'une  ratification  faite  par  Tassemblée  générale  et  chacun  des 
associés  en  particulier  n*est  pas  établie  davantage,  et  ce  d*autant  moinsque 
les  parties  Mintjens  et  Decleer  n*alléguent  pas  méme  qu*elle  aurait  été 
doniiée  conformément  aux  prescriptions  de  Tart.  1338  du  Code  civü  ;  qu*il 
n'y  a  donc  aucun  motif  d'adraettre  Ie  défendeur  a  la  preuve  demandée  et 
d*ordonner  aux  deniandeurs  Ia  communication  des  livres  et  papiers  de  la 
société,  réclamée  dans  les  conclusions  du  30  juillet  dernier  ; 

Quant  a  la  responsabilité  de  Tappelé  en  garantie  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  garantie  entend  rendre  Tancien  notaire 
Gheysens  responsable  ,  h  cause  qu'il  ne  Ta  pas ,  comme  vieux  praticien  , 
averti  que  Ie  gérant  Van  Marcke ,  assisté  du  controleur,  n'avait  pas  Ie 
droit  d*hypothéquer  les  biens  de  la  société; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  Ie  défendeur  en  garanti  ait  agi  de 
mauvaise  foi ,  qu*il  ait  eu  d'autre  intérét  qui  celui  que  comportait  son 
ministère ,  tandis  que  Ie  demandeur  en  garantie  ne  saurait  nier  qu'il  avait 
intérét  de  se  couvrir  au  15  janvier  d'une  avance  excédant  de  22,000  fr. 
Ie  crédit  qu*il  avait  accordé  par  Tacte  enregistré  du  15  septembre  1865 ; 

Attendu  que  si  les  notaires  sont  responsables  de  Ia  validité  de  leurs 
actes  en  ce  que  la  loi  leur  enjoint  d*observer  fidèlement  les  formalités 
prescrites  ,  et  s*il  convient  méme  qu'ils  prennent  des  renseignements  et 
aident  de  leurs  conseils  ceux  qui  s'adressent  k  leur  ministère ,  ils  ne  sont 
cependant  pas  tenus  sous  peine  de  responsabilité  de  connattre  toutes  les 
difficultés  qui  se  présentent  dans  les  questions  de  droit  civil; 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  garantie  a  d'autant  plus  facilement  pu  se 
méprendre  sur  la  portee  et  l'interprétation  de  Tart.  17  des  statuts  que 
tout  Ie  monde ,  Ie  gérant,  Ie  controleur  et  méme  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  étaient  dans  la  croyance  que  eet  article  comprenait 
Temprunt  méme  hypothecaire  ;  qu'il  s*ensuit  que  la  demande  en  garantie 
n'est  pas  fondée ; 

Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal ,  écartant  Ia  fin  de  non-recevoir ,  dit  que  les  deraandeurs 
ont  qualités  pour  agir;  déclare  nulle  et  de  nul  effet  Thypothéque  inscrite 
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sur  Ie  regisire  du  conservaleur  des  hypolhéques  Ie  1"  février  1866 ;  en 
conséquence ,  condamne  Ie  sieur  L.  De  Terwangne  a  en  donner  main- 
levée  pure  et  simple  dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  présent 
jugement....;  déboute  Ie  défendeur,  d«mandeur  en  garantie,  de  son 
action  contre  Ie  sieur  Gheysens ,  ancien  notaire. 
Du  13  Aoüt  1869.  —  Trib.  civil  d'Anvers. 

Appel. 

Arrêt. 
La  Cour , 

Sur  la  recevabilité  de  raction : 

Attendu  que  les  liquidateurs  représentent  Ia  société  en  liquidation 
A.  Van  Marcke  (k  C^;  que  c*est  eet  étre  moral  qui  est  propriétaire  du 
bien  grevé  d'hypothèque  par  Ie  directeur-gérant;  que  les  demandeurs , 
qui  exercent  tous  les  droits  de  la  société,  ont  done  qualité  pour  requérir 
la  mainlevée  de  toute  inscription  prise  sans  droit  sur  l'imroeuble  social ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'intérét  des  liquidateurs  est  évident,  puisque 
les  prétentions  de  Tappelant  entravent  la  liquidation  et  que  Tintentement 
de  leur  action  est  Ia  condition  des  engagements  pris  envers  eux  par  tous 
les  autres  créanciers ; 

Qu*il  est ,  d*ailleurs ,  insoutenable  qu'une  question  de  préférence 
n*intéres8e  que  les  créanciers ;  qu'un  commercant  qui  ne  peut  acquitter 
rintégralité  de  ces  dettes  a  évidemment  intérét  &  empécher  que  son  avoir 
ne  soDt  absorbé  sans  droit  par  un  seul  de  ses  créanciers ; 

Au  fond : 

Attendu  que  Tappelant  a  déclaré  renoncer  k  ofTrir  la  preuve  de  la 
ratification  de  Temprunt  hypothecaire  du  15  janvier  1866,  et  qu*il  est 
d*ailleurs  constant  qu*il  n'a  jamais  été  ratifié  ; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  controverse  que  Ie  gérant  d*une  société  en 
commandite  n*a  pas  Ie  droit  d*hypolhèquer  les  immeubles  sociaux  lorsque 
ce  pouvoir  ne  lui  a  pas  été  conféré  par  les  statuts  ; 

Que  Tart.  73  de  la  loi  du  16  décembre  1851  porte  en  termes  expres, 
comme  Tart.  2124  du  Code  civil ,  que  les  hypothèques  conventionnelles  ne 
peuvent  étre  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacilé  d*aliéner  les 
immeubles  qu*ils  y  soumettent ; 
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Attendu  qa'il  est  évident  que  Ie  gérant  de  la  sodété  des  farges  et 
ateliers  anversois  n'avait  pas  la  capacité  d'hypothéquer  rimrqeuble  social 
sar  lequel  oDt  é^é  ^r'igés  les  ateliers  et  toutes  les  constroctions ;  que  Ie 
doute  est  d'autant  ip^ios -possible  que  les  statuts,  loin  d*étendre  les 
pou^oirs  ordinaires  dju  commandité,  limitent  sa  liberté  d'action ,  en 
sonraettant  sa  gestioa.au  coqtröle  de  ses  bailleuips  de  fonds  et  k  h  vérifi- 
cation  permanente  d*un  controleur  nommé  par  Ie  conseil  de  surveillance; 

Attendu  que  s*il  résulte  de  IVticle  17  des  statuts  qu'aucun  cont^t 
engageant  les  finances  de  la  société  n'est  valable  s*il  n*est  contre-signé  par 
ce  controleur,  il  est  impos^sible  d'en  conclyre  qu'avec  ce  contre-seing  il 
devient  omnipotent  et  peut  vendre  ou  hypolbéquer  tout  Tavoir  immobilier 
de  la  société ; 

Attendu  que  si  Ie  gérant  n'avait  pas  Ie  ponvoir  de  conférer  une  hypo- 
théque  pour  des  avances  è  faire ,  il  lui  était  interdit  &  plus  forte  raison 
d*accorder  une  garantie  hypothecaire  pour  des  avances  déjè  faites  ; 

Attendu  que  les  statuts  de  la  société  A.  Van  Marcke  6l  C^  ayant4*ecu 
la  publicité  requise  par  la  loi ,  la  société  n*est  point  liée  par  un  acte  de 
son  gérant  qui  excédait  éviderament  les  limites  de  son  mandat  statutaire  ; 

Attendu  que  l'appelant  argumente  en  vain  de  Tart.  4864  dn  Code  civil , 
puisqu*il  n'y  a  aucune  reiation  entre  Taction  personnelle  de  im  rem  verso 
que  cette  disposition  lui  accorde  si  les  fonds  prétés  onl  touroé  au  profit 
de  la  société,  et  Ie  droit  réel  d*hypothéque  qui  lui  a  été  conféré  sans  droit ; 

Attendu  qu*il  importe  peu  qu*un  emprunt  hypothecaire  ait  été  effectué 
par  Van  Marcke  dés  Ie  8  octobre  1864;  que,  par  cela  seul  qu*il  avait  été 
conclu  sans  Ie  contre-seing  du  controleur,  eet  a'cte  constituait  une 
Yiolation  flagrante  des  statuts  sociaux ;  qu' il  en  résulte  uniquement  que 
dés  Ie  premier  mois  de  sa  gestion  ,  Ie  gérant  excédait  manifestement  ses 
pouvoirs ; 

Quant  k  faction  en  garantie  : 

Attendu  que  Ie  notaire  Xavier  Gheysens  n*a  agi  que  comme  officier 
public  chargé  de  constater  authentiquement  la  convention  des  parties, 
sans  recevoir  d*elles  aucun  autre  mandat ; 

Que  sa  responsabilité  est  régie  par  Tart.  68  de  la  loi  du  25  ventdse 
an  XI,  qui  n'assujettit  les  notairesèdesdommages-intécdtsques'iiya^ti, 
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c'est-i-dire  s'ils  ont  commis  une  faute  assez  grave  pour  qu*ils  puissent 
encourir  une  responsabilité  pecuniaire  ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  ménie  prouvé  que  Ie  notaire  Gheysens  ait  été 
consulté  OU  qu*il  ait  exprimé  un   avis  sur  la  validité  de  Thypothèque 
constituée  Ie  15  janvier  1866  ,  et  qu'il  n*a  été  établi  k  sa  charge  aucune 
faute  qui  puisse  Ie  rendre  passible  de  dommages-intéréts; 
Par  ces  motifs , 

Met  rappel  k  néant,  condamne  Tappeiant  aux  dépens  d*appel  envers 
toutes  les  parties. 

Du  20  Novembre  i872.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3®  Ch.  —  Prés. 
M.  Ie  conseiller  Mückel.  —  PL  M«*  Vervoort,  Beernaert  et  Victor 
Jacobs. 


ObLIGATIONS.  —    COMPENSATION.  —   DÉPÓT.  —  ReMISë   DE 

FONDS   AVEC   AFFECTATION   SPÉCIALE. 

La  compensation  n'a  pas  lieu  dans  Ie  cas  de  la  demande  en 
restiiulion  d'un  dépót.  art.  1293  du  Code  civil. 

Spécialement,  celui  qui  a  regu  des  fonds  pour  retirer,  des  mains 
d^un  tiers^  un  effet  decommerce  protesté  faute  de  paiement^ 
ne  peut  pas  compenser  eette  somme^  avec  une  aulre  qui  lui 
serail  due ;  les  fonds  regus  ayant  une  affeclalion  spéciale^ 
et  constiluanl  un  dépót. 

(Bois  contre  Grosbodt). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  del'huissier  De  Buck  en  date  du  29  avril  1873, 
tendant  k  faire  condamner  Ie  défendeur  a  remettre  au  deraandeur  une  lettre 
de  change  de  Tiniport  de  th.  1711.12  avec  ie  protét;  et  faute  de  ce  faire , 
k  payer  au  demandeur  fr.  2838.12  cent.  et  en  outre  fr.  400  è  titre  de 
dommages-intéréts ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  regu  du'  demandeur,  Ie  8  mars  dernier, 
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thalers  600  et  que  Ie  1 1  mars  suivant  Jl  a  re^u  de  Monnheim  <k  O*,  payant 
pour  Ie  demandeur,  thalers  144,  ensemble  thalers  744 ; 
.  Attendu  que  la  correspondance «  échangée  entre  parties,  établit  que  celte 
somme  de  thalers  744  a  été  remise  au  défendeur ,  pour  retirer  de  la  Banque 
de  rUnion  une  lettre  de  change  de  thalers  1711.12,  protestée  faute  de 
paiement ; 

Attendu  que  Taffectation  spéciale  de  ladite  somme  de  thalers  744  résulte 
clairement  de  Tavis  transmis  par  Ie  demandeur  au  défendeur,  Ie  10  mars 
dernier,  en  ces  termes  :  «  Je  vous  infornie  que  j*ai  donné  ordre  a 
]»  MM.  Monnheim  &  C**  de  vous  payer,  pour  men  compte ,  thalers  144.  Je 
-»  vous  prie  de  m*en  accuser  la  bonne  réception  et  de  me  donner  ia  spéci- 
•  fication  du  prolét,  afin  que  ce  dernier  soit  effacé  du  monde  par  un 
»  reglement  total.  » 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  par  conséquent  pas  Ie  droit  de  compenser 
cette  somme  de  th.  744  ,  avec  celle  qui  prétendüment  lui  est  due  par  Ie 
demandeur ,  pour  achat  des  lards  Goemans  et  pour  résiliation  d*un  achat 
antérieur : 

Attendu,  que  non-seulement  la  créance,  opposée  en  compensation ,  n*est 
pas  liquide,  mais  que  ladite  somme  de  th.  744  n*est  entre  les  mains  du 
défendeur  qu'un  dépöt,  dont  la  restitution  ne  peut  étre  entravée  par  une 
fin  de  non-recevoir  basée  sur  la  compensation  (articles  1291  et  1293  du 
Codecivil); 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  protesté  contre  Ie  défendeur  par  sa  corres- 
pondance  du  27  mars  dernier ; 

Attendu  que  les  dommages-intéréts,  reclames  par  Ie  demandeur,  ne  sont 
pas  justifiés  jusqu*ores ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  Ie 
défendeur  a  reméttre  au  demandeur  la  susdite  lettre  de  change ,  avec 
le  prolét,  et  faute  de  ce  faire  en  déans  les  24  heures  aprés  la  signification 
du  présent  jugement,  condamne  Ie  défendeur  k  restituer  au  demandeur  Ia 
prédite  somme  de  fr.  2838.12  cent.  (thalers  748-14-5)  avec  les  interets 
judiciaires ; 

Ordonne  au  demandeur  de  libelier  et  de  justifier  ses  dommages-intéréts; 


Coadam'rte  Ie  défendédr  aux  fraid  da  prooéseidéclareie  jugemeotexéoH* 
toire  Donobstant  appèl  et  sans  cauiion. 

Dü  f&  Mat  187S,  —»  \^^  Ch.  —  MM.  Joostbns,  Margüerib  et 
J.  Waüts,  jMflfé».  —  PI.  M«»  De  Meester  el  Bragk. 


CttARTE'PARTIE.    —    FrET.    —    MeSüRAGB  DES   BOIS.    — 

Gapitaine  de  navire.  —  Mbsuragb  a  l'embarqubment  - 

Êt  AU  DÉBARQUËMBNT. 

Lorsqiè'un  eapiiaine  de  navire  délivxe  une  cargaison  de  planches 
OU  de  inadriers,  sans  faire  aucune  observation  au  sujeé  du 
mesurage  (jui  a  en  lieu  nu  pórl  d'embarquement  et  dont  les 
résuUats  onl  été  annolés  au  dos  des  connaissements  ^  il  est 
présumé  vouloir  regier  Ie  fret,  d'après  ceile  constalation  *. 

Il  ne  peut  opposer  au  deslinataire  qui  a  pris  réception ,  un 
nouveau  mesurage^  non  contradictoire ^  fait  lors  du  débar- 
quemtni. 

(Gap,  Jansson  contre  Ad.  Verspreüwên), 

jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  i*huissier  De  Buck,  en  date  du  4  mars  1873, 
tendant  au  paiement  de  fr.  11,824.97  pour  fret  dü  au  navire  russe  Hanny^ 
k  raison  du  transport  de  Wibourg  a  Anvers,  de  2163  V„  douzaines  de 
planches  et  de  madrlers ,  dont  les  dimensions  ont  été  annotées  au  dos  des 
connaissements  délivrés  k  Wibourg  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  reduit  sa  demande  k  fr.  827.70; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  payé ,  Ie  12  avril  dernier ,  un  second 

'  Conf.  Trö).  comm.  Ativèrs.  16  aoM  iHW  {Jurispr.  Anv,  1810, 1,  «93). 


i-corhpte  fr.  282.69,  de  sorte  qu'il  soutient  ne  plus  rien  devoir  au 
demandeur ; 

Attendu  que  Ie  désaccord  entre  parties  est  relatif  au  loesurage  des  bois 
en  question  ,  comme  base  dn  calcul  du  fret ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  invóque  Ie  mesurage  fait  k  Anvers  par  les 
sieurs  Delagarde  et  Isenbaert ; 

Attendu  que  ce  mesurage  n*a  pas  eu  lieu  contradictoirement  entre  parties 
et  que  Ie  déféndeur  n*y  a  jamais  adhéré  ; 

Que  par  conséquent  lerésultat  de  cetteopération,  faite  nnilatéralement , 
ne  peut  pas  étre  opposé  au  déféndeur  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  Ie  capitaine  alt  eu  Ie  droit  de  faire  procéder 
a  Anvers  a  un  nouveau  mesurage  de  la  car^aison,  afin  de  pouvoir  calculer 
Ie  fret  sur  Ie  standart  de  St.  Pétersbourg  délivré ,  encore  faut-il  admettre 
que  dans  ce  cas,  Ie  capitaine  doit  faire  usage  de  ce  droit  en  temps  utile; 

Attendu  que  la  dite  cargaison  et  été  délivrée  au  déféndeur  depuis  Ie 
mois  de  février  dernier ,  sans  aucune  réserve ,  quant  a  un  remesurage  k 
faire; 

Attendu  que ,  dans  cette  occurrence ,  il  y  a  lieu  de  présuroer  que  les 
parties  ent  entendu  calculer  Ic  fret  sur  les  dimensions  indiquées  dans  les 
connaisseménts ; 

Attendu  que  c'est  sur  cette  base  que  Ie  déféndeur  a  régté  Ie  fret ;  d*od 
suit  que  plus  rien  n*est  dü  au  demandeut* ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejelant  toutes  ofTres  de  preuve  ,  déclare  Ie  demandeur 
mal  fondé  en  son  action  et  le  cohdamhe  aux  dépèns. 

Du  19  Mat  1873.  —  l"^*  Ca.  —  MM.  Joostens,  Margüerie  et 
feRÈGLIlHGfeR ,  ;X^c5.  —  PI,  M"  YrAncRen  et  LlZE. 


lo  Fin  de  non-recëvoir.  —  Chargeür.  —  Capitaine.  — 
CoNNAissEMENT.  —  Claüse  :  Sevcral  broken.  —  2o  Ex- 
pertise. —  Expertise  entre  le  capitaine  et  lè  desti- 

NAtAlRE. 

fo  Esl  recevable  r action  du  capitaine  contre  le  chargeür  du 
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chef  (Tavarie  antérieure  a  la  mise  a  bord,  quoique  Ie 
capitaine  n^aii  pas  protesté  de  ce  cheflors  de  Vembarquementj 
si  ceile  avarie  a  fait  Vohjel  de  réserves  dans  Ie  connaissemeni 
délivré. 

Ces  réserves  dispensaient  Ie  capitaine  de  Vobligation  de  pretester 
contre  Ie  chargeur. 

2^  U expertise  qui  a  lieu  contradictoirement  entre  Ie  capitaine 
et  Ie  destinataire ,  conformément  a  une  ordonnance  de 
justice ,  constittie  une  opération  reguliere ,  que  Ie  capitaine 
a  Ie  droit  d'invoquer  contre  Ie  chargeur  et  il  en  est  de  même 
de  la  mesure  conservatoire  consistant  dans  la  vente  publique 
de  fobjet  avarié. 

(Gap.  WiLLs  contre  1*»  Coppenrath  &  Co,  2o  Róbert  Mac 
Andrew  <Sc  Co,  3o  La  Société  Wyngaerd  Natie). 

jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  Thuissier  F.  SchuermaDS ,  en  date  du 
22  février  1873,  tendant  k  faire  condamner  les  défendeurs  Coppenrath  &  C^ 
è  payer ,  k  titre  de  remboursement  et  de  commission,  fr.  3319.06 ,  pour 
Ie  transport  de  Londres  k  Anvers ,  par  Ie  steamer  /Taurus  ,  de  58  colis 
eire  et  de  4640  cahasfigues ,  transbordés  a  Londres  du  steamer  Pizarro  , 
qui  les  avait  importés  de  Lisbonne ,  en  janvier  dernier ; 

Vu  Texploit  de  Thuissier  De  Coninck,  en  date  du  1^^  mars  1873, 
tendant  a  faire  condamner  ie  susdit  capitaine  Wills  k  payer  a  Coppenrath 
<&  C  fr.  2428.39,  pour  avarie,  survenue  par  sa  faute,  aux  prédits 
cabas  figues ; 

Vu  les  deux  exploits  d'appei  en  garantie ,  signifiés  k  Mac  Andrew  &  C^ 
et  k  la  société  Wyngaerd  natie ,  par  Thuissier  Henri  Schuermans ,  en 
date  des  Het  13  mars  1873; 

Attendu  qu'ii  y  a  lieu  de  joindre  ces  quatre  causes  du  chef  de  connexité ; 

Attendu  que  les  cabas  figues  en  question  ont  été  embarqués  en  bon 
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état ,  k  Lisbonne ,  Ie  4  janvier  1873 ,  sur  Ie  stcamer  Pizarro ,  qui  devait 
les  transporter  i  Londres  ; 

Attendu  que  ces  mémes  roarchandises  ont  été  transbordéeslel7  janvier 
suivant ,  sur  Ie  steamer  Taurus,  qui  devait  les  conduire  k  Anvers ,  k 
Fadresse  des  défendeurs  Coppenrath  <k  C^ ; 

Attendu  que  lors  de  ce  transbordement  &  Londres ,  il  a  été  constaté  que 
plusiéurs  cabas  figues  étaient  brisés  ;  ceque  Ie  capitaine  Wllls  a  fait  acter 
en  ces  termes :  Several  broken  insérés  dans  les  connaissements  ,  délivrés 
a  Londres,  aui  chargeurs  Mac  Andrevv  <&  C"",  fait  reconnupar  les  parties; 

Attendu  qu*è  l'époque  du  débarquement  des  dites  marchandises  k 
Anvers  ,  les  destinataires  Coppenrath  &  C°  ont,  par  exploit  enreglstré  de 
l'huissier  Henri  Schuermans,  en  date  du  20  janvier  1873,  protesté 
contre  Ie  capitaine  Wills ,  «  k  raison  ,  y  est-il  dit ,  de  la  maniere  défec- 
»  tueuse  dont  s'effectue  Ie  débarquement,  vu  que  les  cabas  sontjetés 
j»  violemment  k  terre  oü  ils  éclatent  et  répandent  leur  contenu  a  terre  ; 
»  qu*en  outre  Ie  signifié  délivre  une  grande  quanlitó  des  dits  cabas  vttles 
»  on  &  peu  prés  vides  ,  entièrement  ou  en  partie  défails ;  • 

Attendu  que ,  dans  sa  réponse  du  lendemain  ,  Ie  capitaine  a  repoussé 
ces  reproches  en  déniant  les  faits  précités  et  en  invoquant  la  susdite 
clause  several  broken ; 

Attendu  que,  Ie  7  février  suivant ,  les  experts  Van  Endert ,  Serrure  et 
Keusters,  nommés  par  justice ,  ont  constaté  que  686  cabas  figues  étaient 
déchirés  et  détériorés ;  parmi  lesquels  ,  32  cabas  étaient  vides ; 

Attendu  que  ces  marchandises  ont  été  vendues  publiquement ,  confor- 
mément  k  Tavis  de  ces  experts,  qui  ont  déclaré  que,  suivant  eux,  c  la 
»  cause  de  la  détérioration  provient  du  mauvais  traitement  de  la  mar- 
»  chandise  ,  lors  de  son  débarquement ;  » 

Attendu  que  Ie  capitaine  Wills,  ayant  été  assigné  en  paiement  de 
l'avarie  survenue  aux  susdits  cabas  figues\  a  appelé  en  garantie  les 
chargeurs  de  Londres ,  Mac  Andrew  &  Qfi,  en  soutenapt  que  les  cabas 
étaient  en  mauvais  état ,  lors  du  transbordement  sur  Ie  steamer  Taurus ; 

Attendu  que  les  susdits  Mac  Andrew  &  C*^,  se  sont  bornés  k  opposer  k 
cette  demande  en  garantie  une  fin  de  non-recevoir  basée  :  1^  sur  ce  que  Ie 
capitaine  Wills  n'a  jamais  protesté  contre  eux  ;  2<^  sur  ce  que  Ie  capitaine 
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Witls  ae  les  a  pas  fait  intervenir  ni  è  Texpertise ,  ni  &  la  vente  publiquie ; 
et  3^  sur  ce  que  Ie  capitaine  n'a  pas  fait  de  réserves ,  lors  du  transborde- 
ment  des  4640  cabas  figues  ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée ; 

Qu*en  effet  Ie  capitaine  ,  en  iosérant/]ans  les  connaissements ,  remis  a 
Mac  Andrew  &  C® ,  la  clause  mentionnée  ci-dessus  (several  broken)  a 
suffisamment  réserve  ses  droits  contre  les  prédits  chargeurs ;  sauf  au 
tribunal  a  apprécier  ultérieurement  ia  portee  de  cette  clause  rapprochée 
de  Texpertise  prérappelée ; 

Attendu  que  la  prédite  clause,  stipulant  les  réserves  du  capitaine  au 
sujet  du  conditionnement  des  marchandises ,  réserves  contre  lesquelles  les 
chargeurs  n'ont  élevé  aucunc  objection ,  rendait  inutile  et  frustratoire  la 
signification  d*un  protét  aux  susdits  chargeurs ; 

Attendu  que  ces  derniers  ne  devaient  pas  nécessairement  étre  appelés  a 
1'expertise ,  ni  a  la  vente  pubüque ; 

Attendu  que  Texpertise,  qui  a  eu  iieu  contradictoirement  entre  Ie  capitaine 
et  Ic  destinataire,  conformémenta  une  ordonnance  de  justice,  constitue  une 
opération  reguliere,  que  Ie  capitaine  a  Ic  droit  d'invoquer  contre  les  char- 
geurs et  qu*il  en  est  de  méme  de  la  roesure  conservatoire  consistant  dans 
la  vente  publique  de  Tobjet  avarié ; 

Attendu  que  Flntervention  des  chargeurs  dans  lesdites  opérations  est  Ie 
plus  souvent  impossibie,  è  cause  de  Téloignement  de  leur  doniicile  et  a 
raison  de  la  célérité  que  ces  opérations  réclament  par  leur  nature  méme ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Mac  Andrew  &  C**  n'ont  pas  fait  valoir  leurs 
roeyens  au  fond  ; 

Que  la  cause  n'est  donc  pas  en  état  de  recevoir  une  solution  définitive ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejette  les  fins  de  npn-recevoir  desdites  sieurs  Mac  Andrew 
&  G^  et  leur  ordonne  de  faire  valoir  tous  leurs  moyens  et  conclusions , 
sous  telles  peines  que  de  droi|«  les  candarone  aux  frais  de  I'incident.et 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i9  Mai  1873.  —  l''^  Ch.  —  MM.  JoosTEiNs,  Margüerie  et 
Kreglinger  ,  jugei,  —  PL  W^  Dhams  ,  Bernays  et  Vrangren. 


io  Charte-partie.  —  Fret.  —  Mesurage  au  débarquement. 
—  Clause  :  Mesure  inconnue.  —  2^  Starie.  —  Süres- 
tarie.  —  Dies  a  quo. 

ƒ  o  Quand  un  capilaine  de  namre  a  laissé  enlever  du  quai  par 
Ie  destinataire  la  cargaison ,  et  que  celui-ei  en  a  disposé,  les 
parties  dolven  t  êlre  présnmées  avoir  voulu  prendre  pour  base 
du  calcul  du  fret ,  Ie  mesurage  invoqué  dans  les  connais- 
sements. 

Le  capilaine ,  qui  n'a  signé  les  connaissements  qu^avec  la  clause 
mesüre  inconnue  a  le  droit  de  faire  procéder ,  lors  du  débar- 
quement, au  remesurage  de  la  cargaison^  afin  de  calauler  le 
moniant  du  fret^  mais  il  doit  exercer  ce  droit  en  temps  utile 
et  d^une  maniere  reguliere,  c^est-a-dire,  soit  du  consente- 
ment  du  destinataire,  soit  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
juslice. 

2^  Les  surestaries  ne  courent  que  du  kndemain  de  la  mise  en 
demeure.     " 

'  (Gap.  Carr  contre  lo  Michïelsrns,  2o  Jghn  Best.) 

Jugement. 

Vu  les  deux  exploits  de  citation  de  Thaisster  Be  Bock ,  en  date  <ju 
16  déoembre  1872 ,  tendant  au  paietment  du  fret  et  des  sures^taries ,  con- 
cernant  le  navire  Yenise; 

Attendu  que  les  parties  consentent  k  la  jonction  de  ces  deox  causes ; 

1*  Ën  ce  qui  concerne  Ia  somme  de  fr.  7797.69,  réclamée  du  défendeur 
Micfaielsens ,  pour  fret*  d'one  partie  de  bloes  de  mstrbre ; 

Attendu  que  le  susdit  défendeur  déclare  dans  ses  conclusions  que  ce  fret 
a  été  payé  et  que  oette  ^llégation  n'a  pas  été  contredlte  par  le  demandeur ; 
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2®  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  fr.  4149.32  réclamée  du  défendeur 
Best,  pour  fret  de  72  bloes  ruarbre  et  de  10  barriques  pierre  ponce; 

Attendu  que  les  pariies  sont  en  désaccord  sur  Ie  mesurage  des  bloes 
marbre  en  question ; 

Atlendu  que  Ie  mesurage,  invoqué  par  Ie  capitaine,  n*a  pas  eu  lieu  con- 
tradictoirement  entre  lui  et  Ie  >:ieur  Best ; 

Que  ce  mesurage  ne  peut  donc  étre  opposé  a  ce  dernier ,  qui  n'a  jamais 
adhéré  aux  conclusions  des  mesureurs  Delagarde  frères  et  Isenbaert ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  avait  Ie  droit  de  faire  procéder ,  lors  du  débar- 
quement,  au  mesurage  des  susdits  bloes  de  marbre ,  afin  de  calculer  Ie 
montant  du  fret ; 

Qu*en  effet  Ie  capitaine  n'avait  pas  accepté,  comme  exact ,  Ie  mesurage 
fait  a  Livourne ,  au  mois  d*aoüt  dernier  ; 

Qu*il  n'avait  voulu  signer  les  connaissements  que  sous  Ie  benefice  de  la 
clause  :  poids ,  mesure  et  contenu  inconntis ; 

Mais  attendu  que  Ie  capitaine  n*a  pas  usé,  en  temps  utile,  de  son  droit 
de  faire  remesurer  régulièrement  a  Anvers,  lesdites  marchandises,  soit  du 
consentement  du  deslinalaire,  soit  en  vertu  d'une  ordonnance  de  justice; 

Qu*il  a  laissé  enlever  du  quai  ces  marchandises  par  Ie  destinataire ,  qui 
en  a  disposé,  comme  il  en  avait  Ie  droit ; 

Qu*il  s'ensuit  que ,  dans  ces  circonstances ,  les  deux  parties  sont 
présumées  avoir  voulu  prendre  pour  base  du  calcul  du  fret ,  Ie  mesurage 
indiqué  dans  les  connaissements  ; 

Que  c*est  donc  a  tort  que  Ie  capitaine  reclame  une  somme  supérieure  k 
celle  offerte  par  Ie  défendeur ; 

Que  celui-ci  est  inconlestablement  debiteur  des  interets  judiciaires, 
puisque  la  somme  offerte  n*a  été  ni  payée ,  ni  consignée ; 

3"*  En  ce  qui  concerne  les  25  jours  de  surestaries ,  écoulés  depuis  Ie 
11  novembre  jusqu*au  5  décembre  1872,  a  raison  de  50  centimes  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour ; 

Attendu  que  Ia  mise  en  demeure  n'a  été  signifiée  aux  défendeurs  que 
par  exploit  enregistré  tie  Fhuissier  J.  Lombaerts ,  en  date  du  26  novembre 
1872 ; 

Que  par  conséquent ,  dans  Thypothése  la  plus  favorable  au  capitaine  , 


/ 
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les  suiesUries  n*ont  commeocé  k  courir  qup  Ie  lendemain  27  novembre ; 

Mais  attendu  que  les  dcfendeurs  soutiennent  ne  rien  devoir  de  ce  chef; 

Attendu  que  les  parlies  ne  sont  pas  d*accord  sur  les  faits  et  circon- 
stances  relalifs  au  débarquement ; 

Que  notamment  Ie  défendeur  Best  pretend  avoir  terminé  Ie  débarque- 
ment de  ses  marchandlses  Ie  i**  décembre ,  tandis  que  celles  destinées  au 
défendeur  Michielsens  n*auraient  été  déchargées  complétement  que  Ie 
5  décembre ; 

Attendu  que,  d'un  autre  c6té,  les  deux  défendeurs  soutiennent  que  Ie 
délai  de  starie  a  été  suspendu  par  des  événements  de  force  majeure ,  tels 
que  Ie  bris  de  la  chatne  de  la  grue  du  nouveau  bassin  ;  bris ,  qui  aurait  eu 
lieu  Ie  12  noverobre,  d'aprés  les  conclusions  de  Best ;  Ie  13  novembre , 
d*aprés  Ie  livre  de  bord  du  capitaine ;  et  Ie  18  novembre,  d'aprés  Ie  protét 
du  défendeur  Michielsens  en  date  du  27  novembre  dernier  ,  enregistré ; 

Attendu  qu*enfin  les  deux  défendeurs  soutiennent  subsidiairement  qu*en 
tout  état  de  cause,  une  partie  des  surestaries  incombe  aux  co-destinataires 
Cateaux  &  C* ; 

Attendu  que  pour  parvenir  a  Télucidation  de  tous  les  faits  de  la  cause  , 
il  convient  de  faire  usage  de  la  faculté  inscrite  dans  Tarticle  429  du  Code 
de  procédure ;     . 

^    Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  nomme  en  qualité  d'arbitre  rapporteur  Ie  sieur  Max  Gossi 
commissionnaire  k  Anvers ,  aux  fins  de  concilier  les  parties  ;  et  k  défaut 
de  conciliation ,  aux  fins  de  donner  son  aiHS  motivé  sur  la  question  des 
surestaries  réclamées  par  le  capitaine  ; 

Dit  pour  droit  que  vis-è-vis  du  défendeur  Best ,  c'est  Ie  mesurage , 
constaté  k  Livourne,  au  mois  d*aoüt  dernier  qui  devra  servir  de  base  au 
calcul  du  fret,  sans  égard  au  remesurage  des  sieurs  Delagarde  et  Isenbaert. 

Réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

DuiOMai  1873.  —  l*"®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie  et 
Kreglinger  ,  juge$.  —  PI,  M<»*  Demeester  ,  Bracr  et  Vrangken. 

1"P.  XVIIII  4& 
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ChARTE-PARTIE.    —     PrEÜVE.    —    PrEÜVE    TESTlMONiALE.    — 

FaITS  VIOLENTS   ET  ARBITR AIRES. 

Est  admissiblej   la  preuve   teslimoniale  de  faits  violenls  et 

arbitraireSj  qui  ont  empêché  la  rédaction  de  Vinstrument  du 

contral  de  char te-par lie. 
La  règle  que  la  charte-parlie  doit  être  rédigée  par  écrit  n'eêt 

pas  obstative  d  V admissibilité  de  ce  mode  de  preuve.  Art, 

273  du  Code  de  commerce. 

(ËD.    J.    ISENBAERT   GONTRE   GAPITAINE   HaGBRT). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  31  décembre 
1872,  tendant  au  paiement :  1^  de  fr.  735,  pour  commission  d'affrétemeDt 
du  navire  Ekenas;  2^  defr.  500,  k  Utre  de  dommages-iotéréts  ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  eo  fait  que  Ie  dit  capitaine  avait 
donné  au  demandeur  Ie  mandat  de  fréter  Ie  navire  Ekenas  aux  cooditions 
arrétées  entre  eux  ; 

Atténdu  que  ce  mandat  ne  devait  durer  qu*un  seul  jour,  savoir,  Ie 
27  décembre  dernier  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  allégue  qu'avant  Texpiration  de  ce  terme,  il 
était  parvenu  a  faire  accepter  par  Finet  Charles  &  C**  les  conditions 
proposées  par  Ie  capitaine ,  de  telie  fa^on  qu'il  ne  restait  plus  qu*a  raettre 
ces  conditions  par  écrit ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  encore :  l^*  que  pour  empécher  Ia 
rédaction  de  la  charte-partie ,  Ie  capitaine  a  enievé  violemraent  de  son 
bureau  la  procuration  prémentionnée  ;  et  2<^  que  Ie  dit  capitaine  a  traite 
ensuite  directement  avec  Finet  Charles  et  C®,  aux  susdites  conditions  ; 

Attendu  que  si  ces  faits  sont  établis  ,  Ie  capitaine  doit  au  demandeur  Ia 
commission  convenue  ,  ainsi  que  des  dommages-intéréts  è  justifier ; 

Attendu  que  la  preuve  de  ces  faits  peut  se  faire  par  témoins ,  puisqae 
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d^après  la  version  da  demandeur ,  ce  sont  les  procédés  violenls  et  arbi- 
traires  du  capitaine  ,  qui  auraieDt  empéché  la  rédaction  de  Tinstruinent 
du  contrat ; 

Que  par  conséquent  Ie  défendeur  invoque  è  lort  Tarticle  273  du  Code  de 
commerce ,  pour  s*opposer  a  la  preuve  testimoniale  ; 

Par  ces  motifs  , 

Le  tribunal  admet  Ie  demandeur  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit , 
méme  par  témoins:  l^que,  dans  la  journée  du  27  décembre  1872, 
messieurs  Finet  Charles  &  C°  avaient  accepté  les  conditions  d^affrétement, 
proposées  par  le  demandeur  au  nom  du  capitaine  Hagert ,  au  sujet  du 
navire  Ekenas ^  pour  un  voyage  d*Anvers  a  Tarente;  2®  que  le  lendemain 
28  décembre  ,  le  capitaine  prénonimé  a  enlevé  violemment  du  bureau  du 
demandeur  la  procuration  quMl  avait  remise  a  ce  dernier ;  3"  que  le  dit 
capitaine  a  ensuite  frélé  son  navire  aux  susdits  sieurs  Finet  Charles  &  C^, 
aux  mémes  clauses  et  conditions  que  celles  que  le  demandeur  avait  été 
autorisé  ,  le  17  décembre ,  a  leur  proposer. 

Fixe  les  enquêtes  au  vendredi  qui  suivra  la  huitaine  aprés  la  significa- 
tion  du  présent  jugement  a  2  heures  de  relevée. 

Réserve  les  frats  et  déclare  le  jugement  exécutoire  non  obstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  19  mai  1873,  —  l^^e  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie  et 
KREGLiNGER,;Mflfes.  —  P/.  M^s  De  Meester  et  Vaes. 


COÜRTIER.  —    CUUSE  d'ADRESSE.   —   AgENT  DE   l'AFFRÉTEÜR. 

—  JüSTlFICATION  DE  SA  QUALITÉ. 

La  clause  d'une  char te-par tiCj  stiptilant  :  «  que  le  navire  sera 
»  adressé  aux  agenls  de  Vaffréteur  au  port  de  décharge^ 
»  mai$  seulement  pour  Venirée  finwardsonly)  »  donne-l-elle^ 
aux  dits  agenls ,  le  droit  de  designer  le  courtier  chargé  de 
déclarer  le  navire  a  rentree?  (non  résolu). 
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En  supposant  Vaffirmaiive^  toujours  est-il  que  dans  ce  cas 
Vagen  t  doil  prouver  immédiatement  sa  qualité  au  capitaine, 
et  qu'en  V  absence  de  eet  te  preuve  immédiate  ce  dernier  n'est 
pas  tenu  d^obéir  aux  injonctions  de  celui  qui  'se  présente 
comme  agent  ^ 

Celui  qui  n^a  re^u  que  Ie  mandat  de  surveiller  Ie  débarquement 
de  la  cargaison  n'a  pas  Ie  droit  de  designer  au  capitaine  un 
cour  tier  pour  la  déclaration  en  douane. 

(W.  Kennedy  contre  capitaine  Cobbs). 

JüGEMENT. 

Vu  fexploit  de  citation  de  Thuissier  H.  Schuermans,  en  date  du  31 
aoüt  1872,  tendant  au  paiement  de  fr.  532.12,  k  Utre  de  dommages- 
intéréts,  parce  que  Ie  défendeur,  en  violation  de  ses  engagements ,  s'est 
adressé,  k  un  autre  courtier  que  Ie  demandeur,  pour  la  déclaration  è 
1'entrée  du  navire  araéricain  Tanjore; 

Attendu  que  ce  navire  a  tié  affrété  k  Singapore,  pour  conopte  de 
Burst  Gerber  &  C^'  d*Akyab; 

Attendu  que ,  lors  de  eet  affrétement,  il  a  èté  convenu  que  «  Ie  navire 
»  serait  adressé  aux  agents  des  atfréteurs,  tant  au  port  d'embarquement 
»  qu'au  port  de  décharge ;  mais  seulement  pour  Tentrée  (inwards  only) » ; 

Attendu  qu'a  Tarrivée  du  dit  navire  ü  Anvers ,  Ie  21  aoüt  1872,  Ie 
sieur  Hambro,  agent  du  Lloyd  Anglais,  a  écrit  au  susdit  capitaine  qu'il 
était  chargé  par  MM.  Kieinwort  Cohen  &  C**  et  par  les  affréteurs  Burst 
Gerber  &  C®  de  surveiller  Ie  débarquement  de  la  cargaison  du  dit  navire 
et  qu'en  conséquence ,  il  requérait  Ie  capitaine  de  s'adresser  au  courtier 
Kennedy ,  pour  la  déclaration  a  Tentrée  du  navire  Tanjore ; 

Attendu  que,  Ie  23  aoüt  suivant,  Ie  dit  sieur  Hambro  ,  se  disant  agent 
des  susdits  affréteurs,  renouvela  sa  réquisition  au  capitaine  aux  fins  de 
s*adresser  au  courtier  Kennedy  ; 


'  Cpz.  Trib.  de  comm.  d'Anvers,  11  janvier  1872  {Jur.  Anv.  1872, 1,  118). 
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Aiteitdu  que  Ie  capitaine  ne  tint  aucun  compte  de  cette  réquisition  et 
qae  dans  son  contre-protét  du  28  aoüt  1872  (signifié  par  exploit  de 
rhuissier  H.  Schuermans),  il  prélendit  ne  pas  avoir  contracté  Tobligation 
de  s*adresser,  ni  au  courtier  prénommé  ,  ni  k  aucun  autre ; 

Attendu  que,  si  méme  il  fallait  admettre  ,  avec  Ie  demandeur ,  que  la 
clause  prérappelée  donnait  aux  agents  des  affréteurs  Ie  droit  de  designer 
Ie  courtier  chargé  de  déclarer  Ie  navire  k  Tentrée ,  droit  qui  n'est  pas 
clairement  stipulé,  toujours  est-ii  que  Ie  dit  sieur  Hambro  devait  prouver 
immédiatcment  au  capitaine  qu'ii  était  l'agent  des  affréteurs  d*Akyab; 

Attendu  qu*en  Tabsence  de  cette  preuve  immédiatey  Ie  capitaine  n*était 
pas  tenu  d'obéir  aux  injonctions  du  sieur  Hambro ; 

Attendu  que  celui-ci  ne  démontre  nullement  qu'il  était  muni ,  au 
nQois  d  aoüt  1872,  des  pouvoirs  nécessaires,  pour  designer  un  courtier 
au  capitaine,  au  nom  des  affréteurs ; 

Attendu  que  Ie  mandat ,  conféré  au  sieur  Hambro  par  F.  W.  Gerber 
de  Londres,  ne  concernait  que  la  surveillance  du  débarquement  de  la 
cargaison  h  Anvers  et  ne  lui  accordait  pas  Ie  droit  de  designer  un  courtier 
pour  ia  déclaration  en  douane  ; 

Attendu  que  c'est  au  moment  de  Tarrivée  du  navire  en  ce  port  que  Ie 
sieur  Hambro  devait  justifier  de  sies  prétendus  pouvoirs  et  non  pas, 
plusieurs  mois  après ; 

Pas  ces  motifs , 

LeTribunal,  rejetant  toutes  offres  de  preuve,  déclare  Ie  demandeur 
non  recevable  en  son,  action  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  19  Mat  1873,  —  !'«  Ch.  —  MM.  Joostens,   Margüerie  et 

KREGLlNGERjti^ea.  —  PI,  M"  DeLYAUX  Ot  De  KiNDER. 


Charte-partie.  —  Interprétation.  —  Usages  du  lieü 

Dü   CONTRAT. 

Les  clauses  ambigues  d'un  conlrat  s'interprètent  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  Ie  pays  oü  Ie  conirat  est  passé.  Art,  1159  du 
Code  civiL 
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On  doit  suppleer  dans  Ie  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d' usage, 

qiioiqu'elles  n'y  soienl  pas  exprimées.  Art.  ii60  du  Code 

civiL 
Spécialement^  ce  sont  les  usages  de  Londres,  qui  doivent  servir 

a  interpréter  les  clauses  d'une  char te-par lie,  conclue  en  ce 

port. 

(Capitaine  Ellefsen  contre  1"  H.  J.  A.  Telghuys 

2«  BOYD  &  Co). 
JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parties  Ie  7  décembre  1872  ,  ainsi  que  Ie 
rapport  des  experts  Parmcntier,  Uyttenhoven ,  et  Matthys  en  date  du 
25févrieri873; 

Attendu  que  Ie  capitaine  reduit  sa  demande,  pour  solde  de  fret,  a  la 
somme  de  fr.  6014.70 ,  conformément  a  la  dite  expertise ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Boyd  &  C^  offrent  de  payer  poar  solde 
fr.  1361.02; 

V  En  ce  qui  concerne  Ie  courtier  Telghuys; 

Attendu  que  celui-ci  a  déclaré,  dans  ses  conclusions  du  11  novembre 
dernier,  quMl  est  pret  a  payer  &  celui  qui  sera  désigné  par  la  justice,  la 
difTérence  entre  Ie  fret  encaissé  par  sessoins  et  la  somnae  de  fr.  14,721.28 
qui,  d'après  les  défendeurs  ,  revient  au  capitaine; 

Attendu  que  cette  différence  s'élève  k  fr.  1406.73; 

Attendu  que  cette  déclaration  du  sieur  Telghuys  est  satisfactóire ;  qu'en 
effet  celui-ci  n'a  jamais  pris  Tengagement  de  payer  au  capitaine  une  somme 
supérieure  au  fret  encaissé  a  Anvers;  et  d*un  autre  c6té,  Ie  capitaine  ne 
pouvait  réclamer  des  porteurs  de  connaissements  que  Ie  fret  stipulé  dans 
ces  documents  ,  sauf  son  recours  éventuel  contre  les  affréteurs  Boyd  &  C^; 

2**  En  ce  qui  concerne  les  défendeurs  Boyd  &.C° ; 

Attendu  que  Taffrétement  du  navire  norvégien  Frithiof  a  eu  lieu  è 
Londres,  Ie  18  novembre  1872; 
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Attèndtt  qa*aax  termes  de  Partiele  1159  du  Code  civil,  les  clauses 
aniibiguès  d'nn  contrat  s'interprétent  par  ce  qui  est  d'usage  dans  Ie  pays 
oü  \t  contrat  est  passé  et  que  d*après  Tarticle  1160  du  méme  Code,  on 
dbit  suppleer  dans  Ie  contrat  les  clauses ,  qui  y  sont  d*usage ,  quoiqu*eIles 
n'y  sont  pas  expriraées ;  , 

Attendu  que  les  défendeurs  alléguent  que  si ,  dans  une  charte-partie , 
on  stipule  un  fret  pour  cuirs  salés,  en  ajoutant  que  toutes  autres  marchan- 
dises  paieront  un  fret  proportlonnel  a  celui  convenu  pour  cuirs  saiés  (in 
full  and  fair  pröportion  to  wetsalted  hides),  que  dans  ce  cas,  il  est  sous- 
entendu,  selon  les  nsages  maritimes,  que  :  quelles  que  soient  les  mar- 
chandises  embarquées ,  Ie  fret  total  de  la  cargaison  ne  peut  jamais  excèder 
Ie  fret,  qu'aurait  rapporté  une  cargaison  de  cuirs  salés; 

Attendu  que  Ie  navire  Frithiof  a  import^  un  chargement  de  cuirs  secs 
etdelaines; 

Attendu  que  si  ce  navire  avail  importé  des  cuirs  salés,  son  fret  maximum 
se  serait  élevé  a  fr.  15,754.38  ainsi  qu*il  a  été  constaté  par  les  susdits 
experts;  soit,  aprés  déduction  d*une  commission  de  2  Vs  P-  7o>  ^ 
fr.  15^361.02; 

Attendu  que ,  selon  les  défendeurs ,  c'est  ce  dernier  chiffre  qui  repré- 
sente Ie  fret  dü  au  capitaine  et  non  celui  de  fr.  20,014.70,  montant  de 
Tévaluation  des  experts  prénommés; 

Attendu  que  pour  justifier  leur  allégation  susmentionnée ,  concernant 
Ie  maximum  du  fret  proportlonnel,  les  défendeurs  invoquent  &  tort  des 
certificats,  sans  caractère  ofBciel,  émanés  de  courtiers  et  de  négociants  de 
Liverpool  et  d*Anvers ; 

Attendu  que  d*aprés  les  principes  poses  ci-dessus ,  ce  sont  les  usages 
de  Londres  qui  doivent  servir  a  interpréter  les  clauses  relatives  ei  Taffré- 
tement  du  navire  Frithiof; 

Attendo  qu'il  appartient  donc  aux  défendeurs  de  prouver  Texactitude  de 
leur  interprétation ,  conformément  aux  usages  de  Londres  ; 
Par  ces  motifs  ^ 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  ordonne  aux  défen- 
deurs Boyd  <k  C®  de  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  méme  par  témoins : 
\^  que  selon  les  usages  maritimes  de  Londres,  quand  un  capitaine,  a 
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Rtipulé  un  fret  pour  cuirs  salés  ,  en  ajoutant  que  tontes  autres  marchan- 
dises  paieront  un  fret  proportionnel  (in  full  and  fair  proportion  to  salted 
hides) ,  que  dans  ce  cas ,  Ie  dit  capitaine  ne  peut  réclamer  des  affréteurs 
pour  ces  autres  marchandises,  un  fret  total,  qui  dépasserait  te  fret  qu'aurait 
rapporté  une  cargaison  de  cuirs  salés ; 

2o  Que  les  usages  maritimes  de  Londres,  concernant  Tinterprétation  de 
la  susdite  clause  in  full  and  fair  proportion,  sont  généralement  connus 
des  capitaines  de  navires,  des  armateurs,  des  affréteurs  et  des  courtiers  de 
navires  et  qu'ils  sont  observés  depuis  longteinps  a  Londres  ; 

^dmet  Ie  capitaine  Eliefsen  k  faire  la  preuve  contraire; 

Délégue  M.  Ie  Consul  Beige  a  Londres  pour  recevoir  les  enquêtes  ; 

Dit  pour  droit  que  Toffre,  faite  par  Ie  défendeur  Telghuys,  de  payer  la 

différence  de  fr.  1406.73  a  celui  que  la  justice  désignera,  est  satisfactoire ; 

lui  ordonne  de  remettre  dès-a-présent  cetle  somme  au  capitaine  Eliefsen  , 

.en  déduction  du  solde  de  fret  offert  par  Boyd  &  C°,  sans  préjudice  aux 

droits  du  dit  capitaine ; 

Réserve  les  frais  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Dü  19  Mai  1873,  —  i""®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie  et 
Kreglinger,  jnges,  —  PL  M<^«  Vrangken  et  Bernays. 


EfFETS  de  GOMMERGE.  —  PaIEMENT  par  INTER VENTlOiN.  — 
SüBROGATION.  —  InTERVENTION  POUR  LE  COMPTE  Dü 
TIREUR. 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  intervention  est  subrogé 
aux  droits  du  porteur.  Art.  159  -ancien)  du  Code  de  com- 
merce.  Art.  50  de  la  lei  du  20  avrtl  1872, 

En  conséquence^  l'aclion ,  contre  Ie  tiré^  de  celui  qui  a  payé 
par  intervention^  ne  saurait  eire  repoussée  par  eet  te  circon- 
stance ,  que  ie  tireur  est  debiteur  du  tiré,  et  que  c'est  pour 
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Ie  compte  dü  tirevrque  r  in  tervenanl  a  payé  par  interven  tion^. 
Dans  Ie  cas  même  oü  llntervenlion  a  eu  lieu  pour  Ie  compie 
du  lireur,  celui  qiii  a  payé  la  lettre  de  chdnge  protestée 
n'en  est  pas  moins  subrogé  d  torn  les  droils  du  pcfrteur  contre 
Vaccepteur. 

(Banque  centrale  anversoise  contre  Jacobs  frères  (k  G^ 

ET  LEURS  GOMMISSAIRES   AU  SURSIS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cUation  de  i'huissier  Henri  Schuennans ,  en  date  du 
i5  Avril  1873,  tendant  au  paiement  de  fr.  20,017.68  représentant  40  7o 
de  ia  somme  de  fr.  50,039  20  c,  import  de  cinq  lettres  de  change  accep- 
tées  par  Jacobs  frères  et  Cfi  et  protestées  faute  de  paiement  par  exploits 
des  huissiers  Schuermans  et  Lombaerts  en  date  du  1  mars  1873 ; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  payé  ces  lettres  de  change  par  inter- 
vention  ;  que  par  conséquent  elle  est  subrogée  aux  droits  du  porteur,  con- 
forméraent  ^  Tarticle  50  de  la  lui  du  20  mai  1872  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  refusent  Ie  rembourseroent  de  ces  eifels , 
sous  prétexte  que  Jacobs  frères  sont  créanciers  des  sieurs  Hinrichsen  &  O* 
de  Riga,  qui  soot  les  tireurs  de  ces  lettres  de  change  et  pour  ie  compte 
desquels  la  demanderesse  a  payé  par  intervention  ; 

Attendu  que  dans  Ie  cas  méme  oü  Tintervention  a  eu  Hen  pour  Ie 
compte  des  tireurs ,  celui  qui  a  payé  ia  lettre  de  change  protestée  n*en 
est  pas  moins  subrogé  a  tous  les  droits  du  porteur  contre  Taccepteur ; 

Que  Ie  texte  de  Tarticle  50  précité  exclut  tonte  distinction  &  eet  égard ; 
et  que  ce  n*est  pas  aux  juges  a  corriger  la  loi,  en  la  supposantdéfectueuse ; 

Attendu  que  Tobjection  des  défendeurs  ne  concerne  sous  aucun  rapport 
Ie  porteur  des  dites  lettres  jdc  change  et  elle  ne  peut  par  conséquent  pas 
atteindre  la  demanderesse ; 

*  Goof.  Trib.  comm.  Anvers,  12  avrU  1873  (Jur.  Anv.  1873,  I,  107). 
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Attendu  qsB  ri«n  ne  proofe  que  ceile^ci  agisse  aa  proces  comme  préie- 
nom  des  tireurs  Hinrichseu  &  C^ ;  ^ 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  Jacobs 
frères et Cfi  a  payer  k  la  demanderesse  le susdit  dividendede  fr.  20,017.66  c. 
avec  les  interets  jadiciaires  depuis  le  jour  du  protét,  soit  depuis  le  1  mars 
deroier,  et  avec  les  frais  du  proces. 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  Mat  1873.  —  l»"*  Ch.  —  MM.  Joostens,  Renard  Van  Dyck 
et  RoELS  juges,  —  PL  U^*  Delvaüx  et  De  Kinder. 


VeNTE.   —  CONSENTEMENT  SUR  l'OBJET,    —  InEXISTENCE. 

—  Présomptions. 

La  vente  n'existe  pas,  lorsque  Vacheiear  a  cru  acheter  une 
marchandise  autre  que  celle  que  le  vendeur  a  voulu  vendre. 
Des  présomptions  peuvent  servir  d  établir  ce  poinL 

(Van  Gestel  contre  De  Coen). 

V 

Jugement. 

Vu  Fexploit  de  citation  du  16  juillet  1872; 

Attendu  que  le  demandeur  pretend  avoir,  le  9  juillet  1872,  par 
Fintermédiaire  da  eoartier  Cautefeels,  acbeté  du  défendeur  100  caisses 
iard  short  middks  au  prix  de  fr.  90  les  100  k<»>  en  consommation ,  et  que 
le  défendeur  pretend  lui  avoir  vendu  100  caisses  long  middles  aux  conditions 
énoDcées  plus  haut ; 

Attendu  que  le  courtier  Cautereels  n*a  signé  d*arrété  d*achat  que  le 
10  juillet,  que  eet  arrété  non  signé  des  parties  ne  prouve  donc  pas  la 
vente,  et  qu*il  n*existe  d*autre  preuve  que  Taven  du  défendeur,  aveu 
qu'on  ne  peut  pas  diviser  ; 

Attendu  au  reste  que  les  allégations  du  défendeur  sont  reirdues  tres- 
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probables  pdr  les  ctfconstaoces  suivantes :  1*  Que  c*est  immédiatetnefft 
aprés  i'achat  qu*il  a  offert  les  long  middleSy  alors  que  des  fiuctuations 
importantfs  sur  Ie  prix  navaient  pu  encore  se  prodnire;  2»  Que  Ie 
défendeur  avait  au  moment  méme  de  Tachat  indiquè  les  magasins  du 
Steen  comme  contenant  Ia  marchandise  vendue,  et  que  ces  magasins  ne 
contenaient  pas  de  short  middles  lui  appartenant ,  fait  allégué  par  lui  et 
non  dénié  par  Ie  demandeur; 

Que  Ie  marché  allégué  par  Ie  demandeur  n'a  donc  pas  existé  &  défaut 
de  consentement  sur  Tobjet ,  et  ne  pent  donner  Ircu  è  dommages-intéréts; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action ,  Ten 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  non  obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  lOmai  1873.  —  2««Ch.  —  MM.  Joostens,  Segers  et  Psomadès, 
juges.  —  P/.  M®»  R.  De  Maertelaere  fils  et  De  Smet. 


Faillitb*  —  Suasis.  —  Rêvendication  d'effets.  —  Compte- 
COURANT.  —  Art.  566  de  la  loi  des  faillites. 

En  cas  de  sursis,  les  effets  de  commerce  remis  au  surséant  en 
compte-coiirant ,  ne  peuvent  plus  eire  revendiqués. 

La  simple  indication  que  ces  effets  sont  remis  comme  couverture 
d'aceeptations  données  par  le  surséant  paur  e$mpte  du  reven- 
diquantj  ne  peut  faire  considérer  ces  effets  comme  «  spécia- 
lement  affectés  a  des  paiements  détertninés  » ,  dans  le  sèns  de 
Vart.  566  de  la  lot  des  faillites. 

(SCHEIBLER   MaTTHAEI   &  C^   ET  JACOBS   FRÈRES    k   C^ 

et  leurs  commissaires  au  sursis). 

Jugement. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  11  et  du  13  décembre  1873,  tendant  i 
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restitution  de  divers  effets  de  comraerce  remis  par  les  demandeurs  aux 
défendeurs ; 

Atlendu  que  la  revendication  d*effets  de  commeree  ne  peut  étre  admise 
que  torsqu*il3  se  trouvent  encore  en  nature  dans  Ie  portefeuille  du  portenr,  et 
que  les  défendeurs  alléguent  que  lors  de  Tobtention  du  sursis  (7  décembre), 
il  n'en  étail  plus  ainsi  pour  les  effets  revendiqués,  mais  que  ce  point  n*est 
pas  établi  jusqu'ores; 

Attendu  que  les  effets  dont  question  ont  été  remis  aux  défendeurs  pour 
les  passer  dans  Ie  compte-courant  qui  eiistait  entre  parties,  que  la  pro- 
priété  a  donc  passé  aux  défendeurs,  qu*une  novation  s'est  opérée  et  que 
la  revendication  devient  impossible ; 

Attendu  que  les  effets  étaient  destinés  a  couvrir  des  traites  acceptées 
par  Jacobs  fréres  pour  compte  des  demandeurs,  et  que  ceux-ci  objectent 
qu'ils  avaient  remis  ces  effets  avec  Tinstruction  précise  de  ne  les  escompter 
qu'è  Téchéance  de  ces  autres  traites ; 

Que  cette  allégation  n*est  confirmée  par  aucune  piéce  ni  par  la  corres* 
pondance,  et  qu*elle  est  contredite  parce  fait  qu*nne  des  traites  revendiquées 
(celle  de  6000  fr.  sur  Bouffre  fréres  k  Bruxelles)  venait  h  échéance  Ie 
80  novembre,  c'est-è-dire  bien  avant  Téchéance  des  traites  qu*elle  était 
destinée  k  couvrir,  et  dont  la  première  n'échéait  que  Ie  23  décembre  1872 ; 

Attendu  que  les  demandeurs  eux-mémes  ont  consenti  a  cette  interpre- 
tation,  puisque  les  défendeurs  leur  ont  dés  Ie  18  novembre  annoncé  qu'ils 
les  créditaient  immédiatement  du  roontant  leur  remis ,  et  non  pas  qu*ils 
les  créditeraient  au  fur  et  k  mesure  que  viendraient  k  échoir  les  traites 
que  ces  effets  devaient  couvrir ,  et  que  les 'demandeurs  ont  répondu  Ie 
19  novembre :  «  Nous  avons  votre  estimée  lettre  du  18  de  ce  mois ,  dont 
Ie  contenu  en  régie  est  noté  ;  » 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  veulent  argumenter  des  borde- 
reaux  porlanl :  valeur  2S  janvier,  valeur  27  janvier,  pour-  prouver  que 
les  effets  sont  restés  leur  propriété  jusqu*a  cette  date,  puisque  les  défen- 
deurs disaient  Ie  contraire  Ie  18  novembre  et  Ie  20  novembre  en  annoncant 
qu*ils  les  créditaient  du  montant; 

Que  la  revendication  füt-elle  encore  possible ,  ne  peut  donc  étre  admise 
en  aucune  fa^on  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai  rejetant  toutes  fins  contraires,  déciare  les  demandeurs  non 
fondés  en  leur  action,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  frais. 

Déciare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  jet  sans  caution. 

Du  SS  Mai  1873.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Segers  et  Psomadès, 
juges.  —  PL  M«*  Vrancken  et  De  Kinder. 


lo  ObLIGATIONS.  —  InTERPRÉTATION  —  CONNEXITÉ  DE  DEUX 
CONVENTIONS.  —  2o  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  MiSE  EN 
DEMEURE. 

f  o  Les  diverses  clauses  (Tune  convention  doivent  sHnterpréter 
les  unes  par  les  atitres^  mais  on  ne  peut  suppleer  dans  une 
convention  les  clauses  d'une  antre  convention^  même  si  celle- 
ei  se  rattache  d  la  première. 

2o  Les  dommages'intérêts  ne  sont  dus  qu'après  mise  en 
demeure. 

(De  Bück  et  consorts  contre  A.  <k  J.  Marinüs). 

Jugement. 

Vu  les  deux  exploits  de  citation  du  6  juillet  1872  contre  A.  et  contre 
J.  Marinus  et  tendant  k  obtenir  des  cités  500  fr.  d'amende  et  è  entendre 
déclarer  résiliée  une  conveiition  verbale  du  6  mars  1872  avec  500  fr.  de 
dommages-intéréts  ; 
.  Attendn  qu'il  est  établi  en  fait : 

Que  les  deux  défendeurs  ont,  le  6  mars  1872,  donné  leur  consentement 
h  deux  conventions  verbales,  Tune,  une  convention  d*association  avec  les 
entrepreneurs  de  pompes  funèbres  de  la  ville ,  contenant  entre  autres  la 
condition,  que  si  le  même  associé  se  rend  coupable  trois  fois  de  la  méme 
contravention  a  la  convention,  il  sera  considéré,  comme  ne  faisant  plus 
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partie  de  la  société  ,  et  par  conséquent  il  ne  recevra  plus  non  plus  de  cor- 
bitlard  chez  les  loueurs ; 

Que  Fautre  convention  est  faite  entre  les  entrepreneurs  de  funérailles 
d*une  part,  et  les  loueurs  de  voitures,  propriétaires  de  corbiilards,  d'autre 
part,  que  par  cette  convention  les  premiers  s*engagent  k  ne  jamais  se 
servlr  d*autres  corbiilards  que  de  ceux  appartenant  aux  contractants 
d*autre  part,  et  qu'il  y  est  stipulé  notamment :  «  Au  cas  oü  un^  nouveau 
corbillard  viendrait  en  ville ,  aucun  entrepreneur  de  funérailles  ne  pourra 
s*en  servir  de  son  propre  mouvement ,  sous  peine  de  500  fr.  pour  la 
première  contravention ,  et  il  est  exclu  pour  toujours  en  cas  recidive : 
cependant  il  pourra  s*en  servir  quand  il  y  sera  obligé  par  la  familie,  a 
condition  qu*ilpaie^  MM.  DeBuck&Crets,  letarifentier  des  corbiilards  ; » 
Quant  au  défendeur  J.  Marinus  : 

Attendu  que  les  parties  sont  d*accord  que  la  société  des  entrepreneurs 
de  funérailles  a,  Ie  4  avril  1872,  fait  savoir  aux  demandeurs  que  lesfrêres 
Marinus  étaient  exclus  de  Tassociation  des  entrepreneurs  et  qu*ils  ajou- 
taient:  «  Nous  vous  en  envoyons  avis  afin  que  vous  sachiez  è  quoi  vous 
en  tenir,  eu  égard  aux  obligations  par  vous  acceptées  pour  Tusage  des 
corbiilards  et  des  voitures  » ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  J.  Marinus  a  demandé  un  corbillard  au  deman- 
deur  De  Buck  et  que  celui-ci  Ie  lui  a  refusé,  qu*en  conséquence  J.  Marinus 
s  est  servi  d*un  corbillard  autre  que  ceux  appartenant  aux  demandeurs , 
que  ce  fait  est  avoué  au  proces ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  donc  non  fondés  a  se  plaindre  de  ce 
que  ie  défendeur  se  soit  adressé  ailleurs ,  puis  qu*ils  ont  mis  Ie  défendeur 
dans  Timpossibilité  de  se  servir  de  leurs  corbiilards  ; 

Attendu  que  vainement,  les  demandeurs  argumentent  de  Tintervention 
de  la  société  des  entrepreneurs  de  funérailles,  portant  défense ,  au  moins 
implicite,  de  fournir  un  corbillard  et  des  voitures  au  contrevenant,  puisque 
la  convention  des  loueurs  de  corbiilards  ne  porte  nulle  part  que  ceux-ci 
devront  se  soumettre  aux  décisions  des  entrepreneurs  ,  encore  moins  que 
ramende  slipulée  de  500  fr.  pourra  êlre  appliquée  h  Tentrepreneur  con- 
trevenant au  reglement  de  la  société  ;  que  cette  convention  des  loueurs  se 
borne  k  comminer  une  amende  lorsque  Tun  des  co-contractants  va  spon- 
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tanément  sa  fooroir  aUleurs  de  corbiU^ds,  ce  qui  n'a  pas  ét^  Ie  cas  daas 
Tespéce ; 

AUeodu  que  les  demandeurs  n^aat  pas  été  parUe  contractante  a  la  con** 
ventioD  des  entrepreneurs ,  et  que  les  deux  conventions,  quoique  faites  Ie 
méme  jour  ne  sont  pas  tellement  connexes ,  que  les  dispositions  de  Tune 
doivent  étre  suppléées  dans  l*autre ; 

Qu*il  n'échoit  donc  pas  de  se  demander  si  Tassoeiation  des  entrepreneurs 
est  OU  non  licite,  que  sa  validité  ou  sa  nullité  ne  peuvent  exercer  aucune 
influence  sur  la  convention  des  loueurs,  indépendante  d*elle  ,  et  qui  ne 
renferme  aucune  condition  illicite,  contraire  k  Tordre  public  ou  aui( 
bonnes  moeurs ; 

Que  la  demande  est  donc  non  fondée  quant  è  J.  Marinus ; 
Sur  la  demande  reconventionnelle  de  celui-ci : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  des  dommages-intéréts  ne  peuvent 
étre  dus  qu*aprés  mise  en  demeure  formelle  de  la  part  de  Ia  partie  lésée 
et  que  dans  Tespèce  aucune  sommation  n*a  été  adressée  aux  demandeurs 
par  Ie  défendeur  J.  Marinus ;  qu'il  résulte  méme  des  circonstances  du 
proces  que  ce  dernier  ne  demandait  pas  mieux  que  de  s'affranchir  du  Hen 
lui  imposé  par  la  dite  convention  ,  que  loin  de  souffrir  un  dommage  par 
lè,  Ie  défendeur  devait  avoir  tout  avantage  k  s'adresser  ailleurs ,  que  sa 
sortie  de  Tassoeiatioii  des  entrepreneurs  de  funérailles  ne  se  comprend 
pas  d'une  autre  fa^on ;  que  la  demande  reconventionnelle  o'est  A(^m  pas 
non  plus  fondée ; 

Quant  au  défendeur  Alp.  Marinus  : 

AUendu  qu*il  e&t  avance  par  les  demandeurs  que  Ie  défendeur  A.  Marinus 
ne  leur  a  adressé  aucune  demande  pour  avoir  des  corblllards,  et  que  c'est 
spontanément  que  Ie  dit  défendeur  se  serait  écarté  de  la  convention  qu'il 
avait  consentie  en  méme  temps  que  son  frére,  et  oe  en  dépit  de  Texploit 
de  sommation,  enrégistré,  lui  adressé  par  tes  demandeurs  Ie  1  mai  1872« 
par  ministère  de  Thuissier  De  Buck ; 

Attendu  que  ie  défendeur  A.  Marinus  ne  s*est  pas  expliqué  sur  ce  poini ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  dit  les  detnandeuFs  rum 
fondés  dans  leur  action  vis-a-vis  du  défendeur  J.  Marinus ,  rejette  la 
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demande  reconventionnelle  de  celui-ci,  et  Ie  condaoine  a  un  tiers  des 
dépens,  les  deiuandeurs  aux  Va^  et  avant  de  faire  droit  vis-a-vis  da  défen- 
deur  Alp.  Marinus,  lui  ordonue  de  rencontrer  les  conclusions  des  deman- 
deurs,  réserve  les  dépens  el  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  33  Max  1873.  —  S""®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Segers,  Psomadès 
juges.  —  PL  M®*  De  Meester  et  Jacobs. 


Charte-partie.  —  Fret.  —  Prescription. —  Accessoires 

DU  FRET.  —  Convention  séparée. 

Le  prix  de  lócation  de  sacs  employés  pour  transporter  une 
marchandise  par  mer^  n'est  pas  un  accessoire  du  fret,  lorsque 
ce  prix  est  stipulé  en  dehors  du  fret. 

Iln'est  donc  pas  prescrit  en  même  temps  que  le  fret, 

(Manchester  Sheffield  et  Lincolnshire  Company  contre  De 

^  BrASSINE  et  KeMPENEERS  ,  COLLIGNON  FRÈRES  ,    De  KüYPER- 

Van  de  Vin,  Meeü wissen,  F.  De  l'Arbre  et  Ferd.  Van 

DER   TaELEN). 

Jugement. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  22  juin  1872  enregistrés ,  tendantau 
paiement  de  diverses  sommes  pour  localion  de  sacs  appartenant  k  la 
demanderesseet  avant  servia  transporter  les  marchandises  des  défendeurs; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  la  non-recevabiiité  de  la  deman- 
deresse  qu*ils  pretendent  ne  pas  connattre  ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  dénié  que  ce  sont  les  steamers  indiqués  dans 
les  citations  qui  ont  transporté  les  marchandises  des  défendeurs  et  que  la 
demanderesse  a  justifié  qu*elle  est  propriétaire  de  ces  steamers,  que  l'action 
est  donc  recevable ; 

Attendu  que  comme  seconde  fin  de  non-recejoir  les  défendeurs  opposent 
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la  prescription  de  Tart.  433  da  Code  de  commerce,  parce  que  Taction  a 
été  intenlée  plus  d*une  année  après  les  transports  efifectués ; 

Attendu  qne  tart.  433  invoqaé  déclare  prescrites  au  bout  d*un  afi  les 
aetions  relatives  au  fret,  et  h  la  délivrance  de  marehandises,  mais 
n'énumère  pas  parmi  les  actions  prescrites  celles  relatives  è  la  location 
de  sacs ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  cette  location  de  sacs 
constitue  un  accessoire  du  fret,  et  que  comme  telle,  elle  est  prescrite  en 
méme  temps  queTaction  pour  Ie  fret;  mais  attendu  que  Ie  prix  de  location 
de  sacs ,  méme  employés  a  transporter  les  marchandises ,  ne  rentre  pas 
dans  la  définition  du  fret  donnée  par  Tart.  286  du  Code  de  commerce  ; 
qa'il  formaitFobjet,dan&  Tespèce,  d*une  convention  séparée  quoique  consentie 
en  méme  temps  et  par  Ie  méme  acte  que  Ie  fret,  que  ce  prix  pouvait  méme 
encore  courir  après  Ie  débarquement  de  la  marchandise,  que  s*il  y  avait 
doute,  c'est  contre  la  prescription  qu'il  faudrait  Ie  résoudre ;  que  Taction 
n'est  donc  pas  prescrite ; 

Au  fond : 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  avoir  enlevé  leurs  marchandises 
aussitót  qu*elles  ont  été  mises  a  leur  disposition,  qu*aucune  indemnité  pour 
retard  ne  peut  donc  étre  due  ; 

Attendu  que  la  demauderesse ,  tont  en  produisant  Ie  détail  de  ses 
réclamations,  ne  les  justifie  pas ,  et  que  pour  examiner  ce  détail  et 
prendre  communication  des  pièces  pouvant  en  établir  Ie  bien  fondé ,  il 
échoit  de  nommer  un  arbitre  rapporteur ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  deux  fins  de  non-recevoir  des  défendeurs ,  dit 
Taction  recevable  et  avant  de  statuer  au  fond  renvoie  les  parties  devant 
M.  Léopold  Danco  qui,  en  qualité  d'arbitre-rapporteur,  conciliera  les 
parties,  si  faire  se  peut,  sinon  examinera  le  détail  des  différentes  réclama- 
tions formées  par  la  demanderesse  contre  les  défendeurs  et  lés  piéces 
pouvant  établir  Ie  fondement  de  celles-ci  et  prendra  telles  informations 
qu'il  jugera  bon  pour  parvenir  au  méme  but.  Réserve  les  dépcns,  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

i"P.  xvmi  46 
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Du  2/  Mai  1873.  —  2«  Ch.  —  MM.  La  vaut,  Segers  et  Psomadés 
juges,  —  PL  M«»  Vrancken  pour  Ia  demanderesse ;  De  Kinder  poar 
De  Brassine,  Meeuwissenet  De  TArbre;  Wauters  pour  Collignon  frères ; 
Van  Stratum  pour  De  Kuyper-Van  de  Vin  et  Van  Olffen  pour  Vander 
Taelen. 


VeNTE.    —    AGRÉATÏON,    DÉLAl.    —    PrIX    DE     RÉCEPTION    PAR- 

TiÉLLE.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Usages  d'Anvers. 

L'acheteur,  qui  laisse  écouler  Ie  délai  pouragréer  sansrien  faire ^ 

n'est  plus  recevable  d  refuser  la  marchandise  pour  défaui  de 

qualiii.  fl^e  ei  ^me  Espèee)  K 
La  prise  de  récepiion  d'une  partie  de  la  marchandise ^  implique 

agréation  pour  Ie  touL  (P^  Espèee). 
Uagréation  d*une  marchandise  sur  place  doit  se  faire  dans  les 

magasins  du  vendeur  ^  et  non  dans  ceux  de  l'acheleur,  (P^ 

Espèee). 

première  espége. 

(Fléran  k  RosAux  contre  Van  Genechten  &  Vervoort  et 

CEÜX-CI  CONTRÈ  FlÉRAN  ET  ROSAÜX). 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  14  et  du  16  décembre  1871  enregistrés, 
par  lesquels  les  deux  parties  réclament  Texécution  d*un  achat  verbal  de 
1:200  planches  Riga  blanc  couronne ,  ou  la  résolution  avec  dommages- 
interets ; 

Attendu  que  ces  deux  causes  sont  connexes  et  peuvent  étre  décidées  par 
un  seul  jugement ; 

»  Voir  Jur,  du  Port,  1870,  I,  p.  104  et  198. 
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Attendu  que  les  vendeurs  Van  Genecbten  <k  Vervoort  opposent  une  fin 
de  non-recevoir  au  refus  des  acheteurs  de  prendre  réception  de  la  mar- 
chandise  ,  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  ceux-ci,  après  avoir  re^u  ie 
H  novembre  Ie  permis  de  laisser-suivre ,  ont  Ie  47  novenibre  ,  enievé 
une  partie  de  576  planches,  dont  ils  en  ont  retourné  immédiatement  la 
plus  grande  part  en  en  conservant  une  soixantaine  ou  une  centaine  en  leur 
possession ; 

Attendu  que  ces  faits  ne  sont  pas  contredits  par  les  acheteurs ,  que 
ceux-ci  doivent  donc,  d*après  les  usages  d*Anvers  étre  non  rccevabies  a 
refuser  la  partie  restante : 

i^  Parce  que  ce  refus  est  tardif,  Ie  laisser-suivre  ayant  été  remis  Ie 
11  novembre  et  Ie  refus  n*ayant  été  donné  que  Ie  17  novembre, 
c*est-è-dire  alors  que  l'agréation  était  depuis  longtemps  censée  faite  ; 

t^  Parce  que  Ia  prise  de  réception  d*une  partie  de  la  marchandise 
eroporte  agréation  pour  Ie  tout ; 

Que  c'est  vainement  que  les  acheteurs  olTrent  de  prouver  que  les 
planches  n*ont  été  enievées  qu'avec  la  promesse  de  la  part  des  vendeurs  de 
les  reprendre  si  elles  étaient  trouvées  non  conformes ;  que  cette  allégation 
est  contredite  par  ce  fait  que  les  vendeurs  refusèrent  de  reprendre  la 
marchandise  quoiqu*elle  leur  füt  renvoyée  immédiatement ;  qu'elle  serait 
au  reste  contraire  a  tous  les  usages  commerciaux  d*après  lesqucls  Fagréa- 
tion  se  fait  dans  les  magasins  du  vendeur  et  non  dans  ceux  de  l'acheteur 
qu*è  ce  point  de  vue  la  preuve  offerte  est  méme  irrelevante  ; 

Attendu  que  les  acheteurs  alléguent  vainement  qu*ils  n*ont  jamais  vu  la 
marchandise  et  que  Texpertise  ordonnée  ,  tous  droits  des  parlies  saufs , 
a  constaté  que  ces  planches  ne  répondaient  aucunement  è  la  classification 
couronne  de  la  categorie  de  planches  4-/4  X  ^  de  Riga ;  que  ces  faits  sont 
encore  irrelevants ,  qu*il  ne  dépendait  que  des  acheteurs  d*aller  voir  la 
marchandise  avec  leur  laisser-suivre  ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  prix  reclame  par  les  vendeurs  n*est  pas 
contesté ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Iribunal  écartant  toutes  fins  contraires  condamne  la  partie  Fiéran  <k 
Rosaux  a  payer  è  la  partie  Van  Genechten  &  Vervoort  la  somme  de 
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fr.  23:24.60  avec  les  interets  judiciaires  et  a  enlever  la  parlie  restante  des 
1200  planches  vendues  ,  et  aux  dépens. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  moyennant 
caution. 

DuêSmai  1873,  —  ^^^QaVL,  —  MM.  Joostens,  SEGKRsetPsoMADÈs, 
jnges.  —  PL  M®«  ëveraerts  et  Selb, 

deuxiéme  espége. 
(Fr.  Claessens  contre  Heüghebaert  et  Ratinckx). 

Jugement. 

Vu  i'exploit  de  citation  du  16  juillet  1872  enregistré ,  tendant  au 
paiemeut  de  fr.  2987.26,  pour  vente  de  niarchandises; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  acheté  du  demandeur  par  Tintermédiaire 
du  courtier  Joris,  100  balies  riz  arracan  etqu'ils  ont  refusé  la  marchandise 
pour  défaut  de  qualité  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  ce  refus  était  tardif  comme 
étant  fait  23  jours  aprés  la  mise  a  disposition  de  la  marchandise ,  et  que 
(es  défendeurs  ne  prouvent  ni  n*alléguent  méme  qu*il  aurait  été  fait  dans 
les  24  heures  de  Ia  mise  \  disposition  ,  suivant  les  usages  de  la  place , 
qu'ils  sont  donc  censés  avoir  agréé  et  sont  non  recevables  a  refuser  la 
marchandise ; 

Attendu  que  les  acheteurs  en  ne  désagréant   pas  immédiatement  la 
marchandise  et  en  la  laissant  dans  les  magasins  du  vendeur  pendant  plus 
de  30  jours ,  ont  suivi  Ia  foi  du  vendeur  et  se  sont  rendus  non  recevables  è 
contester  Tidentité  de  la  marchandise  a  délivrer; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  écartant  toutes  fins  contraires  ,  condamne  les  défendeurs  a 
pajer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  2987.26  avec  les  interets  judiciaires 
contre  délivraison  par  le  demandeur  de  1 00  balies  riz  arracan  vendues, 
condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Déelare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyen- 
nant caution. 
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Du  9S  mat  1873,  —  2™»  Ch.  —  MM.  Joostens,  Segers  el  Psomadès, 
juges.  —  PI.  M®*  Van  den  Bossche  el  De  Meester. 


Jeü-PARI.    —   MaRCHÉS   A   TËRMË.    —    CiRCONSTANCES. 

Le  fait  de  spéculer  sur  simples  différences,  sans  jamais  exécuter 
les  prétendtis  achats  et  ventes^  constilue  un  jeu  ou  pari^  et 
ne  peut  donner  naissance  qu'a  des  obligalions  morales.  — 
Circonslances  d'oü  résulte  le  jeu  *. 

(T.  Kapferer  contre  Lemmens-Van  Dael). 

JUGEMËNT. 

Vu  Fexploil  de  cilalion  du  12  mars  1872  enregislré,  tendanl  au  paie- 
nient  de  fr.  13372,72  pour  solde  de  comples ; 

Allendu  que  le  défendeur  oppose  une  fin  de  non-reccvoir  tirée  de  ce 
què  les  opéralions  commerciales  d*oü  provienl  ce  solde  débileur,  n'élaient 
pas  sérieuses  que  c'étaienl  des  jeux  ou  paris ; 

Allendu  qu'il  résallesuffisammenl  des  piéces  du  proces  que  i'inlenlion  de 
spéculer  sur  simples  diiférences  exlslail  dans  le  dief  du  demandeur  comme 
dans  celui  du  défendeur,  el  que  si ,  comme  le  dil  le  demandeur,  la  bonne 
foi  fail  un  devoir  au  défendeur  de  resliluer  les  sommes  qu'il  a  précédem- 
menl  loucbées  sur  des  opéralions  de  méme  nalure,  il  ne  peul  pas  y  élre 
conlrainl  par  la  voie  judiciaire  ; 

Que  rinlenlion  du  jeu-pari  résulle  enlre  aulres  des  fails  suivanls : 

V  Chaque  fois  que  le  demandeur  exéculail  prélendümenl  un  ordre  de 


'  Voir:  Cour  de  Bruxelles  8  aoüt  1880,  Juris.  1860,  II,  351,  Trib.  comm.  Anvers 
19  aoat  1861 ,  id.  1861,  I.  362;  Cour  de  Bruxelles.  28  mai  1868,  ^ur.'l869.  II,  33, 
Cour  de  Gand,  21  mai  1870,  Jur.  1870,  II,  98,  Cour  de  Bruxelles,  8  Juin  1870,  Jur. 
1870,  11, 106,  Trib.  comra.  Anvers,  19  mai  1866,  Jur.  1866,  I,  323. 


—  280  — 

vente  du  défendeur,  il  lui  pcrivait:  «  Yous  nurez  a  me  tenir  compte  de 
3  Vo  ^^"^  lesquels  la  commission  et  Ie  courtage  pour  Ie  rachat  éventuel 
sont  compris  »;  que  ie  défendeur  savait  doncbien  que  ia  vente  faite  par  Ie 
demandeur  ne  serail  jamais  exécutée  el  qu'elle  se  réglerait  par  un  rachat 
éventuel  c'est-a-dire  par  une  différence,  oulre  les  3  7o  ^^  prétendüs  cour- 
tage, commission  et  ducroire;  que  ce  rachat  était  une  condition  de  la 
vente,  condition  qui  n'aurait  certes  pas  été  proposée  si  Ie  demandeur 
avait  pu  supposer  que  Topération  füt  réelle  et  sérieuse; 

2®  Que  si  a  la  rigueur  on  peut  comprendre  que  Ie  demandeur  ne  ren- 
seignèt,  dans  les  différentes  opéralions  qu*il  a  faites  pour  Ie  défendeur, 
ni  Ie  conditionnement  des  futailles,  ni  la  qualité  de  la  marchandise  vendue 
el  achetée ,  ni  Ie  lieu  de  la  délivraison  ,  on  ne  peut  comprendre  que  les 
parties  ne  se  soient  pas  expliquées  sur  Ie  nom  des  vendeurs  et  acheteurs 
et  sur  Ie  mode  de  vérification  ; 

Que  Ie  demandeur  et  Ie  défendeur  savaient  donc  parfaitement  que  leurs 
opéralions  n*étaient  pas  sérieuses ; 

Que  Ie  demandeur  argumente  de  ce  qu'il  écrivait  Ie  29  raai  1864: 
«  Je  dois  surlout  vous  rappeler  que  si  k  la  fin  du  mois  la  livraison  n'est 
pas  pffectuée,  les  usages  de  la  place  veulent  que  Tacheteur  se  remplace 
par  achat  public  aux  risques  et  périls  du  vendeur  qui  doit  en  oulre  une 
amende  de  2  fr.  par  100  kilos ,  »  mais  que  ces  dires  qui  peuvent  donner 
une  apparence  de  réalité  aux  opéralions,  sont  contredites  par  les  circon- 
stances  mentionnées  plus  haul  et  qu'ils  n'avaient  d'autre  but  que  d*obtenir 
du  défendeur  Tautorisation  de  balancer  Ie  marché  avec  la  différence  du 
jour; 

Altendu  que  Ie  fait  de  spéculer,  par  simples  différences  sur  une  mar- 
chandise qui  ne  doit  jamais  étre  üvrée,  constitue  un  pari  dont  Tenjeu  est  la 
différence  de  prix  éventuelle  aux  époques  de  vente  el  d*achat,  qu*il  tombe 
sous  Tapplication  de  Tart.  1965  du  Code  civil ; 

Atlendu  que  ces  opéralions  sont  de  nature  a  préjudicier  au  commerce 
honnéte  et  sérieux,  et  è  Ie  discréditer; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  action,  Ten  déboule 
et  le  condamne  aux  dépens. 
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Du  17  Mat  1873.  —  2«  Ch.  —  MM,  Lavaüt,  Segers,  Psomadès, 
juges,  —  PL  M«"  Bernays  et  Van  Stratüm. 


Vente.  —  Vente  a  livrer.  —  SiLENCE.  —  Interprétation. 

—   POÜVOIRS  DU  JÜGE. 

Une  vente  de  marchandises  a  livrer  dans  ttn  délai  déierminé , 
doit  eire  exécutée  dans  ce  délai ,  a  tnoins  dHmpossibilité,  et 
alors  lejuge  peut  accorder  une  prolongation  modérée  des 
dé  lat  s. 

Le  silence  des  parties,  arrivé  a  la  suite  de  discussions  sur  des 
points  sur  leéquels  on  n'est  pas  iomhé  d'accord,  et  garde 
pendant  un  laps  de  temps  consideratie  f17  mois),  peut  étre 
considéré  comme  un  abandon  du  marché^  surtout  quand,  d 
l'expiration  de  ces  17  mois^  le  délai  pour  l'exécution  du 
marché  est  depuis  longtemps  écoulé, 

(De  Boubers  gontre  Delrez) 

jugement. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  22  février  1873  enregistré ,  tendant  a  la 
livraison  de  270  tonnes  fonte ,  solde  d'un  marché  de  300  tonnes  fait 
verbaiement  entre  parties ; 

Attendu  qu*il  est  avoué  au  proces  que  le  18  février  1871  ,  un  marché  a 
cté  conclu  pour  la  livraison  de  300  tonnes  fonte  anglaise,  expédition  dans 
le  courant  de  Tannée  1871 ,  par  parties  de  10000  kilos  environ ,  tous  les 
10  jours ; 

Attendu  que  sur  ce  marché  il  a  été  fait  3  expéditions  d*environ  10 
tonnes  chacune  ,  Ie  10,  14  et  23  Mars  et  que  depuis  cette  derniére  date 
rien  n'a  plus  été  livré ; 
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Que  la  oause  de  rinterruption  des  relations  entre  parties  résrde  dans 
des  difficultés  survenues  relativement  au  mode  de  païement  et  airx  quait- 
tités  a  expédier,  qu*une  longue  correspondance  a  été  échangée  sur  ces 
points,  mais  qu'a  partir  du  20  septembre  1871  ,  toutes  relations  ont 
cessé  entre  parties ; 

.  Attendu  que  Ie  mode  de  paiement  n*a  pas  été  stipulé  iorsque  la  conven- 
tion verbale  relative  aux  300  tonnes  a  été  faite  ,  mais  que  dés  Ie  3  mars 
1871  Ie  demandeur  autorisait  Ie  défendeur  A  expédier  ses  fontes  contre 
remboursement,  facuité  dont  celui-ci  n'usa  pas  è  cette  date,  mais  sur 
laquelle  il  revint  Ie  21  Avril  en  disant :  «  vu  les  difficultés  que  féprouve, 
»  d*escompler  vos  aceeptations ,  je  profiterai ,  a  Tavenir ,  de  Toifre  que 
»  vous  m*avez  faite,  de  me  payer  mes  expéditions  au  coraptant ;  je  vous  prie 
»  donc  de  me  faire  connattre  Ie  nom  du  banquier  de  notre  ville  a  qui  je 
>  pourrai  remettre  Ie  re^u  du  beurt  contre  paiement  de  ma  facture  ;  » 

Que  Ie  demandeur  répondit  Ie  24  avril :  «  Ie  banquier  n*a  pas  a  se 
}»  méler  dans  nos  affaires,  je  ne  suis  en  rapport  avec  aucun ;  »  mais  que  Ie 
»  3  juillet  \\  éerivit  au  défendeur  :  «  Je  vous  paierai  eomptant  nuoyennant 
»  2  7o  d'escoropte.  —  Veuillez ,  Monsieur ,  me  faire  savoir  par  retour  du 
»  courrier  quel  jour  de  cette  semaine  vous  me  ferez  cette  expédition  ; 
»  n*ayez  aucune  inquiétude ,  je  vous  paierai  a  Anvers.  » 

Que  Ie  5  juillet  Ie  défendeur  répond^:  t  Le  terme  de  crédit  n*étantque 
de  3  mois  ,  Tescompte  que  j*alloue  pour  paiement  eomptant  est  1  Vs  Vo* 
—  Veuillez  me  dire  si  nous  sommes  d'accord,  je  vous  fixerai  alors  la  date 
de  ma  fourniture  ;  » 

Que  le  demandeur  ne  répondit  pas  è  ces  conditions  du  défendeur,  qu*il 
se  borna  a  demander ,  fe  25  aoüt ,  une  expédition  contre  remhoursemmt , 
mais  que  le  défendeur,  le  l*"  septembre,  s*en  tint  aux  conditions  qu'il  avait 
fait  connattre ; 

Que  le  20  septembre  le  demandeur  fit  savoir  que  le « mode  de  paiement 
»  i  Anvers  est  inadmissible  »  et  que  le  défendeur  répondit  leméme  jeur  en 
maintenant  ses  conditions  pour  le  paiement;  depuis  ce  temps  toutes  eom^ 
municaiions  cessérent  entre  parties  jusqu*au  19  février  1873,  date  a 
laquelle  le  demandeur  fit  sommer  le  défendeur  par  exploit  cnr^gistré  de 
l'huissier  De  Fooz ,  a  Bruxelles ,  de  reprendre  les  expéditions  ; 
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Attairfii  que  par  ce  silenee  prolongé  te  demandeur  a  virtuellement 
abandonné  Ie  marché  et  il  est  non-reeetable  è  en  réclamer  aajóord'hui 
1'accornplissanent ; 

Aitendu  qae  TabseRce  de  loute  prolestation  du  demandeur  contre  les 
coD^ltions  de  paiement  faites  par  Ie  défendeor  Ie  1'  et  Ie  20  septembre  , 
defait  éTtdemment  sembler  pour  celui-ci  une  aeceptation  dé  ces  conditiofls, 
d'autant  plus  que  Ie  demandeur  les  avait  déjA  acceptées  précédemment ; 
qu*en  Tabsence  de  toute  allusion  nouvelle  a  ce  marché,  Ie  défendeur  pou- 
vaii  donc  légitimement  eonsidérer  Ie  demandeur  comme  Tayantabandonné; 

Que  s*il  pouvait  y  avoir  du  doute  sous  ce  rapport,  c'était  au  demandeur 
k  Ie  lever  en  faisant  conuattre  catégoriquement  son  intention  d'exiger 
Texécution  du  marché  sans  accepter  ces  conditions  de  paiement ; 

Attendu  que  son  silence  absolu  pendant  dix-sept  mois  rend  impossible 
toute  autre  interprétation ,  que  ce  silence  est  inconciliable  avec  Tintention 
de  continuer  Ie  marché ,  et  que  Ie  demandeur  lui-méme  p*y  aurail  plus 
jamais  fait  allusion  si  la  hausse  extraordinaire  des  fontes  pendant  ces  der- 
niers  temps  ne  Ie  lui  avait  remis  en  mémoire  ; 

Attendu  que  méme  si,  comme  Ie  demandeur  Ie  pretend ,  Ie  défendeur  était 
la  cause  de  Hnterruption  des*expéditions,  celane  dispensait  pas  Ie  premier 
de  Ie  mettre  en  demeure  de  livrer ,  mise  en  demeure  qni  n*a  jamais  été 
faite  ni  par  ministère  d'huissier ,  ni  m^me  par  correspondance ; 

Aitendu  que  Ie  marché  dont  question  devait  étrc  effectué  dans  Ie  courant 
de  Tannée  1811 ,  comme  il  a  été  expressément  convenu  entre  parties  Ie 
18  février  1871 ; 

Que  Ie  délai  pour  Texécution  étant  passé ,  cette  exécution  ne  saurait 
plus  étre  exigée ; 

Attendu  en  effet  que  les  parties  n*ont  pas  voulu  s*engager  pour  un  délai 
illimité,  que  cela  est  contraire  aussi  bien  aux  notions  du  bon  sens  et  de 
Téquité  qu*aux  conditions  du  marché;  que  si  quelquefois,  &  raison  des 
cireonstanees ,  Ie  juge  peut  prolonger  Ie  délai  pour  Texécution  d'une  con- 
ventioA ,  ce  n*est  que  lorsque  la  partie  réclamanle  a  employé  tous  les 
moyetis  pour  arriver  k  Texécution  dans  Ie  délai  et  qu'elle  a  toujours  et 
clairement  maiüfesté  sa  volonté  de  mainteatr  Ie  marché ;  au  reste  eette 
prolongation  de  délai  ne  peut  jamais  étra  que  modérée ,  et  ne  peut  étre 
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accordée  que  si  i'action  est  intentée  peu  de  temps  aprés  Texpiration  du 
délai  d'exécution,  ou  l'interruption  des  livraisons,  mais  qu'a  aucun  point 
de  vue  on  ne  pourrait  justifier  une  prolongation  de  17  mois  pendant  les- 
quels  Ie  demandeur  est  resté  inaclif ;  qu'avec  ce  système  il  aurait  pu  teut 
aussi  bien  réclamer  l'exécution  du  marché  dans  cinq  ans  qu*aujourd*hui ; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  est  donc  a  tous  les  points  de  vue 
non-recevable  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  sa  demande,  Ten 
déboute  et  le  condamtie  aux  dépens. 

Du  25  Mat  1873.  —  l"  Ch.  —  Pm.  MM.  Joosfens,  Margüerie  et 
RoELS ,  iuges,  —  PL  M«»  De  Meester  et  Vrancken. 


COMMISSIONNAIRE.    —    FaüTE.    —   APPROBATION   TACITE 

DU   COMMETTANT. 

Vapprohation  par  le  commetiant  d'une  faute  commise  par  le 
commissionnaire  dégage  celui-ci  de  la  responsabililé  des  con- 
séquenceSy  et  le  commeltant  ne  peut  pas  après  coup  s'en 
prendre  au  commissionnaire ^  quand  il  s'apergoitque  cescon- 
séquences  sont  autres  qu'il  ne  Vavait  cru. 

Cette  approbation  ou  ratification  peut  être  tacite. 

(Dê  Speyr  k  Co  contre  F.  Hüger). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  30  avril  1872  enregistré,  tendant  au  paie- 
ment  de  fr.  342.50 ,  restitution  d'une  amende  payée  au  chemin  de  fer 
Badois ; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  le  défendeur  était  chargé  d*expédier 
a  Bk\e  22  bariques  soude,  arrivées  h  Anvers  par  steamer; 
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Que  Ie  défendeur  Hüger,  ne  connaissant  pas  Ie  poids  de  la  inarchandise 
et  Ie  connaissement  ne  Tindiquant  pas  ,  avait  déclaré  au  chemin  de  fer  un 
poids  moyen  des  bariques  de  cette  provenance ;  que  ce  poids  déclaré  étant 
de  beaucoup  au-dessous  du  poids  réel ,  Ie  cbeniin  de  fer  appliqua  une 
amende  de  fr.  342.50  &  Tarrivée  de  la  marchandise  a  Bèle ,  amende  qui 
dut  étre  payée  par  les  destinataires  De  Speyr  &  &* ; 

Attendu  que  ceux-ci  fondent  sur  ces  faits  une  action  en  restitution  de 
cette  amende  contre  Texpéditeur  Hüger  ;  ^ 

Attendu  que  la  fante  commise  par  Hüger,  dans  Tintérét  des  demandeurs 
il  est  vrai.  pour  pouvoir  faire  Texpédition  irnmédiatement,  d*avoir  déclaré 
sans  réserves  un  poids  déterminé  sans  connattre  Ie  poids  véritable  a  été 
approuvée  et  ratifiée  par  les  demandeurs,  que  les  conséquences  de  cette 
faute  doivent  donc  leur  incomber ; 

Que  cette  ratification  résulte  en  efTet  de  ce  que  les  demandeurs  connais- 
saient  Ie  poids  véritable  dés  avant  Ie  i  février  1872,  date  k  laquelle  ils  Ie 
font  connattre  k  M.  Hüger,  et  que  celui-ci  renseigna  Ie  montant  de  la 
déclaration  erronnée  Ie  30  janvier,  que  vers  Ie  2  février  ils  durent  donc 
recevoir  eet  avis ; 

Qu'a  partir  de  ce  moment  ils  étaient  au  courant  de  la  situation  et  que 
s*ils  avaient  improuvé  la  maniere  d'agir  de  Hüger,  ils  auraient  dü  écrire 
sans  délai  :  i^  k  Hüger  lui-méme  pour  Ie  rendre  responsable  éventuelle- 
ment  des  suites  de  cette  déclaration  erronnée,  2^  au  chemin  de  fer  de 
Badois  pour  lui  montrer  leur  complete  bonne  foi  et  celle  de  Texpéditeur 
en  prenant  l'initiative  de  la  rectification ; 

Qu'au  lieu  d*en  agirainsi,  les  demandeurs  ont  voulu  réexpédier  la 
marchandise  sur  Zürich  sans  faire  de  nouvelle  déclaration  de  poids  :  en 
efTet  que  eet  ordre  de  réexpédition  fut  donné  Ie  6  février  (quoiqu'ils  con- 
nussent  la  déclaration  erronnée  dés  Ie  2  février  par  la  communication  de 
Hüger  du  30  janvier),  mais  qu'avant  son  exécution  et  pendant  que  la 
marchandise  étajt  encore  en  la  possession  du  chemin  de  fer  Badois,  celui-ci 
réclama  Ie  paiement  de  Tamende ,  k  la  date  du  9  février ; 

Attendu  que  par  cette  ratification  ils  ont  donc  fait  leurs  les  faits  et  gestes 
de  Hüger ;  ^ 

Qu*il  semble  méme  résulter  des  circonstances  du  proces  qu'ils  avaient 
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donné  leur  aatorisation  tacite  a  ce  mode  de  déclaration ,  puisqu'ils  avaient 
beneficie  précédemmént  déji  de  déclarations  semblables,  et  qu*il  est  juste 
que  celui  qui  court  la  chance  de  gagner  coure  aussi  les  risques  de  perte  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  deniande ,  les 
en  déboute  el  les  condamne  aux  dépens. 

Déclare  le  présent  jugement  exccutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  29  Avril  1873.  —  2«  Ch.  —  Prés,  MM.  Joostens,  Segers  et 
PsoMADÉs,  juges,  —  PI.  M«*  Vrancken  et  De  Meester. 


Charte-partie-  —  Mandat.  —  Ratification. 

Celui  au  nom  duquel  un  affrétement  a  éié  faii^  el  qui  a  pris 
réception  sans  réserve  des  marchandises,  est  non  recevable  a 
répudier,  vis-d-vis  du  haieliery  les  condiiions  de  eet  affréU- 
meniy  sous  préUxte  que  son  mandalaire  a  dépassé  ses  in- 
structions. 

Cetle  prise  de  réception  constitue^  vis-d-tfis  du  batelier^  la  rati- 
fication des  actes  du  mandataire^  saufle  recours  du  mandant 
contre  lui, 

(BaTELIER  MlDAVAINE  CONTRE  SiRON). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Ed.  Lombaerts,  en  datedu  41'évrier 
1873,  tendant  au  paiement  de  fr.  2659.40  c.  pour  fret  et  frais  concernant 
un  chargement  de  charbons,  transporté  de  Jemeppe  k  Anvers,  par  Ie  bateau 
la  Surprise  ;  i 

Attcndu  que  le  fret  a  été  régié  a  Taniiable  et  qu*il  ne  reste  plus  en  dis- 
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cussion  que  la  somme  de  fr.  373.40  c. ,  se  compo'^ajit  des  postes  indiqués 
ci-aprês  : 

i^  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  fr.  84  pour  six  jours  de  surestaries, 
a  raison  de  fr.  14  pour  jour  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  reconnu  Ie  16  janvier  dernier  cette  dette  en 
ces  lermes  :  «  h  dater  du  24  (janvier  1873),  je  paierai  k  M.  Midavaine  la 
»  somme  de  fr.  14,  pour  chaque  jour  de  surestarie  • ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  n*a  été  terminé  que  Ie  30  janvier ,  que  Ie 
poste  de  fr.  84  est  donc  justifié  ; 

^^  En  cequi  concerne  la  somme  de  fr.  100  pour  frais  de  déplacement 
dudit  bateau  depuis  Ie  bassin  jusqu*aux  cales  et  chantiers; 

Attendu  que  ce  poste  est  conforme  aui  conditions  de  Taffrétement,  telles 
qu*elles  ont  été  acceptées  par  ie  sieur  De  Grauw,  au  nom  du  défendeur,   ' 
dont  ii  était  Ie  mandataire; 

Attendu  que  c'est  sur  Ie  pied  de  ces  conditions  que  Ie  demandeur  a 
embarqué  et  délivré  sa  cargaison ,  et  si  Ie  défendeur  entendait  répudier  ces 
conditions ,  parce  que  son  mandataire  avait  dépassé  ses  instructions ,  il 
n'aurait  pas  dü  prendre  réception ,  sans  aucune  réserve,  des  marchandises 
en  question ; 

Attendu  que  cette  prise  de  réception  constitue,  vis-a-vis  du  batelier,  la 
ratification  des  actes  du  susdit  mandataire ,  sauf  Ie  recours  du  défendeur 
contre  Ie  sieur  De  Grauw,  s*il  j  a  lieu ; 

3®  En  ce  qui  concerne  Ie  poste  de  fr.  50,  pour  la  sortie  du  bassin : 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  positivement  reconnu,  Ie  26  janvier deroier, 
la  débition  de  cette  somme ; 

4*  En  ce  qui  concerne  les  autres  postes  du  compte  transcrit  dans  Ie 
prédit  exploit  introductif ; 

Attendu  qu'ils  sont  justifiés  également  par  les  prédites  conditions  d'af- 
frétement ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  simultanément  sur  Taction  en 
garantie  du  défendeur  contre  De  Grauw,  puisque  ce  piocés  a  été  plaidé 
devant  d'autres  juges  a  Taudience  du  22  avril  dernier ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  prédite 
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sornme  de  fr.  373.40  pour  frais  et  surestaries,  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  frals  du  proces. 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  ^9  Mai  1873.  —  U«  Ch.  —  Prés.  MM.  Joostens,  Margüerie  et 
FüMiÈRE,;Mflfes.  —  P/.  Me»  Ragheno  et  Allewaert. 


Expertise.  —  Force  probante.  —  Pouvoir  du  jüge.  — 

Erreür  des  experts. 

Les  juges  ne  sont  point  astreints  a  suivre  l'avis  des  experts,  si 
leur  conviction  s^y  oppose;  mais  il  faut  dans  ce  cas^  que 
Verreur  des  experts  soit  clairement  démontrée. 

(COVELIERS  CONTRE  VaNDER  KiNDEREN). 

Jugement. 

Vu  l'exploit  d*avenir  de  Thulssier  De  Buck,  en  date  du  3  avril  1873  , 
tendant  au  paiement  de  fr.  3047.50  c. ,  pour  travaux  exécutés  par 
te  demandeur  a  la  maison  du  sieur  Aerts-Labours ,  sise  place  de  Meir 
h  Anvers ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Lebens ,  Navez  et  Royers ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  d^audience,  Ie  demandeur  a  reduit  sa 
réclamatlon  a  fr.  3018  ; 

Attendu  que  cette  réclamatlon  est  justifiée  par  l'experlise  susmentionnée; 
que  par  conséquent  Toffre,  faite  par  Ie  défendeur,  depayer,  pour  solde  de 
compte ,  fr.  1370 ,  n'cst  pas  satisfactoire  ; 

Attendu  qu'en  yain  ie  défendeur  soutient  que  les  experts  se  sont  trompés, 
en  évaluant  k  61  p.  ^/q  ,  la  partie  des  roa^onneries  exécutées  par  Ie 
demandeur ; 

Attendu  que  Texpertise  a  été  faite  consciencieusement  par  des  hommes 
trés-compétents,  dont  Ie  travail  doit  inspirer  toute  confiance  au  Tribunal ; 


—  289  — 

Attendu  qu*^  la  vérité,  d'aprés  l'article  323  du  Code  de  procédure,  les 
juges  ne  sont  pas  astreints  a  suivre  Tavis  des  experts ,  si  leur  conviction 
s*y  oppose;  mais  il  faut,  dans  ce  cas,  que  Terreur  des  experts  soit  clai- 
rement  démontrée ;  sinon  ,  Texpertise  dégénérerait  en  une  procédure  frus- 
tratoire ,  contraireraent  au  but  du  législateur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'inyoque  aucnn  document  pérenoptoire ,  nl 
aucun  argument  décisif ,  pour  combattre  Texpertise ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Ie  prix  élevé  de  la  ma^onnerie,  les  experts 
constatent  que  cette  élévation  provient  de  la  nature  des  travaux  exécutés 
par  Ie  demandeur ,  dans  deux  fagades  ornementées;  et,  en  second  lieu, 
de  Tobligation  ,  imposée  au  demandeur ,  de  coopérer  au  montage  et  a  la 
pose  des  pilastres  et  de  toutes  les  pierres  composant  les  deux  fagades ; 

Attendu  que  les  experts  ont  entendu  les  parties  dans  leurs  dires  et 
observations,  conformémen  t  a  Tarticle  317  du  susdit  Code  et  c*est  donc  a 
tort  que  Ie  défendeur  reproche  aux  experts  de  ne  pas  avoir  demandé  des 
renseignenients  a  l'architecte  Jacques  Winders ; 

Attendu  que  les  autres  observations  du  défendeur  sont  suffisamroent 
réfutées  par  Ie  rapport  des  experts ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  Texpertise  ; 

Attendu  que,  suivant  les  experts,  Ie  demandeur  a  reclame  k  tort  des 
dommages-intéréts ,  pour  retard  ; 

Qu'il  est  donc  juste  qu'une  partie  des  susdits  frais,  soit  un  tiers ,  reste 
a  sa  charge ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toutes  ofTres  de 
preuve,  condamne  le  défendeur  k  payer  au  demandeur,  pour  solde  de 
compte,  fr.  3018  avec  les  interets  judiciaires,  les  deux  tiers  des  frais 
d*expertise  et  tous  les  autres  frais  du  proces ; 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  29  Mat  1873,  —  l'^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie  et 
FüMiÈRE ,  ;«5fes.  —  PI.  M«  Vrancken  et  De  Maertelaere. 
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lo  Obligations.  —  MisE  EN  DBHBuas.  —  Lettre  missive.  — 

2o  Starie.  —  Responsabilïté. 

4 o  La  mise  en  demenre  fcut  résulter  de  la  eorrespondanee 
entre  parties,  quand  cette  eorrespondanee  a  nn  caractire 
comminatoire,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  Vintention  du 
créancier,  vis-d-vis  de  son  debiteur. 

2o  LHndustriel^  qui  s'esl  engagé  a  livrer  des  produits  en  temps 
ntile ,  sachant  que  ie  navire ,  sur  lequel  iU  devaient  êlre 
embarqués^  avait  été  affrété  a  cette  fin ,  et  connaissanl  Ie 
montani  de  la  pénalité  convenue  pour  surestarie,  est  non 
fondé  è  soutenir,  que  V affritemenl  de  ce  navire  lui  est 
élranger^  et  que  partant  il  ne  saurait  être  tenu  d  respon- 
sabilité  du  chef  de  ces  surestdries. 

(1**  CaPITAINE  FeRGUSON  CONTRE  De  VlEESCHOüWER  ,  20CELÜI-CI 
GONTRE  LA  SOGIÉTÉ  La  PaRTIGIPATION  BeLGE,  3o  GELLB-GI 
GONTRELA  SOGIÉTÉ  DE  SgLESSIN,  4o  CELLB-G1  GONTRE  BrOUHON 
FrÈRES  k  SCEURS). 

JUGEMENT. 

Vu  1*  Texploit  de  citation  de  Thulssier  De  Conincken  date  du  11  février 
1873,  tendant  au  paiement  de  fr.  6,033.30  pour  29  jours  de  suresiaries 
écoulés  depuis  Ie  13  Janvier  jusqu*au  10  février  1873  ei  coocernant  Ie 
navire  anglais  Dessie  North  ; 

2®  L*exploit  d'appel  en  garantie  de  Tbuissier  Slosse  (de  Bruxelles)  en 
date  du  22  février  1873,  notifié  &  la  société  La  Partieipation  Beige; 

3"  L'exploit  d'appel  en  sous-garaatie  de  rbaissier  De  Buck,  en  date  du 
28  février  1873 ,  notiCé  k  la  société  de  Sclessin; 

40  L'exploit  d'appel  en  sous-garantie  de  Thuissier  Senhoul  (de  Roeulx) 
en  date  du  3  raars  1873,  notiCé  a  Broubon  fréres  et  soeurs  ; 
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Attendu  que  ces  quatre  causes  sont  coDnexes  et  qu*il  y  a  lieu  de  les 
joindre,  a  la  demando  des  parties  ; 

Atlendu  qne  Ie  délendeur  De  Vleeschouwer  a  déclaré  s*en  référer  k 
justice,  en  soutenant  que  Ie  susdit  navire  a  été  aiTiélé  pour  compte  de  la 
Société  la  Participatiun  Beige ; 

Atlendu  que  celle-ci,  prétendant  que  eet  affrétement  a  été  conclu  pour 
Ie  compte  de  la  société  de  Sclessin,  a  déclaré  également  s*en  référer  k 
justice  sur  Ie  mérite  de  Taction  en  garantie  ; 

Attendu  que  la  société  de  Sclessin,  sans  contester  Taclion  en  sous- 
garantie dirigée  contre  eile,  soutient  que  les  défendeurs  Brouhon  sont 
responsables  du  retard,  dont  se  plaint  Ie  deniandeur  principal ; 

Attendu  que  cette  responsnbilité  découle  des  falts  suivants,  qui  sont 
établis  au  proces:  l'*  Ie  15  juin  1872,  la  société  de  Sclessin  a  commandé 
a  Brouhon  frères  et  sceurs  la  construction  d'une  maison  en  fer,  en  ces 
termes:  c  délai  de  fourniture  Ie  plus  rapproché  possible;  nous  comptons 
•  que  vous  pourrez  nous  fournir  cela  pour  Ie  15  juillet  au  plustard  ;  et  si 
i  vous  pouvez  devancer  ce  délai,  vous  nous  feriez  Ie  plus  grand  plaisir »  ; 

2<»  Les  défendeurs  Brouhon  ont  accepté  cette  commando,  Ie  19  juin  1872, 
en  ces  termes :  «  nous  acceptons  la  construction  de  la  maison,  dont  nous 
»  avons  eu  Ie  dessin  et  nous  ferons  notre  possible,  pour  avoir  fini  dans  Ie 
»  temps  vouiu ;  cependant,  nous  vous  ferons  remarquer  que  Ie  délai 
»  est  tres  rapproché,  vu  la  difficullé  que  Ton  a  de  se  procurer  les  fers »  : 

3**  Aprés  de  nombreuses  plaintes  de  la  société  de  Sclessin,  au  sujet  du 

retard  qu'éprouva  Texécution  de  Tentreprise,  la  dite  société  informa  les 

défendeurs  Brouhon,  a  la  date  du  5  décembre  1872,  que  Ie  navire,  qui 

devait  embarquer  la  maison  en  fer,  destinée  aux  sieurs  Bureaux  <k  C°, 

était  affrété  et  la  société  ajouta  cequi  suit :  il  faut  donc  de  toute  nécessité, 

■  sous  peine  de  payer  des  surestaries,  (dont,  Ie  cas  échéant,  nous  vous 

i  rendrions  responsables)  que  toute  votre  construclion  soit  a  Anvers  Ie 

»  30  décembre ;  délai  falal,  aprés  lequel,  vous  devrez  payer  les  sures- 

9  taries  dont  nous  vous  fixerons  exactement  Ie  chiffre  par  une  prochaine 

»  lettre Nous  avons    poussé ,   pour    vous  aider ,   la  patience  ei 

»  Fobligeance  jusqu'a  ses  derniéres  limites  »  ; 

A^  Le  lendemain,  6  décembre,  les  défendeurs  Brouhon  télégraphiérent 
i"P.  xvmi  17 
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h  la  dite  société  oe  qui  suit :  c  la  rnalson  Bareaux  sera  terminée  oh  pea 
»  s*en  faudra,  dans  quinze  jours. » 

5^  Le  surlendemain  7  décembre,  la  société  accusa  réception  du 
télégramme  en  ces  termes:  «  nous  avons  recu  aujourd'hui  votre 
»  télégramme  nous  annon^ant  que  la  maison  en  question  serait  finie  dans 
ff  15  jours;  cela  nous  mènerait  jusqu*au  22  décembre.  S*il  en  estainsi , 
»  tout  est  bien.  II  faut  absolument  que  la  maison  soit  a  Anvers,  le  30 
»  décembre  au  plustard.  Passé  ce  jour,  nous  detons  payer  £  1  par  jour 
»  de  surestaries;  lesquels  seront  payés  par  vous,  en  cas  de  retard;  » 

6<>  Les  défendeurs  Brouhon  ne  déclinérent  pas,  k  cette  époque,  la 
responsabilitéque  la  société  de  Sciessin  entendait  faire  retomber  sur  eux; 

1^  La  dite  société  adressa  ensuite  de  trés-pressantes  réclamations  aux 
défendeurs  Brouhon  les  14,  19,  24  et  28  décembre  1872  ;  a  cette  dernière 
date,  elle  prévint  les  défendeurs  que  les  jours  de  surestaries  prendraient 
cours  le  10  janvier  suivant  et  que  Ie  montant  des  pénalités  encourues 
serait  décompté  de  la  facture ;  les  susdits  défendeurs  n*objectèrent  rien 
k  cette  mise  en  deroeure,  qui  fut  réitérée  les  3  et  4  janvier  dernier ;  et  ce 
ne  fut  que  le  4  janvier  que  les  sieurs  Brouhon  s*avisérent  de  soutenir  que 
le  retard  devait  en  graude  partie  étre  attribué  a  la  négligence  de  la  société 
de  Sciessin  ; 

Attendu  que  si  ce  reproche  avait  eu  le  moindre  fondement,  les  défendeurs 
n*eussent  pas  garde  un  silence  aussi  prolongé  et.  n'eussent  pas  accepté 
tacitementlaresponsabililé,  dont  Ia  société  de  Sciessin  les  avait  menacés  si 
souvent  et  d*une  maniere  qui  excluait  toute  équivoque ; 

Attendu  que  la  doublé  fin  de  non-recevoir  des  défendeurs  doit  donc  étre 
rejetée ; 

Que  d'aprés  les  termes  de  Tart.  1139  du  Code  civil ,  la  mise  en  demeure 
peut  résulter  de  la  correspondance  entre  parties ,  quand  cette  correspon- 
dance  a  un  caractére  comminatoirequinelaisseaucundoute  surTintention 
du  créancier  vis-a-vis  de  son  debiteur ; 

Attendu  que,  d*autre  part,  les  défendeurs  Brouhon  soutiennent  en  vain 
q,ue  Taffrétement  du  navire  BessieNorth  leur  estétranger,  puisqu'il  résulte 
des  faits  énumérés  ci-dessus  qu*après  avoir  connu  eet  aifrétement  amsi 
que  le  montant  de  la  pénailté  convenue  pour  surestarie ,  ils  ont  promis 
d'aohever ,  en  temps  utile ,  le  travail  qu'ils  avaieot  entrepris ; 


\  .  *'i 
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Attendu  qüé  les  susdits  défendeurs  contesteni  la  réalité  des  sürestaries 
encourues  et  qu'il  importe  que  les  parties  s'expliquent  complétèmént  sur 
ce  point ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  joint  les  susdites  causés  et  rejetant  toules  conclusions  con- 
traires,  condamne  les  défendeurs  Brouhon  a  lenir  la  sociétè  de  Scléssin  * 
indemne  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  éventuellement  inter- 
venir  a  sa  chargé ,  du  chef  des  sürestaries ,  réclamèes  par  Fe  capitainè 
Fergusen;  et  avant  dé  faire  droit  définilivement  entre  toutes  les  parties» 
ordonhe  a  cèlles-ci  de  faire  vaioir  tous  leurs  moyens  au  fond  ; 

Rejette  les  ofTres  de  preuve  des  défendeurs  Brouhon  et  condamne  ceux-ci 
aux  dépens. 

Déclare  le  jugerAent  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  W  Mai  f873,  —  U^  Ch.  —  Prés.  MM.  Joostens,  Margüerie  et 
FüMiÉRE ,  jtiges,  —  PL  iM®>  Lize  ,  Demeestër  et  De  Kinder. 


Expertise.  —  Vente  pübltqüe.  —  Mesüres  provisionneeles 

et  ürgentes. 

Il  rCy  a  pas  lieu  d'ordonner  Vexperlm  el  la  vente  publiqüe 
d'une  marchandise  liligiense^  i  Utre  de  mesures  provision- 
nelles  et  tirgentes,  quand  eu  égard  a  la  nature  de  ld  mar- 
chandise il  n'y  a  aucune  urgence,  et  que  la  contestation 
concerne  principalement  la  tardiveté  des  o/fres  du  vendeur 
et  nullement  la  qualité  de  la  marchandise. 

(Félix  Neurenberg  contre  Lancsweert.) 

JüGEMENT. 

Vq  le  jugement  rendu  entre  parties  le  2  avril  1873  S  confirmé  par  la 
Cour  d*appel  de  Bruxelles,  le  24  avril  suivant ; 

*  \.  ƒ.  Anv.  1873,  l,  96. 
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Vu  1'exploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  da  28  avrii  i$73 
tendant:  1®  A  faire  résilier  !a  vente  verbale  de  2500  tonnes  coke,  livrables 
pendant  Ie  i^^  trimeslre  de  la  présenté  année;  2»  k  faire  condamner  Ie 
défendeur  a  fr.  31,500  de  domrnages  interets  ; 

Attendu  que  Ie  susdit  jugement  a  condamné  Ie  défendeur  a  laisser  agréer 
par  Ie  demandeur  les  2500  tonnes  coke  en  question,  dans  les  raagasins  oü 
Ie  coke  était  déposé  et  h  mettre  cettc  marchandise  k  la  disposilion  da 
demandeur,  dans  les  trois  jours  de  la  slgnification  du  dit  jugement; 

Attendu  que  cette  signification  a  eu  lieu,  avec  commandement,  Ie 
5  avril  dernier,  ainsi  qu'il  conste  de  fexploit  de  Thuissier  De  Buck  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  ne  s'étant  pas  conforme  au  jugement  précité, 
fut  assigné,  Ie  28  avril  suivant,  par  Ie  demandeur  aux  fins  sus-rappelées  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s'est  borné  ér  conclure  jusqu*ores  a  une  ex- 
pertise et  k  la  vente  publique  de  la  marchandise  en  litige,  a  titre  de  me- 
sures  provisionnelles  et  urgcntes  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  s*oppose  a  ces  mesures,  en  prétendant  que 
la  vente  doit  étre  résiliéc  a  son  profit,  parce  que  Ie  défendeur  n'a  pas  livré 
la  marchandise  dans  Ie  délai  convenu,  c*est-ii-dire  avant  Texpiration  du 
premier  trimestre  de  Tannée  courante  ; 

Attendu  qu*eu  égard  k  la  nature  de  la  marchandise,  il  n*y  a  aucune 
urgence  k  décréter  Texpertise,  ni  la  vente  publique  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  la  contestation  actuelle  entre  parties  concerne 
princi'palement  la  tardiveté  des  offres  du  défendeur  ,  et  nullement  la  qua- 
lité  de  la  marchandise  ; 

Attendu  qu'en  eet  état  de  la  cause  et  si  Ton  considére  les  tergiversa- 
tions,  auxquelles  Ie  défendeur  a  eu  recours,  pour  retarder  Texécution  du 
prédit  jugement,  il  y  a  lieu  de  lui  ordonner  de  rencontrer  immédiatement 
la  susdite  demnnde  de  résiliation  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  réserve  d'ordonner  ullérieuremcnl,  s*il  y  a  lieu, 
Texpertise  et  Ia  vente  publique  de  la  marchandise  en  Ktige,  ordonne  au 
défendeur,  sous  telle  peine  que  de  droit,  de  conclure  immédiatement  sur 
la  demande  de  résiliation,  dirigée  contre  lui  par  le  demandeur,  suivant 
l'exploit  prémentionné  du  28  avril  1873; 
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Réserve  les  frais  et  déciare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  3  Juin  1873.  —  1^«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie  et  Roels, 
jnge$.  —  PI,  M«»  Segers  et  Vrancken. 


COÜRTIER.    —   COURTIBR  MARITIME.  —  RESPONSABïLITÉ. 

Le  couriier  de  navires^  qui  négocie  un  affrélement^  n^est  pas 
présumé  agir  ponr  son  compte  personneL 

Les  courtiers  soni  de  simples  agenls  intermédiaires  entre  les 
parlies  contractantes,  pour  facililer  la  conclusion  des  opéra- 
lions  de  commerce,  Loi  du  30  décembre  1867^  arl.   64. 

A  moins  de  convenlion  contraire^  le  couriier  esi  censé  n'agir 
qu^en  qualilé  de  mandataire  des  par  lies  ou  de  Vune  d'elles , 
et  comme  tel^  il  n'est  pas  personnellemeni  responsable  de 
Vexécution  des  opérations  conclues  par  son  entremise. 

(Smeyers  k  Go  GONTRE  Servais.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l'huissier  DeBuck,  en  date  du  12  avril  1873, 
tendant  k  faire  condamner  le  défendeur :  1®  a  expédier  immédiatement,  au 
fret  convenu,  48  tonnes  de  matériel  de  chemin  de  fer ,  que  le  défendeur 
s'était  prétendüment  engagé  a  cmbarquer  sur  le  steamer  Éclair ,  capitaine 
Donner ;  2^  k  payer  aux  demandeurs  des  dommages-intéréts  a  libeller ; 

Attendu  que  par  jugement  dn  22  avril  dernier,  les  demandeurs  ont  été 
autorisés  k  expédier,  sous  réserve  de  tous  leurs  droits,  les  susdites  mar- 
cbandises  k  Constantinople ,  port  de  destinalion  ; 

Que  le  lilige  se  reduit  donc  k  une  demande  de  dommages-intéréts ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  cette  demande  est  non-recevable 
&  son  égard,  parce  qu*il  n'a  agi,  dans  cette  affaire,  qu*en  qualité  de 
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couttier  maritime  et  de  slmple  intermediaire  entre  les  demandears  d'one 
part  et  Ie  capitaine  Thompson  ou  Donner  et  les  afTréteurs  principaux  Alan 
Mctcalfe  d'autre  part ; 

Attendu  qu*en  règle  générale,  Ie  courtier  de  navires,  qui  négocie  un 
affrétement,  n*est  pas  présumé  agir  pour  son  compte  personnel ; 

Qu'en  effet,  d'après  Tart.  64  de  la  loi  du  30  décembre  1867,  les  cour- 
tiers  sont  de  simples  agents  intermédiaires  entre  les  parties  contractantes , 
pour  faciliter  la  conclusion  des  opérations  de  commerce ; 

D'oü  la  conséquence  qu*^  moins  de  convention  contraire ,  Ie  courtier  est 
censé  n*agir  qu'en  quaüté  de  mandataire  des  parties  ou  de  Tune  d*eiles; 
et  comme  tel ,  il  n*est  pas  personnellement  responsable  de  Texécution  des 
opérations  conplues  par  son  entremise  ; 

Attendu  qu*a  Ia  vérité  les  art.  67  et  68  de  la  susdite  loi  impnsent  aux 
agents  de  change  et  aux  courtiers  une  responsabilité  spéciale;  mais  aucun 
des  cas,  prévus  par  ces  articles ,  ne  se  rencontre  dans  Ie  proces  actuel ; 

Que  Tart.  67  ne  concerne  que  Ie  contrat  de  vente  et  que  Tart.  68  ne 
se  référe  qu'a  la  garantie  de  la  siricérité  de  la  dernière  signature  figurant 
sur  les  lettres  de  change  et  sur  les  autres  effets  de  commerce  négociés  par 
les  agents  de  change  ou  par  les  courtiers  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  pronvent  d'ancune  maniere  que  Ie  cour- 
tier Servais  ait  entendu  s'obliger  personnellement  envers  eux ,  pour  ce 
qui  concernait  TafTrétement  du  steamer  Éclair  ; 

Que  bien  au  contraire,  il  est  établi  par  les  annonces  des  journaux  que 
Ie  défendeur  n*a  pris  d^autre  qualité  que  celle  de  courtier  maritime^  dési^é 
au  public  pour  donner  des  renseignements ,  au  sujet  de  la  mise  en  charge 
dü  susdit  navire ; 

Attendu  que  la  correspondance,  invoquée  par  les  demandeurs,  démontre 
que  Ie  défendeur  n*a  pas  substitué  sa  responsabilité  individuell^  h  celle  du, 
capitaine,  ni  a  celle  des  affréteurs  principaux  Alan  Metcalfe; 
Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non-recevables  en  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Dü  10  Juin  1873,  —  \^^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie  eiRom, 
juges,,  —  PI.  BJe»  Van  Q^-ffen  et  Delvaux. 
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LOÜAGE  d'OUVRAGE.  —  ENTREPRENEURS  DE  TRANSPORT.  — 

Responsabilité.  —  Frais  de  garde. 

Les  entrepreneurs  de  transport  ^  ainsi  que  les  voituriers  e{  les 
kateli^rs  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  de^ 
marchandises  f  qui  leur  on t  élé  confiées,  a  moins  qu'Us  ne 
prouvent  qu'elles  ont  élé  perdues  ou  avariées  par  oa&  forluit 
OU  par  force  majeure.  Art.  1783  et  1784  du  Code  civil. 

La  responsabilité ,  consacrée  par  ces  articles,  n^est  pas  subor- 
donnée  par  la  loi^  au  paiement,  ni  d  la  débition  de  frais  de 
garde.  Elle  dérive  directement  du  conlrat  de  louage. 

(GoËftiANS  contre  G.  Taalb  <Sc  Go  et  la  SQCiÉi;é  ouvRiÈfte;  : 

Ryn  Natie.) 

Jugbnent. 

Vu  i'expbit  da  citaticm  de  l'haissier  D^buck,  eo;  date da^  mars temlani^ : 
1<>  i  faire  coGdamner  les  dé&ndeurs  k  remeitre  au  demandeur  50  bi^cs 
d'acajou,  marqués  M  ^Vioo  ^^  ^  remettre  a  rEnirepót  pubüa  d*Anv«rs  13 
bloes  d'acajou  marqués  A  et  2  bloes  d*acajou  marqués  W  ; 

^  h  hïte  condanmec  les  défendeurs  k  fr.  1500  de  domiQage$TintAr#s ; 

AUendu  que  par  ses  conclusiona  d*audieDoe ,  Ie,  deroandeur  a  réduU  $^ 
FécIamatioQ  k  fr.  2,207.62,  pour  perte  de  50  bloes  marquétes  M  Qt  do 
bloc  marqué  A  n*  71  ; 

AUendtt  que  ie  4  mars  dernier,  les  défendeurs  ent  reeu  du  demandeur 
Yarive  de  transporter  les  50  bloes  susmentionnées ,  au  bateau  de  Vul)u)ipp 
<k  C® ,  en  destination  de  Bruxelles  et  de  transporter  a  TEntrepót;  publW 
d*Anvers  Ie  prédit  bloa  marqué  A  ; 

Aitendu  que  les  défendeurs  reponnaissent  s*étre  chargés  de  KexéciUipn 
de  eet  ordre ; 

Que  par  conséiquefli ,  il  s*est  formé,  entre  par<ties ,  dés  Ie.  4  mars^  un 
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contrat  de  louage  d*ouvrage  et  d^industrie  ,  soumis  aux  régies,  qui  com- 
posent  la  2«  section ,  chapitre  3,  titre  8  du  3«  livre  du  Code  civil ; 

Attendu  que  Ie  deaiandeur  a  remis ,  Ie  4  mars,  aux  défendeurs  les 
documents  nécessaires  pour  effecluer  Ie  transport  en  question  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  en  exéculion  de  leurs  obligations,  ont  pré- 
senté les  dites  marchandises ,  les  6  et  8  mars  suivant,  a  la  vériQcation  de 
la  douane ; 

Attendu  que ,  depuis  celte  époque ,  les  50  bloes  marquées  M  et  Ie  bloc 
A  n®  71  ont  disparu  ; 

Attendu  que  c'est  a  bon  droit  que  Ie  demandeur  soutient  que  celte  perte 
tombe  a  la  charge  des  défendeurs ; 

Attendu  qu*en  effet  les  arlicles  1783  et  178i  du  Code  civil  rendent  les 
entrepreneurs  de  transport ,  ainsi  que  les  voituriers  et  les  bateliers  res- 
ponsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  marchandises,  qui  leur  ont  été 
confiées,  h  moinsqu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  élé  perdues  ou  avariées 
par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  ; ' 

Attendu  que  cette  preuve  n'est  pas  fournie  par  les  défendeurs,  qui  se 
bornent  a  alléguer  que  Ie  transport  immédiat  des  dites  marchandises  était 
empéché,  k  cause  de  l*encombrement  du  quai  oü  se  trouvait  amarré  Ie 
steamer  Vilh  de  Cadix,  qui  avait  importé  les  bloes  dont  il  s*agit ; 

Attendu  que  cette  allégation  n'est  pas  démontrée  et  qu'elle  est  tout  & 
fait  invraisemblable ,  puisque  la  vériQcation  des  dites  marchandises  par  la 
Douane  a  pu  se  faire  les  6  et  8  mars  dernier ; 

Mais  en  fClt-il  méme  autrement,  il  était  du  devoir  des  défendeurs  de 
prendre  les  mesures  propres  a  empécher  la  perte  ou  la  soustraction  des 
objets,  dont  ils  avaient  la  possession,  pour  en  opérer  Ie  transport  et  Tem* 
barquement; 

Attendu  qne  les  défendeurs  objectent  qu*ils  ne  portent  pas  habitueile- 
ment  en  compte  au  propriélaire  de  la  marchandise  des  frais  de  surveillance, 
nt  des  frais  de  veille; 

Attendu  que  la  responsabilité,  consacrée  par  les  prédits  articlos  1783  et 
1784,  n*est  pas  subordonnée  par  la  loi  au  paiemenl,  ni  a  la  débilion  de 
frais  de  garde ; 

Que  cette  responsabilité  dérive  directement  du  contrat  de  louage  prérap- 
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pelé  et  qu*aacune  dérogation  h  la  loi  n*a  été  convenue  entre  parties,  ni 
expressément,  ni  tacitement; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  se  sont  pas  suffisamment  expliqués  sur 
la  hauteur  des  dommages-inléréts  reclames ; 
Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  défendeurs  responsables  envers  Ie  dernandeurde 
la  perte  des  susdits  50  bloes  acajou  marqués  M  et  dn  bloc  marqué  An^  71  ; 

Ordonne  aux  défendeurs  de  rencontrer  Tévaluation   des  dommages- 
inléréts  reclames  par  le  demandeur; 

Condamne  les  défendeurs  aux  frais  du  proces; 

Rejette  toutes  conclusions  contraires  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  10  Juin  1873,  —  l»"®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie  et 
RoELS,  juges.  —  PI,  M«»  De  Meester  et  Van  Olffen. 


ChARTE-PARTIE.    —    PrEÜVE.    —   MODIFICATIONS    Aü    CONTRAT 

PRIMITIF.    —    BaTEAÜ   d'iNTÉRIEÜR. 

Toute  convenlion  pour  louage  d'un  bateau  dHntérieur  doil  eire 
rédigée  par  écrit.  Art,  273  du  Code  de  commerce. 

Est  inadmimble  ^  la  preuve  testimoniale  des  modifications 
apportées  aux  conditions  d'un  affr element  conslalé  parécrit  *, 
Art.  i341  du  Code  civil. 

(Veüve  Müys  contre  Flament  et  de  Boey.) 


'  L*art.  1341  du  Code  civil  s*oppose  a  l*admission  de  la  preuve  par  témoins,  des 
modifications  apportées  a  un  contrat  rddigé  par  écrit.  Eu  effot  il  iftiterdit  de  prouver  par 
témoins  contre  et  outre  le  conteim  des  actes ,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
depuis  Tacle. 

Cetle  prohibition  parait  absolue  cl  s*oppose  k  Ia  preuve  de  tous  les  faits,  qui  s*i1s 
ëtaient  prouvés  auraient  poiir  conséquence  immëdiate  de  changer  ou  de  modificr  les  droits 
et  les  obligations  des  parties.  V.  Larombière,  Obligal.,  art.  1341,  n°'  21  et  27.  Ainsi 
U  a  été  décidé  que  la  preuve  testimoniale  est  irrecevable,  lorsqu*il  est  allégué  qu*un  bail 
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iUGEHENT. 

Vu  l*exploit  de  citation  de  1'fauisster  Wolfs,  en  date  du  24  mai  1873 
tendant :  1<>  a  faire  résilier  la  convention  verbale  d'affrétement  concernant 
Ie  bateau  la  Rosalie;  2"  a  faire  condaraner  Ie  défendeur  Flament  au  paie- 
ment  de  fr.  650  de  dommages-intéréts ;  3<*  k  faire  ordonner  Ie  débarque- 
ment  et  la  vente  publique  de  la  cargaison  sable,  mise  è  bord  du  susdit 
bateau ; 

Vu  Texploit^u  méme  huissier,  en  date  du  29  mai  1873,  tendant  a  faire 
condamner  Ie  défendeur  De  Boey  au  paiement  de  fr.  1,000  de  domroages- 
interets  et  tendant  en  outre  k  faire  prononcer  la  résiliation  de  la  susdite 
convention,  comme  aussi  a  faire  ordonner  Ie  débarqucment  et  la  vent« 
publique  mentionnées  ci-dessus ; 

Attendu  que  ces  deux  causes  ont  été  jointes  du  consentemen^  des  pan- 
ties ; 

Attendu  qu'aprés  leur  comparution  en  Cbambre  du  Conseil,  les  parties 
ont  consenli,  sous  réserve  de  leurs  droits,  au  débarqucment  de  la  cargaison 
en  question  et  k  la  délivrance  de  la  marchandise  au  défendeur  Flament ; 

Attendu  qu*il  ne  rcste  donc  plus  en  litige  que  la  question  du  fret  et 
eelle  des  surestaries ; 

Attendu  que,  par  les  conclusioBs  d*audience,  la  demanderesse  a  reduit 
^es  réclamations :  1®  au  paiement  de  fr.  612.20  c,  pour  fret  de  66  Yi 
la^t  sable,  transportés  de  Moll  a  Anvers,  au  taux  convenu  de  P.-6.  florins 
4.35  cents  par  last ;  2®  au  paiement  de  fr.  207.04  c,  pour  14  jours  de 
retard,  k  partir  du  23  mai  jusqu*au  6  juin  ; 

ëcrit  a  été  résilié  verbalement.  Cass.  frariQ.  27  janvier  1812  (S.   V.   12,  I,  184), 
Larombièrb,  art.  1341,  n*^28. 

L*extiaction  d*une  obligation  constatëe  par  ^rit  ne  saurait  étre  prouvée  par  témoins , 
LAROMBiRHE,  loc.  ciï.,  n»  29.  —  11  est  yrai,  qu*en  matière  commerciale ,  la  preuvé 
téstimoniale  est  généralement  admissible,  mais  la  charte-partie  est  un  cbntrat 
exceptionnel  au  point  de  vue  de  la  preuve.  Aux  termes  de  Tart.  273  da  Code  de  com- 
merce,  il  ne  pf  ut  ötre  prouvé  que  par  ëcrit.  Or,  quand  Ie  Hen  de  droit  ne  peut  étre 
élabli  que  par  la  preuve  littërale ,  la  modification  ou  la  dissolution  de  ce  Iten  dolt  étre 
$oumise  au  méme  mode  de  preuve.  BruxeUes.  13  février  1842  {Pas,  18^42,11,  30); 
I-rib.  comm.  Anvers,  4  aoftt  1871  (inédtt),  14  aoüt  1871  {Jur.  Anv.  1871/1,  334  jf; 
Cour  de  BruxeUes,  17  décembre  1871  {Jur.  Anv.,  1872,  I,  90). 
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a)  En  ce  qui  coacerne  Iq  paieipent  du  fret ; 

Aitendu  que  Ie  défendeur  Flameot  soutient  ne  devoir,  pour,  fret,  que 
r.  226.10  c.,  pour  133  tonnes  de  sable,  k  raison  de  fr.  1.70  par 
tonne ; 

Attendu  qu'il  avait  été  convenu,  en  Chambre  du  Conseil,  q,ue,  sous 
réserve  de^  droits  réciproques,  Flament  paierait  h  la  demandere^e  U 
prédite  somme  de  fr.  226.10  ; 

Attendu  que  Flament  n*a  pas  exécuté  cette  promesse; 

Q,u*il  y  a  donc  lieu  de  Ie  coqdamner  dés  k  présent  au  paiement  de  celte 
sonoime  et  aux  frais  alférents  a  cette  condamnation  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  reclame  en  outre  fr.  386.10  parce  que 
son  bateau  avait  été  afTrété  pour  Ie  voynge  de  Moll  a  Rotterdam  et  parce 
que  Ie  fret,  stipulé  pour  ce  voyage,  s*élevait  a  P.  B.  fl.  4.35  par  last ; 

Attendu  qu*il  est  établi  en  fait  au  proces  que  Ie  défeqdeur  De  Boey  a 
eifectivement  aifrélé  Ie  bateau  la  Rosalie,  non  pas  pour  un  voyage  de 
Moll  a  Anvers,  mais  pour  celui  de  Moll  a  Rotterdam  et  au  taui  de 
P.  B.  n.  4.35  par  last ; 

Attendu  que  les  deux  défendeurs  offrent  de  prouver  méme  par  témoins, 
que  la  demanderesse  aconsenti  a  changer  les  conditions  de  eet  affrétement, 
en  remplacant  Rotterdam  par  Anvers  comme  port  de  destination  et  en 
abaissanl  Ie  fret  convenu   au  taux  de  fr.  1.70  par  tonneaü   de  sable; 

Attendu  que  les  dófendeurs  ont  reconnu  que^  les  conditions  de  Tafl^r^te- 
ment,  telles  qu*elles  sont  alléguées  par  la  demanderesse,  ont  été  fixées 
par  écrit  Ie  6  mai  dernier  ; 

Attendu  qu*en  présence  de  ce  fait ,  constaté  par  Taveu  des  parties,  U 
preuve  testimoniale  est  inadmissible,  comme  Ie  décident  expressément  les 
articles  273  du  Code  de  commerce  et  1341  du  Code  civil ; 

Attendu  que  Toffre  de  preuve  des  défendeurs  ne  peut  donc  éiire 
aCQueiJlie  que  dans  le^  limites  indiquées  au  dlspositif  du  présent  jugement; 

h)  En  ce  qui  concerne  ia  demande  de  surestarie3  ; 

Attendu  que  ce  second  chef  de  la  demande  doit  étre  réserve  jusqu'i  ce 
queje  prfirtjier  ait  éjlA  vide,  puisque  Tun  dépend  de  Tautre; 

c)  En  ce  qui  con|cer,r^  les  Qp;)c]t^^ipns  4u  (Jéfendepr,  1^  Boey ,  tendant  k 
étre  autorisé  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  méme  par  témoins ,  que 
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Ie  défendeur  Flament  l'a  chargé  d'affréter  Ie  susdit  bateaa  .  pour  la  desti- 
nation  de  RoUerdam,  au  fret  de  P.  B.  fl.  4.35 ; 

Attendu  qu*il  n'existe  aacun  motif  pouradmettre  la  preuve  testimoniale ; 
Par  ces  niotifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  condamne  Ie  défen- 
deur Flament  k  payer  a  la  demanderesse,  a  tilre  de  fret  de  Moll  h  Anvers, 
fr.  2^6.10  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  afférents  a  cette  con- 
damnation  ; 

Et  avant  de  faire  droit  sur  le  surplus  de  la  demande,  admet  les  deux 
défendeurs  a  prouver,  par  toutes  voies  de  droit,  exceplé  par  témoins,  que 
la  demanderesse  a  consent!  h  accepter  le  fret  de  fr.  1.70  par  tonneau  de 
sable ,  moyennant  de  terminer  son  voyage  k  Anvers ; 

Admet  le  défendeur  De  Boey  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit  excepté 
partémoins,  que  le  défendeur  Flament  lui  a  donné  Tautorisation  d*affréter 
leb.iteau  la  Rosalie  pour  le  voyage  de  Muil  a  Rotterdam. 

Réserve  le  surplus  des  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  IA  Juin  1873,  —  1'*  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  John  David  ei 
PsoMADÈs ,  ;r/^es.  PI,  M^«  Brack,  Delvaux  et  Vrancken. 


Faillite.  —  Jugement   déclaratip,    rapporté   et  annulé 
d.\ns  ses  effets.  —  iinterveintlon  des  créanciers. 

Un  accord  ^  même  unanime,  entre  les  créanciers  el  le  failli^  ne 
suffil  pas  pour  faire  révoquer  el  annuler  dans  ses  effels  le 
jugemenl  déclaralif  de  faillite^  si^  a  la  date  de  ce  jugement^ 
le  debiteur  avail  réellemenl  cessé  ses  paienients  el  si  son 
crédil  ilail  ébranlé  ^ 

(Franck  (Sc  Go  et  leurs  créanciers  contre  le  gurateur 

DE   LA   faillite  FrANCK   <5c  Co.) 


*  V.  en  sens  contraire  Trib.  comm.  Anvers,  20  mai  1873  (/ur.  A»v.  1873,  I,  188). 
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JüGEMENT. 

Vu  I'exploit  de  cttation  de  Thuissier  Edm.  Lombaerts ,  en  date  du 
6  juin  1873,  par  lequel  les  faillis  Franck  &  C*»,  ainsi  que  Jean  Gnillaume 
Termeulen  el  Henri  Franck,  associés  solidaires  de  la  firme  Franck  &  C®, 
concluent  a  ce  que  Ie  jugement  déclaralif  de  faillite,  en  date  du  29  mal 
dernier,  soit  rapporté  et  annulé  dans  tous  ses  eifets ; 

Attendu  que  cette  demande  est  basée  sur  ce  que  tous  leurs  créanciers 
sont  désintéressés ; 

Attendu  que,  dans  leur  requête  d'intervention  en  date  du  7  juin  1873, 
signifié  Ie  niéme  jour  par  exploit  du  méme  huissier,  les  créanciers  des 
faillis  déclarent  également  étre  complélement  désintéressés  et  adhérent  aux 
conclusions  prises  par  les  faillis; 

Attendu  quejensemble  de  la  législation  sur  les  failütes  et  banqueroutes 
démonlre  a  ladernière  évidence  qu'un  accord ,  tnême  unanime^  entre  les 
créanciers  et  Ie  failli,  ne  suffit  pas  pour  faire  révoquer  et  annuler  dans 
ses  effets  Ie  jugement  déclaralif  de  faillite ,  si ,  a  la  date  de  ce  jugement , 
Ie  debiteur  avait  réellement  cessé  ses  paiements  et  si  son  crédit  était 
ébranlé  ; 

Atlendu  que  pour  justifier  cette  proposition,  il  suffira  de  rappeler  que 
les  formalités  prescrites,  en  matiére  de  faillite,  par  la  loi  du  18  avril  1851, 
n'ont  pas  seulement  pour  bul  de  sauvegarder  Tinlérèt  privé  des  créanciers, 
mais  de  sauvegarder  également  Tordre  public;  ainsi  qu'il  conste  notam- 
ment  des  articles  442,  467,  481,  494,  495,  514  et  517  de  ladite  loi ; 

Que  c*est  pour  cette  raison,  que  Tarticle  512  de  ladite  loi  décide 
<  qu'il  ne  pourra  étre  consenli  de  traite  entre  les  créanciers  délibérants 
»  et  Ie  debiteur  failli  qu*aprés  Taccomplissement  des  susdites  formalités ; » 

Attendu  que  Ie  législateur  n*a  admis  que  deux  exceplions  k  cette  régie ; 
c*est  d'abord  celle  prévue  par  Tart.  520  de  la  loiprécitée,  lorsque  Ie 
debiteur  a  fait  Taveu  de  sa  faillite  ;  lorsqu'il  a  satisfait  aux  dispositföns 
des  articles  440  et  441  ;  lorsqu'il  a  présenté  les  bases  d*un  concordat  et 
demandé  la  convocation  immédiate  de  ses  créanciers  pour  en  délibérer  et 
lorsque  sa honne  foi  nest  pas siispeclée ; 

Attendu  que,  méme  dans  cette  hypothese  si  favorable,  la  loi  intcrdit 
d*arrêter  la  marche  de  la  faillite  ; 


•at* 
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Attenda  que  la  seconde  exception  est  consacrée  par  1'article  474  qui 
prévoit  Ie  cas  oü  Tnctif  du  failli  est  plus  que  suffisant  pour  payer  tontes  sas 
dettes  et  oü  ie  debiteur  a  demandé  un  sursis ;  dans  ce  cas  égaiement,  la 
loi  défend  au  Tribunal  de  commerce  d'arrêter  la  marche  de  la  faillite, 
jusqu*a  ce  qu'il  ait  rcconnu  que  Tactif  du  debiteur  dépasse  réellement  son 
passif; 

Attendu  que  des  dispositions  aussi  péremptoires  ne  laissentaucune  place 
au  doule ; 

Attendu  que  Ie  systéme  des  demandeurs  et  des  intervenants  aurait  cette 
conséquence  inadmisible  et  injuste,  que,  par  suite  de  la  révocation  du  juge- 
ment  déclaralif  de  faillite,  les  faillis  Frauck  &  C^°  seraient  immédiatement 
places  dans  une  condition  plus  avantageuse  que  Ie  failli  réhahilité ;  or» 
d'aprés  Tarlicle  586,  la  réhabilitation  ne  peut  étre  accordée  qu*è  celui  gut 
f)ronve  avoir  intégralement  acquitté,  en  principal  interets  et  frais ,  toutes 
les  sommes  par  lui  dues  et  encore  doit-il  subir  les  délais  et  la  procédure 
spéciale,  qui  sont  prescrits  par  les  articl^  587  et  suivants  de  la  dite  loi ; 
En  fait  : 

Attendu  que  la  teneur  des  deux  exploits  précités  des  6  et  7  juin  courant 
démontre  que  c*est  par  suite  d*un  accord  extrajudiciaire,  intervenu  paste- 
rienremeut  au  jugement  déclaratif  de  faiilite,  que  les  créanciers  intervenants 
pretendent  avoir  élé  désintéressés  par  les  faillis  Franck  &  C^^ ; 

Attendu  que  ce  point  capital  résulte  du  considérant  suivant  de  Texploit 
du  6  juin  :  «  Que  les  créanciers,  ayant,  malgré  la  déclaration  de  la  fail- 
»  lite  des  requérants,  fait  des  accords  avec  cux  et  manifesté  ainsi  leur 
»  désir  de  les  voir  rester  a  la  téle  de  leurs  affaires,  ils  ont,  par  ce  fait^ 
»^  témoigné  que  Ie  crédit  de  mes  requérants  n*était  pas  irrévocablement 
}>  ébranlé  »  ; 

Attendu  que  les  faillis  ne  pretendent  pas  méme  et  que  dans  tous  les  cas 
ils  ne  prouvent  pas  que  leur  faiilite  ait  été  indülment  prononcée  ^  la 
requéle  des  sieurs  Godderis  fréres,  banquiers  k  Anvers,  qui  avaient 
obtenu  contre  cux  un  jugement  par  défaut,  les  condamnant  au  paiement 
de  fr.  12,000  ; 

Attendu  que  les  créanciers  intervenants  se  bornent  égalementa  alléguer, 
sans  preuve  aucune,  qu*ils  ont  été  désintéressés,  par  suite  d'arrangemenls 
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pris  avee  les  faillts,  ajoutant :   «  quW  leur  importe  de  faire  cesder  la 
»  procédure.de  faillitc;  j> 

Attendu  que  celte  allégation  est  en  partie  contredite  par  la  production 
des  créances  Brnecknrans,  Heirman  et  Lecorbesler  et  De  Proost- Picat 
laquelle  production  a  eu  lieu  poslérieurement  a  la  date  des  susdits  exploils ; 

Attendu  que  les  falilis  ne  se  sont  pas  conformés  aux  dispositions  des 
articles  4i0  et  441  du  Code  de  commerce; 

Qu*ils  se  trouvcnt  donc  dans  Ie  cas  de  devoir  se  justiGer  de  ce  chef, 
conformément  &  larucle  574  du  dit  Code,  devant  la  juridiction  répressive, 
dontles  tribunaux  de  commerce  sont  des  auxiliaires  légaux,  en  matiére  de 
faillite ; 

Que  la  bonne  foi  des  faillis  n*est  nullement  établie  jusquMci ; 

Attendu  qu'il   n*existe  par  conséquent  aucune  raison  juridique   pour 
rapporter  et  annuler  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite  ; 
Par  ces-raotifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  i  Taudience,  M.  Fumière,  juge 
commissaire  de  ladite  faillite,  déciarelesdenjandeursprincipaux,  ainsi  que 
lesintervenants.nonfondésen  leurs  conclusions  et  lescondamneauxdépens. 

Dn  17  Juin  1873.  i—  1'«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Kkeglinger  et 
Fumière,  luges.  —  P/.  M«»  Dëmaertelaere,  Vaes  et  Rernays. 


1^    EXPLOIT.    —   NüLLlTÉ.    —   ASSIGNATION   A   l'ÉtAT.    —   2© 

Enquête.  —  Prorogation. 

|o  Est  valable  la  cilation  faite  d  VElai  (adminislration  des 
chemins  de  fer),  remise  aux  hureaux  du  chef  de  station 
d'Anvers,  qui  a  qualité  pour  recevoir  ces  actes  *. 

2<^  Les  tribunaux,  tout  en  reconnaissant  que  Vune  des  porties 
est  en  faute  de  n'avoir  pas  procédé  a  üne  enquête  dans  les 

»  Cpr.  Pasic.  1856,  p.   226;  Belg.  jud.  1868,  p.  906;  1863,  p.  1022,  1861 
.  p.  94i. 
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délais  fixés^  ne  doivenl  pas  nécessairement  la  déclarer  déchue 
de  son  droii  de  preuve,  lis  peuvent  se  conlenler  de  la  con- 
damner  aux  dépens  ei  proroger  Uenqnêle. 

(SOCIÉTÉ  ANOXYME  DE  CoURCELLES  CONTRE  ÉtAT  BeLGE 

(CHEMIN  DE  FER.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*aveiiir  du  22  mars  1873  enregislré  tendant  &  faire  déclarer 
l'Ëtat  défendeur  déchu  de  la  preuve  testimoniale  a  laqi\elle  il  avait  été 
admis ; 

Attendu  qn*!!  est  ótabli  en  fait  que  Ie  jugement  ordonnant  Tenquöte,  du 
13  septcmbre  1872  enregistré,  a  été  signifié  par  la  demanderesse  k 
M.  Bollekens,  chef  de  station  a  Anvers,  Ie  19février  1873; 

Attendu  que  ce  jugement  fixail  Tenquéteau  vendredi  suivant  la  huitaine 
de  la  signification,  que  c*est  donc  Ie  28  février  qu*elle  devait  se  faire,  et 
qu*il  est  constant  que  TÉtat  ne  s'est  pas  présenté  ce  jour  et  n*a  fait  aucune 
diligence  pour  citer  et  dénoncer  ses  témoins  ; 

Attendu  que  ce  serait  arbitrairementchangerle  jugement,  que  d'ajouter 
au  délai  qu'il  indique,  une  augmentation  a  raison  des  distances  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  argumente  de  deux  prétendues  nullités  de 
Texploit  de  signification  du  jugement  mentionné  :  l*"  de  ce  que  cette  signi- 
fication a  été  faite  a  Anvers  au  lieu  de  Tavoir  été  a  Bruxelles ,  siége  du 
gouvernement,  2^  de  ce  qu'a  Anvers  Monsieur  Bollekens  n*avait  pas  qua- 
lité  pour  recevoir  des  signiücations  ; 

Attendu  quMl  est  vrai  que  Ie  siége  du  gouvernement  est  h.  Bruxelles, 
niais  que  TÉiat  a  des  agents  ailleurs  qu'a  Bruxelles*  et  que  l*art.  69, 
2<>  du  Code  de  procédure  donne  expressémenl  la  facuité  de  donner  les 
assignations  contre  l'État  en  la  personne  et  au  bureau  d*un  préposé,  ce 
qui  a  été  fait  dans  Tespéce  ; 

Attendu  que  lÉtat ,  tout  en  déniant  que  M.  Bollekens  ait  qualité  pour 
recevoir  les  assignations,  n'appuie  cette  dénégation  d'aucune  preuve,  qu'il 
n'indique  pas  méme  qui  serait  a  Anvers  Ie  fonctionnaire  qui  a  qualité 
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pour  recevoir  les  assignations  contre  TÉtat ;  or  ,  qu*il  est  constant  que  les 
réclamations  k  propos  des  expéditions  par  chemin  de  fer  peuvent  et  doivent 
ménie  étre  adressées  au  chef  de  la  station  de  départ  ou  d*arrivée.  (Voir 
J/ont7eur  du  4  juin  un  avis  qui  rap/)W/e  qu'il  en  est  ainsi);  que  d'autre 
part ,  la  demanderesse  était  d'autant  plus  fondée  k  croire  que  M.  Bollekens 
avait  la  qualité  voulue,  que  la  plus  grande  partie  des  exploits  k  faire  contre 
Ie  chemin  de  fer  sont  donnés  en  la  personne  de  M.  Bollekens ,  et  que  la 
demanderesse  elle-méme  avait,  sans  contradiction  aucune,  donné  la  citation 
originaire  en  la  personne  de  M.  Bollekens  ; 

Que  rÉtat  a  donc  au  moins  tacitement  donné  qualité  a  M.  Bollekens 
pour  recevoir  des  exploits ; 

Attendu  que  toute  la  procédure  pour  Tenquéte  a  été  régulièrement  faite 
par  la  demanderesse ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  peut  apprécier  s*il  y  a  lieu  d*accorder  ou  non 
une  prorogation  d*enquéte ; 

Attendu  que  dans  Tespéce  l'exploit  de  signification  du  jugement,  ayant 
dü  passer  par  les  bureaux  de  radministration,  n*a  été  remis  au  conseil 
de  rÉtat  que  lorque  Ie  délai  pour  citer  et  dénoncer  ses  témoins  était  déj& 
devenu  insuffisant ; 

Que  tout  en  reconnaissant  que  TÉtat  est  en  faute  de  n'avoir  pas  été  plus 
diligent ,  Ie  tribunal  userait  d*une  trop  grande  sévérité  en  Ie  déclarant 
déchu  de  son  droit  d*enquéte  et  en  n*usant  pas  de  la  facuité  de  proroger 
celle-ci;  que  la  condamnation  aux  frais  faits  par  la  demanderesse  pour  Ten- 
quéte  est  une  réparation  suffisante  de  la  faute  commise  par  TÉtat ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  TÉtat  Beige  a 
payer  k  la  demanderesse  les  frais  faits  pour  Tenquéte  ainsi  que  les  dépens 
de  Tinstance  actuelle,  proroge  les  enquêtes  ordonnées  par  le  jugement 
du  13  septembre  1872  précité,  et  fixe  les  enquêtes  au  vendredi  suivantla 
huitaine  aprés  la  signification  du  présent  jugement.  Déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  7  Juin  1873,  —  S»»®  Ch.  —  MM.  Joosténs,  Segers  et  Psomadès, 
juges.  —  PL  M«»  De  Smet  et  Allard. 

i**p.  xvmi  18 
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ATEnMOtEMENT.  —  ACCEPTATION.  —  RÉGLAHATION.  —  PrEÜVB. 

Quand  deux  créanciers  ont  signé  un  acte  d'atermoiement  sous 
la  condition  que  tous  acceptent^  Vun  de  ces  deux  ne  peut  se 
prévaloir^  pour  rompre  eet  atermoiement ^  de  Vintention  du 
second  d'en  faire  autant  .  ils  sont  tenus  tous  les  deux. 

Cesl  au  créancier  reclamant  a  prouver  quHl  y  a  des  créanciers 
qui  rCont  pas  accepté. 

(Verhoeven-Schoiers  contre  Van  Opfelen-Cools.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  14aoüt  1872,enregistré,  tendantau  paiement 
de  fr,  642.24 ; 

Attenduquele  demandeur  a  consenti,  Ie  27  décenibre  1871,  a  una 
convention  verbale  d'atermoiement  en  faveur  du  défendeur,  sous  condition 
que  tous  les  créanciers  auraient  accepté  les  méraes  conditions ; 

Attendu  qu*il  allégue  qu*un  autre  créancier  Ie  sieur  Ricquier-Winkelman, 
n'aurait  pas  accepté  Tatermoiement ,  mais  que  ce  soutênement  n*est  pas 
fondé,  puisque  celui-ci  avait  consenti  sous  les  mémes  réserves  que  Ie 
demandeur,  et  qu*il  n'est  pas  plus  en  droit  que  ce  dernier ,  a  se  départir 
de  ladite  convention  verbale ; 

Que  si  Ie  25  mars  et  Ie  29  Avril  1872  Ie  défendeur  a  demandé  la 
signature  définitive  du  demandeur ,  cela  ne  prouve  pas  que  celui-ci  ne  fut 
pas  lié  par  son  acceplation  antérieure ,  et  que  cela  emporte  encore  nioins 
renonciation  de  la  part  du  défendeur  k  se  prévaloir  de  cette  acceptation  ; 

Que  c*est  en  vain  que  Ie  demandeur  pretend  que  d*autres  créanciers 
n*auraient  pas  encore  accédé  a  la  convention  d'atermoiement,  puisqu*il 
reste  en  défaut  de  faire  la  preuve  de  son  allégation,  et  que  c*est  a  celui 
qui  se  prévaut  d*une  violation  de  clausè  d*une  convention  i  prouver  que 
cette  violation  existe ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  allêgue  encore  en  vain  que  Ie  défendeur  n*aurait 
pas  payé  conformément  aux  engagements  pris  par  la  convention  d*ater- 
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moiement  puisqU'il  ne  justifie  pas  avoir  mis  Ie  défendeur  en  demeure  de 
lui  payer  les  diyidendes  exigibles ,  que  Ie  défendeur  offre  méme  de  payer 
ces  dividendes;  que  dans  ces  circonstances  la  résiliation  demandée  de 
la  convention  d'atermoiement  manque  de  base ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal  dit  Ie  demandeur  non  fondê  en  son  action,  Ten  déboute 
et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du 30  Mat  i873.  —  a^^  Ch.  —MM.  Joostens,  Segers  etPsoMADÈs, 
juge$.  —  PI.  M««  Brack  et  Baüsart. 


Garantie.  —  Appels  en  garantie  et  en  sous-garantie.  — 

Frais. 

Les  frais  (Tappel  en  garantie  et  en  sous-garantie  doivent  être 
supportés  par  la  partie  qui  les  a  nécessités^  sauf  son  recours 
contre  la  partie  qui  Va  elle-même  cité. 

John  P.  Best  contre  le  Grand  Central  Belge,  celüi-ci 

CONTRE  le  CHEMIN  DE  FER  RhëNAN  ,  GELUI-CI  CONTRE  LE 
CHËMIN  DE  FER  ROYAL  A  SaARBRUCKEN  ET  CELUI-GI  CONTRE 
LE  CHEMIN  DE  FER  DU  PaLATINAT. 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  garantie  du  29  juin  1872,  enregistré,  par  lequel  le  sieur 
John  P.  Best  demande  &  faire  intervenir  le  grand  Central  Belge  en  une 
action  lui  intentée  k  Ia  requéte  de  Brüaèr  frêres  &  C^; 

Vu  les  exploits  en  sous-garantie  des  7  aoüt,  30  septembre  et  24  octobre 
i872,  tous  enrégistrés; 

Attendu  que  la  demande  principale  a  été  abandonnée  et  que  le  défendeur 
principal  a  consent!  è  la  radiation  de  cette  cause  sans  a^oir  reclame  les 
frais  d^appel  en  garantie ; 

Attendu  que  les  appels  en  garantie  et  en  sous-garantie  étaient  légitimes 
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paisque  chacun  des  appelants  en  garantie  et  en  sous  garantie  avaittransmis 
aux  appelés  en  garantie  et  en  sous-garantie  la  marchandise  qui  était 
réclamée  dans  la  demande  primitive  de  Brümer  frères  &  C^ ,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  savoir  si  les  appelés  en  garantie  et  en  sous-garantie  auraient 
rempli  leur  mandat ; 

Attendu  que  les  frais  d'appels  en  garantie  et  en  sous-garantie  ont  donc 
été  occassionés  a  tort  par  Ie  sieur  John  P.  Best  et  qu*ii  doit  les  rembourser 
sauf  son  recours  contre  les  sieurs  Brümer  frères  Sn  C^^  s*il  y  a  lieu  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  John  P.  Best  allégue  que  la  marchandise  n*aurait 
été  remise  è  destination  qu*aprés  Tintentement  de  l'action  actuelle,  mais 
que  ce  fait  a  été  dénié  et  qu*il  n'est  établi  par  aucune  piéce  ni  preuve  ; 

Attendu  que  Ie  montant  de  ces  frais  fr.  77.99  n*est  pas  contesté  ; 
Par  ces  motlfs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  demandeur  en  garantie  John  P.  Best  h  payer 
a  la  défenderesse  en  garantie  Société  du  Grand  Central  Beige  la  somme  de 
frs.  77.90  et  aux  dépens. 

Déclare  le  jugement  exécutoire  non  obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  12  Juin  /*72.  —  2"e  Ch.  —  MM.  La  vaut,  Segers  et  Psomadés, 
juges.  —  PL  M^*  Brack  et  Cüylits. 


VoiTüRiÉR.  —  Chemin  de  fer,  —  Indemnité  poür  retard. 
—  Fins  de  non  recevoir.  —  Mise  en  demeüre. 

Est  recevable  la  demande  en  indemnité  pour  retard^  même 
quand  il  n'y  a  pas  eu  une  mise  en  demeure  autre  que  Vavis 
d'arrivée, 

Vacceptation  par  le  chemin  de  fer  du  paiement,  du  prix  ée 
transport  n'élève  pas  une  fin  de  non-recevoir. 

Chemin  de  fer  Grand  Central  contre  de  Leeuw 

Philipsen  et  Rosé. 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploitde  citation  du  8  aoüt  1872,  enregistré,  tendant  au  paieroent 
de  fr.  48.50  pour  indemnitc  de  ckömage  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  deux  fins  de  non-recevoir,  tirées 
Ia  première  de  l'absence  de  niise  en  demeure  pour  faire  courir  IMndemnité 
de  retard,  la  seconde  du  paienaent  du  prix  de  transport,  sans  protestation 
ni  réserve ; 

.  Attendu  que  d'après  les  conditions  réglementaires  du  transport  par  Ie 
chemin  de  fer  Grand  Central,  la  destinataire  doit  décharger  les  naarchan- 
dises  dans  les  8  heures  qui  suivent  la  remise  de  Tavis  d*arrivée  de  Ia 
marchandise ; 

Que  c*est  une  des  conditions  de  la  convention  de  transport  existant 
entre  parties  et  qu*il  n'est  pas  besoin  d*une  mise  en  demeure  pour  faire 
courir  ces  délais,  que  I'avis  d*arrivée  en  tient  lieu ;  que  la  première  fin  de 
non-recevoir  ne  doit  donc  pas  étre  accueillie  ; 

Quant  a  la  deuxième  fin  de  non  recevoir : 

Attendu  que  celle-ci  ne  repose  sur  aucun  texte  de  loi  ni  sur  aucune 
condition  de  ia  convention  ;  qu'en  fait  méme  elle  n*est  nullement  fondée, 
puisque  au  moment  oü  se  paie  Ie  prix  du  transport,  la  marchandise  n'est 
pas  enievée  et  que  Ie  chemin  de  fer  ne  peut  étre  déchu  du  droit  de 
réclamer  Ie  prix  d'un  chömage  qui  se  prolonge  jusqu^au  déchargement ; 
Au  fond : 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  proces  que  Ie  chemin  de  fer  deman- 
deur  avait  fait  connaitre  Tarrivée  de  la  marchandise  dès  Ie  18  mai  et  que 
les  défendeurs  n'ont  fait  connaUre  leur  intention  de  décharger  rue  de 
Londres  que  Ie  21  mai,  que  les  3  jours  de  chömage  reclames  de  ce  chef, 
sont  donc  düs  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  encore  Ie  chömage  du  24  au  28  mai 
(97  heures) ; 

Attendu  qu'il  est  avoué  au  proces  que  Ie  demandeur  avait  acceplé  de 
conduire  Ie  wagon  dans  la  rue  de  Londres  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
la  marchandise  soit  arrivée  a  eet  emplacement  avant  ie  28  mai ;  qu'il  est 
méme  dcnié  par  les  défendeurs  qu*elle  y  ait  jamais  été  et  que  la  preuye 
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du  contraire  n'est  pas  ju$qu*ores  fournie  par  Ie  demandeur,  mais  qu'elle 
est  offerte  par  la  société  demanderesse ; 

Attendu  que  Ie  montant  de  la  somme  de  fr.  24  reclame  pour  les 
trois  jours  du  18  au  21  mai  n*est  pas  contesté  par  les  défendeurs ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  les  défendeurs 
a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  24  avec  les  interets  judiciaires,  et 
avant  de  faire  droit  sur  le  restant  de  la  demande,  admet  la  société 
demanderesse  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit  témoins  compris  ;  que 
le  wagon  dont  question  a  été  transporté  par  elle  a  Tendroit  indiqué  (rue 
de  Londres)  et  h  quel  moment  il  y  est  arrivé,  fixe  les  enquêtes  directe  et 
contraire  au  vendredi  suivant  la  huintaine  de  la  signification  du  présent 
jugement,  réserve  les  dépens,  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  12  Juin  1873,  —  ^^^  Ch.  —  MM.  La  vaut,  Segers  et  Psomadès, 
juges.  —  M«8  Cüylits  et  Vrancken. 


VeNTE.  —  ViCE  CACHÉ.  —  LaiNE.  —  FiNS  DE  NON  RECEVOIR. 
—  ClAüSE  de  NON-GARANTIE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
FrAIS   OCCASIONNÉS   par   la   VENTE.    —    DOL   PERSONNEL. 

Il  y  a  vice  caché  quand  une  balie  de  laine  contient  au  centre 

une  laine  de  qualité  inférieure, 
Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  des  vices  cachés^  d  moins 

quil  n^ail  fait  une  dame  formelle  de  non  garantie  des  vices. 

Une  clause  générale^  notamment  <  que  la  marchandise  ayant 

»  été  ea^posée  a  la  vue  des  amateurs j  sera  vendue  dans  Vétat 

•  oü  elle  se  trouve^  »  ne  constitue  pas  une  clause  de  non 

garantie  des  vices  cachés. 
Vagréation  et  Venlèvement  de  la  marchandise  ne  rend  pas  non 

recevable  d  réclamer  pour  vices  cachés. 
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Le  vendeur ,  même  de  bonne  foi ,  doii  rembourser  u  racheteur 
toü8  les  frais  et  débours  occasionnés  par  cette  vente. 

(ZURSTRASSËN  ET  LeMMÉ  k   Qo  GONTRE  BUNGE  <k  G^.) 

JUGEMBNT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  27  aoüt  1872  et  1'exploit  d'avenir  du  23  sep- 
tembre  1872,  tous  deux  enregistrés,  tendant  au  paiement  de  certaines 
sommes,  réclamées  comme  indemnités  h  propos  d'un  achat  fait  par  les  de- 
mandeurs ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  reconnaissent  comme  légilimescontradic- 
teurs  que  Lemmé  &  &*,  acheteurs  des  marchandises  dont  question  ; 

Attendu  que  ceux-ci  en  efifet  ne  justifient  pas  avolr  fait  connaitre  aux 

vendeurs  lors  de  la  vente  le  nom  de  la  maison  pour  laquelle  ils  achetaient, 

que  leur  affirniation  sous  ce  rapport  est  dépourvue  de  toute  justlBcation  ; 

que  Lemmé  &  C°  seuls  sont  donc  recevables  a  agir  contre  les  défendeurs  ; 

Au  fond : 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait :  qu'une  partie  balies  laine  a  été  exposée 
en  vente  par  les  défendeurs,  que  les  demandeurs  ont,  en  vente  publique, 
acheté  2  lots  de  ces  marchandises,  qui  furent  expédiés  a  Zurstrassen, 
a  Verviers,  pour  compte  duquel  ils  achetaient,  et  que,  a  leur  arrivée  a 
destination,  il  fut  constaté  que  ces  balies,  qui  contenaient  des  laines  de 
bonne  qualité  a  l'extérieur,  étaient  bourrées  au  milieu  de  laines  ventres  de 
qualité  inférieure ; 

Que  la  marchandise,  réexpédiée  a  Anvers,  y  fut  expertisée  judiciaire- 
ment  et  qu'on  y  fit  les  mémes  constatations  ; 

Attendu  qü'il  résulte  des  piéces  du  proces,  et  des  attestations  des  experts» 
tant  d'Anvers  que  de  Verviers,  que  la  qualité  inférieure  se  trouvait  cachée 
è  l'intérieur  des  balies  et  qu*une  vérification  en  vente  publique  ne  pouvait 
pas  faire  découvrir  qu'il  y  eüt  deux  laines  différentes,  que  Texistence  de 
•ces  laines  ventres  constitue  donc  un  vice  caehé,  et  que  ni  Tagréation,  ni 
Tenlévement  et  la  réexpédition  de  la-  marchandise  ne  peuvent  couvrir 
l'action  qui  natt  de  ce  chef ;  qu*il  suffit  que  Tacquéreur  intente  son  action 
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dans  un  bref  délai  aprés  la  décou verte  du  me,  ce  qui  8'est  fait  dans  Tes- 
pèce ; 

Attendu  que  les  défendeurs  argumentent  d'une  des  conditions  de  la 
vcnte,  a  savoir :  «  que  la  marchandise  avant  été  exposée  a  la  vue  des 
amateurs,  seravendue  dans  l'état  oü  elle  se  trouve  »  et  pretendent  par  la 
s'être  exonérés  de  la  garantie,  même  des  vlees  cachés ; 

Attendu  qu'une  clause  de  non  garantie  de  cette  espèce  ne  se  présume 
pas,  et  que  les  termes  en  doivent  étre  tels  qu'on  ne  pnisse  pas  leurdonner 
deux  sens  différents,  ce  qui  n*est  pas  Ie  cas  dans  l'espèce  ,  puisque  Ténon- 
ciation  vague  citée  plus  haut,  peut  se  comprendre  comme  uneclause^e  non 
garantie  contre  les  avaries  extérieures  pouvant  exister  a  la  marchandise  ; 

Que  dans  Tintérét  méme  du  commerce  et  des  ventes  de  laine  en  parti- 
culier, cette  clause  doit  étre  comprise  ainsi,  car  personne  ne  voudrait  plus 
achcter  en  vente  publique  s'il  était  exposé  a  devoir  accepter  sans  réclama- 
tion  une  marchandise  frauduleusement  emballée  ;  les  vendeurs  eux-mémes 
seraient  obligés  de  faire  disparattre  cctte  clause  de  nongarantie  sous  peine 
de  voir  diminuer  Timportance  des  ventes  publiques  de  laine,  et  méme  de 
les  frapper  de  mort ; 

Attendu  que  Tindemnité  évaluée  par  les  experts  d'Anvers  a  fr.  711 .97 
est  donc  due  avec  les  accessoires  reconnus  par  les  défendeurs,  soit 
fr.  926.97. 

Quant  aux  frais  de  transport  d*Anvers4Verviers  et  vice-versa,  et  des 
dómmages-intéréts  pour  benefice  manqué : 

Attendu  qu*ii  n*est  pas  allégué  que  les  défendeurs  aient  connu  Ie  vice, 
que  d'après  les  arts.  1644  et  1646  du  Code  civil,  Ie  vendeur  ne  doit  en  ce 
cas  que  rembourser  une  partie  du  prix  correspondant  k  la  gravitédu  vice, 
ainsi  que  les  frais  occasionnés  par  la  vente ; 

Attendu  qu'un  vendeur  ne  peut  pas  étre  tenu,  comme  Tallèguent  les 
demandeurs,  du  dol  ou  de  la  fraude  commis  par  les  possesseurs  antérieurs 
de  la  marchandise,  qu*on  ne  répond  que  du  dol  personnel ; 

Attendu  que  les  frais  reclames  pour  transport  Ie  sont  a  juste  titre 
comme  rentrant  dans  la  disposition  legale  précitée,  qu*il  est  méme  indiffé- 
rent de  savoir  si  les  vendeurs  ont  ou  n'ont  pas  su  que  la  marchandise 
allait  k  Verviers ;  que  ces  frais  de  transport  sont  toujours  des  frais  occa- 
sion par  ia  vente ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  fins  contraires  condamne  les  défendeurs  k 
payer  aux  demandeurs  Lemmé  &'C^  :  1^  la  somme  de  fr.  926.97  k  titre 
dMndemnité  pour  nioias-yalue  de  la  marchandise  et  frais,  2°  fr.  170.30 
pour  frais  de  transport  d'Anvers  k  Verviers  et  retour,  avec  les  interets 
judiciaires.  Condamne  les  défendeurs  aux  deux  tiers  des  dépens.  Déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  14  Juin  1873.  —  2"*®  Ch.  —  MM.  Lavaut,  Coosemans,  Roels, 
juges.  —  PL  M««  Segers  et  Bernays. 


lo     StARIES.    —    RÉCEPTION     Dü     PRET     SANS     RÉSERVE.    — 

Capitaine.  —  CoüRTiER.  —  2**  Capitaine.  —  Mandat. 
—  Coürtier.  —  Reglement  dü  fret. 

-/o  Le  capitaine^  qui  regoii  son  (rel  sans  réserve,  est  non  rece- 

vable  dans  r action  ^  qu'il  intente  postérieurement  au  desti- 

nataire,  du  chef  de  surestaries. 
Dans  un  pareil  cas,  Vencaissement  du  fret  implique  Vaveu  que 

rien  n'est  dó,  pour  prétendu  retard  dans  Vemharquement  ou 

dans  le  débarquement  de  la  cargaison. 
Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  Vencaissement  du  fret  a  éié 

fait  par  le  courtier ,  qui  n'était  pas  autorisé  a  donner  quit- 

tance  du  fret  sans  réserve. 
Dans  celte  hypothese   le  capitaine  peut    exercer  son  recours 

contre  son  cour  tier ;  mais  il  ne  peut  agir  contre  le  destina- 

taire,  qui  a  réglé  de  bonne  foi  le  fret  avec  celui  que  le 

capitaine  avait  chargé  de  ce  reglement. 
2o  C est  au  capitaine  a  faire  connattre^   en  temps  utile^   au 

destinataire ,  la  limitation  des  pouvoirs  de  son  courtier,  en 

ce  qui  concerne  le  reglement  du  fret. 
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Celte  limitation  constUue  une  exception  d  la  rigk  générale^  en 
eette  matière. 

(Gap.  Yüng  contre  FRANgois  Delahaye.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  1'huissier  De  Buck  en  date  du  24  février  1873 
tendant  au  paiement  de  fr.  101.20,  pour  un  jour  de  snrestarie,  con* 
cernant  Ie  navire  Gottfried,  qui  a  impórté,  en  janvier  dernier ,  de  Grange- 
moulh  k  Anvers,  un  chargeraent  de  brai  (coal-tar)  k  Tadresse  du  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  chargé  son  courtier,  A.  Heim,  de  Tencais- 
sement  du  fret  relatif  k  ladite  cargaison  ;  , 

Attendu  que  Ie  dit  courtier  a  re^u  Ie  montant  de  ce  fret,  sans  aucune 
réserve,  quant  a  la  surestarie  réclamée ; 

Attendu  qu*a  la  vérité,  la  somme  de  fr.  101.20  en  litige  figurait  dans 
Ie  compte  envoyé  au  défendeur ;  mais  il  est  vrai  aussi  que  celui-ci  a  offert 
Ie  fret,  sous  déduction  du  jour  de  surestarie,  dont  il  s'agit,  et  cette  offre 
a  été  acceptée  par  Ie  susdit  courtier,  sans  restriction  ; 

Attendu  qu'il  estderègle,  consacrée  fréquemment  par  la  jurisprudence, 
que  Ie  capitaine,  qui  regoit  son  fret  sans  réserve,  est  non  recevable  dans 
Tactionqull  intente  postérieurement  au  destinataire,  du  chef  de  sures- 
taries ; 

Attendu  qu'en  effet,  dans  un  pareil  cas,  Tencaissement  du  fret  implique 
Taveu  que  rien  n'est  dü,  pour  prétendu  retard,  dans  rerobarquement  ou 
dans  Ie  débarquement  de  la  cargaison  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  allégue  que  son  courtier  n'était 
pas  autorisé  a  donner  quittance  de  fret  sans  réserve  ; 

Attendu  que  si  cette  allégation  est  fondée ,  Ie  demandeur  peut  exercer 
son  recours  contre  ledit  courtier ;  mais  11  ne  peut  agir  contre  Ie  destinataire, 
qui  a  régié  de  bonne  foi  Ie  fret  avec  celui  que  Ie  capitaine  avait  chargé  de 
ce  reglement ; 

Attendu  que  c*était  au  capitaine  a  faire  connaitre ,  en  temps  utile ,  au 
destinataire,  la  prétendue  limitation  des  pouvoirs  de  son  courtier,  en  ce 
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qui  coDcernait  Ie  reglement  du  fret,  puisque  cette  limitation  constituait 
une  exception  k  Ia  règle  générale,  en  cette  matière  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et  ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  24Juin  1873.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Renard-Van  Dyck 
et  RoELS, /ttflfes.  —  PI,  M®»  De  Kinder  et  Vrancken. 


lo  Fin  de  non  recevoir.  —  Protestation.  —  2»  Exploit. 

—     NüLLlTÉ.    —    DÉSIGNATION     DES     REQÜÉRANTS,    —     3o 
AbORDAGE.   —   DÉFINITION. 

-/o  Sont  non  recevables  toutes  actions  en  indemnité  ^  pour 
dommages  causés  par  Vabordage,  dans  un  Hen  oü  le  capilaine 
a  pu  agir,  sHl  n'a  point  fait  de  réclamalions ^  ei  si  ces 
réclamalions  n'ont  pas  été  signifiées  dans  ks  vingt-quatre 
heures  de  Vahordage  ei  suivies  d'une  demande  en  justice, 
dans  le  mois  de  leur  date.  Art.  435  et  436  du  Code  de 
commerce. 

La  réclamation  signifUe  a  la  requéte  de  fun  des  abordés  et 
consorts  ne  profite  qu'd  la  personne  nominativement  disignée 
dans  Vexploit. 

2^  Tout  exploit  doit  designer  clairement  les  personnes  d  la 
requête  desquelles  eet  exploit  est  signilH^  a  peine  de  nullité. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  Vexploit  ne  contient  pas 
d'ajournemeni  ^ 

En  conséquence  la  protestation  signifiée  a  la  requête  de  N...  et 
consorts  ne  peut  profiter  qu'd  la  personne  nominativement 
désignée. 

*  Chauveau.  Quest.  281  et  287. 


—  268  -^ 

50  Uabordage  nedoit  s'enlendre  que  du  choc  d'un  navire  conire 

un  aulre^   et  nullement  du  choc  d^un  navire  conire   un 

obstacle  quelconque  ^ 
Le  dommage  qui  provient  uniquement  du  relèvement  d^une  ancre 

n^est  pas  un  abordage ,   dans  le  sens  de  la  loi.  Art,  407  et 

435  du  Code  de  commerce. 
En  conséquence  les  art,  435  et  436  sont  sans  application  dans 

ce  cas. 

(lo  Veüve  Steppe  et  cap.  Goüld,  2»  Joseph  Hams  et 

CONSORTS  CONTRE  CAP.  LaüRELL.) 

Jugement. 

Vu  1'exploit  de  citalion  de  Thuissier  Henri  Schucrmans ,  eu  date  du 
4  février  1873,  tendanl  au  psdement  de  fr.  8000  et  subsidiairement  de 
fr.  3600 ,  a  titre  de  dommages-intóréts ,  en  faveur  des  demandeurs  veuve 
Steppe  et  capitaine  Gould  ; 

Vu  Texploit  du  méme  huissier,  signifié  le  méme  jour  k  la  requéte  des 
demandeurs  Joseph  Hams  et  consorts  et  tendant  égaletuent  a  faire  con- 
damner  le  défendeur  Laurell  a  leur  payer ,  k  titre  de  doinmages-intéréts  , 
i '  fr.  4400;  2^  fr.  350  et  3°  fr.  j  50  ; 

Attendu  que  ces  deux  causessont  connexes  et  que  les  parties  conseiitent 
k  leur  jonction  ; 

Attendu  que  les  réclamations  des  demandeurs  sont  basées  sur  les  allé- 
gations  suivantes  : 

A)  Le  bateau  Sans  Nom ,  appartenant  a  la  veuve  Steppe ,  sorabra  dans 
TEscaut,  devant  la  ville,  en  décembre  187:2,  è  la  suite  d*un  abordage 
entre  ce  bateau  et  le  steamer  Dttrley ,  commandé  par  le  capitaine  Gould  , 
demandeur  en  cause ; 

B)  Alors  intervint  entre  ce  dernier  et  la  demanderesse,  veuve  Steppe  , 

*  Dalloz,  vo  droit  maritime,  n»  2292.  Jur.  Anu,  1870,  t,  39;  1863,  1,  308. 
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UD  arrangement ,  en  vertu  duquel  Ie  susdit  bateau  fut  abandonné  au  capi- 
taine  Gould  pour  une  somme  de  fr.  8000 ; 

C)  Ledit  capitaine  Gould,  étant  ainsi  devenu  propriétaire  du  bateau  nau* 
fragé ,  chargea  les  demandeurs  Hams  et  consorts  de  procéder  au  sauve- 
tage  de  ce  bateau ,  moyennant  un  forfait  de  55  7o  *  ^^i^  une  soniine  de 
fr.  4400 ; 

D)  Les  demandeurs  Hams  et  consorts  se  mirent  k  Toeuvre  Ie  24  dé- 
cembre  dernier  et  dès  Ie  O  janvier  suivant,  ils  étaient  parvenus,  au  moyen 
de  deux  allèges,  &  passer  sous  Ie  bateau  naufragé,  les  chatnes  destinées  k 
Ie  renflouer ; 

E)  Mals  ce  même  jour ,  6  janvier ,  ie  navire  russe  Ulrika  ,  commandé 
par  Ie  capitaine  Laurell ,  défendeur  en  cause,  vint  aborder  les  susdites 
allèges ,  les  entratna  dans  sa  course ,  brisa  les  chatnes  de  sauvetage 
et  anéantit  ainsi  tous  les  eiïorts  tentés  par  les  demandeurs  Hams  et  consorts ; 

Attendu  que  tels  sont  les  faits  allógués  par  les  demandeurs  dans  leurs 
exploits  prérappelés ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  leur  oppose  Ia  On  de  non~recevoir  déduite  des 
articles  435  et  436  du  Code  de  commerce,  qui  déclarent  non  recevables 
toutes  actions  en  indemnité,  pour  donimages  causés  par  Tabordage,  dans 
un  lieu  oü  Ie  capitaine  a  pu  agir,  s*il  n*a  point  fait  de  réclamations  et  &\ 
ces  réclamations  n'ont  pas  été  signifiées  dans  les  24  heures  de  Tabordage 
et  suivies  d'une  demande  en  justice,  dans  Ie  mois  de  leur  date  ; 

Attendu  qu*en  fait,  Ie  demandeur  Joseph  Hams  est  Ie  seul  qui  alt  fait 
signifier  au  défendeur  les  protestations  et  réclamations  prescrites  par  les 
susdlts  articles,  comme  il  conste  de  Texpioit  de  l'huissier  Edmond  Lom- 
bacrts  la  date  du  6  janvier  dernier; 

Attendu  que  les  autres  demandeurs  pretendent  avoir  Ie  droit  de  se  pré- 
vaioir  du  protét  en  question ,  parce  que  Texploit  du  6  janvier  a  été  fait 
k  la  requéte  du  sieur  Jos.  Hams  avec  Taddition  des  mots  :  et  consorts; 

Attendu  que  tout  exploit  doit  designer  clairement  les  personnes  k  la 
requéte  desquelles  eet  exploit  est  signifié; 

Qu*il  est  de  régie,  en  matiére  de  procédure,  que  roiuission  de  cette 
formalité  essentielie  entrafne  la  nuilité  de  i'exploit^  quuiqu'il  ne  contienne 
pas  d^ajournement; 
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Qu*il  s*ensuit  que  Ie  protét  du  6  janvier,  malgré  les  mots  et  consorts, 
qui  s'y  trouvent  et  qui  ne  remplissent  pas  Ie  voeu  de  Ia  loi,  ne  peut  profiter 
qQ*aa  siear  Jos.  Hams  seul ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-Hreeevoir,  opposée  par  Ie  défendeur,  devrait 
donc  étre  adniise,  a  Tégard  des  autres  demandeurs,  si  réellement  il  s*agis- 
sait  au  proces  d*un  dommage  causé  par  Tabordage  du  navire  ülrika; ' 

Mais  attendu  que  sur  ce  point  capital  les  parties  sont  en  désaccord  entre 
elles  et  en  contradlction  avec  elles-mémes ; 

Que  c*est  ainsi  que  les  demandeurs ,  après  avoir  invoqué,  dans  leurs 
exploits  introductifs  d'instance ,  Tabordage  du  navire  Ulrika ,  comme 
base  de  leur  action,  soutiennent  par  leurs  conclusions  d*audience  qu*il  n'y  a 
pas  eu  d'abordage  entre  ce  navire  et  les  deux  allèges  employees  par  les 
demandeurs  pour  opérer  Ie  sauvetage  du  bateau  susdit;  mais  que  Ie  navire 
Ulrika  a  jeté  son  ancre  trop  prés  de  Tappareil  de  sauvetage,  dressé  par 
les  demandeurs,  et  que  eet  appareil  a  été  ainsi  détruit  par  l'imprudence 
du  défendeur ; 

Attendu  que  de  son  c6té,  Ie  défendeur,  aprés  s'étre  prévalu  de  la  prédite 
fin  de  non-recevoir  des  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce,  allégue 
au  fond  qu'il  n*y  a  pas  eu  d'abordage  ;  mais  que  c*est  en  relevant  Tancre 
du  navire  Ulrika  qu'il  a  causé  involontairement  Ie  dommage  en  question  et 
qu*aucune  imprudence  ne  peut  lui  étre  reproché  ; 

Attendu  que  les  articles  407  et  435  du  Code  de  commerce  démontrent 
par  leur  combinaison ,  que ,  dans  Ie  sens  de  la  loi ,  Tabordage  ne  doit 
s'entendre  que  du  choc  d'un  navire  contre  un  autre  et  nullement  du  choc 
contre  un  obstacle  quelconque ;  d*oü  la  conséquence  que  si  Ie  dommage, 
dont  il  s*agit,  provient  uniquement  du  relévement  de  Tancre  du  navire 
Ulrika,  les  articles  435  et  436  précités  sont  sans  application  ; 

Attendu  qu*il  importe  donc  que  les  parties  s'expliquent  nettement  sur 
ce  point,  avant  qu*il  puisse  étre  statué  sur  leurs  conclusions ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  de  faire  droit ,  ordonne  h  toutes  les  parties  de 
préciser  clairement  les  faits  et  circonstances  qui  servent  de  base  k  leur 
conclusion  et  leur  ordonne  également  de  conclure  è  toutes  fins. 
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Réserve  les  frais  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  24  Juin  1873.  —  l*'  Ch.  —  MM.  Joostens,  Renard-Van  Dyck 
et  RoELs,  jiiges,  —  P/.  M^»  Dhanis  et  De  Meester. 


AVARIES.    —  CONTRIBÜTION.    —   AVARIES    GROSSES.    —   FrAIS 

d'assistance  et  de  saüvetage.  —  Nouveau. sïNiSTRE. 

Le  propriétaire  d'un  navire  qiii  a  faU  abandon  du  navire  et 
du  fret,  n^esl  pas  responsable  des  frais  de  saüvetage  et 
d'assistance  maritime;  ces  frais  constituent  une  avarie  grosse, 
slis  ont  été  faits  pour  le  salut  commun  du  navire  et  de  Ifi 
cargaison. 

Une  avarie  grosse  ne  donne  lieu  d  une  action  en  contribulion 
contre  le  propriétaire  de  la  cargaison ,  que  pour  autant  que 
celte  cargaison  ne  pirisse  pas  en  cours  de  voyage,  d  la  suite 
d'un  nouveau  sinistre.  Art.  216,  400  et  424  du  Code  de 
commerce  *. 

(SOCIÉTÉ  DE    REMORQUAGE    BeLGE   ET   J.    B.    MaES   CONTRE   !<> 

Henri  Verdbois  (fc  Co,    2o  Ignace  Mathei,    3o  Édoüard 
Van  Peborgh.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  ciiation  de  l'huissier  H.  Schuermans  en  date  da 
26  octobre  1872,  tendant  a  Tallocation  :  1^  d*une  rémunération  de 
fr.  30,000  pour  avoir  travaillé,  au  moyen  des  steamers  Sui^an  ei  Klamper, 
au  saüvetage  du  navire  beige  Charles,  commandé  par  le  capitaine  Lechère ; 


*  Trib.  comm.  Anvers.  18  mars  1873  (Jur.  Anv.  1873,  ï,  56.  —  Delvincourt,  II, 
259.  — •  Pardessus,  n«  733. 
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leqael  navire  s*est  échoué  dans  TEscant,  h  Tendroit  appelé  De  Wielingen, 
dans  la  nuit  da  14  au  15  octobre  1873  ; 

2^  d'une  rémunération  de  fr.  1 ,275 ,  pour  avoir  mis  Ie  sleamer 
Klamper,  a  la  disposition  du  dit  capitaine  Lecbère  et  de  son  equipage, 
pendant  les  journées  des  15,  16  et  17  octobre  1872  ; 

Vu  Texploit  d'appel  en  intervention,  signifié  au  4éfendeur  Mathei,  par 
rhuissier  prénommé,  Ie  28  décembre  1872  ; 

Vu  Texploit  du  niéme  huissier,  en  dale  du  14  avril  1873,  signifié  au 
défendeur  Van  Peborgh  et  tendant  a  faire  condamner  celui-ci,  en  sa 
qualité  de  séquestre  judiciaire,  a  payer  aux  deroandeurs,  sur  Ie  produit 
des  épaves  du  dit  navire  Charles,  la  prédite  somnie  de  fr.  30,000  et 
subsidiairement,  la  prédite  somme  de  fr.  1,275,  pour  les  motifs  énoncés 
ci-dessus ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  ces  trois  causes,  du  chef  de  connexité 
conformément  k  la  denaande  des  parties ; 

10  En  ce  qui  concerne  Ie  premier  chef  de  la  demande,  tendant  au 
paiement  de  fr.  30,000  ; 

Attendu  que  c*est  k  tort  que  les  demandeurs  réclament  cette  somme  des 
défendeurs  Verdbois  &  C^'  et  Mathei ; 

Qu'en  effet  Ie  défendeur  Mathei,  en  sa  qualité  de  propriétaire  du  dit 
navire  Charles,  a  fait  usage  de  la  facuité  consacrée  par  Tart.  216  du  Code 
de  commerce,  modiGé  par  la  loi  du  19  juin  1855;  lequel  article  autorise 
Ie  propriétaire  d'un  navire  a  s'affranchir  des  obligations ,  contractées  par 
son  capitaine,  en  abandonnant  aux  créanciers  Ie  navire  et  Ie  fret; 

Que  conséquemment  Ie  défendeur  Mathei  n'est  pas  responsable  des  frais 
de  sauvetage  en  question;  ainsi  qu'ilaété  jugé,  dans  une  cause  identique, 
par  Ie  tribunal,  Ie  18  mars  dernier  ;  (Jurisprudence  du  port  1873  p.  57). 

Attendu  que  les  défendeurs  Verdbois  &  C^  n'en  sont  pas  non  plus  res- 
ponsables,  pour  les  mémes  raisons  que  celles  admises  précédemment,  dans 
la  cause  qui  vlent  d'étre  rappelée  ; 

Qu*en  effet  les  sieurs  Verdbois  &  C®  n*étaient  que  les  propriétaires  de 
la  cargaison  dudit  navire  ;  or,  aprés  Ie  sauvetage  de  ce  navire,  cette 
cargaison  fut  totalement  détruite  par  un  incendie,  qui  éclata  k  bord,  quelques 
heures  après  Ie  renflouement  du  trois-mMs  Charles  ; 
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Attendu  qu*il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  400  et  424  dii  Code 
de  commerce  :  d'une  part,  que  les  frais  de  sauvetage  reclames  constituent 
une  avarie  grosse  et  d^autre  part,  que  Taclion  en  contribution  de  cette 
avarie  n*est  pas  recevable  contre  Ie  propriétaire  de  la  cargaison,  si  cette 
cargaison,sauvée  d*un  premier  sinistre,  périt  totalement,  pendant  Ie  cours 
du  méme  voyage,  a  la  suite  d'un  second  sinistre  fortuit, 

Attendu  que  Ie  défendeur  Van  Peborgb,  assigné  en  qualité  de  séquestre 
judiciaire  et  ayant  re^u  mission  de  se  faire  remettre  Ie  produit  net  de  la 
vente  des  épaves  du  navire  Charles,  soutient  que  ce  produit  est  de  six  mille 
francs  environ  et  que  diverses  personnes  et  notamment  les  gens  d*équipage 
dudit  navire  élèvent  des  prétentions  sur  cette  somme  ; 

Attendu  que  pour  pouvoir  faire  une  répartitionéquitable  de  ladite  somme 
et  pour  pouvoir  déterminer  les  droits  et  privileges  des  demandeurs  sur  Ie 
produit  du  sauvetage,  il  est  nécessaire  qu*un  debat  contradictoire  s*établisse 
entre  les  demandeurs  et  tous  ceux  qul  se  pretendent  intéresses  dans  la  dite 
répartition ; 

Attendu  qu'il  incombe  aux  demandeurs  de  mettre  ces  personnes  en  cause 
et  qu*il  incombe  au  susdit  séquestre  de  faire  connattre  aux  demandeurs  Ie 
nom  et  Ie  domicile  de  ces  personnes,  sans  tenir  compte[de  celles,  qui  n*ont 
pas  fait  OU  ne  feront  pas  opposition  h  la  distribution  des  derniers,  dont  il 
s'agit ; 

2^  En  ce  qui  concerne  Ie  second  chef  de  la  demai\de,  tendant  au  paiement 
de  fr.  1275: 

Attendu  que  les  services  rendus  par  ie  steamer  Klamper,  pendant  les 
journées  des  15,  16  et  47  octobre  1872,  se  rattachent  directement  au 
sauvetage  des  épaves  du  navire  incendié  et  ne  peuvent  conférer  aux  deman- 
deurs aucun  droit  personnel  contre  les  défendeurs  Verdbois  &  C^  et 
Matbei ; 

Attendu  qu'en  efTet  les  services  en  question  ont  été  rendus  k  la  requéte 
du  capitaine  Lechère  et  sans  Tintervention  personnelle  des  propriétaires  de 
la  cargaison  et  du  navire  Charles ; 

Que  par  conséquent  ces  derniers  ne  sont  pas  responsables  des  frais  faits 
par  Ie  dit  capitaine,  postérieurement  d  Vincendie,  ni  pour  Ie  transport  des 
experts,  ni  pour  celui  des  gens  de  Téquipage  et  des  sauveteurs ; 

1"P.  XVniI  49 


—  274  — 

Qae  l'irresponsabilité  des  défendeurs  découle  des  faits  et  des  principes 
qui  soDt  rappelés  ci-dessus,  aa  sujet  du  i^'  chef  de  la  demfande  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  conservé  qu*un  droit  réel  sur  Ie 
produit  du  sauvetage,  droit  qui  ne  peut  étre  régié  qu*aprós  la  mise  en 
cause  des  divers  intéresses  dans  ce  produit ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  déclare  les  deman- 
deurs non  recevables  en  leur  action  contre  Verdbois  &  C^  et  contre  Mathei 
et  les  condamne  aux  dépens  vis-a«vis  de  ces  défendeurs ; 

Et  avant  de  faire  droit  sur  Taction  dirigée  contre  le  séqnestre  Van 
Peborgh,  ordonneaux  demandeurs  de  mettre  en  cause  ceux  qui  ont  fait  oa 
qui  feront  opposition  a  la  d^stribution  du  produit  du  sauvetage  du  trois- 
ffi^ts  Charles  ;  ordonne  au  susdit  séquestre  de  fournir  a  eet  effet  tous  les 
renseignements  nécessaires  aux  demandeurs ; 

Réserve  le  surplus  des  frais  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  H  hifi  1873,  —  i^®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Renard-Van  Dvck 
et  RoELS ,  juges.  —  PI.  M«»  Dhanis,  Vrangken  et  De  Kinder. 


Jugement.  —  Sentence  arbitrale  étrangère.  —  Exécütion 
EN  Belgiqüe.  —  RÉvisioN.  —  Efpet  de  l'arrêt  con- 
pirmatif.  —  Arrêté  dü  9  septembre  1814. 

Un  jugement  ou  un  arrêt  émané  (Tune  juridiction  étrangère  , 
ne  peut  recevoir  exécütion  en  Belgiqüe,  que  moyennant 
révision  du  fond  par  le  juge  beige;  mais  il  en  est  autrement 
des  sentences  arbitrales. 

Il  sufjit  d'un  simple  pareatis  pour  leur  donner,  quoique  rendues 
a  Vélranger,  pleine  force  exécutoire  en  Belgiqüe. 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  tiers-arbitre  a  été  désigné 


—  275  — 

par  un  magistrat  éiranger^  ei  que  la  sentence  a  étéconfirmée 

par  une  cour  d' appel  étrangère. 
Une  sentence  arbitrale  ne  perd  pas  son  caractère  conventiannel 

a  raison  de  cette  doublé  circonstance. 
VarriU  lot  du  9  septembre  i814  dérogatoire  en  Belgique  au 

droit  commun,  est  comme  tel  de  stricte  interprétation. 
Uart.  1  dudit  arrêté  ne  concerne  que  les  jugements  et  arréts 

rendus  en  France. 
Les  sentences  arbitrales  ne  sont  pas  de  véritables  jugements, 

(L'AbEILLE   GONTRE   MlNERVA.) 
JUGEMENT. 

Attenda  que  Taction  tend,  en  ordre  principai,  h  faire  déclarer  exécu- 
toire  en  Belgique  la  sentence  arbitrale,  rendueè  Paris,  Ie  15  octobrei871, 
par  MM.  A.  Vavasseur,  Cloquemin  et  G.  Brack,  arbitres  nommés  entre 
parties,  dument  rendue  exécutoire  par  ordonnance  du  président  du  Tribu- 
nal  civil  du  département  de  ia  Seine  k  Paris,  en  date  du  13  décembre 
1871  ; 

Altendu  que  la  défenderesse  se  prévaut  d*une  fin  de  non  recevoir  dé- 
duite  de  ce  que  la  dite  sentence,  non  exécutoire  par  provision,  8*est  trou- 
vée  frappée  d*appel  depuis  la  date  de  Texploit  introductif  et  conclut,  en 
ordre  subsidiaire,  k  la  révision  de  Tarrét  confirmatif  de  la  Cour  de  Paris 
en  date  du  4  décembre  1872. 

Quant  &  la  fin  de  non  recevoir : 
.  Attendu  que  si,  k  raison  de  Teffet  suspensif  de  Tappel,  la  demande  telle 
qu*elle  était  originairement  pfoduite,  s*est  trouvée  enrayée  pendant  la 
durée  de  l'instance  de  deuxiéme  degré,  Farrét  confirmatif  a  eu,  d'autre 
part,  pour  effet  de  procurer  k  la  sentence  attaquée,  pleine  valeur  et  force 
de  chose  jugée  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  c*cst  de  la  sentence  confirmée  et  devenue  défini- 
live  qu*il  y  a  lieu  de  poursuivre  Texécution  en  Belgique,  d*oA  la  consé- 
quence  que  les  fins  de  Texploit  introductif  concordent  parfaitement  avec 
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celles  des  deroières  conclusions  de  la  demanderesse  et  ne  renferment  au- 
enne  demande  nouvelle ; 

Attendu  qu*il  s'ensuit  que  la  On  de  non  recevoir  de  la  défenderesse  n'est 
point  justifiée ; 

Quant  k  la  révision  du  fond  : 

Attendu  que,  par  application  du  principe  de  Tindépendance  réciproque 
des  souveraiuetés,  la  doctrine  et  ia  jurisprudence  admettent  qu'unjugement 
OU  un  arrét,  émané  d'une  juridiction  étrangère,  ne  peut  recevoir  exécution 
en  Belgique  que,  moyennant  révision  du  fond  par  Ie  juge  beige ; 

Attendu  que  ce  principe  reste  étranger  aux  sentences  arbitralcs,émana- 
tions  directes  de  conventions  librement  conclues  entre  parties;  que  de 
telles  sentences  appartiennent  au  droit  des  gens,  a  l'égal  des  conventions 
elles-mémes  et  que  dés  lors,  il  peut  suffire  d'un  simple  pareatis  pour  leur 
donner,  quoique  rendues  a  Tétranger,  pleine  force  exécutoire  en  Belgique  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  objecte,  il  est  vrai,  que  la  sentence  dont 
s*agit  ne  présente  point  un  caractére  purement  conventioonei  en  présence 
de  cette  doublé  circonstance :  a)  que  ie  tiers  arbitre  a  été  désigné  par  ie 
président  du  Tribunal  de  première  instance  de  Paris ;  h)  que  Tarrét  confir- 
matif  émane  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  partie  intégrante  du  pouvoir 
judiciaire  frangais ;  ^ 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Ie  premier  point ,  qu*il  résulte  des  qualités 
de  la  sentence  et  qu*il  est  au  surplus  reconnu  entre  parties  ,  qu'elles  ont 
délégué  elles-mémes  au  président  du  Tribunal  civil  du  ressort  de  la  partie 
qui  se  croirait  lesée ,  Ie  choix  du  tiers  arbitre  au  cas  oü  les  deux  arbitres 
directement  ndmmés  par  elles  ne  s'entendraient  pas  sur  Ie  choix  d'un  troi- 
sième;  qu*elles  ont  ainsl  investi  ce  magistrat  d*un  mandat  qu*il  a  rempli 
moins  en  sa  qualité  et  a  titre  d*autorité,  que  comme  délégué  choisi  par  les 
parties  elles-mémes ; 

Attendu,  quant  au  deuxiéme  point,  qu'on  n'allègue  pas  que  c'est,  indé- 
pendamment  de  la  volonté  des  parties ,  que  la  sentence  arbitrale  est  restée 
sujette  k  appel  et  qu*au  surplus,  rien  ne  les  empéchait  de  stipuler  que  les 
arbitres  statueraient  en  dernier  ressort ,  qu'il  s'ensuit ,  que  la  sentence 
arbitrale  n*a  pu  perdre  son  caractére  conventionnel  et  international  a 
raison  de  la  circonstance  qu'elle  fut  susceptible  d'étre  déférée  a  une  juri- 
diction supérieure ; 
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Attendu  qu'il  serail  d'ailleurs  illogique  d*adrnettre  qu*une  senteDce  arbi- 
trale rendue  en  premier  ressort  et  que  les  parties  auraient  simplement  laissé 
couler  en  force  de  chose  jugée  devrait  s'imposer  au  juge  beige  avec  plus 
de  force  et  d*autorité  que  si  elle  avait  subi  victorieusement  en  pays  étranger 
l'épreuve  d*un  second  examen  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n'est  pas  non  plus  fondée  i  réclamer  la 
révision  en  vertu  de  Tarrêté  —  loi  du  9  septembre  1814. 

Attendu  en  efifet  que  eet  arrété ,  dirigé  contre  Ia  France  comme  mesure 
de  rétorsion  a  Tencontre  de  Tart.  121  de  Tordonnance  de  1629  encore  en 
vigueur  en  ce  pays,  est  dérogatoire  en  Belgique  au  droit  commun  et  comme 
tel  de  stricte  interprétation  ; 

Attendu  que  Tart.  1  dudit  arrété  ne  concerne  que  les  jugements  et  arréts 
rendus  en  France; 

Attendu  que,  comme  Tenseigne  Merlin,  les  arbitres  étant  des  personnes 
privées ,  leurs  sentences  ne  sont  pas  de  véritables  jugements ;  que  cela 
résulte,  d'ailleurs,  de  Tart.  2123  du  Code  civil  qui,  aprés  avoir  dit  que 
rhypolhéque  judiciaire  résulte  des  jugements,  ajoute  :  «  Les  décisions 
»  arbitrales  n'emportent  hypothéque  qu*autant  qu*eiles  sont  revétues  de 
»  Fordonnance  judiciaire  d*exécutiou.  » 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  ouï  M.  Biart  juge  suppléant  faisant  fonctions  de  ministère 
public  en  son  avis  conforme,  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toutes 
conclusions  plus  amples  ou  contraires ,  déclare  exécutoire  en  Belgique 
ia  senlence  arbitrale  rendue  è  Paris  le  15  octobre  1871  par  MM.  A.  Vo- 
vasseur,  Cloquemin  &  Brack,  par  laquelle  la  défenderesse  a  été  condamnée 
a  payer  a  la  demanderesse  la  somme  de  24,385  francs  pour  sa  part  en 
principal  et  frais  dans  l'indemnité  du  sinistre  payée  a  M.  Schotsmans ,  avec 
les  interets  è  5  7o  a  dater  du  4  avril  1869  et  aux  dépens  ;  condamne  la 
défenderesse  aux  dépens  de  la  présente  instance. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel, 
mais  moyennant  caution. 

Du  27  Juin  f 873.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  MM.  Smekens, 
De  Bray  et  Moüreaü,  juges.  —  PL  M^»  Vrancken  et  De  Kinder. 
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lo  Vente.  —  Inexécütion.  —  Option  entre  l'exécütion  et 

LA    RÉSILIATION.    —   DÉLAI    d'OPTION.   —    2o    COMPÉTENCB. 

—  Étrangers.  —  Tribünaüx  belges. 

f  o  Si  Ie  vendeur  manque  a  faire  la  délivrance  dans  Ie  temps 
convenu  entre  les  parties,  l'acquéreur  peut ,  d  son  choix^ 
demander  la  résolution  de  la  vente  ou  sa  mise  en  possession^ 
si  Ie  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendenr.  Art.  1610  da 
Code  civil. 

La  loi  n'a  fixé  aucun  délai  fatal  pour  Vexercice  de  ce  droit 
d'option ,  qui  dure  aussi  iongtemps  que  la  preseription  n'est 
pas  acquise  au  vendeur. 

2^  Les  tribunaux  belges  sont  incompétents^  pour  connailre 
d'une  contestation  entre  deux  étrangers ,  concernant  une 
vente  conclue  en  pays  étranger ;  d  moins  qu'il  n'existe  au 
proces  un  motif  assez  grave  pour  légitimer  Vintervention  de 
la  justice  beige  dans  un  debat  de  cette  nature. 

(lo  Uytbork  et  Moens  contre  Falck  et  Valois,  2o  ceüx- 
ci  contre  Otto  Radde,  3o  celüi-ci  contre  Mac  Arthür 
k  Co.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  25  janvier 
1873,  tendant  a  faire  condamner  Falck  et  Valois :  1**  üi  livrer  aux  deman- 
deurs  Uytbork  et  Moens  601,263  kilogrammes  de  rat/s,  sous  peine  de 
fr.  100  par  jour  de  retard ;  V  k  leur  payer  fr.  5,000  de  doiumages- 
intéréts,  pour  Ie  retard  déjüi  subi ; 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Coninck  en  date  du  15  janvier 
1873,  par  lequel  Falck  et  Valois  concluent  contre  Otto  Radde  :  1^  a  la 
résiliation  de  la  vente,  verbalement  intervenue  entre  eux,  en  septembre 
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1872,  au  sujet  des  susdils  rails ;  2"*  au  paiement  de  fr.  11,625.26  k  titre 
de  dommages-intéréts ; 

Vu  Fexploit  de Thuissier  De  Coninck,  en  date  du  23  janvier  1873  par 
lequel  Otto  Radde  citent  Mac  Arthur  &  C  en  garantie  et  conciuent  contre 
eux :  1<>  è  la  résiliation  d*une  vente  de  582  tonnes  de  vieux  rails ;  et  2® 
au  paiement  de  fr.  15,132  de  dommages-intéréts ; 

a)  En  ce  qui  concerne  l'action  de  Uytbork  et  Hoens  contre  Faick  et 
Valois ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  étre  restés  en  défaut 
d'exécuter  la  vente  en  question  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  l'article  1610  du  Code  civil,  les  demandeurs, 
ont  par  conséquent  Ie  droit  de  réclamer  la  résiliation  de  la  vente  ou  bien 
leur  mise  en  possession  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  opté  pour  cette  derniére  mesure ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  vaineroent  ce  droit  d'option,  en 
disant  que  ce  droit  a  été  exercé  tardivement ; 

Attendu  que  la  loi  n'a  fixé  aucun  délai  fatal  pour  l'exercice  de  ce 
droit,  qui  dure  aussi  longtemps  que  la  prescription  n'est  pas  acquise  au 
vendeur ; 

Attendu  que  les  offres  des  défendeurs  sont  donc  inadmissibles  ; 

Attendu  que  les  dommages-intéréts ,  reclames  par  les  demandeurs ,  ne 
sont  pas  justifiés  jusqu'ores  ; 

b)  En  ce  qui  concerne  Taction  de  FaIck  et  Valois  contre  Otto  Radde ; 
Attendu  que  ce  dernier  s*est  référé  a  justice  sur  Ie  mérite  de  cette 

action  ; 
Attendu  que  Ie  fondement  de  cette  action  est  suffisamment  justifié ; 

c)  En  ce  qui  concerne  Taction  de  Otto  Radde  contre  Mac  Ailhur  &  C^ ; 
Attendu  qu'il  s*agit  d*une  contestation  entre  deux  étrangers,  concernant 

une  vente  conclue  en  pays  étranger ; 

Attendu  qu'il  n*existe  au  proces  aucun  motif  assez  grave  pour  légitimer 
rintervention  de  la  justice  beige  dans  un  debat  de  cette  nature  ; 

Que  Topération  en  question  n*a  pas  été  liée  k  celle ,  qui  a  été  conclue 
entre  Otto  Radde  et  Falck  et  Valois ; 

Que  c'est  donc  erronément  que  Otto  Radde  a  qualifié  son  action  de 
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demande  en  garantie ,  tandis  qu*en  réalité  elle  constitue  ane  demande 
principale ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  disjoint  les  susdites  causes  et  rejetant  toutes  conclusions 
contraires ,  condamne  Falk  et  Valois  k  livrer  aux  Uytborck  et  Moens 
601,263  kilogrammes  de  rails,  sous  peine  de  50  francs  pour  chaque  jour 
de  retard  ; 

Ordonne  h  Uytborck  et  Moens  de  libeller  et  de  justifier  leurs  autres 
dommages-intéréts  ;  condamne  Falck  et  Valois  aui  dépens  ; 

Déclare  résiliée  la  vente  intervenue  entre  ces  derniers  et  Otto  Radde ; 
condamne  celui-ci  a  payer  k  Falck  et  Valois,  a  titre  de  dommages-intéréts, 
fr.  11,625.26  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Et  statuant  sur  Taction  de  Otto  Radde  contre  Mac  Artbur  &  C**,  se 
déclare  incompetent  et  condamne  Otto  Radde  aux  frais  de  cette  action. 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel ,  mais  moyennant 
caution. 

Du  5  Avril  1873.  —  i'®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie,  Rreg- 
LiNGER,;Mflfe«..  —  PI,  Me«  Selb,  Bërnays,  Lïze  et  Vrancken. 


lo  Faillite.  —  Rapport.  —  Connaissance  de  l'état  de 

CESSATION    DES    PAIEMENTS.    —    FaITS   d'oÜ    PLLE    RÉSÜLTE. 

2o  Faillite.  —  Frais  privilegies. 

ƒ  o  Les  sommes  recouvrées  par  im  créancier,  après  la  cessation 
des  paiements  de  son  debiteur^  el  avant  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  doivent  être  rapportées  a  la  masse,  si  le  créancier 
connaissait  la  cessation  des  paiements,  d  Vépoque  de  ces 
recouvrements.  Art,  446  (nouveau)  du  Code  de  commerce. 

Le  créancier  qui  obtient  contre  son  debiteur  deux  jugements  par 
dé  faut,  d  un  mois  d'intervalle,  et  qui  est  ensuite  forcé  pour 
se  faire  payer  de  faire  saisir  et  vendre  au  marché  public^ 
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par  huissier,  les  menbles-meublants  de  soji  debiteur,  ne  peut 
sérieusement  prétendre    qu'il  ignorait  la  cessation  des  paie- 
mènts  de  ce  debiteur  i. 
2^  Sont  privilegies  les  frais  de  saisie-exécution  et  de  vente  sur 
saisie;  contra  des  autres  frais  de  procédure. 

(Le  cürateür  de  la  faillite  Rigoüts  et  Simonet  et  Gorten 
gontre  la  société  des  houillères-ünies  des  bassins  de 
Charleroi.) 

jugement. 

Vu  Texpoit  de  citation  de  Thuissier  Cantiaeau,  en  date  du  12  mal  1873, 
tendant  è  faire  restituer  k  Ia  masse  failiie  la  soraoie  de  fr.  496.85,  regue 
par  la  société  défenderesse  en  janvier  1873  ; 


*  Quant  a  la  connaissance  dansle  chef  du  créancier  de  Tétat  de  cessation  de  paiements 
de  son  debiteur  plus  tard  déclaré  en  faillite. 

Jugement  du  Tribunal  de  commerce  d*Anvers  du  31  octobre  1863.  {Jurisp.  du  port 
d'Anvers,  1864,  I,  92.) 

Deux  jugements  du  Tribunal  de  com.  d'Anvers  du  29  juillêt*i871,  1»^  ch.  (inédits.) 

Jugement  du  Tribunal  de  com.  d*Anvers  du  l  mars  1873,  1>^«  ch.  (Jurisp.  du  port 
d'Anvers,  1873,  I,  62.) 

Quant  au  principe  que  le  rapport  a  lieu  aussi  bien  pour  les  frais  de  justice  et  d'exé- 
cution  que  pour  le  capital. 

Jugement  du  Tribunal  de  com.  d*Anvers  du  23  mai  1861  (Jurisp.  du  port  d'Anvers^ 
1861,  I,  95.) 

Jugement  du  Tribunal  de  com.  d*Anvers  du  10  mars  1866  (Jurisp.  du  port  dAnvers, 
1866,  I,U6.) 

Relativement  a  la  distinction  entre  les  frais  de  justice  privilegies  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas ,  voir  notamment  Martou,  des  Privileges  et  HypothèqueSy  tome  II,  n"  316. 

Les  deux  considérations  fondamentales  sur  lesquelles  s*appuient  tous  nes  jugements , 
sont  :  1)  La  nécessité  de  maintenir  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  les  créanciers  d*un 
debiteur  en  état  de  cessation  de  paiement ;  2)  Le  voeu  de  la  loi  que  chaque  créancier 
veille  k  ses  droits  et ,  use  ,  s*il  y  a  lieu ,  de  l'autorisation  lui  accordée  par  Tart.  412  2  1 
du  Code  de  commerce  de  provoquer  la  mise  en  faillite  de  son  debiteur ,  au  lieu  de  reoourir 
aux  moyens  les  plus  rigoureux  et  les  plus  dispendieux  pour  t&cher  de  s*attribuer  k 
lui  seul ,  ce  qui  subsiste  encore  de  Tavoir  du  debiteur. 
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m 

Attendu  que  la  faillite  Rigouts  et  Simonet  et  Gorten  a  été  déclaré.e  Ie 
22  mars  1873  et  que  Touverture  de  cette  faillite  a  été  fixée  au  22  sep- 
tembre  1872; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  446  du  Code  de  commerce,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  la  restitution  demandée,  si  la  société  défenderesse  connais- 
sait  la  cessation  des  paiements  des  susdits  faillis,  h  Tépoque  oü  elle  a  recu 
la  sorame  en  question,  c'esl^S-dire  en' janvier  1873; 

Attendu  que  cette  connaissancc  est  parfaitement  établie  au  proces; 

Qu'en  effet  la  défenderesse  obtint,  Ie  28  octobre  1872,  contre  les  faillis 
un  jugenaent  par  défaut,  condamnant  ceux-ci  au  paiement  de  fr.  6,912.50, 
pour  fourniture  de  charbons ; 

Que  Ie  25  novembre  suivant,  elle  obtint  contre  eux  un  second  jugement 
rejetant  Topposition  des  susdits  faillis ; 

Qu*en  vertu  de  ces  jugements,  elle  fit  procéder,  en  janvier  1873,  a  Ia 
saisie  et  a  la  vente  du  mobilier  de  ses  debiteurs  et  que  c*est  Ie  produit  de 
cette  vente  forcée,  dont  la  restitution  est  réclaraéepar  Ie  curatenr; 

Attendu  que  Ie  créancier,  qui  obtient  contre  son  debiteur  deux  jugements 
par  défaut,  è  un  nóois  d*intervalle  et  qui  est  ensuite  forcé,  pour  se  faire 
payer,  de  faire  saisir  et  vendre  au  marché  public,  par  huissier,  les 
meubles-aieublants  de  són  debiteur,  ne  peut  sérieusement  prétendre  qu'il 
ignorait  la  cessation  des  paiements  de  ce  debiteur; 

Attendu  que  Ie  produit  de  la  vente  s*est  élevé  k  fr.  701.60,  dont 
fr.  204.75  ont  été  payés  h  bon  droit  au  receveur  des  contributions ; 

Attendu  que  les  frais  de  Ia  saisie-exécution  et  de  la  vente  se  sont  élevés 
èfr.  179.07; 

Attendu  que  Ia  défenderesse  a  Ie  droit  de  déduire  cette  derniére  soname 
du  produit  de  Ia  vente,  puisque  cette  somme  représente  les  frais  qu*il  a 
fallu  faire  pour  parvenir  k  la  réalisation  du  niobiiier; 

Attendu  que  les  autres  frais  de  procédure,  déboursés  par  la  défende- 
resse, ont  été  faits  exclusivement  dans  son  intérét  et  ne  sont  par  conséquent 
pas  privilegies ; 

D*oü  suit  que  la  somme  k  restituer  par  la  défenderesse  se  reduit  k 
fr.  317.78; 
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Par  ces  niotifs , 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience,  M.  Fumiére,  juge 
couimissaire  de  la  dike  faillite,  condarane  la  société  défenderesse  h  payer 
au  demandeur,  la  prédite  somme  de  fr.  317.78  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  7s  des  frais  du  proces  ; 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  Juin  1873.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Fümière  et  Kreg- 
LiNGER,  jugeB.  —  PL  M"  Spelten  et  J.  Jacobs. 


Faillite.  —  Rapport.  —  Délégation.  —  Compensation. 

Est  nulle^  la  délégation  d'une  créance  faite  par  le  failli^  avant 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  mais  a  une  époque  oü 
celle-ci  existait  déja  de  fait.  Art.  445  et  448  (nouveaux)  du 
Code  de  commerce. 

Est  nulle  la  compensation  qui  ne  s'est  opérée  que  depuis  l' époque 
fixée  pour  Vouverture  de  la  faillite.  Art.  445  et  448 
(nouveaux)  du  Code  de  commerce. 

(Le  curatëur  de  la  faillite  Bingken  gontrb  lo  Verbeegk 

FRÈRES  ET  SCEURS,    2o   P.    ReLIK   '.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Coninck ,  en  date  du  20  mars 
1873,  tendant  &  faire  condamner  les  deux  défendeurs  solidairement  au 
paiement  de  fr.  3000,  import  d'une  créance,  que  le  failli  Bincken  a  délé- 
guée,  le  18  mars  1872 ,  è  Verbeeck  fréres  et  soeurs  et  qui  était  due  par 
le  co-défendeur  Relik ; 

Attenda  que  la  faillite  Bincken  a  été  déclarée  le  16  juillet  1872  et  que 
TouTerture  de  cette  faillite  a  été  fixée  au  16  janvier  precedent ; 

*  V.  jug.  trib.  comm.  Anvers.  11  mars  1873  (Jur.  Anv.  1873,  1,  6i). 
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Attendu  qu*en  fait,  dans  Tintervalle,  qui  sépare  ces  deux  époques  et  spé- 
cialement  k  la  date  du  18  mars  1872 ,  Ie  failli  a  déclaré  :  «  déléguer  aux 
défendeurs  Verbeeck  une  somme  de  fr.  3000 ,  fesant  partie  d*une  somme 
plus  forte  due  par  Pierre  Rclik ;  lequel  a  déclaré ,  de  son  cöté ,  accepter 
cette  délégation ;  en  conséquence  reconnattre  Verbeeck  frères  et  soeurs, 
comme  ses  nouveaux  créanciers,  jusqu*è  concurrence  de  fr.  3000  et  s*obliger 
&  leur  payer  eette  somme  »; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  445  du  Code  de  commerce,  sont  nuls 
tous  paiements  faits  par  Ie  failli ,  méme  pour  dettes  échues ,  lorsque  ces 
paiements  ont  eu  lieu  autrement  qu'en  espêces  ou  en  effets  de  commerce , 
depuis  Tépoque  fixée  pour  Vonverture  de  la  faillite  ; 

Attendu  que,  d*un  autre  cöté,  Tart.  448  dudit  Code  frappe  de  nuUité 
tous  actes  ou  paiements,  faits  en  fraude  des  créanciers  ,  quelle  que  soit  la 
date  a  laquelle  ils  ont  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  la  délégation  prémentionnée  n*a 
aucune  valeur  vis-&-vis  de  la  masse  faillie ; 

Qu'en  effet  cette  délégation  n*a  eu  d*autre  but  que  d'avantager  nn 
créancier  aux  dépens  des  autres,  k  une  époque  oü  la  faillite  de  fait  de 
Bincken  était  notoire  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Verbeeck  se  bornent  a  soutenir  que  Relik 
ne  leur  a  pas  encore  payé  la  dite  somme  de  fr.  3,000  et  que  c'est  donc 
k  tort  que  Ie  curateur  en  reclame  la  restitution ; 

Attendu  que  ce  souténement  n*est  pas  contesté  et  qu*il  y  a  par  conséquent 
lieu  de  déclarer  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  k  Tégard  des 
défendeurs  Verbeeck. 

En  ce  qui  concerne  Ie  défendeur  Relik : 

Attendu  que  celui-ci  déclaré  se  rëférer  a  justice  sur  la  question  de 
nullité  de  la  susdite  délégation  ; 

Attendu  que  Relik  soutient  ne  devoir  payer,  en  cas  de  nullité  de  la 
délégation,  que  fr.  1568.86,  dont  fr.  fr.  1198.65  immédiatement  et 
fr.  370,  au  20  aoüt  prochain  ; 

Attendu  que  la  masse  faillie  ne  peut  réclamer  de  Relik  une  somme 
supérieure  a  celle,  qui  revenait  légitimement  a  Bincken  ; 

Attendu  que  Relik  reconnait  que  Ie  failli  ayait  droit,  pour  solde  de 
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son  prix   d*entreprise,  coDcernant    la    construction    élevée  au  jardin 
Ifotanique  en  cette  ville,  a  la  somme  de  fr.  3,200  ; 

Qu'ii  faut  en  déduire,  pour  travaux  iiieiécutés,  fr.  225,  suivant  accord 
verbal  fait  avec  Bincken,  Ie  18  juin  1872  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  pretend  en  outre  opposer  en  compensation 
une  créance  de  fr.  1071.14;  relative  a  Tentreprise  de  la  maison  Collignon  ; 

At^endu  que  cette  question  de  compensation  n*a  pas  été  suffisammont 
élucidée  ; 

Attenda  que,  d*après  les  renseignements  fournis  jusqu'ici  par  les 
parties,  il  semble  que  Ia  compensation  n*a  pu  s*opérer  que  depuis  Tépoque 
fixée  pour  Touverture  de  la  faililte ; 

Attendu  que  s'il  en  est  ainsi,  la  compensation  doit  étre  rejetée,  aux 
termes  de  l'article  445  g  3  du  Code  de  commerce,  sauf  au  défendeur 
Relik  a  se  faire  admettre  au  passif  de  la  faillite  Bincken  pour  ladite  somme 
de  fr.  1071.14,  en  qualité  de  créancier  cbirographaire ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience,  M.  Segers-Baée,  juge 
commissaire  de  la  faillite  Bincken,  déclare  le  deroandeur  non  recevable  en 
son  action  contre  les  défendeurs  Verbeeck  ;  condamne  le  défendeur  Relik  a 
payer  au  susdit  curateur  fr.  1533.86  avec  les  interets  judiciaires  et  la 
muitié  des  frais  du  proces ;  ordonne  au  défendeur  Relik  de  préciser  les 
faits  et  circonstances,  concernant  la  créance  Collignon  qu'il  oppose  en 
compensation ; 

Réserve  de  statuer  ultérieurement : 

a)  Sur  la  débition  de  la  dite  somme  de  fr.  1071.14 ; 

b)  Sur  la  débition  de  la  somme  de  fr.  370,  qui  n*est  payable  que  le 
20  aoüt  procbain ; 

Réserve  le  surplus  des  frais  et  déclare  le  jugementexécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  30  Juin  1873,  —  1^0  Cu.  —  MM.  Lavaut,  Segers-Baée  et 
Kregllnger,  iuges,  —  P/.  M«s  Bernays,  Cüylits  et  Dhanis. 
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Enquête.  —  Reproghb.  —  Intérêt  pehsonnel.  —  Pilote. 

Tout  témoin  est  reprochable,  sHl  a  un  intérêt  personnel^  ne 
fut'il  que  purement  moral  d  faire  décider  Ie  proces,  en  faveur 
de  Vune  ou  de  l'autre  des  parties  litigantes. 

Cette  règle  est  applicable  aux  pilotes  dirigeant  les  manoeuvres 
de  deux  navires  qui  se  sont  abordés ;  ils  ont  un  intérêt  per- 
sonnet  a  soutenir  que  Vabordage  ne  peut  pas  être  imputé  aux 
manoeuvres,  dont  la  direction  leur  était  conjiée. 

'  !(Cap.  Réad  contre  gap.  Jagaillar.) 

Jügement. 

Vu  ie  jugernent  rendu  entre  parties  par  ce  tribunal  Ie  12  avril  1873 ; 

Entendu  en  leur  déposition  lés  témoins  suivants  :  i^  Henri  Van  Gelder, 
pilote,  ègé  de  44  ans,  domicilie  a  Flessingue ;  ^^  Jean  Qlthoff,  pilote,  &gé 
de  48  ans,  domicilie  k  Anvers ;  3^ ; 

Tout  ces  témoius  ayant,  avant  leur  audition,  prété  Ie  serment  requispar 
la  loi ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  reproche  formule  contre  les  pilotes  Van  Gelder  et 
Olthoff; 

Attendu  qu*il  est  de  principe,  en  matière  d*enquéte,  que  tout  témoin  est 
reprochable,  s'il  a  un  intérêt  personnel ,  ne  füt-il  que  purement  moral ,  a 
faire  décider  Ie  proces ,  en  faveur  de  Tune  ou  de  Tautre  des  parties  liti- 
gantes ; 

Attendu  que  cette  régie  est  applicable  aux  témoins  Van  Gelder  et  Olthoff, 
qui,  en  leur  qualité  de  pilotes,  dirigeant  les  manceuvres  des  navires 
Mathilde  et  St-Paul,  ont  évidemment  un  intérêt  personnel  k  soutenir  que 
Tabordage  de  ces  navires  ne  peut  pas  être  imputé  aux  manoeuvres,  dont 
la  direction  leur  était  confiée  ; 

Que  la  déposition  de  ces  deux  témoins  doit  donc  être  écartée ; 
Au  fond  : 

Attendu  que,  selon  Ie  jugernent  interlocutoire  précité,  Ie  demandeur 
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élait  tenu  de  prouver  que  Ie  navire  anglais  Mathilda  se  trouvait,  Ie  23 
novembre  dernier,  a  l*ancre  dans  l*Escaut,  a  la  hauteur  de  Lillo,  lorsqu'il 
a  été  abordé  par  Ie  navire  francais  St-Paul ; 

Attendu  que  cette  preuve  n*a  pas  été  fournie  ; 

Qu*il  semble  au  contraire  que  Tancre  du  navire  Mathilde  n*élait  pas 
encore  mouillée  ,  iors  de  I'abordage  ; 

Que  Ie  demandeur  n'est  donc  pas  parvenu  9i  infirroer  les  conclusians  du 
rapport  de  Texpert  Parmentier  et  qu'il  y  a,  par  conséquent,  lieu  d'adopter 
ces  conclusions,  qni  imputent  Tabordage  a  l'imprudence  du  denaandeur  ou 
celle  de  son  pilote  ; 

Attendu  que  les  avaries,  éprouvées  par  Ie  navire  St-Paul,  s*élévent  a 
fr.  159.68;  somme  a  laquelle  Ie  défendeur  a  reduit  sa  réclamation  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Tribunal  admet  Ie  reproche  dirigé  contre  les  témoins  Van  Gelder  et 
Olthoff ;  rejette  leur  déposition  du  proces ;  déclare  ie  demandeur  mal 
fondé  en  sa  deroande ;  Ie  condamne  h  payer  au  défendeur  Jaucuillar,  è 
titre  de  dommages-intéréts,  fr.  157.68  c.  avec  les  interets  judiciaires  et 
tous  les  frais  du  proces,  y  compris  les  frais  d*enquéte  et  d'expertise  . 
écarté  toutes  autres  conclusions  et  déclare  Ie  jugement  eiécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  2  Juillet  1873.  —  i"^®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie  et  Kreg- 
LiNGER,  iuges.  —  PI,  M"  Vrangken  et  Bernays. 


IoEnQüÊTE.  —  RePROCBE.  —  COMMIS  SALARIÉ. —  2o  COÜRTIER. 

—  COMMISSION. 

fo  Les  commis  salariés  ne  sont  pas  des  servUeurs  dans  Ie  sens 

de  Vari.  283  du  Code  de  procédure  civile  *. 
Leur  déposition  ne  doii  donc  pas  eire  écartée  a  raison  de   leur 

<  Bruxelles  5  mars  1860  (Belg.  jud.  1860,  535). 
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seule  qualité  de  commis  salarié  (Tune  des  par  lies  en  cause, 
S®  Le  courtier  maritime  qui,  ayant  regu  maiidat  de  conelure 
un  affrétement,  a  mis  les  parties  d'accord,  mats  a  éié  dans 
r impossibilité  de  rédiger  Vinstrument  du  conlrat  de  charte- 
partiey  par  suite  des  agissements  de  Vun  des  contradanis,  a 
un  droit  acquis  d  sa  commission  d^ affrétement, 

(Ed.  J.  IsENBAERT  CONTRE  CAPITAINE  HaGERT.) 

JüGEMENT. 

Vu  le  jugement  rendu  entre  parties  par  le  Tribunal,  le  19  mai  1873  , 
(v.  Jurisp.  Anvers  1873 , 1 ,  210); 

Entendu  en  leur  déposition,  a  Taudience  du  27  juin  dernier,  lestérooins 
suivants  : 

1"  Joseph  Jean  Van  Henoelryck ,  commis ,  2®  Conrad  Storm ,  commis, 

et  3*  Cbarles  Marinelli,  commis,  4<^ ,  ayanl  prété  le  serment  requis 

par  la  loi ,  avant  leur  audition ; 

En  ce  qui  concerne  le  reproche  formule  par  le  défendeur  contre  les 
témoins  Van  Hemelryck,  Storm  et  Marinelli ; 

Attendu  que  ces  témoins  travaillent  dans  les  bureaux  du  demandeur,  en 
qualité  de  commis  salariés ; 

Attendu  que  ces  témoins  ne  sont  pas  des  serviteurs  dans  le  sens  de 
Tart.  283  du  Code  de  procédure;  (cour  d*appel  de Bruxëlles 5 mars  1860, 
Belgiqne  Judiciaire  1860 ,  page  535); 

Attendu  que  la  déposition  de  ces  témoins  ne  doit  donc  pas  étre  écartée , 
è  raison  de  leur  seule  qualité  de  commis 'salarié  d*une  des  parties  en 
cause ; 

Attendu  qu'il  n*existe  au  proces  aucune  circonstance  de  nature  a  faire 
suspecter  Timpartialité  de  ces  témoins  et  k  faire  rejeter  leur  déposition  ; 
sauf  è  avoir  k  cette  déposition  tel  égard  que  de  raison ; 

Au  fond, 
Attendu  que  la  preuve,  ordonnée  par  le  susdit  jugement,  résulte  de 
Tensemble  des  déclarations  des  six  témoins  prénommés ; 
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Qu*il  est  saffisamment  établi  que  pour  empécher  Ie  demandear  de 
rédiger  ia  charte-partie,  dont  les  clauses  avaient  été  verbalement  acceptées 
par  Finet  Charles  &  C®,  dés  Ie  27  décembre  dernier,  Ie  défendeur  a 
violerament  et  arbitrairement  enlevé  des  bureaux  du  demandeur,  la 
procuration  qu*il  avait  remise  k  ce  dernier  ; 

Attendu  que  ces  faits  étant  prouvés,  Ie  demandeur  a  droit  k  la  comraission 
convenue,  ainsi  qu*il  a  été  décidé  par  Ie  jugement  interlocutoire  prérappelé ; 

Attendu  que  cette  commission  ne  s'éléve  qu*è  2  7i  ^/^,  en  faveur  du 
demandeur,  soit  k  la  somme  de  fr.  367  7s ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  justifie  d'aucun  autre  préjudice  ;  que  Ie 
2^  chef  de  la  demande  doit  donc  étre  repoussé ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  Ie  reproche  dirigé  contre  les  témoins  Van  Hemeiryk, 
Storm  et  Marinelli ;  condamne  le  défendeur  k  payer  au  demandeur.  k 
titre  de  commission  ou  de  courtage,  fr.  367  Vs  ^vec  les  interets  judiciaires 
et  la  moitié  des  frais  du  proces. 

Rejette  toutes  autres  conclusions  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
non  obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2  Juillet  1873.  —  1'®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie  et 
Kreglinger  jtt^cs.  —  P/.  M^»  De  Meester  et  Vaes. 


Capitaine.  —  Marchandises  transbordées.  —  Responsa- 
BiLiTÉ.  —  Avaries  antérieüres  aü  transbordement.  — 
Frais  de  veille  et  de  baches.  —  Dépaüt  d'avis 
d'arrivée. 

Le  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge, 
&  moins  qu^il  ne  prouve  que  Vavarie  provient  de  fortune  de 
mer  ou  de  vice  propre.  Art.  222  du   Code  de  commerce. 

Le  capitaine  qui  a  regu  une  marchandise  en  transbordement, 

i"P.  XVllII  «o 
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ét  qiii  dit  Ie  désiinataire  en  paiement  du  fret  convenu  pour 
tont  Ie  voyagCf  se  met  a  la  place  du  capitaine  qui  a  fait  la 
première  partie  du  voyage,  pour  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité  et  les  droils  qui  dérivent  du  contral  d'affrélement. 
Par tant: on  peul  lui  opposer  une  amrieimputable  au  capitaine 
dont  il  a  pris  la  marchandise  en  transbordement. 

Les  frais  de  veille  et  de  bdches  restent  a  la  charge  du  capitaine^ 
qui  par  sa  faute  a  mis  Ie' désiinataire  dans  V impossibilité  de 
recevoir  et  d'enlever  sa  marchandise. 

Spêcialementf  il  en  est  ainsi  quand  Ie  capitaine  qui  a  pris 
une  marchandise  en  transbordement,  négligé  de  donner  avis 
de  Varrivée  de  ces  marchandises, 

(Capitaine  Frost  contre  Rüys  et  Cornelsen,) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  rhuissier  Dirickx,  en  date  da  8  mars  1873, 
tendant  au  paiement  de  fr.  2579.75,  pour  fret  et  frais,  concernant 
141  balies  tabac,  importées  par  Ie  steamer  Entreprise,  en  février  dernier; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  reduit  sa  demande  k  fr.  429.88 ; 

Attendu  que  les  défendeurs  vealent  déduire  de  cette  somme  :  i<*  fr. 
109.44^  pour avarie,  survenue  aax  dites  ntarchandises;  2°  fr.  188,  povr 
frais  de. veilles  et  de  bèches;  3^  les  frais  d*expertise  et  de  dépöt ; 
i*  Quant  au  <«'  point: 

Attendu  que  les  141  balies  tabac  en  question  ont  été  embarquées,  Ie 
8  janvier  1873,  a  Naples,  sur  Ie  steamer  Miranda^  capitaine  Diily,en 
deslination  d'Anvers,  avec  faculté  de  transbordement  k  Londrès; 

Altendu  que  ce  transbordement  s'est  effectué  k  Londres,  Ie  18  février 
1873;  sur  Ie  steamer  Enfreprisc,  qui  a  transporlé  les  141  balies  i  Anvers; 

Altentlti  qne  Ie  demandeur  a  cité  les  défendeurs  en  paiement,  nonseule- 
mcni  du  fret  de  Londres  k  Anvers,  niiais  du  fret  convenu  pour  tout  Ie 
voyage  de  Naples  k  Anvers ; 
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Attendu  qu*en  agissarit  ainsi,  Ie  demandear  a  clairement  manifesté  la 
volonté  de  se  mettre  h  Ia  place  du  capitaine  Dilly,  pour  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  et  les  droits,  qui  dérivent  du  contrat  d'afifrétement ; 

Attendu  que  les  dites  marcbandises  ont  été  embarquées  h  Naples  en  bon 
état,  tandis  q\ik  leur  arrivée  a  Anvers,  Texpert  Jos.  Pulinckx  a  constaté 
une  avarie  de  V4  pour  cent,  représentant  la  somme  en  litige  de  fr.  109.44; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  222  du  code  de  commerce,  cette 
avarie  est  a  la  cbarge  du  demandeur,  puisque  celui-ci  ne  prouve  pas 
qu*elle  provient  de  fortune  de  rner  ou  de.vice  propre ; 

Attendu  que  vainemcnt  Ie  demandeur  allègue  que  cette  avarie  existait 
déja,  antérieurement  au  transbordement  opéré  k  Londres ; 

Attendu  que  cette  objection,  qui  paratt  fondée  en  fait,  ne  peut  pas  étre 
opposée  aux  destinataires  Ruys  et  Cornelsen  ,  vis-è-vis  desquels  Ie  deman- 
deur représente  Ie  capitaine  Dilly,  comme  il  est  établi  ci-dessus ;  libre  au 
demandeur  d'exercer  son  recours  contre  Ie  susdit  capitaine  Dilly; 

Que  par  conséquent  c*est  a  bon  droit  que  les  défendeurs  pretendent 
déduire  du  fret  la  somme  prérappelée  de  fr.  109.44 ; 
2®  Quant  au  2«  point : 

Attendu  que  ce  n'est  que  Ie  4  mars  d«rnier  que  Ie  demandeur  a  fait 
insérer  dans  Ie  Llayd  Anversois  un  avis  ainsi  con^n  :  o  les  porteurs  du 

•  connaissement  a  RC  141  balies  tabac,  arrivées  par  steamer  Miranda, 
»  via  Londres,  par  steamer  anglais  Entreprise  du  24  février,  sont  priés 

•  de  se  faire  connaitre  a  Marquer  frères  &  C<^ ;  » 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  pouvaient  connaitre  Tarrivée  de  leurs 
marcbandises  qu*au  moyen  de  cette  annonce,  puisqu*ils  ignoraient  Ie  nom 
du  navire,  qui  se  serait  substitué  k  Londres  au  steamer  Jfironda,  Ie  seul 
dénommé  dans  Ie  connaissement  délivré  a  Naples ; 

Attendu  que  c'est  cette  annonce  tardive,  ainsi  que  Ia  nécessité  de  faire 
expertiser  la  susdite  avarie,  qui  ont  retardé  Ia  réception  et  Tenlévement  de 
la  marchandise ; 

Que  les  frais  de  veille  et  de  biches  doivent  donc  rester  k  charge  du 
demandeur ; 

3»  Quant  au  3«  point  :    . 

Attendu  que  Ie  demandeur  étant  déclaré  responsable  de  la  susdite 
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avarie,  doit  supporter  les  frais  de  dépöt  et  d'expertise,  qui  ont  été  occa- 
sionnés  par  cette  avarie; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  satisfactoire  TofTre,  faite  par  les  défendeurs,  de 
payer  pour  solde  de  fret  fr.  182.44,  sous  dédoction  des  frais  de  dépót  et 
d*experlise  et  des  frais  du  proces,  qui  sont  mis  k  la  charge  du  demandeur ; 

Rejette  toutes  autres  conclusions. 

Du  i4  Juillet  1873,  —  !••«  Ch.  —  Prés.  MM.  Joostens,  Margüerie 
et  J.  Nauts,  iiiges.  —  PL  M®»  Denis  et  Vrancken. 


LoüAGE   d'oüvrage.   —  Remorqüage.  —  Adjonction    d'ün 

SEGOND   REMORQUEUR. 

Le  capitaine  en  laissant  remorquer  son  navire  par  deux  sleamers 
est  présumé  avoir  consenti  a  ceite  opération^  et  s'est  engagé 
tacitement  è  payer  le  prix  da  tarif  de  remorqüage. 

Peu  importe  que  les  deux  steamers  appartiennent  a  la  même 
compagnie. 

(SOGIÉTÉ  DE  REMORQÜAGE  A  HÉLICE  GONTRB  CAPITAINE  DURANP). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  13  mars  1873, 
tendant  au  paiemeut  de  frs.  460,  pour  frais  de  remorqüage  du  navire 
Beige  Don  Juan,  au  moyen  du  steamer  Progrès ; 

Attcndu  que  Ie  défendeur  avoue  que  son  navire  a  été  remorqué  simul- 
tanément  par  les  steamers  Président  et  Progrès ,  de  Terneuse  k  Anvers,  le 
21  décembre  dernier ; 

Attendu  que  le  défendeur  objecte  que  le  remorqueur  Progrès  s'est 
adjoint  au  remorqueur  Président,  appartenant  k  la  méme  compagnie,  sans 
l'ordre,  ni  le  consentement  du  défendeur ; 


--  293  — 

Altendu  que  Ie  défendeur,  en  laissant  reroorquer  son  navire  par  deux 
stearoers,  est  présuraé  avoir  consenti  k  cette  opération  et  $'est  engagé 
tacitementi  payer  Ie  prix  du  tarif  publié  par  la  société  demanderesse  ; 

Atlendu  que  si  Ie  défendeur  n*entendait  pas  payer  ce  prix,  il  aurait  dü 
s*opposer  k  Tadjonction  du  steamer  Progrès  et  faire  avec  Ie  commandant 
de  ce  steamer  tel  accord  qu'il  aurait  jugé  convenable ; 
Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  i  payer  a  la  demanderesse  fr.  460 
pour  frais  deremorquage  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Rejette  toutes  conclusions  contraires  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  14  Juillet  1873.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie  et 
Nauts,  juges.  —  PL  M*»  Segers  et  De  Meester. 


lo  Charte-partie.  —  Fret.  —  Qüantité  embarqüéb.  — 
Usages.  —  2o  Usages.  —  Usages  süédois.  —  Cargaison 
DE  Bois.  —  3o  Charte-partie.  —  Fret.  —  Mesürage. 
—  Frais. 

yo  Quand  le  fret  est  payable  sur  la  qüantité  embarquée,  le 
mesürage^  fait  au  port  de  destination^  doit  s'opérer^  confor- 
mément  aux  usages  du  port  d'embarquement. 

2^  D'après  les  usages  suédois,  il  faut  pour  convertir  les  pieds 
courants  métriques  en  pieds  courants  anglais  ajouter  un 
onzième  au  nombre  de  pieds  courants  métriques. 

D'après  ces  mêmes  usages,  la  mesure^  pour  planches  d'un 
pouce  et  plus  d^épaisseur^  se  calcule,  tant  pour  les  largeurs 
que  pour  les  épaisseurs  par  quart  de  pouce^  de  sorte  que 
tout  excédant  de  \^6  a  Vs  pouce  n'est  pas  compté. 

3^  Quand   un   mesürage  a  été  fait   dans   Vintérêt  des  deux 
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parlies,  chacune  d'elles  doit  supporter  Ui  maitié  des  frats  de 
cette  opéra  tion. 

(GaPITAINB  AmBJORSEN   GONTRfi   FléVÉ-GOBMAfiS) 

JUGEMBNT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Henri  Schuerroans,  en  date  du 
2  décembre  1872,  tendant  au  paiement  de  fr.  14,409.85  pour  fret  et 
frais,  concernant  une  cargaison  de  planches,  importée  de  Sartwik  par  Ie 
navire  Alma  ,  au  mois  de  novembre  dernier; 

Attendu  que  ]a  majeure  partie  de  fret  a  été  réglée  k  1'amiable,  de  sorte 
que  Ie  litige  se  reduit  aux  points  suivants  :  \°  fr.  242.75  pour  différence 
de  fret,  résultant  de  Tapplication  des  usages  suédois ;  ^°  fr.  92  pour  moitié 
des  frais  de  mesurage;  et  3^  fr.  20.62  solde  offert  par  Ie  défendeur  ; 
1°  Quant  au  1«'  point: 

Attendu  que  Ie  fret,  convenu  entre  parties,  était  de  fr.  80 ,  par  Stan-- 
dard  de  St  Pétersbourg,  embarqué  (received)  et  réglé  a  raison  de  165 
pieds  cubes  anglais,  pour  les  plaiiches  et  madriers; 

Attendu  qu*il  est  établi  que  la  cargaison  emharquée  se  composait  de 
3064  Vis  douzaines  de  planches  de  6  a  24  pieds  et  de  327  7i2  douzaines 
de  madriers  de  9  i  24  pieds ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que,  pour  parvenir  k  Tévaluation 
du  fret  dü  au  capitaine,  un  mesurage  était  indispensable  ; 

Attendu  que  ce  mesurage  n'a  pas  eu  lieu  au  port  d*embarquement ;  d'oi\ 
la  coDséquence  que  les  parties  sont  présuraées  avoir  voulu  que  cette  opé- 
ration  se  fit  au  port  de  destination  ; 

Attendu  que  c'est  donc  k  bon  droit  que  Ie  capitaine  s'est  adressé  a  la 
justice  beige  ,  pour  faire  nomroer  un  expert-mesureur ; 

Attendu  que  Ie  fret  étant  payable  sur  la  quantité  emharquée,  il  s'en  suit 
que,  d*après  l'intention  des  parties,  Ie  mesurage ,  fait  a  Anvers,  devait  se 
faire,  conformément  aux  usages  du  port  d'embarquement,  c'est-a-dire  aux 
usages  suédois ; 

Attendu  que ,  d'aprés  ces  usages ,  qui  sont  sufiisamment  constatés  au 
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proces ,  il  faut ,  poar  coaxertir  les  pieds  couraots  inétriqaes  en  pieds  cou- 
rants anglais,  ajouter  7ii«  au  nonnbre  de  pieds  courants  niétriques; 

Attendu  que,  d'aprés  ces  mén^ies  usages,  la  mesure,  pour  planchesd'un 
pouce  et  plus  d'épaisseur ,  se  calcule,  tant  pour  les  largeurs  que  pour  les 
épaisseurs,  par  quart  de  pouce ,  de  sorte  que  tout  excédant  de  Vis  ^  '/• 
poace  n'est  pas  compté ; 

Attendu  que  Ie  deroandeur  n'a  pas  catégoriquement  contredit  i'existence 
de  ces  usa^es  afiSrmés  par  divers  négociants  notables  4*Ai>ver$; 

Qu'il  s'est  borné  k  dénier,  d*une  maniere  générale  en  vs^gue,  les  alléga- 
tions  du  défendeur;  dénégations  qui  ne  peuvent  étre  prises  en  considé- 
ration ,  quand  des  faits  précis  et  détaillés  sont  articulés  par  la  partle 
adverse ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ia  pééuction  de  fr.  262.75 
proposée  par  Ie  défendeur,  est  justifiée ; 

2o  Quant  au  2*  point,  conoernant  les  frais  de  mesurage  : 

Attendu  que  ce  mesurage  a  été  fait  dans  Tintérét  des  deux  parties,  ainsi 
qu'il  est  démontré  ci-dessus  ; 

Que  Ie  défendeur  doit  par  conséqu^t  si^{\parier  lamoitiéde  césfrais 
soit  fr.  92 ; 

3^  Quant  au  3*"  point  : 

Attendu  que  Ie  solde ,  offert  par  Ie  défendeur ,  doit  étre  majoré  de  ces 
fr.  92  et  s'élève  ainsi  a  ir.  112.62  c. ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribun&l  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur,  poor  solde 
de  fret,  fr.  112.62  avec  les  interets  judiciaires  et  un  tiers  desfraiis  du 
proces ; 

Rej^tte  toutes  autr«s  conciusions  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  14  Juillet  i873.  —  1'«  Ch.  —  Prés.  MM.  JoObTÉNS ,  Mar€0ER1B 
et  Nauts,  ju^es.  —  PI.  t&^^  Dë  Meester  et  Sëoers. 
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ReSPONSABILITÉ.     —     ViCE  CACHÉ.     —     FORCE     MAJEÜRE.    — 

ACTION  EN   GARANTIE.    —  EmBARQüEMENT. 

/ 

Uexistence  d'un  vice  rédhibitoire  rCest  nullemenl  assimilée  par 
la  loi  a  un  cas  de  force  majeure^  quand  même  ce  vice  était 
inconnu, 

Uassigné  en  responsabilité  d^m  accident  nepeut  exciper  de  la 
force  majeure,  alors  que  la  loi  lui  ouvre  une  action  en 
garantie  pour  défaut  cachéy  contre  Ie  vendeur  de  Vobjet  cause 
de  sinistre. 

Le  chargeur  doit  prendre  les  précauiions  nécessaires  pour  pré- 
venir  toul  accident,  lors  de  V embarquement ,  Il  est  respon- 
sable  des  avaries  subies  par  le  navire,  par  suite  du  défaut 
de  précautions  de  sa  part. 

(Scherlings  contre  Van  Maenen  &  Co.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citatioD  de  1'huissier  De  Buck,  en  date  du  1 1  février  1 873, 
tendanl  au  paiement  de  fr.  7,000,  a  Utre  de  doraraages-intérêts,  pour  avarie 
causée  au  bateau  Drij  gezusters  par  la  chüte  d'un  grand  couvercle  en  fer, 
que  les  défendeurs  s'étaient  engagés  è  mettre  a  bord  du  dit  bateau  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  Parmentier,  Divoort  et  Matthys ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  reduit  sa  réclamation  a  fr.  1,414.76,  se 
composant  de  fr.  1,184.76,  pour  avaries  taxées  par  les  susdits  experts  et 
fr.  230  pour  chömage  du  bateau  et  pour  perte  de  fret ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  dans  leurs  conclusions  que 
Tavarie  en  question  provient  du  bris  de  i'anneau  de  fer  de  fonte  du  susdit 
couvercle,>  pendant  Topération  de  rembarquement ; 

Attendu  qu'ils  reconnaissent  également  que  ce  bris  doit  étre  attribué  h 
un  défaut  de  construction  ou  i  un  vice  caché  de  eet  anneau ; 
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Attendu  que  ces  deux  faits  entrainent  la  responsabilité  des  défendeurs, 
vis-&-vis  du  detnandeur,  sauf  aux  premiers  k  exercer  tel  recours  que  de 
droitcontre  Ie  constructeur  du  ditanneau,  conformément  aux  artieles  1641 
et  suivants  du  code  ei  vil ; 

Attendu  qu*en  vain  les  défendeurs  invoquent  en  leur  faveur  les  principes 
de  droit  sur  la  force  roajeure ; 

Attendu  que  les  artieles  précités  démontrent  que  Texistence  d'un  vice 
rédhibitoire  n'est  nullement  assimilée  par  la  loi  k  un  cas  de  force  majeure, 
quand  méme  ce  vice  était  inconnu  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  peuvent  d'autant  moins  exciper  de  force 
majeure  vis-a-vis  du  demandeur  que  d*une  part  la  loi  leur  ouvre  une 
action  en  garantie  pour  défaut  caché,  contre  Ie  vendeur  de  l'anneau  en 
question  ;  que  d*autre  part  c*était  aeux  k  s*assurer,  avant  rembarquement, 
de  la  solidité  de  eet  anneau'et  a  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  tout  accident,  en  cas  de  bris  du  dit  objet ,  par  exemple  en  entou- 
rant  Ie  couvercle  d*une  chatne  de  sAreté  ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  dommage,  reclame  par  Ie  demandeur,  est 
suffisamment  juslifié  par  Ie  rapport  des  experts ; 

Attendu  que  les  ofifres  de  preuve  des  défendeurs  aont  irrelevantes,  en 
présence  des  faits  prérappelés ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejette  les  ditesoffres  de  preuve  et  condamne  les  défendeurs 
a  payer  au  demandeur,  k  titre  de  dommages-intérêts  fr.  1,414.76  avec 
les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces  ;  déclare  le  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  IA  Juillet  1873.  —  V^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie  et 
Naüts  jttigfes.  —  PU  M^»  Vrancken  et  Brack. 


ASSÜRANCES  MARITIMES.  —  RÉTICENCE.  —  ABSENCE  p'aVARIES. 

Dans  les  assurnnces  maritimes^  constiiue  une  réticence  dans  le 
sens  de  Vari,  348  et  368  du  eode  de  commerce^  le  fait  de 
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l'a^uné  delamer  ignorer  a  ra^nre-ur  qne  letiavire  a  assuur 
avtni  éehoué  pendant  k  voyage-  acÈuel  et  qu^ü  a  été  remU  a 
fht  par  des  remorqiteurs,  méme  si  Ie  jmtrnal  qui  a  annoncé 
eet  evenement  ajoute  quHl  a  été  remis  a  flot  sans  attcune 
amrie. 
Le  fait  qu'aucune  avarie  n'a  élé,  a  Varrivé  a  destination^  can- 
staiée  au  navire  ni  aux  marchandises  est  saus  relevance^. 

(SOCIËTÉ  LE  MÉRIDIEN,  GONTRE  PeSTER  VeRSICHERUNjG  AnSTALT 

ET  A.  Pleysier). 
Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  30  mars  1872,  enregistré,  tendant  au 
paiement  defr.  827.50  pour  doublé  prime  d*assnrance  maritime ; 

Attendu  que  le  défendeur  Pleysier,  en  reassuranties  10, 11  et 25  janvier 
1872  a  ia  compagnie  demanderesse  le  navire  Hoeck  van  Holland  ne  lui 
a  pas  fait  connaftre  que  Ie  dit  navire  avait,  Ie  24  octobre  precedent, 
écboué  sur  un  banc  de  vase  et  avait  eté  remis  k  flot  avec  l'aide  de  remor- 
queurs; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  la  compagnie  demanderesse 
connaissait  ces  faits  qui  ont  été  publiés  en  Hollaode  le  5  et  le  9  décembre 
et  que  leur  silence  ne  peut  en  conséquence  constituer  une  réticence;  mais 
attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'aucun  journal  autre  qu'un  journai 
hollandais  ait  publié  ces  avis  et  que  la  compagnie  demanderesse  ait  eu 
connaissance  de  Tavis  inséré  dans  ce  journal  hollandais ;  que  ce  fait 
devrait  étre  prouvé  par  les  défendeurs  ; 

Attendu  que,  si  méme  la  compagnie  demanderesse  avafl  dans  le 
courant  de  décembre  eu  connaissance  de  Téchouement  de  Hoeck  van 
Hollandy  cela  ne  dispensait  pas  encore  les  défendeurs  de  ie  lui  rappeler 
quand  ils  faisaient  la  réassurance  en  janvier  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  encore  qu'ils  ne  devaient  pas 
annoncer  ces  circonstances  parce  que  le  navire  étalt  depuis  longteaips 
remis  k  flot  sans  avaries ; 
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AUendu  que,  méme  si  ces  faits  oni  été  annonoés  de  cette  fa^on,  ils 
n*en  restant  pas  moins  importants,  parce  qa'il  est  impossible  de  eon&tater 
immédiatement  et  avec  certitude  toutesles  suites  d'un  échouement  etd*une 
remise  aflot;  que  la  connaissance  de  c^s  faits  aurait  donc  nécessairement 
augmenté  l'opinion  du  risque  et  que  Ie  silence  des  défendeurs  peut  étre 
considéré  comme  une  réticence  dans  Ie  sene  de  la  loi ; 

Qu*il  importe  peu  de  savoir  si  k  Tarrivée  du  navire  on  n'a  constaté 
aucune  avarie,  que  Ie  contraire  aurait  pu  tout  aussi  bien  arriver,  qu*il 
eiistait  donc  sous  ce  rapport  un  risque  d^avaries  non  prévu  par  les  parties ; 

Que  ie  fait  que  d*autres  assurances  auraient  réassuré  Ie  Hoeck  van 
Bolland  aprés  ces  événements  et  sans  surprime,  est  dénué  de  toute 
preuve,  et  qu'rl  est  de  plus  complétement  étrangér  au  debat ; 

Attendu  que  Ie  montant  de  la  doublé  prime  n'est  pas  conteslé  ; 

Par  ces  motifs,     - 

Le  Tribunal  condamne  Ia  Pester  Versicherung  Anstalt  et  Ie  sieur 
A.  Pieysier  solidairement  a  payer  a  la  société  demanderesse  Ia  somme  de 
fr.  827.50  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  2  f  Juin  1873,  —  2"»®  Ch.  —  MM.  La  vaut,  Coosemans,  Kregun- 
GEHyjuges.  —  PL  M®*  Dems  et  Vrancken. 


LOUAGE    d'oüVRAGE.    —   CORPöiRATION.     —    DÉLIVRAISON.     — 
RÉCEPTION  SANS  RÉSERVE.    —    PREÜVE  DU  MANQÜANT. 

La  Corporation  chargée  de  délivrer  a  un  tiers  une  marchandise 
reQue  d^un  navire^  doil  la  délivrer  d  ce  tiers. 

Si  celui'Ci  a  regu  la  marchandise  sans  protestation  ni  réserve^ 
et  qü'il  pretend  plus  tard  quHl  y  avait  un  manquanty  c'est 
a  lui  a  prouver  Vexïstence  et  Vimporlance  du  manquant^  et 
n«n  au  délivreur  d  prouver  quHl  a  tont  délivré. 

La  preuve   testimoniale  ne  doit  pas  étre   admise  lorsque  les 
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circonstances  soni   telles  que  Ie  tribunal  estime  que  cette 
preuve  ne  serail  pas  sincère. 

(COLLIGNON  FRÈRBS  .CONTRE  NoORD  NaTIE.) 

JUGEUENT. 

Vu  Ie  jugement  du  20  février  1872,  enregistré  sur  expéditioa  Ie 
25  mars  1872,  disposant  que  1'association  défenderesse  ne  doit  compte 
aux  demandeurs,  que  de  la  quautité,  344  sacsde  froment  qu*elle  reconnait 
avoir  re^u  peur  eux  du  steamer  Eiigénie; 

Attendu  que,  d*après  Ie  dispositit  de  ce  jugement,  l'associatioo  défen- 
deresse doit  étre  déclarée  responsable,  s'il  est  prouvé  qu'elle  a  délivré 
moins  que  les  434  sacs  qu*elle  a  re^us,  roais  qu'il  importe  avant  tout  de 
se  deroander  a  laquelle  des  deux  parties  incombe  la  preuve ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties,  que  la  marchandise  a  été  regue 
par  la  Corporation  défenderesse,  qui  n*était  pas  chargée  de  vérifier  Ie  poids 
et  la  mesure,  et  que  la  défenderesse  a  délivré  Ie  froment  dont  question 
aux  demandeurs  ou  k  leurs  ayant  cause ; 

Attendu  que  quand,  lors  de  la  délivraison,  Ie  destinataire  s'aper^oit 
qu'on  ne  lui  délivré  pas  toute  la  partie  qu*il  attend,  son  premier  soin  est 
de  protester  du  chef  de  manquant  et  de  faire  procéder  a  une  constatation 
contradictoire  de  la  quantité  de  marchandise  lui  déiivrée  ; 

Que  c'est  la  en  effet  un  moyen  énergique  et  sür  deprouver  Ie  fondement 
de  ses  réclamations  et  qu'on  peut  méme  dire  que  c'est  Ie  seul  moyen  de 
faire  cette  preuve,  surtout  quand,  comme  dans  l'espèce,  aucun  re^u  n*est 
donné  k  celui  qui  délivré ; 

Que  c'est  en  outre  une  interpeliation  adressée  au  délivreur,  Ie  for^^ant 
k  réunir  immédiatement  les  moyens  de  preuve  contraire  qu'il  peut  avoir, 
et  lui  permettant  k  son  tour  de  protester  efficacement  centre  qui  de  drott ; 

Que  dans  Tespèce  la  Noord  Natie  a  remis  Ie  froment  a  une  autre  Corpo- 
ration qui  l'a  délivré  aux  ayant  droit  des  demandeurs,  et  que  si  on  avait 
protesté  contre  elle  dès  ce  moment,  elle  n'aurait  pas  manqué  de  protester 
a  son  tour  contre  cette  seconde  Corporation  et  méme  contre  Ie  capitaine  du 
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steamer,  tandis  que  si  cette  protestation  ne  se  fait  pas  immédiatement,  les 
protestations  subséquentes  ne  sont  plus  possibles  ; 

Qu'enfin  è  défaut  de  faire  constater  exactement  dès  Ie  commencement 
les  quanlités  recues,  il  devient  extrémement  difficile,  si  non  impossible,  de 
Ie  faire  plus  tard  ; 

En  effet  dans  Tespèce  les  deroandeurs  reconnaissent  avoir  regu  414 
sacs,  et  ils  réclament  encore  7957  kilos,  or  en  tout  il  n'y  avait  que  434 
sacs,  ce  qui  donnerait  peur  ces  20  derniers  un  poids  de  397  kilos  par  sac, 
résultat  évidemment  impossible ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu*on  voudrait  voir  une  protestation  dans  ce 
que  les  denoandeurs  écrivaient  Ie  7  janvier  1871  k  la  défenderesse,  qu'il 
n'y  a  pas  la  une  mise  en  deraeure  forroelle  ;  qu'on  semble  au  contraire  y 
reconnattre  que  M.  De  TArbre  (l'ayant  droit  des  demandeurs)  doit  avoir 
regu  teute  la  partie  ;  qu'au  reste  en  admettant  que  ce  soit  une  protestation 
elle  était  déjè  tardive,  -puisque  c*est  Ie  18  décerobre  qu'a  été  délivrée  Ia 
derniére  partie  de  froment  et  que  Ie  compte  de  la  défenderesse  avait  inérae 
déjè  été  payé  sans  aucune  réserve  par  les  demandeurs  ; 

Que  c*est  donc  par  la  faute  des  demandeurs  (ou  de  leurs  ayant  cause 
De  TArbre  et  Van  Reeth  dont  ils  doivent  répondre)  que  les  moyens  de 
preuve  qui  étaient  a  la  disposition  de  la,  défenderesse  n*existent  plus,  et 
que  Tabsence  de  protestation  de  la  part  du  destinataire  doit  faire  présumer 
jusqu'è  preuve  du  contraire  que  la  quantité  entière  a  été  délivrée  ;  que  la 
preuve  du  manquant  incombe  donc  aux  demandeurs ; 

Attendu  que  Tabsence  de  protestation  et  de  constatation  ne  laisseraient 
d'autre  moyen  de  preuve  au  délivreur  que  la  preuve  testimoniale,  et  que 
celle-ci,  toujours  défectueuse  et  dangereuse  et  vue  avec  défaveur  par  Ie 
législateur,  ne  peut  certes  pas  étre  admise  ici,  entre  autres  raisons  parce 
que  les  otivriers  qu'on  citerait  comme  témoins  de  part  et  d*autre  ne  peu- 
vent  plus  avoir  Ie  souvenir  exact  de  ce  qu*ils  ont  fait  il  y  a  plus  de  deux 
ans,  encore  moins  se  rappeler  Ie  nombre  de  sacs  de  froment  qu'ils  ont 
délivré  tel  jour  hors  de  tel  navire  pour  un  tel,  alors  que  Ie  méme  jour, 
ils  en  délivraient  une  masse  d*autres  k  d'autres  destinataires,  et  que  tous 
les  jours  il  en  était  de  méme,  que  méme  ils  ne  savaient  pas  assez  travailler 
pour  faire  cesser  Tencombrement  extraordinaire  qui  régnait  au  port  k  cette 
époque  ; 
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Qu'une  preove  testimoniale  dans  ces  diroonstanoes  n'est  pas  admiBsible ; 

Attendu  que  la  défenderesse  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
force  majeupe  résultant  de  rencombreioent,  luais  que  dans  Tétat  aetuel  de 
l'instance,  il  n'y  a  pas  Hen  de  s'en  occuper  ; 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  admet  les  dernandears  è 
prouver  par  toutes  Toies  de  droit  sauf  par  témoins,  que  la  Corporation  dé- 
fenderesse a  délivré  a  eux-inémes  ou  a  leursayant  droit  une  quantité  de 
sacs  inférieure  h  434. 

Réserve  les  dépens  f-X  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Dm  2/  Juin  J  873.  —  2'  Ch.  —  Prés.  MM.  La  vaut,  Coosemans  et 
Kreglinger,  juges.  —  PI.  M««  Wautbrs  et  Vabs. 


Abordage,  —  Faute  commüme.  —  Rbsponsabilité. 

Lorsqu'un  abordage  a  eu  lieu  par  la  faute  commune  des  deux 
^  navireSy  il  y  a  lieu  de  faire  supporter  a  chacun  la  moitié 
du  dommage  occasionné  :  même  quand  run  des  navires  est 
un  steamer.  Art.  407  du  code  de  commerce. 

(B ATELIER  LaUWERS  CONTRE  GAP.  CoRTEN). 

JUGBMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  17  mars  4873,  enregistré,  tendant  au  paie- 
ment  d'une  indemnité  pour  abordage  du  bateau  Jeune  Jean,  patron 
Lauwers,  par  le  vapeur  Hamme^  capitaine  Gorten ; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  du  26  mars  4873,  enregistré; 

Attendu  que  l'expert  esUme  que  les  causes  de  Tabordage  sont : 

1^  Que  le  bateau  le  Jeune  Jéon  a  laissé  arriver  au  lieu  de  continuer  sa 
route  au  plus  prés ; 
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V  Que  Ie  steamer  Hamme  en  voyant  Ie  Jeune  Jean  virer  de  bord  n*a 
pas  stoppé  assez  i  temps  et  donné  des  ordres  peur  marcher  en  arriére ; 

Attendu  que  ces  conclusions  de  l'expertise  sont  parfaitement  justifiées 
par  les  explications  données  dans  Ie  proeés-verbal ; 

Attendu  qu*il  est  vrai,  comme  Ie  dit  Ie  défendeur,  que  Tabordage  n'eüt 
pas  eu  lieu  si  Ia  femme  du  demandeur,  qui  était  au  gouvernail,  avait  con- 
tinue sa  route,  au  lieu  de  laisser  arriver,  que  cela  constltue  évidemment 
une  fausse  manoeuvre ; 

Mais  attendu  qu*il  résulte  aussi  de  Texpertise  que  cette  manoeuvre  ne 
devait  pas  infailliblement  amener  Ia  collision ,  que  si  Ie  steamer  avait 
imoiédiatement  battu  en  arriére,  au  lieu  de  stopper  simplement,  comme  il 
a  fait,  Tabordage  aurait  peut-être  pu  être  évité ; 

Qa*il  y  a  donc  faute  de  part  et  d'autre,  et  qu'il  convient  conformément 
a  Tart.  407  du  Code  de  commerce,  de  faire  supporter  la  réparatlon  du 
dommage  par  les  deux  parties ; 

Qn*on  comprend  qu*un  steamer  puisse  étre  rendu  responsable  quand 
méme  Ie  bateau  aurait  pu,  par  une  certaine  manoeuvre,  éviter  la  collision  ; 
mais  qu*ici  Ie  bateau  n'a  pa^s  seulement  manqué  de  faire  une  manoeuvre 
habile  pour  se  sauvcr,  il  a  fait  positivement  une  fausse  manoeuvre  ; 

Attendu  que  l'évaluation  des  dommages,   faite  par  Ie  demandeur, 
(fr.  479.09)  n*est  pas  contestée  par  Ie  défendeur ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  239.54  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le  présent 
jngement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  Juin  1873,  —  l"^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Margüerie,  Pso- 
MADÈs,  juges,  —  PI.  M®»  Vranckbn  et  Segers. 


CaPITAINE.    —    LiVRE   DE    BORD.  —    ÉnONGIATION.   —   FORCE 

PROBANTE. 

Les  énonciations  du  livre  de  bord  d'un  capiiaine^  relatives  aux 
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fails  qui  se  sont  passés  pendant  quHl  est  amarré,  ne  consti- 
tuent pas  même  un  commencement  de  preuve  ni  une 
présomption ,  surtout  quand  Ie  capitaine  est  directement 
intéresse  dans  les  faits  relatés. 

(Cap.  Sprenger  contre  Ch,  Liebaert). 

JüGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  préparatoire  et  interlocutoire  du  24  mars  1873, 
enregistré  sur  extrait  Ie  27  mars;  ordonnant  aux  parties  de  préci&er  les 
faits  et  ordonnant  notamroent  au  défendeur  de  spéciiier  les  faits  de 
négligence  qu*il  impute  au  capitaine,  et  qui  justifieraient  Ie  retard  dans 
Ie  débarquement ; 

Attendu  que  les  faits  cotés  par  Ie  défendeur  ensuite  de  ce  jugement  sont 
suffisamment  précis  et  qu'ils  répondent  aux  prescrits  du  dit  jugement,  et 
que  Ie  défendeur  peut  étre  admis  a  ia  preuve  testimoniale  de  ces  faits.; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur,  pour  combattre  radmissibilité  de 
cette  preuve,  veut  arguraenter  de  son  livre  de  bord,  que  dans  les  circon- 
stances  présentes  les  énonciations  de  ce  livre,  faites  en  faveur  du  capitaine 
par  lui-méme  et  ce  aprês  une  première  mi'^e  en  demeure  du  destinataire, 
ne  peuvent  avoir  Ia  moindre  importance  et  ne  peuvent  servir  ni  comme 
preuve  complete,  ni  comme  commencement  de  preuve,  ni  comme  présomp- 
tion  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  avant  de  faire  droit,  admet  Ie  défendeur  ^.prouver  par 
toutes  voies  de  dfoit  méme  par  témoins  : 

Que  Ie  nombre  de  planches  débarquées  pendant  les  trois  premiers  jours 
a  öté  d*environ  mille  par  jour,  et  que  depuis  lors  ii  a  été  débarqué  trois  k 
quatre  mille  planches  par  jour  jusqu'au  complet  débarquement ; 

Que  le  nombre  d'ouvriers  employé  par  le  défendeur  était  en  moyenne  de 
vingt  et  n*a  jamais  été  en  dessous  de  quinze,  que  ce  nombre  était  suffisant 
pour  recevoir  six  a  sept  mille  planches  par  jour ,  si  Ie  demandeur  avait 
employé  la  diligence  voulue ; 
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Que  les  ouvriers  du  défendeur  ont  dü  rester  inactifs  pendant  nn  certain 
ienops,  parce  que  ie  nombre  d'ouvriers  du  demandeur  était  insuflisant; 

Que  Ie  capitaine,  joignant  Ie  niauvais  vouloir  au  manque  de  diligence, 
faisait  jeter  péle-inéle  les  planches  sur  Ie  quai,  au  lieu  de  les  présenter  en 
tas; 

Enfin  que  Ie  capitaine  eHibauchait  un  cei  lain  nombre  des  ouvriers  que 
|e  défendeur  envoyait  pour  recevoir  les  planches ; 

Fixe  les  enquêtes  directe  et  contraire  au  vendredi  suivant  la  huitaine 
aprés  la  signification  du  présent  jugement; 

Réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire ,  nonobstant  appel 
et  sans  caulion. 

Du  S7  Juin  1873.  — .  l*"*  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie  et 
PsoMADÈs,  jwigfw.  —  PU  M««  Bernays  et  Franz  De  Maertelaere. 


COÜRTIER   MARITIME.    —  ClAÜSE   d'ADRESSE.  —  COÜRTIER.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  MiSE  EN  DEMEURE. 

Le  capitaine  qui  s'engage  a  s'adresser  pour  la  déclaration 
d'enlrée  de  son  navire  d  un  courtier  déterminé^  contracte 
une  obligation  de  faire^  qui  en  cas  d'inexécution  se  résoui 
en  dommageS'intérêts.  Art,  ii42  du  Code  civiL 

GeuX'Ci  ne  sont  dus  que  lorsque  le  capitaine  a  été  mis  en 
demeure,  en  temps  utile  *.  Art.  1i46  du  Code  civiL 

(Telghüys  contre  capitaine  Larsen). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Coninck  en  date  du  24  mars 
1873  (enregistré)  tendant  au  paiemen^  de  fr.  106.87,  a  tltre  de  domma- 
ges-intéréls,  parce  que  le  défendeur  ne  s'est  pas  adressé  au  demandeur 


*  Conf.  Trib.  comm.  Anvers,  20  novembre  et  7  décembre  1872.  (/.  Am,  1873, 1, 10.) 
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pour  la  déclaratiou  de  son  navire  en  douane,  quoiqa*il  en  eüt  pris  1'engt- 
gement ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*a  pas  mis  Ie  défeudeur,  en  temps  utile,  en 
demeure  d*exécuter  Ie  prédit  engagement,  d*oü  suit  qu'aux  termen  de 
1'article  1146  du  Code  civil,  son  action  en  dommages-intéréts  n'est  pas 
recevable ; 

Attendu  que  la  prétendue  dispense  de  mise  en  demeure,  alléguée  par  Ie 
demandeur,  ne  rósulte  d'aucune  piéce  quelconque,  pas  méme  de  la  corres- 
pondance  des  courtiers  Gittens  et  Capouiliet; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  U  Juillet  1873,  —  lf«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marg0ERi«  et 
J.  Naüts,  juges.  —  PL  M««  Vrangken  et  Bernays. 


Capitaine.  —  Droit  de  rétention.  —  ExcÉDANT.  —  Frais 
d'expertise  et  de  pesage.  —  Répartition  entre  les 
destinataires. 

Lorsqu'une  cargaison  destinée  d  divers  destinataires  présente 
un  excédantj  et  que  pour  déterminer  rimportance  de  celui-ci 
et  les  bases  de  la  répartition  ^  il  a  été  procédé  d  une  expertise 
et  d  un  pesage^  chacun  des  destinataires  est  tenu  de  payer 
sa  part  proportionnelle  dans  lesdits  frais. 

Le  capitaine  jouit  du  droit  de  rétention  sur  eet  excédant^  pour 
assurer  le  paiement  praporlionnel  des  frais  susdits, 

(BaNQÜE  de  HaINAÜT  CONTRE  CAPITAINE  WaLKER). 

JüGEMENT. 
Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  17  février  1873^ 
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tendant  k  la  revendication  de  1750  kilogrammes  de  fontes  importées  par 
Ie  steamer  Fairfax,  en  janvier  dernier ; 

Attendu  que  ces  1750  Icilogrammes  constituent  un  excédant  sur  les 
diverses  parties  de  fontes  expédiées,  \^  k  la  demanderesse ,  2<>  i  De  Leeuw, 
Pbilipsen  &  Rosé  et  S""  a  De  Smedt ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  offre  de  remettre  a  la  demanderesse  sa  part 
proportionnelle  dans  eet  excédant,  soit  HiO  kilogrammes,  moyennant 
paiement  de  sa  part  proportionnelle  dans  les  frais  de  pesage,  c*est-k-dire 
de  la  somme  de  fr.  296.45 ; 

Attendu  que  cette  offre  est  satisfactoire,  puisque  Texpertise  et  Ie  pesage 
de  la  cargaison  ont  eu  lieu  dans  l'intérét  des  destinataires,  pour  déter- 
miner  Timportance  de  Texcédant  et  les  bases  de  la  répartitioo  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  autres  conclusions,  déclare  satisfactoire 
l'offre,  faite  par  le  capitaine  Walker,  de  remettre  a  la   demanderesse 
AA'ÈO  kilogrammes  des  fontes,  dont  question  au  proces,  contre  paiement 
de  la  somme  de  fr.  296.45  c,  met  les  dépens  a  charge  de  la  demande- 
resse. 

Du  14  Juillet  1873.  —  1*"®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie  et 
Naüts,  juges.  —  PI,  M«»  De  Meester  et  Bernays. 


COMMISSIONNAIRE.  —  AgENT.  —  COMMISSION.    —  COOPÉRATION 

DIRECTE  DE  L'aGENT. 

Un  agent  pour  la  vente,  moyennant  nne  commission^  qui  doit 
être  calculée  sur  toutes  les  ventes  faites,  grdce  a  la  coopéra- 
tion  directe  de  l' agent ^  a  droit  è  la  commission  susdite  sur 
toute  vente  négociée  par  lui,  quoique  conclue  d^finitivement 
sans  son  intermediaire. 

Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  conclusion  directe  du  marché 
n'a  eu  d^autre  but  que  de  frauder  le  droit  de  commimon, 

(Fürstenwalde  k  Cq  contre  Renard-Van  Dyck). 


—  808  — 

JUGEMENT. 

Va  Ie  jugement  renda  entre  parties  Ie  9  Avril  187?,  ainsi  que  Texploit 
d*avenir  de  Fhuissier  Peeters,  en  date  du  25  Aoüt  1872 ; 

Attendn  que  les  demandeurs  réclament  Ie  paiement:  1®  de  Ia  somme 
de  frs.  1552  7i«  déposée  chez  Ie  banquier  De  Wolf;  2<>  la  sommede 
fr.  296,38  c*  pour  frais  de  protét,  compte  de  retour  et  interets  ; 
Quant  au  \^'  chef  de  la  demande : 

Attendu  qu*il  s*agit  de  savoir  si  Ie  défendeur  a  droit  i  une  commission 
de  fr.  1552  Vs»  éqnivalant  k  1  7s  pour  cent,  sur  Timport  du  prix  de 
vente  de  90,000  kilogrammes  lin,  achetés  par  Moerman-Laubuhr  de 
Gand  ; 

Attendu  qu*au  mois  d'Octobre  1869,  il  a  été  convenu  entre  parties  que 
Ie  défendeur  serait  Tagent  des  demandeurs  pour  la  vente  des  lins  et  des 
étoupes  en  Belgique,  moyennant  une  commission  de  1  7o*  ^^^  compris  Ie 
liucroire,  ou  de  1  y.  p.  7o'  '^  ducroire  compris ; 

Attendu  que  cette  commission  devait  étre  calculée  sur  toutes  les  ventes, 
que  les  demandeurs  feraient  en  Belgique,  gr&ce  h  la  coopération  directe  du 
défendeur ; 

Que  telle  était  la  véritable  portee  des  engagements  réciproques  des 
parties  ; 

Attendu  qu'en  fait,  la  vente,  intervenue  entre  les  demandeurs  et  Moer- 
man-Laubuhr  en  janvier  1872,  a  été  négocié  par  Ie  défendeur,  dés  Ie 
mois  de  juillet  precedent,  et  les  demandeurs  étaient  prévenus  de  cette 
négociation,  sans  qu*ils  connussent  cependant  Ie  nom  de  Tachetenr  ; 

Attendu  que  eet  acheteur,  aprés  avoir  débattu  avec  Ie  défendeur  les 
conditions  de  la  vente,  s'adressa  en  janvier  1872,  directement  aux  deman- 
deurs eti^onclut  définitivement  ie  marché  en  question  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Ie  défendeur  a  droit  è  la  commis- 
sion slipulée,  puisque  la  vente  n'a  été  conclue  que  par  suite  de  son  inter- 
ven tion  directe  ; 

Attendu  que  cette  intervention  est  clairement  constatée  par  la  «orres- 
pondance,  qni  s'est  écbangée  entre  Moerman-Laubuhr  et  Ie  défendeur  ; 
lequel  envoya  au  dit  sleur  Moerman-Laubuhr  200  kilogrammes  d*échan- 
tillons ; 
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Attendu  qae  vainement  les  demandeurs  objectent  qa*ils  ignoraient  les 
négociations  entamées  par  Ie  défendeur  avec  Moerman-Laubuhr  et  que 
par  conséquent  ils  avaient  Ie  droit  de  traiter  directement  avec  eet  acheleur 
sans  devoir  payer  nne  comrolssion  au  défendeur  ; 

Attendu  que  celui-ci  mit  les  demandeurs  au  courant  de  ces  négociations, 
les  26  Décembre  1871,  5  et  10  janvier  1872  en  ces  terraes :  «  a)  un  de 
i  mes  correspondants  de  Tintérieur  réfléchit  sur  votre  partie  restante  de 
»  90,000  kilogrammes  lin  ;  veuillez  me  dire  Ie  prix  auquel  vous  désirez 
1  la  ceder. . .  Jb)  Je  suis  en  négociation  pour  la  partie  de  90,000  kilo- 
1  grammes  lin,  qui  vous  reste  invendue ;  veuillez  me  faire  connattre,  par 

•  retour  du  courrier,  Ie  plus  bas  prix,  auquel  je  puis  la  ceder. . .  c)  Quant 
i  k  votre  partie  restante  de  90,000  kilogrammes,  je  regrette  de  devoir 
»  vous  communiquer  que  je  ne  suis  pas  encore  parvenu  k  la  placer ;  je 
i  suis  toujours  en  négociation  ;  > 

Attendu  que  c'est  peu  de  jours  aprés  cette  derniére  communication,  que 
les  demandeurs  conclurent  définitiveraent  Ie  marché  en  question  avec 
Moerman-Laubuhr ; 

Attendu  que  les  demandeurs  laissérent  Ie  défendeur  dans  Tignorance  la 
plus  complete,  au  sujet  de  la  conclusion  de  cette  affaire,  qui  ne  fut  connue 
du  défendeur  qu'accidentellement,  au  mois  de  février  1872; 

Attendu  que  l'ensemble  des  faits  prérappelés  démontre  que  les  deman- 
deurs, en  traitant  directement  avec  Moerman-Laubuhr,  n'ont  eu  d'autre 
but  que  celui  de  se  soustraire  nu  paiement  de  ia  commission  promise  au 
défendeur; 

Attendu  que  c'est  donc  i  bon  droit  que  ce  dernier  reclame  Ie  paiement 
de  la  dite  commission,  qui  doit  étre  portee  k  1  7s  p.  Vo*  puisque  les 
demandeurs  écrivirent  au  défendeur  Ie  5  octobre  1869 :  «  Veuillez  prendre 
>  note  que  nous  exigerons  votre  ducroire,  pour  toutes  les  affaires  que 

•  vous  ferez  pour  nous ;  » 

Quant  au  2®  chef  de  la  demande ; 

Attendu  que  les  frais  de  protét  et  de  retour  eu  question  ont  été  occa- 
sionnés  par  Ie  refus  injuste  des  demandeurs  de  tenir  compte  au  défendeur 
de  la  susdite  commission  de  1  7s  pour  7o  > 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  prévenos,  en  temps  utile,  notam- 
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ment  par  télégramtne  du  défendear,  que  Jeur  traite  ne  serait  pa8  acceptie, 
è  cause  du  rèfus  prérappelé  ; 

Que  Ie  S®  chef  de  la  demande  doit  done  étre  égaiement  écarté ; 
Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  doublé  réclama- 
tion  ;  autorise  le  défendeur  è  retirer  Ie  dépdt  de  fr.  1552  Vs  se  trouvaot 
chez  le  banquier  De  Wolf ;  rejette  toutes  autres  conqjusions;  condamne 
les  demandeurs  aux  frais  du  proces  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i4  iutlUt  1873.  —  1^®  Ch.  —  MM.  Joostëns,  Marguerie  et 
J.  NAt3TS,  juges.  —  P/.  M«'  Van  der  Meersch  et  Delvaux. 


CoMPTE.  —  RÉvisioN.  —  Erreür  d'intêrprétation. 

Il  ne  peut  être  procédé  d  la  révision  d'un  compte^  sous  prélexle 
d'une  fausse  interprétation  des  clauses  d'un  conirat  *. 

L'art,  541  du  Code  de  procédure  civile  ne  permet  que  le 
redressement  des  erreurs  matérielles  *. 

Spécialementj  il  n'y  a  plus  lieu  de  revenir  sur  le  décompie  du 
fret  relalif  è  un  chargement  precedent ^  sous  prétexte  d'une 
divergence  d'opinion  sur  le  mode  de  calculer  le  fret. 

(CaPITAINE  WlLLEMSEN  CONTRE  F.  Dom). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Charles,  en  date  du  i\  février  1873, 
tendant  au  paiement  de  fr.  879.85  pour  fret  concernant  le  navire 
Helena ; 


*-'  Trib.  comm.  Anvers.  6  janvier  1873  (Jur,  Anv.  1873»  I,  i8.) 
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Attenda  que  Ie  litige  se  reduit  actuellement  a  la  somme  de  fr.  390.85, 
par  suite  de  Ti-compte  payé  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  veut  déduire  de  ce  solde,  la  somme  de 
fr.  296.70  c,  que  Ie  demandeur  aurait  prélendüment  regue  de  trop,  Tan- 
née  dernière,  au  mois  d*avril,  lors  du  reglement  du  fret  d'un  chargement 
de  ciment,  vendu  par  Ie  défendeur  k  Henri  Keiler  ; 

Attendu  que  ce  fret,  suivant  Ie  défendeur,  a  été  régié  erronément  sur 
la  base  de  98  last,  au  lieu  de  80  last ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  dénie  Ie  fait  allégué,  en  soutenant  que  Ie  fret 
devait  étre  calculé  sur  la  quantité  indiquée  dans  Ie  connaissement ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  revenir  sur  Ie  décompte  du  fret  relatif 
k  un  chargement  precedent,  sous  prétexte  d'une  divergence  d*opinion  sur 
ie  mode  de  calculer  Ie  fret,  comme  il  a  été  jugé  en  cause  Ellerman  contre 
capitaine  Dietz,  Ie  6  janvier  dernier  (Jnrisprtid.  du  port,  18.73,  p.  49) ; 

Attendu   que  Teipertise,  sollicitée  par  Ie  défendeur,  n*est  donc  plus 
recevable,  aux  termes  de  Tarticle  541  du  Code  de  procédure  ; 
Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunïil,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  condamne  Ie  défen- 
deur k  payer  au  demandeur,  pour  solde  de  fret,  fr.  390.85  c.  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Déclare  le  jugement  eiécutoire  donobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  14  Jnillet  18731  -—  1'«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie  et 
J.  Nauts,  jugeB.  —  PL  M«*  De  Kinder  et  Vrancken. 


AbORDAGE.  —  ReSPONSABILITÉ.  —    SOCIÉTÉ   DE    REMORQüAGE. 

—  Tarif  réglementaire. 

Le^  sociétés  de  remorquage  sont  responsables  de  la  faute  de 
leurs  agents,  et  elles  ne  peuvent  se  somtraire  a  cetle  respon- 
sabilité^  au  moyen  des  clauses  de  leur  tarif, 

(Capitaine  Satterley  contre  capitaine  Perregard  et  celui-ci 
contrb  la  sogiëtë  de  remorquage  a  héuce.) 
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JUGEMBNT. 

Yu  Texploit  de  citation  de  Thaissier  Henri  Schnermans  en  date  da 
27  décembre  1872,  tendant  au  paieoient  de  fr.  1409.70  pour  avaries 
et  frais,  résultés  de  Tabordage  des  navires  Bywell  Castle  et  Hanven  ; 

Vu  Texploit  d*appel  en  garantie  de  I'huissier  De  Back  en  date  du 
20  décembre  1872 ; 

Yu  Ie  rapport  de  l*expert  Matthys  en  date  dn  24  décembre  1872  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  rapport  que  les  avaries  du  navire  Hanven 
'  sélévent  k  fr.  462.48,  dont  ie  capitaine  Perregard  reclame  Ie  paiement, 
indépendamment  de  sa  demande  en  garantie  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  méme  rapport  que  Tabordage  en  question 
provient  de  Timprudence  du  capitaine  du  stearner  remorqueur  Antwerpen, 
appartenant  &4a  société  défenderesse  en  garantie: 

Attendu  que  celle-ci  est  responsable  de  la  faute  de  ses  agents  et  qu*elle 
ne  peut  se  soustraire  k  cette  responsabilité,  au  moyen  des  clauses  de  son 
tarif,  comme  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  ; 

Attendu  que  Tabordage  eut  été  évité,  si  Ie  remorqueur  Antwerpen,  en 
égard  a  la  force  de  sa  machine  a  vapeur,  n'avait  pas  passé  trop  prés  da 
navire  Bywell  Castle ; 

Attendu  qu*en  présence  des  faits  et  circonstances,  constatés  par  l'exper- 
tise,  toute  offre  de  preuve  doit  étre  éoartée  ; 

Attendu  que  la  demande  de  £  12,  pour  assistance  de  deux  remorqueurs 
et  celle  de  £  23.10,  pour  sauvetage  d*une  ancre,  sont  suffisamment 
justifiées ;  mais  qu*il  n'en  est  pas  de  méme  de  la  réclamation  de  £  20 
pour  chómage ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toutes  offres  de 
preuve,  condamne  Ia  défenderesse  en  garantie  k  payer :  1®  au  demandear 
principai,  a  titre  de  dommages-intéréts,  fr.  904.70  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  frais  de  faction  principale  ; 

2^  Au  capitaine  Perregard,  également  a  titre  de  dommages-intéréts, 
fr.  462.48  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  deTaction  en  garantie. 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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Du  14  Juillet  1873.  -~  !'«  Ch.  —  HM.  Joostens.  Margubrie  et 
J«  Naüts,  jnges.  —  P/.  M«»  Delvaux,  Vrancken  et  Skgers. 


lo  CaPITAKNE.  —  CONNAISSEMENTS  SÉPARÉS.  —  MaRCHANDISES 
DE  MÊME  ESPÈCE,  —  SÉJOÜR  SUR  LE  QÜAI.  —  EnLÈVEMBNT 
PAR  DES    TIERS.  —  2o   FlN  DE  NON-RECEVOIR.  —  MaNQüANT. 

—  Absence  d*expertise. 

/o  Le  capUaine  est  tenu  de  prendre  les  précautions  nécessaires^ 
tant  au  moment  de  Vembarquement  qu'au  moment  du  débar- 
quement^  pour  empécher  le  mélange  des  marchandises  de 
même  nature^  appartenant  d  divers  destin ataires. 

Il  est  tenu  également  de  délivrer  a  chaque  porteur  de  connais- 
sement  les  marchandises  destinées  a  celui-pL 

Il  doit  mettre  les retardataires  en  demeure^  et  faire j  au  besoin^ 
déposer^  a  leurs  frais  et  risques,  la  marchandise  en  magasin. 

SHl  la  laisse  séjourner  sur  le  quai  et  en  lever  par  des  tiers^  il 
est  responsable  de  sa  négligence  i. 

Le  capitaine  n'est  pas  affranchi  de  cetle  responsabilité  par  la 
clause  «  que  la  marchandise  sera  regue  du  navire  par  les 
1  destinataires  et  immédiatement  après  Varrivée;  autrement 
»  elle  sera  iransportée  sur  allège,  mise  a  terre  sur  le  quai 

•  OU  emmagasinée^  le  tout  aux  frais  et  risqms  du  proprié- 

•  taire  de  la  marchandise.  » 

Pareille  clause  ne  contient  aucune  dispense  de  mise  en  demeure^ 
et  en  tous  cas^  elle  n'exempte  pas  le  capitaine  de  l'obligation 
d'établir  qn'il  a  débarqué  les   marchandises  conformément 

*  Conf.  Trib.  comm.  Anvers.  10  février  1872.  (Jur.  Anv»  1872»  1,  210.) 


—  8U  — 

aux   eonnaissements  et  sans  les  confondre  avec  d'autres 
parties  de  la  même  cargaison.  "   • 

2^  Est  non  recevable^  toute  action  contre  Ie  capitaine  du  chef 
de  manquantf  si  la  marchandise^  quoique  regue  sous  protêt^ 
a  été  ïaissée  sur  Ie  quai^  jusqu^d  ce  que  la  douane  Vaii  fait 
enlever  d'office,  et  sans  que  Ie  destinataire  ait  provoqué  une 
expertise  aux  fins  de  faire  constater  ce  manquant. 

(David,  Spick  (Sc  Kernkamp  contre  capitaine  Gleerup.) 

jugement. 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parties  Ie  7  décembre  1872  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Teipert  Galler ; 

Va  Fexploit  d*avenir  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  5  mai  1873; 

Attendu  que  Ie  rapport  du  susdit  expert  constate  que  les  bottes  de  fer, 
déposées  è  Tentrepöt  de  cette  ville  (hangar  centre  nord)  se  composent  de 
3»185  bottes,  dont  la  plupart  ont  des  dimensions  et  portent  des  marques, 
qui  ne  correspondent  pas  avec  celles  indiquées  dans  les  eonnaissements  ; 

Que  cette  expertise  fournit  par  conséquent  la  preuve  que  les  fers, 
destinés  aux  demandeurs,  ont  été  confondus  avec  ceux  appartenant  au 
sieur  Troublé ; 

Attendu  qu'il  s*agit  de  savoir  si  cette  confusion  engage  la  responsabilité 
du  défendeur  Gleerup ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  est  tenu  de  prendreles  précautions  nécessaires, 
tant  au  moment  de  rembarquement,  que  lors  du  débarquement  pour 
empéeher  Ie  mélange  des  marchandises  de  méme  nature,  appartenant  i 
divers  destinataires ; 

Qu*il  est  tenu  également  de  mettre  k  la  disposition  de  chaque  porteur  de 
connaissement,  lors  du  déchargenient,  les  marchandises  spécifiées  dans 
ce  document ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  resté  en  défaut  de  remplir  cette  doublé 
obligation,  ainsi  qu'il  conste  de  la  susdite  expertise ; 

Attendu  que,  dés  Ie  31  octobre  1872,  les  demandeurs  protestérent  de 
ee  chef  contre  Ie  défendeur»  suivant  exploit  de  Thuissier  H.  Schuermans  ; 
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Que,  dans  ce  protét,  il-élait  dit  que  les  demaodeurs  rendaient  Ie 
capitaine  responsable  des  frais  et  dommages  a  résulter  du  mélange  de 
Uurs  marchandises  avec  celles  appartenant  i  d'autres  destïnataires  ; 

Attendu  que,  des  ce  moment,  Ie  capitaine  aurait  dü  recourir  aux 
mesures  propres  a  faire  cesser  cette  conrusion  ; 

Attendu  qu*en  vain,  Ie  défendeur  allégue  que  les  demandeurs  ne 
s*étaient  pasprésentés  en  temps  ulile  pour  prendre  réception  de  leursfers ; 

Attendu  que  si  méme  cette  allégation  était  vraie,  Ie  capitaine  aurait  dü 
roettre  les  demandeurs  en  demeure  et  provoquer  au  besoin  la  désignation 
d*un  magasin  ou  les  dites  marchandises  aurait  été  déposées,  aux  frais  et 
risques  des  destinataires ; 

Attendu  que  si  Ie  capitaine,  au  lieu  d^agir  ainsi,  laisse  séjourner  les 
marchandises  sur  Ie  quai  et  s'il  les  laisse  eniever  par  d*autres  que  par 
Ie  véritable  propriétaire,  il  doit  réparer  Ie  préjudice  résuité  de  sa 
négligence,  comme  il  a  été  jugé  Ie  10  février  1872,  en  cause  du  capitaine 
Lerche ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  été  affranchi  de  cette  responsabilité 
par  la  clause,  reconnue  par  les  parties,  et  portant:  «  que  la  marchao- 
n  di&e  sera  re^ue  du  navire  par  les  destinataires  etimmédiatement  aprés 
»  Tarrivée  ;  autrement,  elle  sera  transbordée  sur  allége,  mise  a  terre  sur 
»  Ie  quai  ou  emmagasinée,  Ie  tout  aux  frais  et  risques  du  propriétaire  de 
»  la  marchandise  »  ; 

Attendu  que  cette  clanse  m  contient  aucune  dispense  de  mise  en 
demeure  et  en  tous  cas,  elle  n'exempte  pas  Ie  capitaine  de  Tobligation 
d*établir  qu*il  a  débarqué  les  marchandises  conformément  aux  connaisse- 
ments  et  sans  les  confondre  avec  d'autres  parties  de  la  méme  cargaison  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  manquant  de  deux  bottes  de  fer ; 

Attendu  que  Ie  susdit  protét  ne  fait  mention  d'aucun  manquant ; 

Que  le&  demandeurs  ont,  par  eet  acte,  déclaré  prendre  réception^  sous 
réserve  de  leurs  droits,  a  raison  du  mélai^ge  des  fers  ; 

Qu*ils  ont  en  suite  laisse  séjourner  la  marchandise  sur  Ie  quai,  jusqu'è 
ce  que  la  douane  la  f!t  eniever  et  emmagasiner  d*4)fBce ; 

Qtt'ils  n'ont  provoqué  aucune  expertise  pour  faire  constater  Ie  prétendu 
manquant : 


—  816  — 

Qn*en  eet  état  de  caase,  leur  demande,  du  chef  de  manquant^  n*est  pas 
recevable ; 

En  ce  qui  cooceme  Ie  montant  des  dommages-intéréts  dus  aux  deman- 
deurs,  k  raison  du  mélange  deleurs  fers  avec  ceux  du  sieur  Troublé ; 

Attendu  qu'il  convient,  pour  parvenir  k  Tévaluation  de  ces  dommages, 
de  renvoyer  les  parties  devant  Ie  méme  expert  Galler  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  capitaine  Gleerup  responsable  envers  les  denian- 
deurs  du  préjudice  éprouvé  par  ceux-ci,  par  suite  du  mélange  de  leurs 
fers  avec  ceux  du  sieur  Troublé  ;  charge  le  susdit  expert  Galler,  sous  la 
foi  du  serment  qu*il  a  prété,  de  donner  son  avis  motivé  sur  rimportaoce 
de  ce  préjudice,  aprés  avoir  entendu  les  pafties  en  leurs  explications  ; 

Déclare  les  demandeurs  non  recevables  en  leur  réclamation  pour  man- 
quant  de  deux  bottes  de  fer  ; 

Réserve  de  statuer  sur  la  demande  en  paiement  du  fret  dü  au  capitaine; 

Rejette  toutes  autres  conclusions ; 

Réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  15  Juillet  i873,  —  V  Ch.  —  MM.  JoosTE^s,  Marguerie  et 
RoELS,  juges.  —  PI.  M«*  VRA^CREN  et  Ds  Heester. 


LiVRES  PE  GOMMERGË.  —  RbPRÉSENTATION  —  GONTESTATION 

PRIYÉE.  —  ÉCRITURES  SOGIALBS. 

Dans  le  cours  d'une  contesiation  purement  civile^  le  juge  peut 
ordonner^  méme  d'office,  la  représenlation  des  livres  d'un 
négociani^  d  Veffei  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend; 
alors  méme  que  ce  négocianl  n'auraii  jamais  fait  le  eommeree 
en  nom  personnel^  mats  uniquement  en  qualité  d'associé  et 
comme  membre  d^une  firme  commerciale. 

(Le  gurateur  a  la  faillite  Van  Agtmael  et  Taaghez  gontre 

J.  B.  Van  Agtmael). 
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JUGBHBNT. 

Attendu  qae  Taction  intentée  par  Ie  curatenr  de  la  faillite  de  Joseph 
Bernard  Van  Agtmael  tend  au  paiement  : 

i^  De  la  somme  de  fr.  13,560.87  du  chef  de  Ia  reprise  par  te 
défendeur  des  droits  héréditaires  du  failli  dans  la  succession  de  ses 
parents,  ce  avec  les  interets  k  raison  de  5  ^o  depuis  Ie  5  mars  1868,  date 
de  la  cession  ; 

2o  De  la  somme  de  fr.   7,708.10    prix   des   constructions    faites 

« 

par  Ie  failli  pour  compte  du  défendeur ,   dans  Ie  courant  des  années 
1869-1870; 

Attendu  que,  suivant  requéte  en  date  du  20  novembre  1872,  M.  Phi- 
lippe  Trachez  s'est  porlé  intervenant  dans  Tinstance  et  a  conclu  k  Tadjudi- 
cation  des  fins  de  l'exploit  introductif ; 

Attendu  que  rintervention  est  reguliere  en  laformeetquelarecevabilité 
n*en  est  point  contestée ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu*^  raison  du  premier  chef  de  la 
demande  il  ne  reste  plus  devoir  qu'un  solde  minime  pour  Tapurement 
duquel  il  jouit  du  benefice  d'un  terme  de  10  aniées,  tandis  qu'il  a  payé 
intégralement  Ie  montant  du  second  chef  de  la  réclamation  du  demandeur; 

Attendu  quk  l'appui  de  ses  souténements  Ie  défendeur  se  prévaut  de 
décharges  que  lui  a  données  Ie  failli  Van  Agtmael  ainsi  que  des  divers 
coroptes  de  fournitures  et  de  travaux  qu'il  pretend  avoir  soldés  k  la  décharge 
de  ce  dernier ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  conteste  lasincérité  desdites  décharges  et  fait 
observer  que  rien  n'établit  que  les  comptes  des  fournitures  et  travaux 
aient  été  réellement  payés  des  deniers  du  défendeur ; 

Attendu  que  nonobstant  Ie  terme  concédé  pour  Ie  paiement  du  prix  de 
la  reprise  des  droits  héréditaires  du  failli  Van  Agtmael,  Ie  demandeur  a 
intérét  et  se  trouve  partant  recevable,  en  présence  des  moyens  soulevés 
par  Ie  défendeur,  k  faire  constater  dès-a-présent,  ce  qui  revient  k  la 
masse  faillie  du  chef  de  la  reprise  dont  question ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Ie  demandeur  est  fondé  è  inYO- 
quer  la  disposition  de  Tarticle  22  de  la  loi  du  15  décembre  1872  qui 
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admet  Ie  juge  h  ordonner ,  méme  d'of&ee,  la  représentation  des  livresd'un 
négociant  k  Teffet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  Ie  différend  ; 

Atteodu  qae  Ie  défendeur  soutient,  il  est  vrai  en  termes  de  plaidoi- 
ries ,  que  n'ayant  jamais  fait  Ie  commerce  en  nom  personnel  mais  unique- 
ment  en  qualité  d'associé  et  comme  membre  de  la  firme  Van  Agtmael  la 
dispositiön  précitée  ne  saurait  trouver  d*application  dans  Tespéce;  mais 
qu*il  est  k  observer  que  les  livres  de  Ia  société  doivent  révéler  la  situation 
exacte  de  chacun  des  associés  et  qu'au  point  de  vue  de  la  solution  du 
litige  actuel,  il  importe  de  constater  dlin  maniere  précise,  Ie  montant  des 
sommes  retirées  de  la  caisse  sociale  par  Ie  défendeur  aux  époques  des 
différents  paiements  dont  il  se  prévaut ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  ouï  M.  Van  den  Peereboom 
substitut  du  procureur  du  roi  en  son  avis  conforme,  et  écartant  toutes 
conclusions  contraires,  recoit  l'intervention  de  M.  Philippe  Trachez  et 
statuant  par  un  seul  jugement  comroun  k  toutes  les  parties  en  cause,  ordonne 
au  défendeur  de  produire  dans  la  huitaine  de  Ia  signification  du  présent 
jugement  les  livres  notamnient  le  livre  de  caisse  et  les  livres  exposant 
les  comptes  particuliers  des  associés  de  la  société  Van  Agtmael,  a  Teffet 
d'en  étre  extrait  par  M.  le  juge  Moureau  que  Ie  tribunal  commet  k 
cette  fin,  ce  qui  concerne  les  sommes  retirées  de  la  caisse  sociale  par  le 
défendeur  aux  époques  des  différents  paiements  par  lui  vantés ,  pour 
ensuite  étre  par  les  parties  conclu  et  par  le  tribunal  statué  ainsi  qu*il 
appartiendra ;  réserve  les  dépens. 

Du  18  Jüillet  1873.  —  Trib.  civil  d'Anvers.  —  MM.  Smekens, 
De  Bray  et  Moureau,  juges.  —  PI,  M^*  Dênis  et  Segers. 


ExGBPTiON.  —  Caütion  judicatum  solvi.  —  Matière  commbr- 
ciALE.  —  Tribunal  civil.  —  Dbmande  vi^xequatur  d'ün 

JUGEMENT  COMMERCIAL  ÉTRANGER. 

Vélranger  demandeur  n'est  pas  lenu  de  fournir  la  caution 
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judicatum  solvi,  lorsquHl  actianne  en  matUre  commerciale ^ 
même  devant  un  tribunal  civil.  Art.  16  du  Code  civil.  — 
ArL  166  et  423  du  Code  de  procédure  civile. 
Spécialement j  Vétranger  qui  poursuit,  devant  un  tribunal  civil^ 
Vexéculion  en  Belgique  d'un  jugement  commercial  étranger, 
est  dispensé  de  Vobligation  de  donner  la  caution  judicatum 
solvi. 

(Les  fils  de  Marg  Bernheiim  &  Flageollet  frères  cgntrb 

SOÜHEÜR  kC^,) 

Jugement. 

Attendu  que  les  articles  16  du  Coda  civil  et  166  et  423  du  Code  de 
procédure  civile  qui  imposent  a  Télraoger  demandeur  Tobligation  de 
fournir  la  caution  judicatum  solvi,  font  exception  en  faveur  de  Tétranger 
qui  actionne  en  matiére  commerciale  ; 

Attendu  que  Tarrét  dont  on  poursuit  Texécution  en  Belgique  a  été  rendu 
en  matiére  comnierciaie  puisquMI  s  agit  de  dommages-intérèts  pour  fautes 
comniises  prétendüment  par  les  défendeurs  dans  Texécution  d*une  conven- 
tion de  transport ; 

Attendu  qu^il  est  de  toute  évidence  qu'il  n'est  pas  question  devant  Ie 
Tribunal  de  céans,  d'une  affaire  distinete  et  indépendante  de  i'affaire  com- 
merciale, niais  de  rachévement  de  la  procédure  introduite  devant  Ie  juge 
consulaire  ;  que  dés  lors  Ie  demandeur  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  cautie 
judicatum  solvi  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  défendeur  non  recevable  dans  sa  demande,  ie 
condamne  aux  dépens  de  Tincident  et  lui  ordonne  de  plaider  a  toutes  fins 
a  Taudience  de.... 

Du  il  Juillet  1873.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —-  MM.  Smekens, 
De  Bray  et  Moureau,  juges.  -«-  PI.  M^*  Vranckbn  et  Db  Meester. 
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Staribs.  —  Dies  a  quo.  —  Heure. 

Le  délai  de  starie  ne  prend  cours  que  Ie  lendemain  du  jour, 
oü  le  navire  a  été  place  a  quai  pour  charger. 

Il  ne  faut  pas,  en  thèie  générale,  tenir  eompte  de  VJ^eure  a 
laquelle  un  navire  a  été  place  a  quai. 

(Gapitaine  Adahs  gontre  Georges  Beeson). 

Jdgement. 

Vu  l'exploit  de  citalion  de  l'huissier  De  Back»  en  date  du  13  mars  1873, 
iendant  au  paiement  de  :  1^  fr.  253  pour  5  jours  de  surestaries  employés 
au  chargement  du  navire  Industrie;  2°  fr.  600  pour  les  jours  de  sures- 
taries è  courir  au  port  de  destination ; 

Attendu  que  ce  2*  chef  de  la  demande  a  élé  abandonné  par  le  capitaine ; 

En  ce  qui  concerne  le  1«'  chef: 

Attendu  que  le  défendeur  ofTre  de  payer  fr.  50.70  pour  un  jour  de 
surestarie ; 

Attendu  que  cette  offre  est  satisfactoire ; 

Qu'en  eSet  huit  jours  oovrables  ont  été  convenus  pour  opérer  l'embar- 
quement; 

Or  le  susdit  navire  n'a  été  placé  i  quai  pour  cbarger  que  le  1*''  mars 
dernier,  suivant  Tattestation  du  capitaine  du  port; 

Que  le  délai  de  starie  n'a  donc  pu  prendre  cours  que  le  lendemain, 
ainsi  qu'ii  a  été  jugé  plusieurs  fois  ; 

Hais  comme  le  lendemain  était  un  dimanche  et  que  les  parties  ont 
stipulé  des  jours  ouvrabks,  les  8  jours  convenus  n'ont  réellement  com- 
mencé  que  le  lundi  3  mars ; 

Attendu  que  Tembarquement  était  terminé  le  12  mars ; 

Qu*il  a  par  conséquent  diiré  9  jours  ouvrables ,  soit  un  jour  de  plus  que 
le  délai  .fixé  par  les  parties ; 

Attendu  que  le  demandeur  allégue  vainement  que  son  navire  était  pret 
k  prendre  charge  dés  le  27  février ; 
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AUendu  que  cette  allégatioh  ne  résulte  d*aucun  document  de  la  cause  et 

en  outre,  elle  est  contredite  par  Tattestation  prérappelée  du  capitaine  du 
port; 

Attendu  que  si  Ie  denaandeur  n*avait  pas  été  d'accord  avec  Ie  défendeur 
pour  placer  son  navire  au  quai  Van  Metteren,  il  n'aurait  pas  manqué  de 
faire  k  ce  sujet  des  réserves  et  des  protestations ;  ce  qui  n*a  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  qu*il  ne  faut  pas,  en  régie  générale,  tenir  compte  de  Theure  k 
laquelle  Ie  navire  a  été  placé,  Ie  chargeur  n*étant  tenu  de  commencer 
Tembarquement  que  Ie  lendemain  du  jour  oü  Ie  navire  a  obtenu  une  place 
utile  k  quai,  suivant  une  jurisprudence  constante  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  déclare  Toffre  du 
défendeur  satisfactoire  ;  le  condamne  en  conséquence  k  payer  au  deman- 
deur,  pour  un  jour  de  surestarie,  fr.  50.70  c.  avec  les  interets  judiciaires 
et  un  cinquiénie  des  frais  du  proces. 

Du  14  Jnillet  1873.  —  l*"®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Marguerie  et 
J.  Naüts,  juges.  —  PI,  M®»  Vrangken  et  Bernays. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ReCEVABILITÉ.  —  ExÉCÜTION  POSTÉ- 
RIEURE   A    LA    CITATION.    —    ÉvALUATION.     —  FiXATION    eX 

(Bquo  et  bono. 

Uexéculion  (Tune  convention  faite  par  le  défendeur  postérieure-- 
ment  d  la  citation  et  acceptée  sans  protestations  par  le 
demandeur,  ne  rend  pas  celui-ci  non  recevable  d  réclamer 
encore  des  dommages-intérêts  pour  retard^  quand  par  sa 
citation  il  demandait  Vexécution  et  des  dommages-intérêts. 

Quand  le  retard  du  défendeur  est  constalé  par  des  mises  en 
demeure  par  correspondance  et  par  exploit  d'huissier^  le 
Tribunal  peut   accorder   un   chiffre  de  dommages-intérêts 

1"P.  XVIIII  11 
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ex  sBquo  et  bono,  sans  qtiHl  soit  nécessaire  que  Ie  demandeur 
justi/ie  Ie  montant  de  ces  dommages. 

(ViCTOR  FONTAINE  &  C^  CONTRE  SCHMITZ  &  ErDINGER.) 

JUGEMENT. 

Ya  Texploit  de  citation  du  14  novembre  1871,  enregistrê,  tendanti 
Texécution  d'un  marché  de  fontes  existant  enlre  parties,  avec  fr.  5000 
de  dommages-intóréts  pour  retard,  et  h  défaut  d*exécution  la  résiliation 
avec  fr.  3000  de  dommages-intéréts  pour  inexécution  de  la  partie  restante, 
oulre  les  fr.  5000  pour  retard  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  k  Ia  demaude  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  ce  que  la  marchandise  a  été  livrée  depuis  la  citation  et 
regue  sans  réserves  par  les  demandeurs ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ayant  intenté  une  action  en  exécution  du 
marché  avec  dommages-intérèts ,  n*avaiei\t  pas  besoin  de  faire  des 
réserves  lorsque  cette  exécution  a  été  faite,  qu^elle  était  une  satisfaction 
donnée  a  une  partie  de  la  demande,  roais  qu'on  ne  peut  en  inférer  aucune 
renonciation  de  Ia  part  des  demandeurs  k  Fautre  partie  de  Taction  ; 
Au  fond : 

Attendu  que  les  défendeurs  s'étaient  engagés  a  livrer.100  tonnes  fonte 
par  livraisons  échelonnées  jusqu*au  10  septembre,  et  que  malgré  les 
réclamations  réitérées  des  demandeurs  faites  tant  par  correspondance  que 
par  exploit  d'huissier ,  notamment  par  Texploit  enregistrê  du  27  octobre 
1871  de  rhuissier  Schuermans,  les  défendeurs  n*ont  pas  fait  les  livraisons 
aux  époques  stipulées ,  qu*il  y  a  eu  un  retard  provenant  de  leur  chef, 
retard  qui  a  causé  un  préjudice  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  été  informés  a  diverses  reprises  que 
les  demandeurs  étaient  obligés  de  faire  chómer  leur  fabrique  faute  de 
marchandise,  notamment  Ie  28  aoüt ,  Ie  26  septembre  et  Ie  5  octobre  ,  et 
par  l'exploit  susvisé  du  27  octobre  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont,  par  conclusions,  reduit  la  demande  k 
fr.  610  de  dommages-intérèts,  mais  que  Ie  chiffre  de  ces  dommages- 
intérèts  n'est  pas  justifié,  Ia  durée  du  chömage  n*ayant  pas  été  établie  ; 
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Attenda  que  Ie  principe  des  dommages-intéréts  est  fondé  et  que,  les 

défendeurs  ayant  été  cause  du  retard  dans  les  expéditions  et  ayantnéces- 

sité  des  poursuites  judiciaires ,  doivent  étre  condamnés  a  une  somme  a 

arbitrer  ex  xquo  et  bono  ,  que  cette  somme  peut  étre  évaluée  k  150  frs ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle : 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  devolr  aux  défendeurs 
fr.  233.33  et  que  les  derniers  se  pretendent  créanclers  de  fr.  693.45 ; 

Que  dans  cette  somme  est  comprise  la  restltutlon  de  fr.  427  pour  droits 
de  douanes ,  restitution  que  les  demandeurs  ont  consenti  a  faire  aux 
défendeurs ; 

Attendu  que  Ie  restant  soit  fr.  33.12  est  reclame  pour  interets  en 
compte-courant ,  mais  que  les  défendeurs  ne  prouvent  pas  quMl  y  eüt 
compte-courant  entre  parties,  que  notamment  Ie  paiement  de  ces  fontcs  se 
faisait  au  comptant ; 

Qu'il  revient  donc  aux  défendeurs  fr.  233.33  plus  fr.  427  soit  fr.  660.33, 
sous  déduction  de  fr.  150,  restent  fr.  510.33 ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  les  demandeurs 
i  payer  aux  défendeurs  la  somme  de  fr.  510.33  avec  les  interets 
judiciaires  et  condamne  les  défendeurs  k  la  moitié  des  dépens. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
eau  tien. 

Du  iS  juillet  1873,  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Segers,  Roels, 
juges,  —  PL  M^*  Vrancken  et  Bernays. 


PREÜVE.  —  PrOPRIÉTÉ  DE  MARCHANDISES.  —  TRANSPORT.  — 
EiNLÈVEMENT  DE  MARCHANDISES.  —  MaNQUANT.  —  ABSENCE 
DE  PROTESTATION.  —  PrEÜVE  DE  l'eNLÊVEMENT. 

Cest  a  celui  quiprélend  que  des  marchandises  lui  appartenant 
ont  été  enlevées  par  un  tiers,  d  faire  la  preuve  de  ce  fait. 
La  présomption  est  donc  en  faveur  du  liers,  jusqu'a  ce 
qu'elle  soit  renversée  par  une  preuve  complete  contraire. 
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Uahsence  de  protestalion  de  la  part  du  reclamant  est  une 
présomplion  contre  lui. 

(Wernhardt-Dilltheym  Sc  Co  gontrb  Rüys  k  Cornelsen.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  25  mars  1871,  tendant  k  la  restiiution  de 
Ia  valeur  de  13  balies  coton,  soit  fr.  6500  ; 

Vu  Ie  proces-verbal  d*enquéte  enregistré  aOstende  Ie  7  septembre  1871 
et  Texplüit  d'avenir,  aussi  enregistré  ; 

Sur  la  demande  de  reproche  des  témoins  Fontaine  et  Aerts,  de  Tenquéte 
directe  et  contraire  ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  démontré  que  les  dits  témoins  rentrent  dans 
Tun  des  cas  prévus  dans  Tart.  283  du  C.  de  Proc  Civ.,  ni  qu*ils  aient 
un  intérét  direct  et  personnel  a  Tissue  du  proces  ;  que  Ie  tribunal  peut  au 
reste  ne  faire  k  leurs  dépositions  que  telle  attention  qu'il  jugera  bon  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  que  les  défendeurs  ont  enlevé 
13  balies  coton  d*une  partie  appartenant  k  eux  demandeurs,  fait  denié 
par  les  défendeurs ; 

Attendu  que  les  défendeurs  devaient  recevoir  a  Ostende  une  partie  de 
80  balies  H  W  par  steamer  t  Albert »  et  que  les  demandeurs  étaient 
chargés  de  recevoir  une  autre  partie  de  balies  niarquées  D  W  C  d*un 
autre  steamer ; 

Attendu  quo  les  défendeurs  veulent  décliner  leur  responsabilité  pour  les 
faits  poses  par  leur  mandataire  Ie  sieur  Aerts,  mais  que  celui-ci  n'a  agi 
qu*en  exécutfon  du  mandat  qu^il  a  regu,  et  qu*en  agissant  comme  il  Ta 
fait,  il  n*a  pu  engager  sa  responsabilité  personnelle ; 
Au  fond : 

Attendu  qu*il  est  établi  que  Ie  sieur  Aerts,  représentant  de  Ruys  et 
Cornelsen,  est  venu  a  la  station  d'Ostende,  et  qu*il  a  enlevé  une  partie  de 
13. balies  qui  y  avaient  été  conduites  par  Ie  sieur  Fontaine,  représentant 
des  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  témoins  de  Tenquéte  contraire  établissent  que  les  13 
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balies  portaient  la  marque  H  W  des  défendeurs  et  non  celle  de  D  W  C 
des  demandeurs ;  que  les  témoins  de  Tenquéte  directe  infirment  bien  en 
partie  ce  fait,  et  qu'ils  disent  que  la  marque  était  effacée  sur  certaines 
balies,  qu*on  n'y  voyaitplusqu'une  seule  lettre,  et  que  ie  conditionnement 
des  balies  était  Ie  méme,  mais  que  ces  énonciations  n*ont  pas  de  valeur  en 
présence  de  Taffirmation  formelle  desj  témoins  de  l'enquéte  contraire  et 
notamment  du  témoin  DeCeuninck,  que  les  13  balies  enlovées  portaient  la 
marque  H  W ; 

Que  les  souténements  des  défendeurs  sont  encore  rendus  plus  probables 
quand  on  considére  que  19  balies  manquaienti  leur  partie;  et  qu'ils  n*ont 
repris  des  demandeurs  que  13   balies,  apparemment  parce  qu'il  n'y  en 
'avait  que  13  portant  la  marque  W  C ; 

Attendu  que  Ie  témoin  Germomprez  déclare  qu'il  a,  pour  rassembler 
les  90  balies  qu'il  était  chagé  d'expédier,  dü  preodre  deux  parties  distinctes 
déposées  en  des  endroits  différents,  qu'il  n'est  donc  pas  propable  que  les 
90  balies  ainsi  réunies  fussent  de  la  méme  partie,  sortie  du  méme  navire ; 

Attendu  que  si  c'était  sans  droit  que  les  défendeurs  enlevaient  13  balies 
les  demandeurs  n'auraient  pas  manqué  de  venir  les  rechercher,  (car  elles 
restérent  encore  plusieurs  jours  k  Ostende  avant  d'étre  expédiées),  ou  au 
moins  de  pretester  immédiatement,  or  ils  ont  attendu  du  28  février  jusqu'au 
i 6  mars  avant  de  Ie  faire  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  sont  donc  pas  fondés  &  réclamer  la 
restitution  de  Ia  valeur  des  13  balies  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  veulent  argumenter  de  ce  qu'au 
commencement  Ie  sieur  Aerts  aurait  dit  qu'il  avait  re^u  17  balies  en  U'op 
pour  Ruys  et  Cornelsen  et  qu'il  s'est  méme  informé  du  véritable  propriétaire 
de  ces  balies,  que  ce  fait  n'infirme  rien  de  ce  qui  précéde,  qu'il  prouve 
au  contraire  pour  la  probité  du  sieur  Aerts  ce  qui  rénd  encore  plus  invrai- 
seroblable  l'enlévement  de  13  balies  qui  ne  lui  revenaient  pas ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  eondamne 
aux  dépens. 

Dm  iS  Juillet  1873,  —  2"««,Ch.  —  MM.  Joostens,  Segers,  et  Roels, 
juges,  —  W.  M«»  Brack  et  Vrangren. 
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VeNTE.  —  MaRCHANDISE  DISPOiNIBLE.  —  ReFüS  ET  INEXÉCÜTION. 

—  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  vendeur  qui  a  promis  de  s'en  référer  d  la  décision  d'un 
expert  quHl  a  désigné  pour  la  constalation  de  la  qualité  de 
la  marchandise^  ne  peut  plus  prétendre  que  cette  qualité  est 
bonne,  quand  Vexpert  a  conslaté  le  contraire, 

N'est  pas  une  ven  te  de  marchandise  disponible  sur  place  (se 
résolvant  sans  dommages'intérêls  contre  le  vendeur)  la  vente 
de  marchandise  d  expédier  de  Hambourg  d  Anvers  dans  la 
quinzaine  *. 

(P.  MarIANO  k  Go  CONTRE  C.  SCHRÖDER  Sc  C^.) 


(*)  A  ce  propos  se  pose  la  question  des  dommages-intérêts  pour  inexéeution.  d*une 
vente,  lorsquMl  est  constaté  que  Ia  marchandise  offerte  ne  répond  pas  k  la  qualité 
vendue. 

Divers  cas  peuvent  se  présenter : 

1^  Vente  de  marcbandises  disponibles  sur  place,  a)  sur  désignation  de  qualité,  b)  sur 
écbantillon ; 

2^  Vente  de  marcbandises  en  cours  de  voyage,  a)  sur  désignation  de  qualité,  ^J  sur 
écbantillon ; 

3°  Vente  de  marcbandises  h  livrer  dans  un  délai  déterminé. 

En  régie  générale,  celui  qui  a  accepté  une  convention,  est  obligé  de  Texécuter :  con- 
vention fait  loi  (art.  1134  du  Code  civil). 

Celui  qui  vend  une  marchandise  d*une  qualité  déterminée,  est  obligé  de  se  la  procurer. 
Chdcune  des  clauses  de  la  convention  est  une  loi,  aussi  bien  celles  relatives  a  la  qualité 
que  les  autres. 

.  La  convention  existe  par  le  seul  consentement  sur  la  chose  et  sur  le  prix  (art.  1583 
Code  civil),  maïs  Texécution  exige  Tagréation  et  la  livraison.  Si  Tacbeteur  désagrée  la 
marchandise  offerte,  la  vente  n*a  pas  re^u  son  exécution,  et  en  se  résolvant  elle  peut 
donner  lieu  k  dommages-intéréts  contre  Ie  vendeur,  si  d'ailleurs  le  refus  de  Tacbeteur 
était  fondé,  et  sMI  a  pris  toutes  les  mesures  exigées  par  les  circonstances  pour  la  con- 
servation  de  ses  droits  (art.  1610  et  1611,  Code  civil). 

Voila  les  principes.  Mais  il  y  a  certaines  ventes  commerciales  dont  la  résiliation  pour 
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JüGEMENT. 

Va  Texploit  de  citation  du22aoüt  1872  enregistré,  tendantau  paiement 

dëfaut  de  qualité  ne  dolt  pas,  dit-on,  donner  lieu  a  une  réparation  précuniairc,  et  on  a 
ex;.liqué  cette  dérogation  aux  principes  en  disant  que  ces  ventes  sonl  faites  sous  la  eon- 
dition  suspensive  d'agréation,  de  maniere  que  la  désagréation  résoudrait  la  convention 
avec  effet  rétroactif,  la  rendrait  inexistante,  et  ne  pouvant  conséquemment  donner  lieu  a 
des  dommages-intérèts. 

Cette  explication  repose  sur  une  fiction  qui  n*a  pas  grand  fondement.  En  effet,  si  cette 
fiction  était  conforme  k  la  véritë,  elle  devrait  s*appliquer  a  toutes  les  espèces  de  vcutes 
que  nous  venons  d*énumérer.  Or  qui  pourrait  soutenir  que  dans  une  vente  a  livrer  par 
exemple,  la  résolution  de  la  vente  pour  livraison  de  mauvaise  qualité  ne  peut  pas  motiver 
des  dommages-intérêts  contre  Ie  vendeur?  Le  décider  ainsi  serait  rendre  illusoires  les 
ventes  de  cette  calégorie,  ce  serait  mettre  Tacheteur  k  la  merci  du  vendeur.  Si  la  mar- 
chandise,  lors  de  la  livraison  a  faire,  se  trouve  étre  en  hausse  comparativement  au  prix 
de  vente  stipulé,  le  vendeur  pourrait  se  dégager  en  livrant  une  marchandise  de 
demière  qualité,  et  Tacheteur  se  trouverait  dans  Taltemative  de  se  contenter  de  celle-ci 
OU  de  renoncer  complètement  au  roarché ! 

La  fiction  de  la  condition  suspensive  n*existe  donc  pas  dans  la  nature  des  choses,  et 
elle  ne  constitue  pas  Ie  vrai  motif  pour  lequel  certaines  ventes  se  résolvent  sans  dom- 
mages-intéréts. 

On  convient  cependant  que  les  ventes  de  marchandises  disponibles  sur  place,  vcndues 
k  la  Bourse,  et  désagréées  dans.  les  24  heures  ou  avant  Theure  de  la  Bourse  du  lende- 
main,  ne  donnent  pas  ouverture  k  dommages- interets.  Ge  sont  de  simples  raisons  d'op- 
portunité  qui  ont  fait  introduire  eet  usage,  et  ce  sont  aussi  ces  raisons  qui  doivent  en 
dëterminer  Tétendue  et  les  limites. 

Une  première  raison  qui  a  fait  admettre  eet  usage,  c'est  le  peu  de  temps  qui  s'écoule 
entre  le  moment  de  la  vente  et  celui  de  Tagréation.  Get  intervalle  est,  d'après  les 
usages,  de  24  heures  au  plus.  11  en  résulte  qu^on  n*a  pas  k  craindre  de  spéculations 
illicites  sur  Tacceptation  ou  ie  refus  de  la  marchandise,  parce  que  les  fluctuations  du 
prix  ne  sont  pas  telles  en  24  heures  qu*elles  pourraient  donner  lieu  a  ces  spéculations ; 
rëcart  entre  les  prix  sera  ordinairement  insignifiant.  Si  cela  était  cependant  le  cas,  si 
le  vendeur  au  lieu  d*offrir  la  marchandise  de  la  qualité  vendue  qui  était  en  sa  possession, 
ea  offre  une  autre  de  qualité  inférieure,  et  que  la  mauvaise  foi  soit  bien  établie,  il  semble 
que  dans  ce  cas  des  dommages- interets  pourraient  étre  reclames,  parce  qu*uu  usage 
commercial  ne  peut  jamais  aller  a  rencontre  de  la  bonne  foi,  ni  devenir  une  arme  contre 
le  commerce  honnéte.  11  en  serait  le  méme  si  Tacheteur  désagréait  la  marchandise , 
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de  fr.  1565  pour  différenccs  sur  une  vente  de  200cuirs  de  vaches,  demande 
réduite  par  les  conclusions  è  frs.  565.89; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  acheté  verbalement  par  rintermédiaire 
de  Lambo  et  Matlhys ,  200  cuirs  de  vaches,  el  que  les  défendeurs  recon- 
naissent  que  la  vérificalion  des  marchandises  devait  se  faire  a  Anvers  par 
un  courlier  a  designer  par  les  acheteurs  conjointement  avec  Lambo  et 
IMatthys ; 

Attendu  que  Ie  25  juillet  les  demandeurs  ont  protesté  de  dommages- 
interets  et  de  refus  de  la  marchandise  que  Ie  27  juillet  ils  ont  renouvelé 
leur  protestation  en  sommant  les  défendeurs  de  remplacer  la  marchandise 
dans  les  trois  jours ; 


manifestement  sans  autre  mobile  que  celui  d*échapper  k  une  baisse  suryenue  depuis 
Taehat. 

A  part  cette  restriction,  on  peut  donc  admettre  que  les  ventes  en  question  se  rësol- 
vent  sans  dommages-intëréts  par  la  dësagréation,  et  on  vient  d*en  voir  un  motif.  — 
En  voici  un  autre  : 

Le  court  délai  dans  lequel  ces  niarcbës  doivent  élre  exécutës  (moins  de  24  heures), 
fait  qu*ils  ne  sont  pas  constatës  avec  le  méme  soin  que  ceux  qui  ne  s*eiëcutent  que  plus 
^  tard,  ils  se  font  k  la  Bourse,  et  souvent  ne  se  confirmenl  pas  par  ëcrit :  de  sorte  que  des 
contestations  nombreuses  pourraient  naltre  relativement  k  la  qualitë  vendue  et  k  Texistence 
méme  du  marché.  On  ëvite  ces  difficullés  en  dëcidant  que  la  vente  est  suspendue  jusqu'^ 
Tagréation. 

Comme  ces  raisons  ne  sont  applicables  qu*aux  ventes  de  marchandises  disponibles  sur 
place,  soit  sur  ëchantillon,  soit  sur  simple  désignation  de  qualitë,  on  ne  peut  pas  ëtendre 
eet  usage  aux  ventes  de  marchandises  sous  voile,  ni  k  plus  forte  raison  aux  ventes  k 
terme.  G*est  la  un  droit  exceptionnel ,  exorbitant  au  droit  commun,  et  qui  pourrait 
méme  porter  une  atteinte  k  la  stabilitë  des  conventions,  on  ne  peut  donc  Tëtendre  au-dela 
des  cas  indiqués. 

Nous  croyons  inutile  de  faire  ressortir  davantage  les  inconvënients  qu*aurait  la  gënë- 
ralisation  de  Tusage  citë  k  toutes  espèces  de  ventes.  Voir  au  reste  en  ce  sens,  jugements 
d'Anvers,  Jurisp.  1857,  I,  pp.  251  et  suiv.;  1856,  I,  p.  410;  1868,  p.  251.  — 
BÉDARRiDE,  livre  I,  t.  VII,  pp.  191  et  196  et  les  notes.  La  Jurisprudence  de  Marseille 
fait  Ia  méme  distinction  entre  les  ventes  de  marchandise  disponible  et  les  ventes  autres, 
par  exemple  vente  ferme,  avec  ordre  en  tnaiiif  d  bord  d'un  iiavire  indiqué,  Voir 
Jurisp.  de  Marseille,  1857,  p.  2U.  G.  S. 
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Attendu  qne  les  défendeurs  ne  se  sont  pas  conformés  a  cette  interpel- 
lation,  que  Ia  résiliation  du  marché  doit  douc  étre  prononcée  avec  dom- 
mages-intéréts  s*il  y  a  lieu  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  veulent  prétendre  aujourd*hui 
qne  la  marchandise  refusée  remplissait  les  conditions  de  la  convention  , 
fait  démenti  par  leurs  propres  agissements ; 

Qu*ils  pretendent  encore  k  tort  n*avoir  été  que  simples  intermédiaires 
pour  Tachat  de  ces  cuirs ;  que  ce  fait  est  démenti  par  toutes  les  piéces 
du  proces,  qu'il  est  au  surplus  irrelevant ,  car  méme  dans  ce  cas  ils 
seraient  responsables  de  leurs  fautes ; 

Enfin  qu*ils  pretendent  ne  pas  devoir  payer  de  dommages-intéréts, 
parcequeles  demandeurs  n'auraient  acheté  qu*une  marchandise  disponible, 
et  que  Ie  seul  tlroit  des  acheteurs  en  ce  cas  est  de  refuser  la  marchandise 
sans  dommages-intéréts ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ayant  été  vendeurs  directs  de  la  marchandise 
qui  devait  étre  par  eux  expédiée  de  Hambourg  a  Anvers  dans  Ia  quinzaine, 
il  ne  peut  étre  question  de  vente  de  marchandise  disponible  sur  place^  que 
les  vendeurs  ne  peuvent  dés  lors  se  soustraire  k  leur  obligation  de  Uvrer 
une  marchandise  suivant  les  conditions  du  marché ; 
Sur  les  dommages-intéréts : 

Attendu  que,  en  contirmant  Ie  marché  Ie  22  juin,  les  défendeurs 
ont  annoncé  qu*ils  avaient  acheté  pour  les  demandeurs  200  cuirs  de 
vaches  sautnurés,  que  les  demandeurs  ne  pouvaient  donc  pas  Ie  5  juilfet, 
réclamer,  comme  ils  Ie  faisaient,  des  cuirs  exempts  d'eau  et  de  sel,  mais 
unlquement  comme  Ie  disaient  les  défendeurs  Ie  20  juillet,  sans  surcharge 
de  sel  et  saumure  ; 

Qu*il  importe  donc  de  calculer  les  dommages-intéréts  d'aprés  la  valeur 
qu'avaient,  fin  juillet  1872,  k  Anvers,  des  cuirs  de  vaches  saumurés,  de 
comparer  ce  prix  au  prix  d'achat  fr.  127,50  augmenté  des  frais  de  trans- 
port et  autres  grévant  la  marchandise  jusqu'a  sa  délivraison  a  Anvers ; 
qu*il  importe  aussi  de  ne  calculer  les  dommages-intéréts  que  sur  Ie  poids 
constaté  a  Anvers  et  non  sur  Ie  poids  facturé  a  Hambourg ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  fins  contraires,  dit  pour  droit  que'le  marché 
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de  200  cuirs  devaches  fait  entre  parties  est  résiliéavec  dommages-intéréts 
pour  les  demandeurs ;  leur  ordonne  d*établir  par  tons  moyeus  de  droit  sauf 
par  témoins :  !<>  Ia  valeur  qu*avaient  les  cuirs  de  vaches  saumurés  k  la  fin  da 
mois  de  jnillet  1872,  2*  Ie  poids  constaté  k  Anvers  des  200  cuirs  vendus; 
Ordonne  aux  défendeurs  d'indiquer  Ie  montant  du  fret  et  autres  frais  des 
200  cuirs  depuis  Hambourg  jusqa*&  Anvers  réserve  les  dépens  et  déclare 
Ie  présent  jugeroent  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  9  Juin  1873.  —  2^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Segers,  Psobiadès, 
Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Segers. 


Aveu.  —  Aveu  extra jüdiciaire.  —  Divisibiuté. 

Uaveu  extrajudiciaire  n'est  pas  nécessairement  indivisible\ 
il  dépend  du  juge  de  Ie  diviser  suivant  les  circonstances ;  ce 
point  est  laisséa  son  appréciation  ^ 

(J.  Rekkers  gontre  Marie  Maes.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  27  janvier  1873,  tendant  au  paiement  de 
fr.  725,  contre  livraison  d'un  tilbury ; 

Attendu  que  la  défenderesse  veut  refuser  Ie  dit  tilbury  parce  qu*il  ne 
serait  pas  exécuté  d'aprés  les  conditions  de  la  commande,  que  notamment 
ie  tablier  est  en  coutil  au  lieu  d*étre  en  cuir,  et  Ie  soufflet  garni  de  flanelle 
au  lieu  de  mérinos  ; 

Attendu  que  c'est  sous  Tindivisibilité  de  son  aveu  que  la  défenderesse 
reconnatt  avoir  fait  la  commande  aux  conditions  précitécs  ; 

Mais  attendu  que,  avant  de  faire  eet  aveu  jüdiciaire,  elle  avait  avoué  par 
correspondance,  qu*elle  avait  commande  Ie  tilbury  dont  question,  ajoutant 

*  Outre  les  autorités  citées  dans  Ie  jagemeot.  V.  conf.  Limoges,  20  mars  1848  (0. 
p.  1849,  U,  219.) 
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il  est  vrai  que  celui-ci  n'ayant  pas  été  fait  suivant  les  conditioDS,  elle  Ie 
refusait ; 

Attendu  que  Taveu  extrajudiciaire  n*est  pas  nécessairement  indivisible 
d*après  la  loi,  qu*il  dépend  donc  du  juge  de  Ie  diviser  suivant  les  circon- 
stances,  que  ce  point  est  laissé  a  son  appréciation.  (Dalloz,  v<>  Obligation^ 
no  5160,  Toullier,  no»  340  et  341); 

AUendu  que,  dans  Tespéce,  il  y  a  des  motifs  pour  admettre  la  division 
de  Taveu  dont  question  ; 

En  effet  que  la  défenderesse,  en  écrivant  au  demandeur  qu'elle  refusait 
Ie  tilbury,  se  bornait  a  donner  pour  raison  que  la  voiture  n*était  pas  faite 
suivant  convention  sans  indiquer  spécialement  en  quói  elle  s*écartait  des 
conditions  stipulées;  quecette  partiede  son  aveu  n'a  donc  aucun  caractère 
sérieux ;  qu*en  agissant  ainsi  la  défenderesse  avait  uniquement  pour  but 
de  se  donner  une  excuse  a  elle-méme  dans  Téventualité  d*un  proces,  alors 
que  jusque  Ik  aucun  écrit,  aucune  correspondance  n'avait  été  échangés 
entre  parties ; 

Que  ridée  dominante  de  la  défenderesse  semble  avoir  été  la  volonté  de 
se  débarrasser  de  cette  convention,  que  cela  résulte  de  toutes  les  circon- 
stances  du  proces ; 

Erv  effet  on  ne  comprend  pas  autrement  que  quelqu*un  qui  a  besoin  pour 
son  commerce  d*une  voiture,  qui  Ta  commandée  depuis  deux  mois,  aille  la 
refuser  parce  que  quelques  détails  de  minime  importance  ne  sont  pas  faits 
d'aprés  les  conditions  convenues,  que  toute  autre  personne  dans  cette 
sitaatioD,  aurait  demandé  au  constructeur  de  faire  les  changements  qu'il 
croit  devoir  demander ;  rempressement  de  la  défenderesse  k  refuser  la 
voiture  sans  méme  indiquer  les  points  manquants,  et  sans  mettre  Ie 
demandeur  en  demeure  de  livrer  suivant  convention,  prouve  qu'elle  avait 
rintention  de  se  défalre  de  la  coavention  ; 

Attendu  que  la  résiliation  ne  pourrait  étre  admise  que  si  Ie  demandeur 
avait  été  mis  en  demeure  de  livrer  Ie  tilbury  suivant  les  conditions  qu'elle 
pretend  avoir  été  stipulées,  et  qu'au  reste  les  changements  qu*elle  invoque 
ne  sont  pas  assez  importants  pour  faire  résilier  la  convention,  que  c'est 
donc  a  tort  qu'elle  a  refusé  la  voiture ; 

Attendu  ques*il  est  prouvé  que  les  conditions  vantées  par  elle  ont  réelle- 
ment  été  stipulées,  et  que  Ie  tilbury  ne  remplit  pas  ces  conditions^  elle 
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anra  Ie  droit  d*exiger  ies  changements  indiqués,  ou  une  bonification  sur 
Ie  prix,  que  dans  ce  cas  la  preuve  testimoniale  offerte  par  la  défenderesse 
peut  élre  admise ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  fins  contraires,  admet  la  défenderesse  k 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  que  le  tilbury  dont 
question  plus  haut  devait  avoir  un  labücr  en  culr,  et  un  soufflet  en 
mérinos ; 

Délégue  M.  le  juge  de  paix  de  Santhoven  pour  recevoir  les  enquêtes 
directes  et  contraires  etc. 

Réserve  les  dépens. 

Dm  2/  Juin  1873.  —  2««  Ch.  -^.  M.  Joostens,  prc«.  —  PL  M^» 
Van  den  Bossche  et  Van  Zuylen. 


lo   COÜRTIER.  —  COMMISSION.  —  ^OPÉRATIONS    ANNüLÉESr  — 

2o  CaüTIONNEMENT.  —  DüCROIRE. 

/o  Le  courtage  est  dü^  du  moment  que  la  vente  est  parfaite, 
peu  importe  ce  qui  s^est  passé  dans  la  suite  * . 

Spécialement,  quand  une  vente  n'a  pas  regu  d'exécution  par  la 
faute  du  vendeur^  celui-ci  ne  peut  se  prévabir  de  cette 
inexécution^  pour  refuser  au  courtier  sa  commission  •. 

2^  La  convention  de  ducroire  ne  se  présume  pas.  Art.  2015 
Code  civil. 

(GlSLAlN  CONTRE  M.  ET  L.  WiLLEKENS.) 


»  V.  conf.  Trib.  comm,  d*Anvers,  2  fëvrier  1860  (Jur,  Anv,,  1860,  [I,  263).  Y. 
aussi  Tart.  1999  du  Code  civil. 
'  V.  Tribunal  civil  d*Anvers,  17  mal  1873  {Jur.  Anv.  1873,  I,  184  et  la  note). 
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JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  da  10  aoüt  1872,  tendant  aa  paiement  de 
fr.  438  pour  commissions  de  ventes ; 

Attendu  qoe  Ie  défendeur  pretend  ne  devoir  de  ce  chef  qae  fr.  111.76, 
les  autres  ventes  n'ayant  pas  été  exécutées  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  méconnu  que  les  ventes  fussent  parfaites  et  que 
ce  n*est  que  postérieurement  a  eet  accord  que  les  défendeurs  ont  voulu 
imposer  une  nouvelle  condition  relative  au  paiement,  condition  qui  a  fait 
annuler  ces  opérations  ;  que  ce  sont  donc  les  défendeurs  qui  sont  cause 
de  cette  annulation  et  que  Ie  demandeurne  doit  pas  en  sonffrir  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  réclament  reconventionnellement  fr.  245.30 
pour  solde  d'une  facture  k  un  tiers  pour  lequel  Ie  ^demandeur  se  serait 
porté  ducroire ; 

Attendu  que  la  convention  de  ducroire  ne  se  présurae  pas,  et  qu'elle 
n*est  nullement  prouvée  par  les  défendeurs ;  au  contraire  que  de  la 
correspondance  entre  parties  il  résulte  que  les  défendeurs  étaient  payés 
directement  par  Tacheteur  sans  intervention  du^demandeur,  que  de  plus, 
lorsqu'ils  sont  informés  qn*un  acheteur  reste  en  défaut  de  payer  Ie  solde 
de  tr.  245.30,  ils  prennent  immédiatement  Ia  résolution  de  ne  plus 
envoyer  k  leurs  autres  correspondants  que  contre  remboursement,  montrant 
bien  qu*ils  se  croyaient  attelnts  personnellement  par  les  défauts  de 
paiement ; 

Que  Ie  ducroire  allégué  ne  doit  pas  étre  pris  en  considération  ; 

Que  si  Ie  demandeur  a,  de  son  cóté,  illégalement  et  sans  droit  retenu 
du  compte  de  son  cofrespondant  de  Suisse  une  somme  de  fr.  130,  on  ne 
saurait  bien  dire  poifr  quelles  causes,  ce  fait  ne  modifie  pas  ce  qui  vient 
d'étre  dit ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  438  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens,  rejette  la  demande 
reconventionnelle  des  défendeurs  et  déclare  le  présent  .jugement  exécutoire 
nononbstant  appel  et  sans  caution. 

Dn  16  Aoüt  1873.  —  S"»®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Coosemans,  et  Roels, 
juges,  —  PL  M®»  Van  Züylen  et  Segers. 
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SOCIÉTÉ.  —  LiQUIDATION.  —  NOMINATION    d'üN    LIQüIDATEüR. 

La  convention^  par  laquelle^  des  associés  qui  se  séparenl, 
stipulent  que  la  liquidation  de  leur  sociélé  sera  faile  par 
eux-mémes,  ne  peut  être  résiliée,  aussi  longtemps  quHl  rCest 
pas  établi,  que  Vun  d'eux  est  resU  en  défaut  d^exécuter  ses 
obligalions  de  liquidaleur. 

(Deman  contre  Tobia.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thaissier  De  Buck  en  date  du  28  juin  1873 
tendant:  i'^  k  faire  nommer  un  liquidateur  de  la  firrae  dissoute  Tobia  & 
De  Man ;  2<>  k  faire  défendre  au  défendeur  Tobia  de  faire  usage  des 
bureaux  oü  était  établi  Ie  siége  social,  rue  dn  sac  n^^A  k  Anvers,  excepté 
pour  les  affaires  de  la  liquidation  ; 

a)  Quant  au  premier  chef  de.la  demande : 

Attendu  que  Ie  31  octobre  1872,  les  deux  associés  ont  annoncé  au 
public,  par  voie  de  circulaires,  que  la  liquidation  de  leur  société  serait 
faite  par  eux-mémes ; 

Attendu  que  cette  convention  ne  peut  étre  résiliée,  aussi  longtemps  qu'il 
n'est  pas  prouvé  que  Ie  défendeur  est  resté  en  défaut  d'exécuter  ses 
obligations  de  liquidateur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  cette  preuve  résulte  de  Ia  mau- 
vaise  tenue  du  livre  de  caisse  et  qu*il  soutient  en  outre  qu'il  est  créancier 
du  défendeur  pour  une  somme  importante ; 

Attendu  que,  pour  éclairer  Ie  debat,  il  y  a  lieu  de  faire  usage  de  la 
facuité,  inscrite  dans  Tarticle  429  du  Code  de  procédure,  en  renvoyant 
les  parties  devant  un  arbitre  rapporteur ; 

b)  Quant  au  2«  chef  de  Ia  demande : 

Attendu  qu'il  est  étabü  au  proces  que  les  parties  ont,  de  commun 
accord,  fait  distribuer,  Ie  31  octobre  dernier,  des  circulaires  annon^ant 
au  public  que  les  bureaux  du  demandeur  étaient  transférés  k  Ia  chaussée 
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de  Malines  xi9  124,  tandis  que  ceux  du  défendeur  restaient  établis  rue  du 
sac  no  24,  k  1'ancien  siège  de  la  société ; 

Attendu  que  c'est  donc  k  tort  que  Ie  demandeur  pretend  détruire  un  état 
de  choses  auquel  il  a  consenti,  lors  de  la  dissolution  de  la  sociélé  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  dans  Ie  second  chef 
de  sa  deniande  et  avant  de  faire  droit  sur  Ie  premier  chef,  nomme  en 
qualité  d*arbitre  rapporteur  M.  Max  Gossi,  commissionnaire  k  Anvers 
aux  fins  de  concilier  les  parties  et  k  défaut  de  conciliation ,  aux  fins : 
i^'  de  donner  son  avis  motivé  sur  l'état  du  livre  de  caisse  de  la  firme 
Tohia  ^  De  Man ,  en  indiquant  si  les  irrégularités  de  ce  livre  sont  im- 
putables  au  demandeur  ou  an  défendeur ;  2^  de  dresser  le  compte  respectif 
des  deux  parties. 

Condamne  le  demandeur  k  la  moitié  des  frais  du  proces ;  réserve  Tautre 
moitié  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  11  Aoüt  1873.  —  l'*  Ch.  —  MM.  La  vaut,  Coosemans,  etNAurs , 
juges,  —  PL  M««  Vrancken  et  Denis. 


Epfets  de  commerce.  —  Lettre  de  change.  —  Acceptation. 

—  PrOVISION.  —  DÉNÉGATION  du  TlRÉ  VIS- A- VIS  DU  TIREÜR. 

Dans  les  rapports  du  lireur  au  tiréj  racceplalion  (Tune  lettre 
de  change  suppose  la  provision  :  présomption  juris  tantum. 

En  conséquence  une  simple  dénégation  du  tiré  n^a  aucune 
importance^  ne  sufflt  pas  pour  invalider  le  titre  du  tireuret 
n^oblige  pas  celui-ci  h  prouver  Vexistence  de  sa  créance. 
Art.  117  du  Code  de  commerce  *. 

(G.  Crabeels  contre  Van  Straelen.) 

*  Voir  Bravard-Veyrières,  édit.  beige  de  1841,  p.  85,  n®  83.  —  Bravard- 
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JUGEMENT. 

Vu  l*exploit  de  citation  enregistré  da  5  octobre  187*2,  tendant  an  paie- 
mentde  plusieurs  effets  de  commerce  montant  en  total  k  fr.  4650,  reduit 
par  conclusions  d'audieuce  k  fr.  3650  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  nie  pas  avoir  accepté  ces  effets,  maisallégue 
qu'ils  étaient  donnés  par  compIaisance«  qu'en  effet  Ie  demandeur  a  laissé 
écouler  2  ans  sans  protester,  ni  citer  en  paiement'; 

Attendu  que  la  signature  d*un  effet  de  commerce  fait  présumer  que  la 
provision  existe,  et  que  c*est  k  celui  qui  invoque  Tabsence  de  cause  k  la 
prouver ; 

Attendu  qu*un  titre  régulier  en  ia  forme  doit  étre  tenu  pourvrai  jusqu'i 
la  preuve  du  contraire,  qu*une  simple  allégation  de  l*obligé,  que  rien 
Q*est  dü,  n*est  pas  de  nature  a  infirmer  la  valeur  du  titre;  qu*avec  ce 
systéroe  la  garantie  résultant  pour  Ie  créancier,  d'une  reconnaissance  de 
dette  et  notamment  d*une  lettre  de  change  ou  d*un  billet  a  ordre,  viendrait 
k  manquer  complètement ;  que  ce  n*est  donc  pas  au  demandeur  k  justifier  la 
réalité  des  énonciations  des  effets  dont  question,  et  notamment  k  justifier 
la  cause  de  ces  billets  valeur  en  comptey  mais  ce  serait  au  défendeur  k 
prouver  Ie  contraire ; 

Que  Ie  retard  de  deux  ans  qn'a  mis  Ie  demandeur  a  poursuivre  Ie  paie- 
ment ne  fait  pas  acquérir  la  prescription  ; 

Que  Ie  défendeur  est  donc  mal  fondé  k  refuser  Ie  paiement  des  2  pre- 
miers postes  de  la  citation,  ff.  1000  et  fr.  500 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  avoir  regu  encore  mille  francs  et  que 
ce  fait  est  du  reste  établi  au  proces  ; 


Veyrières  et  Dbmangeat,  ëdit.  de  1862,  t.  III,  p.  272  et  273  oü  la  questioD  est  traitëe 
ex  pro  f 6880. 

Contra  :  Pardessus,  I,  p.  263,  n»  389.  -—  Nouguier,  p.  61,  n»  91.  Dalloz,  \^ 
effets  de  commerce  n»  261.  —  Voir  cependant  eodem  loco,  n»«  332  et  333. 

Dans  la  nouvelle  loi  sur  la  lettre  de  change,  Tart.  117  n*a  pas  été  reproduit,  on  rentre 
donc  dans  la  solution  de  Bravard  ;  Topinion  contraire  s^appuyait  uniquement  sur  Ie  texte 
de  Tart.  117,  qui  contenait,  disait-on,  une  dérogation  au  droit  commun.  Voir  au  reste 
Tart.  11  de  la  loi  nouvelle.  G.  S. 
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Attendu  que  Ie  défendenr  pretend,  roais  d*une  maniere  vague  et  sans 
aucune  preuve  k  Tappui  de  ses  allégations,  que  les  deux  lettres  de  change 
du  l®"^  octobre  et  15  noverabre,  de  fr.  1000  et  h.  150  seraient  des  accep- 
tations  de  coiuplaisance ; 

Que  la  demande  réduite  k  fr.  3650  est  donc  complètement  justifiée; 
Quant  k  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  Ie  défendeur  a  été  chargé  par  Ie 
demandeur  de  faire  des  démarches  pour  vendre  non  pas  la  64°*®  part  des 
immeubles  de  la  saccession  De  Boey,  roais  de  tous  les  immeubles  de  cette 
succession  ;  que  Ie  dit  défendeur  a  fait  des  démarches  et  des  voyages  k 
Bruxelles  et  k  Liége,  et  qu'il  a  eu  une  correspondance  assez  suivie  k  ce 
sujet;  qu*il  lui  est  donc  dü  une  indemnité  de  ce  chef; 

Attendu  que  ces  négociations  n'ayant  pas  abouti,  l'indemnité  doit  con- 
sister  nonen  une  commission  proportionnetle  ala  valeurdes  terrains,  mais 
dans  Ie  paiement  des  débours  faits  et  dun  salaire  modéré,  que  Ie  tribunai 
peut  évaluer  ex  cequo  et  hom  ; 

Attendu  qu'11  résulte  des  piéces  que  Ie  défendeur  a  été  a  Bruxelles  et  k 
Liége  Ie  12  juin  et  Ie  15  juin  1868,  qu'on  peut  évaluer  k  fr.  300  Ia 
rémunération  k  lui  accorder  de  ce  chef; 
Par  ces  motifs,    ' 

Le  Tribunai,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie  défendeur  k 
payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  3350  avec  les  interets  légaux  et 
les  7,  des  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  mais  moyennant  caution. 

Du  i2Juillet  1873.^  2™®  Ch.—  MM.  Joostens,  Coosemans  et  Naüts» 
juges^  —  PL  MM®»  Allewaert  et  Vaes. 


lo  Gage,  —  Réalisation.  —  Clause  ilucite.  —  Commission 
DE  VENTE.  —  2o  Gage.  —  Réalisation.  —  Encaissement 

DU  PRODÜIT  DE  LA  VENTE. 

ioToute  clause  qui  autorise  le  créancier-gagistea  vendre  le  gage^ 
i"P.  xvin  «3 
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sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  est  nulle.  Art.  iO 
de  la  loi  dn  5  mat  1872.  —  Art.  2078  du  Code  civiL 

Est  également  nullen  la  clause  accessoire^  qui  alloue  au 
créancier-gagiste  une  commission  de  vente,  pour  Ie  cas  oü  il 
ferait  usage  de  la  faculté  ci-dessus;  et  la  nullité  de  eet  te 
stipulation  accessoire  lui  est  même  opposable^  au  cas  oü  il 
provoque  la  vente  judiciaire  du  gage.  La  nullité  de  la  clause 
principale  s'étend  d  la  clause  accessoire. 

La  stipulation  d^une  rénumération  est  contraire  a  Vesprit  de 
la  loi  sur  Ie  gage  du  5  mai  1872^  qui  a  pour  hut  d^empêcher 
que  Ie  créancier  ne  s^appUque  un  hénéfice^  outre  Ie  rembour- 
sement  de  sa  créance. 

2o  En  cas  de  vente  judiciaire  du  gage^  Ie  créancier-gagiste  a 
Ie  droit  de  toucher  Ie  montant,  en  principal  et  accessoires, 
de  sa  créance,  mais  rien  au-dela. 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  Ie  dépót  d  la  caisse  des  consignations  de 
Vexcédant  ainsi  que  de  toute  somme  contestée,  jusqu'après 
décision  judiciaire  des  conteslations. 

(v.  schaffers  sc  c^  contre  cürateür  de  la  faillite 

Van  den  Eyndt.) 

JüGEMENT. 

Vu  IVxploit  de  citation  du  4  octobre  1873,  tendant  k  la  vente  de  3745 
sacs  riz  donnés  en  gage  aux  demandeurs  ; 

AUendu  que  Ie  curateur  ne  s*oppose  pas  &  la  vente  et  ne  conteste  pas 
la  validité  du  gage,  mais  ne  reconnait  pas  aux  demandeurs  Ie  droit  de 
compier  2  °/o  de  commission  sur  Ie  produit  de  la  vente,  et  entend  que 
ce  produit  ne  soit  pas  remis  aux  mains  des  demandeurs  ; 

Quant  k  la  commission  de  vente  de  2  ^/o : 

Attendu  que  Ie  contrat  l&gage  enregistré  Ie  11  mars  1873  renferme 
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une  clausc  qui  permet  aux  demandeurs  de  vendre  la  marchandise  donnée 
eo  gage  sans  observer  les  formalités  de  la  loi,  et  qui  alloue  2  Wo  de  com- 
mission  de  vente ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  demandeurs  que  la  première  partie 
de  cette  clause  est  nulle,  mais  qu'ils  pretendent  qu'ils  peuvent  réclamer  les 
2  Vo  ^^  commission  en  cas  de  vente  judiciaire ; 

Attendu  que  cette  prétention  manque  entlèrement  de  fondement , 
puisque : 

1^  Comme  ledit  l'acte  lui-méme,  les  2  ^/o  constituent  une  commission 
de  vente,  qu*ils  ne  peuvent  donc  pas  étre  accordés  si  les  demandeurs  ne 
font  pas  la  vente,  si  elle  est  faite  par  autorité  de  justice  ; 

2«  L*article  du  contrat  n'accorde  les  2  7o  ^^^  lorsque  ce  sont  les 
demandeurs  eux-mémes  qui  font  Ia  vente,  comme  rémunération  de<$  peines, 
cooime  salaire  de  leur  travail,  comme  commission  de  vente,  et  uon  quand 
ils  n'ont  pas  k  soigner  ladite  vente  ; 

3^  La  disposition  principale  de  Tarticle  précité  étant  nulle  (celle 
relative  a  la  permission  de  vendre  sans  formalités),  doit  entrainer  Ia  nullité 
de  la  stipulation  relative  k  la  commission ,  qui  est  un  accessoire  de  Ia 
première ; 

4®  La  stipulation  d*une  rémunération  est  contraire  a  Tesprit  de  la  loi 
du  5  niai  1872  (artlcle  10,  disposition  d'ordre  public)  qui  a  pour  but 
d*empécher  que  Ie  créancier,  profitant  de  la  position  malheureuse  do 
son  debiteur,  ne  s*applique  un  benefice  outre  Ie  remboursement  de  sa 
créance ; 

Que  la  commission  ne  doit  donc  pas  étre  accordée  aux  demandeurs ; 

Quant  k  la  remise  des  fonds  a  provenir  de  la  vente  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  Ie  droit  de  toucher  Ie  montant,  en 
principal  et  accessoire,  de  leur  créance ;  mais  attendu  qu'il  importe  k  la 
masse  qu*ils  ne  touchent  rien  au  dele  de  cette  somme,  qu'il  importe  donc 
que  les  demandeurs  ne  regoivent  aucune  somme  des  acheteurs  qu*a  i'inter- 
vention  et  avec  Tautorisation  du  curateur^gle  surplus  étant  verse  directe- 
ment  entre  les  mains  de  ce  dernier,  qui  touchera  aussi  provisoirement  toutes 
sommes  réclamées  par  les  demandeurs  mais  contestées  par  lui,  jusqu'après 
décision  judiciaire  sur  ces  contestations  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  la  vente  publique  de  Ia  partie  riz  dont  question 
dans  Texploit  dë  citation,  par  le  ministère  de  M.  le  grefBer  de  ce  siège  et 
en  cas  d'empéchement,  de  Thuissier  Vandeweyer ;  dit  pour  droit  que  les 
demandeurs  n*ont  pas  droit  a  une  coinmission  sur  le  produit  de  la  vente 
et  rejette  leur  demande  sur  ce  point ;  dit  pour  droit  que  le  produit  net  de  la 
vente  sera  remis  aux  sieurs  v.  Schaffer  &  C^  jusqu*i  concurence  du  mon- 
tant  reconnu  par  le  défendeur  de  leur  créance  privilégiée,  et  ce,  suivant 
autorisations  écrites  du  défendeur,  et  que  le  surplus  du  produit  de  la 
vente  ainsi  que  toutes  sommes  réclamées  par  les  demandeurs  et  contestées 
par  le  défendeur,  seront  versés  directement  entre  les  mains  de  ce  dernier 
qui  les  déposera  i  la  caisse  des  consignations. 

Ordonne  que  les  dépens  seront  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente  et 
et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  10  Octobre  1873.  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Lambrechts  et 
Walther,  jnges,  —  PI.  M^»  Segers  et  Van  Züylen. 


Preüve  testimoniale.  —  Vente  publique.  —  Proces-verbal 

DE  l'huissier. 

La  preuve  testimoniale  est  toüjours  admise  pour  prouver  nn 
achat  fait  en  vente  publique.  Les  énonciations  du  proces^ 
verbal  de  Ihuissier  et  les  annotations  du  courtier  peuvent 
servir  de  présomptions. 

{Nauts  fréres  Sc  C»  contre  D.  Pfeiffer.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  25  mars  1873  enregistré,  tendant  au  paie- 
mentde  fr.  1069.42  prix  de  trois  balies  laines,  et  de  dommages-intéréts; 
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Attenda  que  Ie  défendeur  dénie  avoir  acheté  les  dites  balies  et  que  les 
demandeurs  offrent  de  prouverpar  toutesvoies  de  droit,  témoinscompris: 

1*  Qu'a  la  vente  publique  tenue  Ie  15  février  1873  dans  la  salie  de 
vente  de  la  rue  des  Claires,  Ie  défendeur  a  acheté  des  demandeurs  Ie  lot 
49  composé  de  3  balies,  objet  du  proces  ; 

%^  Que  Ie  dit  défendeur  a  été  inscrit  comme  acheteur  dans  Ie  proces- 
verbal  de  Thuissier,  et  dans  Ie  catalogue  des  demandeurs  et  celui  des 
courtiers  de  Harven  fréres  ; 

Attendu  que  jamais  aux  ventes  publiques  il  n*est  passé  convention 
écrite  signée  par  les  parties ;  que  la  preuve  par  témoins  d*une  telte  vente 
dolt  donc  étre  admise ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conteste  la  relevance  des  faits  cotés  sous  Ie 
2o,  en  disant  que  ces  faits  méme  établis  ne  constitueraient  ni  une  preuve 
ni  un  commencement  de  preuve  de  la  vente  pour  les  personnes  qui  n'ont 
pas  signé  ces  énonciations ; 

Mais,  attendu  que  si  ces  faits  sont  établis,  ils  peuvent  au  rooins  consti- 
tuer  des  présomptions,  or  en  matiére  de  commerce,  les  présomptions 
peuvent  toujours  étre  admises,  sauf  au  Tribunal  k  y  avoir  tel  égard  que 
de  droit ; 

Que  la  preuve  testimoniale  offerte  est  donc  admissible  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  avant  de  faire  droit,  admet  les  demandeurs  i  établir  par 
tous  moyens  de  droit,  comme  production  du  proces-verbal  de  Thuissier  et 
des  annotations  du  courtier,  comme  aussi  par  témoins :  1*  Qu*è  la  vente 
publique  tenue  le  15  février  1873  dans  la  salie  de  ventes  de  la  rue  des 
Claires,  le  défendeur  a  acheté  des  demandeurs  le  lot  49  composé  de  3 
balies,  objet  du  proces ;  2"*  Que  le  dit  défendeur  a  été  inséré  comme 
acheteur  dans  le  proces-verbal  de  Thuissier  et  dans  le  catalogue  des 
demandeurs  et  dans  celui  des  courtiers  de  Harven  fréres;  fixe  les  enquêtes 
directe  et  contraire  au  vendredi  suivant  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  jugement ;  réserve  les  dépens  et  déclare  la  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  il  Mikt  1873.  —  S"»'  Ch.  —  MM.  UvAut,  Coosemans  et  Roels, 
juges.  —  Pi.  Me»  Vrancken  et  Van  Olffen. 
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Capitaine.  —  Rapport  de  mer.  —  Vérification.  —  Inter- 

ROGATION    DES    GENS    DE    l'ÉQüIPAGE.    —    PrÉSOMPTïON    DE 
FAÜTE.  —  PrEÜVE  CONTRAIRE.  —  Fo^  DÜE  AU  RAPPORT. 

Le  rapport  de  mer  da  capitaine  ne  peut  faire  foi  en  jtisticCj 
lorsquHl  n'a  pas  éié  vérifié,  en  temps  ulile,  par  Vinterroga- 
tion  des  gens  de  Véquipage,  Art.  247  du  Code  de  comm. 

Une  vérification  qui  a  lieu  trois  mois^  après  la  date  du  rapport, 
ne  remplit  pas  le  vceu  de  la  loi ;  cette  vérification  devant  se 
fairCf  en  regie  générale^  inOnédia temen t  après  le  rapport. 

La  présomption  de  faute^  qui  résulte  de  Virrégularité  dn  rapport 
de  mer,  cède  devant  la  preave  contraire  *. 

(Frilïng  et  Carpay  contre  Capitaine  Vallet.) 

jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  24  mars  1873, 
tendant  a  rendre  le  capitaine  défendeur  responsable  de  ravaric  survenue  è 
32  balies  erin  de  vache  et  10  balies  soie  de  pore ,  transportées  en  mars 
dernier,  du  Hèvre  è  Anvers  par  le  steamer  Lionne; 

Vu  l'exploit  de  Fhuissier  Henri  Schuerroans,  en  date  du  8  avril  1873, 
tendant  k  faire  condamner  les  demandeurs  a  payer  au  dit  capitaine 
i<*ir.&MAb  pour  fret  des  marchandises  susdites ;  2*  fr.  16.03  pour 
frais  de  réception ; 

Attendu  qu*il  convient  de  joindre  ces  deux  causes ,  du  chef  de  con- 
nexilé ; 

Attendu  que  les  experts  .Vanden  Bussche,  Uyttenhoven  et  Matthys  ont 
constaté  a  l'arrivée  du  susdit  navire  a  Anvers,  que  les  marchandises men- 
tionnées  ci-dessus,  ontété  bien  arrimées  etcouvertesdeprélarts  et  de  voiles  ; 


*  BÉOARRIDE.  Dr.  marit.  n*'  523. 
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Attendu  que  ces  marchandises  étaient,  du  consentement  des  chargeurs , 
placées  sur  Ie  pont  dudit  navire ; 

Attendu  que,  selon  les  experts  prénommés,  Tavarie  en  question  doit  étre 
attribuée,  non  pas  k  la  faute  du  capitaine,  raais  a  la  fortune  de  nrier ; 

Attendu  que  eet  avis  des  experts  est  justifié  par  toutes  les  circonstances 
de  la  cause ; 

Qu*en  effet  les  demandeurs  ne  précisent  aucun  fait  de  négligence  a 
charge  du  capitaine  et  qu'ils  ne  contestent  pas  Ie  bon  arrimage ; 

Que  d'autre  part ,  Ie  journal  de  bord  démontre  que  ledit  navire  a  été 
assailli  par  la  tempéte,  au  point  qu'il  a  di)i ,  a  deux  reprises  différentes , 
chercher  un  abri  dans  un  port  anglais  ; 

Attendu  que  les  annotations  du  livre  de  bord  sont  confirmées  par  Ie 
rapport  de  roer  du  capitaine ; 

Attendu  qu*è  la  vérité  ce  rapport  ne  peut  faire  foi  en  justice,  parce  qu'il 
n'a  pas  été  vérifié,  en  temps  utile ,  par  l'interrogatoire  des  gens  de  l'-équi- 
page,  conformément  a  Tart.  247  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  qu*une  vérification  qui  a  lieu  trois  mots  après  la  date  du  rap- 
port, comme  dans  Ie  cas  actuel,  ne  remplit  pas  Ie  voeu  de  la  loi ; 

Qu'en  régie  générale,  cette  vérification  doit  se  faire  immédiatement  aprés 
Ie  rapport  du  capitaine  ; 

Mals  attendu  que  la  présomption  de  faute ,  qui  résulte  de  Tirrégularité 
da  rapport  de  mer ,  céde  devant  la  preuve  contraire ,  découlant  des  docu- 
ments  et  des  faits  énumérés  ci-dessus  (Bédarride,  n^  523); 

Que  Taction  des  demandeurs  doit  donc  étre  repoussée,  sauf  leur  recours 
contre  les  assureurs ; 

Attendu  que  Ie  fret  reclame  n'a  pas  été  contesté ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  recevables  en  leur  action  et  les 
condamne  a  payer  au  capitaine  Vallet  pour  fret  et  frais  fr.  640.48  avec 
les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces ; 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  Aoüt  1873,  —  1*^®  Ch.  —  Prés,  MM.  La  vaut,  Marguerie  et 
PsoMADÈs,  Juges,  —  PL  M®'  Vrancken  et  Demeester. 


\ 
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Wabbants.  —  Fr  AIS  de  magasinage.  —  Tiers.  —  Ayant- 

CAüSE. 

Le  tiers j  au  nom  duquel  est  délivré  Ie  warrant  et  la  cédule^  ne 
^devient  pas  rayant-cause  du  propriétaire  de  la  marchandise; 

il  rCest  donc  pas   tenu  des  mêmes  obligations  que  celni-ci, 

pour  tous  les  frais  de  magasinage^  qui  peuvent  gr  ever  ^  la 

marchandise  warrantée, 
Le  warrant  et  la  cédule  dolven t  déterminer  la  date  a  partirde 

laquelle  les  droits  de  magasin  et  les  autres  charges  sont  dm. 

Art.  3  de  la  loi  du  18  novembre  1862. 
Cette  indication  limile  les  obligations  des  porteurs  en  ce  qui 

cpncerne  les  frais  de  magasinage  :  ils  ne  peuvent  être  rendus 

responsables  de   loyers  échus  antérieurement  d  cette  date, 

sauf  convention  contraire, 

(Louis  Lemmé  &;  C^  contre  la  Compagnie  des  Docks-Entrepóts 

ET    GELLE-CI    CONTRE    LA   BaNQüE   CENTRALE  AnVERSOISE  ET 

Peltzer  PRÈRES  ) 

JUGEMENT. 

Vu  Tei^ploit  de  citation  de  rhuissier  Edm.  Lombaerts,  en  date  du  7  juin 
1873,  tendant  &  faire  condamner  la  compagnie  des  Docks  a)  è  délivreraux 
demandeurs :  1°  32  balies  laine  en  suint,  marquées  APC/05 ;  2*  120  balies 
laine  lavée  marquées  S; 

5)  A  payer  aux  demandeurs  fr.  2000  de  dommages-intéréts  pour  refus 
de  délivrance ; 

Vu  Texploit  de  Thuissier  Debuck,  en  date  du  14  juin  1873,  tendant  a 
faire  condamner  la  Banque  centrale  et  Peltzer  frères  &  payer  solidairement 
k  Ia  compagnie  des  Docks  fr.  2592.66,  a  titre  de  loyer  des  magasins  oü 
les  susdites  balies  laine  ont  été  déposées ; 
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Atlendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  causes,  selon  la  demande  des 
parties ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont,  par  leurs  conclusions  d^audience, 
renonce  au  secpnd  chef  de  leur  demande ; 

Attendu  que,  de  son  cóté,  la  compagnie  des  Docks  a  déclaré  étre  préte 
h  délivrer  les  dites  balies  laine  aux  demandeurs  principaux  contre  paiement 
des  frais  de  magasinage  ordinaires,  fixés  par  ie  tarit  k  fr.  526 ; 

Attendu  que  ce  chiffre  n'a  pas  élé  contesté  par  les  sieurs  Lemmé  et  C^ ; 

Attendu  que  la  dite  compagnie  a  renonce  k  son  action  contra  Peltzer 
fréres; 

Attendu  qu*il  ne  reste  donc  en  contestation  que  la  somme  de  fr.  2592.66 
réclamée  par  la  dite  compagnie  a  charge  de  la  Banque  centrale ; 

Attendu  que  cette  somme  de  fr.  2592.66  représente  les  loyers  des 
magasins  oü  Peltzer  frères  ont  déposé  les  susdites  marchandises ; 

Attendu  qu'en  fait,  la  compagnie  des  Docks  a  délivré,  Ie  17  juillet 
i8'72,  a  la  Banque  centrale  et  au  nom  de  cette  Banque,  deux  warrants  et 
deux  cédules,  relatifs  aux  balies  laine  en  question ; 

Attendu  que  ces  balies  étaient,  il  est  vrai,  lapropriété'de  Peltzer  frères; 
mais  cette  circonstance  est  indifférente  au  proces  acti/el ; 

Qu'en  effet  l'article  5  de  la  loi  du  18  novembre  1862  décide  formellement 
que  Ie  warrant  et  la  cédule  peuvent  étre  délivrés  k  Tordre  d*un  tiers  et 
c*est  k  tort  que  la  compagnie  des  Docks  veut  en  déduire  que,  dans  ce  cas, 
Ie  tiers  devient  Tayant-cause  du  propriétaire  de  la  marcfaandise  et  qu*il 
est  par  conséquent  tenu  des  mémes  obligations  que  celui-ci,  pour  tous  les 
frais  de  magasinage,  qui  peuvent  gréver  Ia  marchandise  warrantée ; 

Attendu  que,  d'après  Ie  g  6  de  Partiele  3  de  la  loi  prérappelée,  Ie 
warrant  et  la  cédule  doivent  indiquer  la  date  k  partir  de  laquelle  iesdroits 
de  magasin  et  les  autres  charges  sont  dus; 

Attendu  que  cette  indication  limite  les  obligations  du  porteur  du  warrant 
et  du  porteur  de  la  cédule,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  magasinage ; 

Qu*ii  s'ensuit  que  ces  derniers  ne  peuvent  étre  rendus  responsables  de 
loyers  échus  antérieurement  k  cette  date,  sauf  conventioo  contraire  ; 

Attendu  que  les  loyers,  échus  postérieurement,  doivent  étre  liquides 
d'après  Ie  tarif  adopté  par  la  compagnie  des  Docks,  si  aucune  dérogatioq 
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h  ce  tarif  ne  se  trouve  mentionoée  dans  Ie  warrant,  ni  dans  la  cédule  ni 
dans  tout  aotre  titre  opposable  aux  susdits  porteurs  ; 

Attendu  que  Tavis,  relatif  aux  loyers  dus  par  Peltzer  frères,  n'a  été 
donné  &  la  Banque  que  Ie  10  avril  1873,  c*est-i-dire  neuf  mols  après  la 
délivrance  des  warrant  et  cédule; 

Que  eet  avis  tardif  n'a  pu  créer  aucun  droit  au  profit  de  Ia  compagnie 
des  Docks,  qui  argumente  vainement  du  silence  garde  par  la  Banque  ; 
qu*en  effet  une  dérogation  tacite  k  des  obligations  constatées  par  écrit  ne 
peut  étre  admise  en  règle  générale ; 

Attendu  que  la  cooipagnie  des  Docks  reclame  donc  k  tort  de  la  Banque 
centrale  des  frais  de  magasinage  autres  que  ceux  qui  sont  dus,  conforme- 
ment  aa  tarif  précité ; 

Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal  ordonne  aux  parties  de  regier  les  trais  de  magasinage  en 
question  sur  les  bases  indiquées  ci-dessus ;  rejette  toutes  conclusions  con- 
traires ; 

Condamne  la  compagnie  des  Docks  aux  frais  du  proces  et  déclare  Ie 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  Aoüt  187è.  —  l'ö  Ch.  —  Prés.  MM.  Lavaut,  Margüerie  et 
PsoMADES,  juges.  —  PL  De  Kindër,  Segers  et  Delvaux. 


ChÓMAGE.    —   InDEMNITÉ.    —  NaVIRE.    —   AVARIES. 

En  cas  (Tavaries  survenues  a  un  navire^  affecté  a  une  naviga- 
tion  reguliere^  il  n'esi  dü  (Tindemnité  du  chef  de  chómage^ 
que  si  le  navire  n'a  pa$  pu  partir  a  Vépoque  réglementaire. 

(Cap.  Bbc  contre  la  ViLLE  d'Anvers.) 

Jugement. 

Vu  Ie  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  26  avril  dernier  ' ; 
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Attendu  que,  pour  y  donner  suite,  Ia  défenderesse,  dans  un  écrit  du 
18  juin,  n'ajoute  aux  conclusions  précédernment  déduitesdu  rapport  d'ex- 
pertise  que  Tofifre  de  prouver  ce  seul  fait :  que  Ie  12  mars  18701a  chalne, 
dont  question  au  proces,  a  servi  a  soulever  une  chaudière  pesant  deux 
tonneaux  de  plus  que  ia  locomotive  sous  ie  poids  de  laquelle  cette  chatne 
s'esl  rompue  Ie  28  février  1871  ; 

Attendu  que  ce  fait  fut-il  établi,  il  n'en  résulterait  pas  que  la  solidité, 
éprouvée  en  mars  1870,  ait  dü  perdurer  une  année  entière  sans  exiger 
aucun  soin  de  réparation  ni  d'entretien  ;  quk  lui  seul,  et  tel  qu'il  est 
posé,  Ie  fait  allégué  est  donc  sans  relevance  ; 

Attendu  qu'après  examen  de  Ia  chalne,  les  experts  ont,  il  est  vrai,  émis 
l'avis  que  la  rupture  en  doit  étre  attribuée  a  un  choc  quelconque,  mais 
qu*il  serait  téméraire  de  conclure,  en  Tabsence  de  toute  constatation,  que 
ce  choc  ne  peul  être  dü,  qu*^  1'ajustement  défectueux  de  Télingue  qui  rat- 
tachait  la  locomotive  a  la  chalne  ; 

Attendu  qu*encore  qu'on  ne  puisse  pas  soupgonner  la  défenderesse  ou 
ses  agents  d^avoir  volontairement,  comme  l'insinue  Ie  demandeur,  fait 
disparaltre  Ie  maillon  busé,  il  faut  cependant  qu*elle  porte  laresponsabi- 
lité  de  Tabsence  de  toutes  vérifications  ou  constatations  au  moment  méme 
de  Taccident ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  la  défenderesse  n*a  ni  prouvé,  ni  offert  de 
prouver  des  faits  établissant  que  Ie  bris  dont  se  plaint  Ia  demandeur  est, 
quant  a  elle,  un  cas  fortuit ;  qu'il  ne  reste  donc  qu*a  examiner  quel  est  Ie 
montant  vrai  du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  Ie  capitaine  Bec  ; 

Attendu  que  Ia  défenderesse  a  dcclaré,  en  termes  de  plaidoirie,  s'en 
référer,  quant  k  ce  point,  a  ses  conclusions  du  17  mars  dernier  ; 

Attendu  que,  dans  eet  écrit,  elle  ne  critique  point  Ie  chiffre  de  fr.  816.35 
proposé  par  les  experts  comme  réparation  des  avaries  souffertes  par  Ie 
navire,  mais  qu*elles  conteste  Tindemnité  réclamée  du  chef  de  chömage, 
par  Ie  motif  qu'il  n*y  a  véritablement  pas  eu  de  chömage  ; 

Attendu  qu'en  vain  Ie  demandeur  répond  que  les  réparations  ont  été 
faites,  et  offre  de  prouver  Ie  temps  quon  y  amis ;  que,  pour  étre  perti- 
nente, 1'offre  de  preave  devrait  dire  si  Ie  navire,  affecté  a  une  navigation 
reguliere,  D*a  pas  pu  partir  k  Tépoque  réglementaire ;  qu'elle  devrait  en 
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^éme  temps  préciser  de  combien  de  jours  son  départ  a  été  retardé  ;  que 
Ie  temps,  dont  l^accideot  1'a  forcé  de  prolonger  son  séjonr  au  port,  con- 
stitue  eo  effet  Ie  seul  préjudice  résultant  de  la  nécessité  de  laisser  effectuer 
les  réparations ; 

Atteudu  que  toute  articulatlon  de  ce  genre  fesant  défaut,  malgré  les 
dénégations  de  la  défenderesse,  comme  malgré  Tinjonction  du  jugement 
qui  ordonne  de  s'expliquer  sur  les  divers  chefs  de  dommage,  il  y  a  lieu  de 
conclnre,  sinon  que  les  réparations  se  sont  faites  sans  interrompre  Ie 

I 

chargement  ni  retarder  Ie  départ,  au  moins  que  Ie  demandeur,  k  qui  | 

incombe  la  preuve,  n*a  rien  établi  k  eet  égard  que  c'est  dés  lors  saos 
fondement  qu*il  reclame  un  chiffre  quelconque  de  ce  chef ; 

Atlendu  que  quant  au  troisième  chiffre  de  dommage,  motivé.parle  travail 
extraordinaire,  exigé  pour  dégager  Tobjet  tombe  et  reprendre  Ie  déchar- 
gement,  qu  il  se  comprend  que  Taccident  k  dü  jeter  dans  les  travaux  un 
certain  désarroi  et  occasionner  des  dépenses  exceptionneles  ne  fut-ce  que 
pour  placer  Ie  navire  sous  une  autre  grue,  mise  immédiatement  k  la 
disparition  du  demandeur  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  cherche  en  vain  k  établir,  que  ce  n'est 
pas  la  une  suite  immédiate  de  la  ruplure  de  la  chatne  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  statuant  en  premier  ressort  et,  de  Tavis  de  M.  Van  den 
Peereboom,  substitut  du  procureur  du  roi,  écartant  toute  conclusion  con- 
traire, comdamne  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur  :  i^'  La  somme 
de  816  fr.  35  montant  des  avaries  survenues  a  son  navire ;  2^  Celle  de 
fr.  204  pour  frais  exceptionnels  de  main  d'ceuvre,  ensemble  fr.  1,020.35 
avec  les  interets  judiciaires  k  partir  de  la  citation  du  5  novembre  1872, 
les  frais  et  dépens  du  proces,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel   mais  moyennant  caution. 

Dü  fSJuiOet  1873.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  MM.  Smekens,  De 
Bray  et  MouREAU,  i^gei.  —  PL  M®*  Brack  et  Delyaüx. 


lo  Preüve  tëstimoniale.  — Recevabilité.  —  Manquant.  — 
Absence  de  commencèment  de  pbeüve.  —  2o  Conclüsions. 
—  Clótüre  des  débats. 

ƒ0  En  these  générale,  il  ny  a  pas  lieu  (Tauloriser  la  preuve 
tëstimoniale  (Tun  manquant,  alors  que  son  existence  n^esi 
rendue  vraisemblable  par  aucun  commencèment  de  preuve. 
(1^  et  2^  espèce.J 

2o  II  n^y  a  pas  lièu  d'avoir  égard  d  des  conclüsions  échangées 
après  la  clóture  des  débats  *.  (2^  espèce.J 

première  espéce. 
(Muller  contre  Ghyselinck-De  Waele.) 

Jügement. 

Vu  1'exploit  de  citation  de  Thuissier  Snoek  (de  Gand),  en  dale  da  i  mai 
1873,  tendant  au  paiement  de  fr.  2109.24  c*  pour  prix  de  vente  de 
30,450  kilogrammes  de  fonte  anglaise  n®  3,  laquelle  vente  a  eu  lieu  Ie 
19  avril  dernier ; 

Attendu  que  ]e  défendeur  soutient  avoir  Ie  droit  de  déduire  de  1^  dite 
somma,  celie  de  fr.  446.42,  pour  manquant  de  2626  kilogrammes  de 
fonte  sur  les  fournitures  de  janvier,  de  févrieret  d'avril  1873; 

Attendu  que  Texistence  de  ce  manquant  est  'déniée  par  Ie  deraandeur  et 
que  Ie  défendeur  ne  verse  au  proces  aucun  commencèment  de  preuve, 
qui  rende  son  allégation  vraisemblable ; 

Qu*il  n'y  a  aucun  motif  pour  autoriser  Ia  preuve  tëstimoniale ; 

Attendu  que  la  saisie-arrét,  invoquée  par  Ie  défendeur,  a  été  levée, 
comme  Ie  défendeur  Ta  reconnu  lui-roéme  en  s'adressant  k  eet  effet  k 
M.  Tavocat  Van  Acker  Ie  25  juin  dernier ; 

•  '  -  -  r  ^     -  - 

«  Conf.  Trib.  civil  d'Anvers,  26  avril  1873.  (Jur.  Anv.  1873,  I,  142.) 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  les  ofTres  de  preuve  du  défendeur  et  Ie  condamne  k 
payer  au  demandeur,  pour  prix  de  vénte,  fr.  2109. 24  avec  les  interets 
judiciaires,  et  les  frais  du  proces. 

Déclare  le  jugement  eiécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  25  Juillet  1873.  —  l'»  Ch.  —  MM.  Lavaut,  Coosemans, 
et  Walther,  juges,  —  PL  MM««  De  Meester  et  Allewaert. 

DEUXIÊME  ESPÉGE. 

(Van  Honsebroeck  &  C**  contre  Ghyselinck-De  Waele.) 

Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  Thussier  Snoeck  (de  Gand)  en  date  du  1^  mai 
1873,  tendant  au  paiement  de  fr.  213.15,  pour  frais  d*expédition , 
d'Anvers  k  Gand  de  30,450  kilos  de  fonte  anglaise  ; 

Attendu  que  le  défendeur  n'élève  aucune  objection  sérieuse  au  sujet  de 
cette  réclamation ; 

Qu*è  la  vérité,  il  se  plaint  d'un  manquant  de  2,626  kilogrammes  de 
fonte  sur  les  expéditions  de  janvier,  de  février  el  d*avril  1873 ; 

Mais  que  cette  objection  concerne  le  sieur  Muller,  vendeur  de  ces  fontes 
et  qu'elle  est  d*ailleurs  non  recevable  comme  il  a  été  jugé  aujourd*hui 
méme,  puisque  rien  ne  constate  Texistence  de  ce  manquant  et  que  Talie- 
gation  du  défendeur  n'esi  pas  méme  rendue  vraisembiable ; 

Attendu  qu'il  n*existe  aucune  saisie-arrét  a  charge  des  deroandeurs  et 
que  celle  pratiquée  è  charge  du  sieur  Muller  a  été  levée  ; 

Attendu  que  les  nouvelles  conclusions  prises  par  le  défendeur,  aprés  la 
clóture  des  débats,  ne  sont  pas  recevables  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  con- 
séquent de  les  rencontrer ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toutes  offres  de 
preuve  du  défendeur,  le  condamne  è  payer  aux  demandeurs  fr.  213.15 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces  ; 
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Déclare  Ie  jagement  eiécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
Du  S5  Juillet  1873.  —  i'«  Ch.  —  Prés.  MM.  La  vaut,  Coosemans  et 
Walther,  Jnges.  —  PI.  M«»  Dëmeester  el  Allewaert. 


Expertise.  —  Usage  d'Anvers.  —  Marchandise  transportée 

dans  une  autre  ville. 

Quand  la  vente^  la  livraison  et  Vagréation  d'une  marchandise 
ont  eu  lieu  d  Anvers^  ei  que  dans  la  suite  Vexpertise  de  la 
marchandise  est  devenue  nécessaire,  cette  opération  doit  se 
faire  d'après  les  usages  d'Anvers,  alors  même  que  la  mar- 
chandise  serail  déjd  transportée  dans  une  autre  localité. 

(EuGÈNB  Gevers  gontre  Sgoll  Masse  et  gelui-gi  gontre 

F.  MooNS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  1'huissier  De  Buck,  en  date  du  25  avril  1873, 
tendant  au  paiemeiit  de  fr.  5284.34  c,  pour  prix  de  vente  de  250  caisses 
candi  maillé; 

Vu  1'exploit  d'appel  en  garantie  de  1'huissier  H.  Schuerraans,  en  date 
du  26  fflai  1873  ; 

Attendu  que,  depuis  Ia  clóture  des  débats,  l&ilemandeur  principalaété 
desinteresse,  de  sorte  qu'il  a  renonce  a  son  action  ; 

Attendu  qu'il  ne  reste  pius  a  statuer  que  sur  la  responsabilité  du  défen* 
deur  en  garantie ; 

Attendu  que  celui-ci  était  chargé  par  Scoll  Masse  de  procéder  k  Tagréa- 
tion  des  susdites  caisses  vendues  Ie  3  mars  dernier ; 

Attendu  que  Scoll  Masse  soutient  que  Moons  a  commis  une  fautelourde 
dans  raccomplissenient  de  ce  mandat,  en  agréant  comme  candi  maillé  du 
sucre,  dont  une  grande  partie  n'est  pas  maillée; 
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Attendu  que  si  ce  fait  était  prouvé,  Ie  défendeur  en  garantie  serait  pas- 
sible  de  dommages-intéréts  envers  Scoll  Masse,  aux  termes  de  Partiele 
1992  du  Code  civil,  quand  méme  son  mandat  auraitété  purement  gratuit; 

Attendu  que  les  parties  étant  en  désaccord  sur  Ie  fait  allégué,  il  y  a  iieu 
d*ordonner  une  expertise ; 

Attendu  que  cette  expertise  doit  se  faire  d*aprés  les  usages  d'Anvers, 
puisque  c'est  è  Anvers  que  lavente,  la  livraison  et  Tagréation  ont  eu  Iieu; 

Attendu  que  la  marchandise  se  trouve  a  la  gare  de  Lille ; 
.  Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  nomrae  en  qualité  d*expert  Ie  sieur  E.  Bavais,  courtier  & 
Anvers,  aux  fins  de  se  transporter  \  Lille,  d*y  examiner  les  250  caisses 
en  qnestion  et  de  donner  son  avis  motivé  :  i''  sur  le  point  de  savoir  si  une 
grande  partie  de  ces  caisses  contient  du  candi,  qui  n*est  pas  du  cmii 
maillé ; 

2^  combien  de  caisses  sont  défectueuses  sous  ce  rapport ; 

3^  Quel  est  le  préjudice  qu'éprouve  Tacheteur  Scoll  Masse,  par  suite  de 
la  non-conformité  de  la  dite  marcbandise. 

Délégue  M.  le  juge  Fumière  pour  recevoir  le  serment  de  Texpert ; 

Réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Dü  25  Juillet  1873,  —  l""*  Ch.  —  MM.  La  vaut,  Coosemans  et 
Walther.  Juges,  —  PI.  M«*  Delvaux  et  Vrancken. 


Vente.  —  Agréation.  —  Usages.  —  Absence  de  l'acheteur. 

//  esl  de  règle^  en  matière  de  commerce,  que  Vacheteur  qui  ne 
refuse  pas  les  marchandises ,  en  déans  le  délai  convenn  pour 
ragréation,  est  présumé  les  avoir  trouvées  conformes  aux 
condUions  de  la  vente.  En  pareu  cas^  il  n'y  a  pas  Iieu  de 
tenir  compte  de  Vabsence  de  Vacheteur^  qui  est  tenu^  en  cas 
d'élotgnement,  de  se  faire  remplacer  par  un  mandataire. 

(Heye  <5c  Co  contre  Marqüer  frères.) 
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JüGEMBNT. 

Vu  1'exploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Coninck,  en  date  du  24  mai  1873, 
tendant  au  paiement  de  1°  fr.  5965.05,  pour  prix  de  vente  de  deux  parties 
de  tubes  et  de  globes,  commandées  par  les  défendeurs  ; 

2^  fr.  2000  pour  frais  concernant  ces  rnarchandises ,  expédiées  de 
Bréme  a  Anvers ; 

Atteodu  que  les  défendeurs  concluent  a  une  expertise ,  soutenant  que 
Temballage  des  caisses  est  défectueux,  et  que  les  tubes  sont  trop  légers  et 
n'oDt  pas  été  confectionnés  conformément  aux  conditions  du  marché; 

Attendu  que  ces  conclusions  des  défendeurs  doivent  étre  écartées  en 
présence  des  rétroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  qu'en  effet,  ie  rapport  de  l'arbitre  Gossi ,  déposé  au  greffe  de 
ce  siége  par  acte  du  27  décembre  4872  ,  constate  que  les  défendeurs  ont , 
antérleuremeut  a  ce  rapport ,  soulevé  des  diificultés  mal  fondées ,  au  sujet 
desdites  marchandises ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  adhéré  a  ce  rapport ; 

Attendu  que  les  parties  conviurent  de  faire  expédier  lesdites  marchan- 
dises a  Anvers  et  les  défendeurs  promirent  d'en  prendre  réception ,  si 
elles  étaient  loyales  et  marchandes  et  si  Temballage  était  convenable  ; 

Attendu  que  par  exploit  de  Thuissier  De  Coninck,  en  date  du  i^^  avril 
dernier,  les  défendeurs  furent  mis  en  demeure  de  procéder,  en  déans  les 
trois  jours,  k  Tagréation  des  34  caisses  tubes,  dont  il  s'agit  au  proces; 

Attendu  que  les  défendeurs  examinèrent  ces  caisses  Ie  3  avril  et  loin  de 
les  désagréer,  pour  défaut  de  conformité  ,  ils  réclamérent  du  conseil  des 
demandeurs  Ie  compte  général  des  sommes  dues  k  ces  derniers ; 

Attendu  que  Ie  9  avril  suivant ,  les  défendeurs  accusêrent  réception  de 
ce  compte ,  en  ajoutant :  «  nous  vous  prions  de  bien  vouloir  attendre  Ie 
»  retour  d'Angleterre  de  M.  Marquer,  pour  donner  une  solution  ; 

Attendu  que  par  exploit  de  Thuissier  De  Coninck,  en  date  du  14  ma 
dernier,  les  défendeurs  furent  dè  nouveau  mis  en  demeure  de  procéder 
en  déans  les  trois  jours,  a  l'agréation  de  57  caisses  globes  commandées 
par  eux ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  se  donnérent  pas  méme  la  peine  d'aller 
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examiner  ces  caisses,  sous  prétexte  que  Ie  sieur  Marquer  se  trouvait  en 
Angleterre ; 

Attendu  qu*il  est  de  régie,  en  matiére  de  commerce,  que  l'acheteur,  qui 
ne  refuse  pas  les  marchandises,  en  déans  Ie  délai  convenu  pour  Tagréation, 
est  présumé  les  avolr  trouvées  conformes  aux  conditions  de  la  vente ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  accordé  trois  jours  aux  défendeurs  pour 
faire  la  dite  agréation  ; 

Attendu  que  ce  délai  était  sufBsaut  et  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  Ia  prétendue  absence  de  Tun  des  défendeurs,  qui  étaient  tenus,  en  cas 
d'éloignement,  de  se  faire  remplacer  par  un  mandataire  ; 

Attendu  que  Tensemble  des  circonstances  du  proces  démontre  que  les 
moyens,  actuellement  opposés  a  Taction  des  demandeurs,  ne  sont  que  des 
moyens  dilatoires,  sans  fondement  réel ; 

Par  ces  niotifs, 

Le  Tribunal  rejette  la  demande  d*expertise  et  condamne  les  défendeurs 
k  payer  aux  demandeurs  : 

1®  La  susdite  sorarae  de  fr.  5965.15  ; 

2o^La  somme  de  fr.  1366.75  pour  frais  d'expédition  et  autres,  afférents 
aux  dites  marchandises ; 

Les  condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires  et  aux  frais  du  proces  ; 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  mais  moyennant  caution. 

Du  S5  Jüillet  1873.  —  l''^  Cii.  —  MM.  Lavaüt,  Coosemans,  et 
Walther,  juges,  —  PI.  M®^  Bernays  et  Vrancken. 


Ghomage.  —  Indemnité.  —  Taüx.  —  Steamers. 

Pour  les  steamers  jaugeant  1300  d  1400  tonneatix,  il  y  a  lieu 
de  fixer  Vindemnité  de  chómage,  en  cas  d^abordage^  a  41 
centimes  par  tonneau  et  par  jour. 

(Capitaine  Bakker  contre  Capitaine  Dejonge.) 
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JUGEMENT. 


Vu  l'exploit  d^avenir  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  21  avril  1873, 
tendant  au  paiement  de  :  1°  la  somme  de  fr.  2278,  pour  avaries  causées  au 
steamer  Ariadne  par  Tabordage  du  steamer  Balder  ;  lequel  abordage  a  eu 
lieu  dans  l'Escaut,  devant  Anvers,  Ie  21  mai  dernier;  2^  la  somme  de 
fr.  4029  pour  trois  jours  de  chdmage  nécessité  par  les  réparations  des 
dites  avaries ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Parmentier,  Divoort  et  Boeck; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  rapport  que  Tabordage  doit  étre  imputé  k  la 
faute  du  défendeur,  parce  que  celui-cl  ne  s*est  pas  conforme  aux  dispositions 
de  l^arrété  royal  du  30  janvier  1863,  lui  prescrivant,  dans  la  position  oü 
se  trouvaient  les  deux  navires  ,  de  stopper  et  de  raarcher  en  arriére ; 
manoeuvres  qui,  d'aprés  les  experts,  n*ont  pas  été  exécutées  en  temps  utile ; 

Attendu  qu-en  présence  de  cette  expertise,  faite  par  des  hommes  com- 
pétents  et  impartiaux,  il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  aux  dénégations,  ni 
aux  offres  de  preuves  du  défendeur  et  encore  moins  aux  déclarations  du 
pilote  Delsaux,  qui,  pour  justifier  sa  conduite,  met  naturellement  tous  les 
torts  du  cöté  du  demandeur ; 

Attendu  que  Ie  l'^^  chef  de  demande  est  justifié  par  Ie  susdit  proces- 
verbal  d'expertise ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  fr.  4029  pour  trois  jours  de  chömage 
du  steamer  Ariadne ; 

.  Attendu  Ie  demandeur  n*a  pas  fait  réparer  les  dites  avaries  a  Anvers  , 
mais  qu*il  a  déclaré  aux  experts  qu*il  se  proposait  de  faire  effectuer  les 
réparations  dans  un  port  de  laHollande  oü  un  engagement  l'attendait; 

Attendu  que  les  avaries  n*ont  donc  pas  retardé  Ie  départ  du  navire 
Ariadne ; 

Attendu  que  les  experts  ont,  il  estvrai,  évalué,  k  trois  jours,  la  durée 
des  réparations  ;  mais  ils  n'ont  pas  ajouté  que  ces  réparations  ne  pouvaient 
pas  se  faire  pendant  l'embarquement,  ni  pendant  Ie  débarquement  de  la 
cargaison,  soit  a  Anvers,  solt  dans  un  port  hollandais ; 

Attendu  qu'eu  égard  k  la  nature  des  avaries,  on  peut  estimer  a  un  jour 
la  durée  du  chdmage,  nécessité  par  les  réparations  en  question  ; 
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Quant  au  taux  de  rindemnité  k  allouer  a  raison  de  ce  chömage  forcé : 

Attendu  que  Ie  &teamer  Ariadne  jauge  1343  tonneaux  ; 

Attendu  que  si  Ton  tient  compte  des  frais  de  toute  nature,  que  néces- 
sitent  la  construction  et  l*exploitation  des  navires  de  ce  genre,  il  est  juste 
de  fixer  Tindemnité  de  chómage  a  41  centimes  par  tonneau  et  par  jour, 
soit,  dans  Ie  cas  actuel,  k  fr.  550.63  par  jour ; 

Qu'il  revient  donc  au  demandeur  de  ce  chef  fr.  550.63'; 
Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  ainsi  que  les  offres 
de  preuve  du  défendeur,  le  condamne  k  payer  au  dènaandeur,  a  titre  de 
domraages-intérêts  la  somnie  de  fr.  2829.63  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  frais  du  proces.  Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel; 
mais  moyennant  caution. 

Du  ii  Aoüt  1873.  —  l""®  Ch.  —  MM.  La  vaut,  Coosemaks,  J:  Naüts, 
jug  s.  —  PI.  M®*  Vrancken  et  De  Meester. 


PrOPRIÉTÉ    INDüSTRIELLE.   —  CONCÜRaEaiCfi    délqyaus^   — r 

PiRME   GOMMEHGULB. 

En  these  générale,  deux  commerganU.  qui  portenttkm^fne 
norrif  ont  un  droit  égal  d  exercer  le  même  eommerce,  sameA 
nom,  sans  que  Vun  puisse  se  prévaloir  contre  Tautre^  pour 
resireindre  le  droit  de  ce  dernier,  de  Vantériorité  de  son 
établissement  commercial, 

Cette  antériorité  ne  peut  pas,  par  elle  seule,  imprimer  a.la 
concurrence  du  dernier  venu  le  caraUère  d^  déloyauléf. 

(H.  Klein  &  Co  contrb  !«>  Jacoby  et  2o  Kleun. &;  Go.), 

JUGËMËNT« 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  22juillet 
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1873  :  tendant  1^  ^  faire  défendre  aux  cités  de  se  servir  de  la  firme 
Èietn  &  C^,  sous  peine  de  fr.  50ö  pour  chaque  infraction  ;  —  2<>  a  faire 
condananer  les  cités  k  payèr  fr.  5,000  de  doramages-intérêts ;  —  3**  i 
faire  'autoriser  la  publication  du  jugement  a  intervenir,  aux  frais  dies  défen- 
deurs ; 

Attèhdu  que  les  deihahdcurs  ont  établi  &  Anvers,  en  1871,  souk  la 
fime  H,  Klein  &  C°,  une  maison  de  commission  et  d'expédition,  qui  a 
soh  siégè  au  qliai  Van  JDyck  ; 

Attendu  que,  depuis  peu  de  jours,  Ie  défendeur  Jacoby  a  établi,  égale- 
inènt  k  Anvers,  une  maison  de  coramerce,  traitant  Ie  même  genre  d'af- 
faires,  sous  la  Arme  Klein  &  C^,  ayant  son  siége  quai  Jordaens  n**  16, 
c'est-ii-dire  dans  Ie  voisinage  des  bureaux  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  ceux-ci  soutiennent  que  ce  fait  constitue  une  concurrence 
deloyale  et  üne  iisurpation  de  fiirine  ; 

Attendu  que  lé  défendeur  Jacoby  pretend  qu'il  est  Ie  porteur  de  procu- 
ration  de  Paul  Chrétien  Klein,  établi  a  Londres  sous  la  firrae  Klein  &  C^ 
tt  Toulant  fonder  une  maison  de  commerce,  sous  Ie  méme  nom',  k  Anvers  ; 

Attendu  que  si  cette  allégation  du  sieur  Jacoby  était  prouvée,  Taction 
des  demandeurs  devrait  étre  repoussée,  puisque,  dans  ce  cas,  Ie  fait, 
reproché  aux  défendeurs,  ne  cohsiituerait  ni  une  usurpation  de  firme,  ni 
une  concurrence  deloyale  ; 

Attendu  que  la  liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie  doit  étre  sauve- 
ga^dée  par  les  tribunaux  ; 

Atteiidu  que  s'il  irhporté  aussi  d*empécher  et  de  punir  la  Concurrence 
deloyale,  il  faut  qu*il  soit  d'abord  clairement  démotitré  que  Ie  concurrent 
fl  éifipldyé  des  manoeuvres  doleus&s  ; 

Attendu  qu'en  régie  générale,  deux  commeroants,  qui  portent  Ie  ménoe 
norn,  ont  un  droit  égal  a  exercer  Ie  méme  commerce,  sous  ce  nom,  sans 
que  l'un  puisse  se  prévaloir  contre  Tautre,  pour  restreindre  Ie  droit  de 
ce  de  dernier,  de  rantériorité  de  son  établissement  commercial ; 

Qüë  èette  ahtériorité  ne  peut  pas,  par  elle  seule,  imprimer  a  la  con- 
currence de  ce  derniër  venu  Ie  caractére  de  déloyauté,  que  les  tribunaux 
ont  Ie  devoir  de  réprimer  ; 

Attendu  que  Ie  déferideur  Jacoby  n'a  verse  au  proces  aucun  docuriieht 
qui  prouve  Ie  fondeniiérit  dé  son  flllégaiicj) ; 
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Que  cette  preuve  ne  résulte  nullement  de  la  simple  exhibition  d*un 
passeport  de  1871,  concernant  Paul  Krauss  Klein ; 

Qu*il  y  a  donc  lieu  de  lui  imposer  les  justifications  ordonnées  ci-après ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  aux  défendeurs  de  prouver  par  toutes  voies  de 
droit  excepté  par  témoins :  1^  qu'il  existe  a  Londres,  depuis  un  certain 
temps,  une  rnaison  de  commerce  sous  la  firme  Klein  &  C<> ;  2^  que  le  chef 
de  cette  maison  est  Panl  Chrétien  Klein  ei  que  celui-ci  a  entendu  fonder 
è  Anvers  une  nouvelle  maison  de  comnierce  sous  laméme  firme  Klein  &C^; 
3° que  le  défendeur  Jacoby  est  le  porteur  de  procurationduditsieur  Klein. 

Réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sanscaution. 

Du  11  Aoüt  1873.  —  \^^Cn.  —MM.  Lavaüt,  Coosemans,  J.  Naüts, 
juges,  —  PI.  Me»  Vrancken  et  Delvaüx. 


Fin  de  non  recevoir.  —  Prise  de  réception.  —  Dépót 

EN  LIEU   NEÜTRE.    —  InEXÉCüTION   DE   l'ORDONNANCE   PRÉSI- 
DENTIELLB.   —   PrEüVE   TESTIMONIALE. 

Le  destinataire  d'une  marchandise  a  non  seulement  la  faculté, 
mais  même  l^obligation  de  prendre  réception  de  la  partie  qui 
est  en  bon  étatj  sans  préjudicier  a  ses  droils  du  chef  de  la 
partie  qui  est  avariée. 

Est  non  recevable  a  réclamer  du  chef  de  manquant,  le  destina- 
taire  qui  ayant  obtenu  une  ordonnanee  présidentielle^  pres- 
crivant  le  dépót  de  la  marchandise  en  lieu  neutre,  laisse 
celle-ci  exposée  sur  le  quai  pendant  plusieurs  jours. 

Dans  ces  circonstances^  il  n^y  a  pas  lieu  d^admettre  le  destina- 
taire a  la  preuve  testimoniale  du  manquant. 

(Cap.  Koekoek,  Vander  Maaden  Sc  Go  et  Van  Maanen  k  Co 

coNTRE  Charles  Schüermans.) 
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JüGEMENT. 

Vu  Teiploit  de  citation  de  Thuissier  Dirickx  en  date  du  14  mars  1873, 
tendant  au  paiement  de  fr.  4303.40  pour  fret  et  frais  relatifs  è  150  barils 
de  vin,  transportés  de  Marseille  k  Amsterdam  par  Ie  steamer  ff ^c/a  et 
d*Amsterdam  a  Anvers  par  Ie  steamer  Casfor  et  Pollux^  au  mois  de  février 
dernier; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  payé,  Ie  9  avril  dernier,  un  è-compte  de 
fr.  1983.68 ;  que  la  somme  en  litige  se  reduit  donc  è  fr.  2319.72  ; 

Atteudu  que  Ie  défendeur  pretend  avoir  Ie  droit  de  débiter  les  deman- 
deurs  de  fr.  2161,  pour  6  barils  vin,  qui  ont  été  embarqués  pleins  et  en 
bon  état  k  Marseille  qui  ont  été  trouvés  vides  a  leur  arrivée  è  Anvers  et 
en  outre  pour  800  litres  vin,  qui  manquaient  a  4  autres  barils,  comme 
Ta  constaté,  Ie  13  mars  dernier,  Texpert  Van  Loy ; 

Attendu  que  ie  défendeur  avait  non-seulement  Ia  faculté,  mais  méme 
robligation  de  prendre  réception  des  140  barils  en  bon  état,  sans  préjudi- 
cier  k  ses  droits  du  chef  de  10  barils  dont  est  question  au  proces; 

Qu'il  importe  donc  peu  de  savoir  k  quelle  époque  ces  140  barils  ont  été 
débarqués  et  emmagasinés ; 

Attendu  qu'il  s'agit  uniquement  de  décider  si  Ie  défendeur  a  rempli  les 
formalités  nécessaires,  en  ce  qui  concerne  les  dix  barils  litigieux,  pour 
pouvoir  rendre  les  demandeurs  responsables  du  manquant ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  la  date  du  débarquement 
de  ces  10  barils; 

Que  Ie  défendeur  allégue  que  ce  n^est  que  Ie  dimanche,  9  mars,  au 
moment  du  départ  du  steamer  Castor  ei  Pollux,  que  les  barils  vides  sont 
sortis  du  navire  et  ont  été  mis  k  terre,  tandisque,  d*aprés  les  demandeurs, 
toute  la  partie  des  150  barils  élait  débarquée  Ie  5  mars; 

Attendu  que  si  réellement  Ie  débarquement  des  10  barils  litigieux  était 
déja  elTectué  Ie  5  mars,  Ie  défendeur  devrait  évidemment  étre  déclaré  non 
recevable  dans  sa  réclamation  pour  manquant,  puisque  c*est  Ie  11  mars 
seulement  qu'il  a  fait  signifier  aux  demandeurs  la  protestation  prescrite 
par  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  que  dans  Thypothése  méme  du  défendeur,  il  y  a  des  motifs  suf- 
fisants  pour  écarter  sa  réclamation  ; 
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Qu'en  effet ,  Ie  défendeur  a  obtenu,  dés  Ie  il  mars  dernier,  une  ordon- 
nance  présidentiel  Ie  ,  qui  prescrivait  Ie  dépöt  des  barils  litigieux  dans  un 
des  magasins  des  Docks-Entrepöts  d'Anvers  ; 

Qu'au  lieu  de  se  conforraer  k  cette  ordonnance,  Ie  défendeur  a  Iaissié).e6 
^arils  sur  Ie  quai  jusqa'au  15  mars  ,  comme  Font  déclaré  les  siei^rs  ^ebr 
^<elinck  et  Lambellé,  vérificateur  et  sous-brigadier  de  la  douaoje ; 

Qu'a  la  vérité  ,  Ie  manquant ,  dont  se  plaint  Ie  défendeur,  a  été  constaté 
par  Texpert  Van  Loy,  dés  Ie  13  mars,  è  3  heures  de  releyée ; 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  susdits  barils  sont  re^és  e%r 
fosés,  pendant  deux  jours  et  pendant  deux  nuits  au  moins  ,  aux  sousjtfac- 
jtioQS,  qui  se  commettent  fréquemment  sur  les  qqais ;  or  ,  Ie  susdit  exp|6r( 
f^  déclaré  que  les  barils  étaient  bien  conditionnés  et  que  Ie  préjudice,  éprouvé 
par  Ie  défendeur,  doit  étre  attribué  au  vol ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oiTre  de  prouver  par  témoins  que  la  sousjbracr 
)ioD  du  vin  manquant  a  eu  lieu  h  bord  dudit  navire  et  que  nptammenl  six 
pnt  été  débarqués  complétement  vides  ; 

Atteqdu  que  la  preuve  testimoniale  est  facultative  en  cette  matiére  3^ 
,  qu'il  ïi*y  a  pas  lieu  de  faire  usage  de  cette  facuité,  en  faveur  de  cplui  qui 
n'a  pas  exécuté  une  ordonnance  de  justiceprovoquéepar  lui-ménoeetay^fj^ 
précisément  pour  but  principal,  de  rendre  inutiles  ies  enquêtes  au  sujet  de 
i'identité  de  Ia  marchandise  et  de  la  cause  d'un  dommage  ;  enquêtes  quj , 
Ie  plus  souvent,  par  suite  de  la  contradiction  des  témoins,  ne  fopt  qi|*obr 
scurcir  Ie  debat ,  au  lieu  de  Télucider ; 

Attendu  que  les  P.-B.  fl.  75.17,  reclames  par  les  demandcufp,  paijf 
frais  de  réception  sur  quai,  sont  dus  par  Ie  défendeur,  selon  les  condi(ipns 
imprimées  des  fréteurs  du  steamer  Castoret  Pollux,  lesquell^s  (:;oq(li^ipn^ 
on(  été  tacitement  acceptées  par  Ie  défendeur  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejetant  les  offres  de  preuve  du  défendeuri  Ie  comdamne  a 
payer  aux  demandeurs,  pour  fret  et  frais  fr.  2319.72  avec  les  intérê^ 
judiciaires  et  les  frais  du  proces.  Déclaré  le  jugement  exécytoir^  P(>nobr 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  aoüt  1872.  —  i^^  Cu.  —  MM.  Joostens,  MARffüERiE  et  I\oiu.Si, 
juges.  —  PI,  MM«»  Brack  et  De  Kinder. 


-m  - 

Serment.  ttt-  Segment  utispécisojIrb.  -^  Sjlgsawbjr- 

La  délation  de  serment  n'esi  reguliere^  que  si  elle  est  signée  par 
la  pQrlie  e)i  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  *. 

(Capïtaine  Asqüeta  contre  Jos.  Janssens.) 

Jugement. 

Vq  VexfloU  üo  m\si\(m  de  Thuis^ier  De  Cmmk,  ea  dale  iJi  13  «ars 
1373,  U^ndmi  au  p^iemeat :  1<*  ije  fr.  9506.25  ponr  fr«t  d*ao  ekargat- 
m^i  «oufre,  traosporté  de  Girgeo^i  h  Aoveri»,  par  Ie  stearoer  espagnpl 
Jmw  GuningJa^m ;  2°  de  fr,  3168.75  poitr  eipq  jours  ée  suresiaries ; 

q)  ^  ce  qui  coneerpe  |e  i^^  cbef  de  la  deraiode ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  reduit  sa  réclamation  pour  fret  k  fr.  1917,24, 
laiidi^  que  )e  défe.qdeur  pratend  que  ce  splde  doii  6tre  ridiMt  h  fr.  1709.05 ; 
c^  i^\  (§(at)lit  una  djiférence  de  fr,  ^8.19  e. ; 

AH^du  quf  ld  fret  co^v^nu  étiait  de  %^  livres  sterling  par  i<H9oeau  de 
soufre  déüvré,  Ie  tonneau  étant  de  iOOO  kilogrammes ; 

Atteqdu  qu0  {e  capi^i^ine  ^utieo)  avoir  déljvré  312,600  kil.  sonfire ; 
rp^ls  l0  défcBdeor  allëgue  qu'il  a  été  déb^rqué  en  allöge  ^77^802  kil,  et 
par  chariots  28,600  kil.,  ensemble  306,402  kil. ;  donc  Ie  diff^eod  porte 
sur  |«  frel  de  6  7»  tpuneaux ; 

Atteidq  qu'au  luoiBent  df  rarrivée  du  «u&dil  navire  au  port  d'Anfctrs, 
1^  ppti^^  $ont  convf  nu^s,  aün  de  Mter  Ie  débarquemeol  du  »>ufre,  de 
transborder  la  niarGh^ndi^e  dans  upe  allège,  $aii9  peaage  ^i  de  ppeoiire, 
comme  base  du  reglement  du  fret,  la  jauge  de  Tallége,  ^préa  qu'eile  auraiit 
re^u  son  chargement ;  "^ 

Attendu  qu'en  exécution  de  cette  convention  verbale,  la  ma.rQbstndi^  a 
été  mise  k  bord  du  bateau  Ie  Berger,  patron  Louis  Bacro ; 

Attendu  que  les  parties  sopt  en  désaccord  sur  Ie  jaugeage  du  dit.  b9i- 
teau ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  prévaut  a  tort  d'upe  simple  déolar^t^OP 
de  MM.  I^och  &  Reis,  réceptionnaires  du  soi^fre  ; 

»  Voir  Cour  de  Liége,  i  janvier  1873  (Belg.  jud.  1873,  p.  586). 
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Attendu  qu*en  préscnce  du  désaccord  existant,  Ie  défendeur  aurait  dü 
faire  nommer  un  expert  par  justice,  avant  Ie  déchargement  et  Temma- 
gasinage  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  cette  formalité  n*ayant  pas  été  remplie,  ii  y  a  lieu  de  s'en 
tenir  a  la  déclaration  de  Téclusier-receveur ,  qui  a  attesté  que  Ie  char- 
gement  du  bateau  était  de  284  tonneaux,  y  compris  Tenfoncement  du 
bateau  k  vide ; 

h)  En  ce  qui  concerne  les  surestaries : 

Attendu  que  Ie  capitaine  soutient  que  tors  de  Taffrétement  dudit  navire, 
il  a  été  convenu  entre  les  courtiers  Robblns  et  Walford  et  Ie  défendeur 
que  Ie  délai  de  starie,  fixé  è  deux  jours  courants  [(Ie  diraanche  excepté) 
commencerait  k  courir  dés  Tarrivée  du  steamer  Jtian  Cunningham  k  Gir- 
genti,  sans  avoir  égard  au  tour  de  róle,  déterminé  par  les  réglements  du 
susdit  port ; 

Attendu  que  si  cette  convention  était  établie  au  proces,  les  faits,  allégués 
de  part  etd'autre,  sur  la  prétendue  force  noajeure  invoquée  par  Ie  défen- 
deur et  résultant  de  l'application  de  ces  réglements,  seraient  complétement 
irrelevants ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  Texistance  de  ladite  convention  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  défére  sur  ce  point  au  défendeur  Ie  serment 
iitisdécisoire ; 

Attendu  que  cette  délation  de  serment  n*est  reguliere  que  si  elle  est 
signée  par  Ie  capitaine  demandeur  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial ; 

Attendu  que  les  conclusions  du  demandeur  ne  portent  par  sa  signature; 

Attendu  que  Ie  mandat  du  signataire  des  dites  conclusions  est  contesté 
par  Ie  défendeur ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  aux  parties  de  liquider  Ie  solde  du  fret  sur  la 
base  de  la  déclaration  de  Téclusier  receveur  ;  condamne  dés  k  présent  le 
défendeur  k  payer  au  demandeur  a  titre  de  provision,  la  somme  ofiferte 
par  lui  et  s'élevant  k  frs.  1709.05,  avec  les  intérêt  judiciaires  et  les  frais 
afférents  k  cette  condamnation  ; 

Et  quant  au  second  chef  de  la  demande,  dit  pour  droit  que  le  serment 
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déféré  par  Ie  demandeur  est  litisdécisoire  ;  ordonne  au  demandeur  de  Ie 
régulariser  quant  k  la  forme. 

Réserve  Ie  surplus  des  frais  et  déclare  Ie  jugeraent  exécutoire  nonobstant 
appel  OU  opposition  et  saus  caution. 

Du26  Aoüti873.  —  U^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Maröüerie,  et 
RoELS,  juges.  —  PI,  M®*  Bernays  et  Demeester. 


Obligatïon.  —  Inexécütion.  —  Faüte.  —  Cas  fortuit. 

Le  debiteur  au  cas  d' inexécütion  de  sou  obligation  réfond  du 
cas  fortuit^  conséquence  de  sa  faute. 

(SCHMITZ  ET   ErDINGER   CONTRE   CrASTAN  FRÈRES.) 

JUGEMENT. 

Nous  avons  rapporfé,  année  1871,  I,  293,  le  jugement  rendu 
dans  cette  affaire,  et,  année  1872,  I,  279,  Tarrêt  rendu  sur 
rappel  iulerjeté  par  les  deux  parties.  Sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
Tarrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  la  Cour  de  Cassation  a  statué 
comme  suit. 

.  Arrêt. 

Sur  Tunique  rooyen  de  cassation,  déduit  de  la  violation  des  art. 
1138, 1147, 1U8, 1151, 1302  du  codecivil  et  100  du  code  de  commerce, 
en  ce  que  Tarrét  attaque  rend  les  demandeurs  responsables  dun  dommage 
qui  n'est  pas  la  conséquence  immédiate  et  directe  de  Tinexécution  de  leur 
contrat  avec  les  défendeurs,  et  leur  fait  supporter  la  perte  fortuite  d*une 
marchandise  dont  les  défendeurs  étaient  propriétaires  et  qui  \oyageait  a 
leurs  risques  et  périls  ; 

«  Consldérant  que  la  perte  de  la  marchandise  dont  il  s*agit,  bien  que 
fortuite,  est,  d*aprés  l'arrét  attaque,  la  conséquence  de  la  faute  que  les 
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demandeurs  oDt  commise,  et  sabstituant  une  Tdre  de  transprort  de  Utt 
choix  k  celle  expressément  stipulée  ; 

ConsldéraDl  que  de  ce  fait  souverainement  constaté,  il  suil  que  cetii-ci 
setrouvent  dans  un  des  cas  de  respoasabilité  prévus  par  Tart.  114?  dn 
code  civil  et  que  Tarrèt,  qui  fart  une  juste  application  de  eet  artiele  ne 
contrevient  k  aucun  des  autres  textes  cités ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  en  son  rapport  M.  Bayet,  conseiller  et  sur  les  conclusions 
de  IL  QiQQVETrE,  premier  .aYvcat  |[éneral,  r^jette. 

Du  6  mars  1873.  —  Coür  de  gassation  de  Belgique.  —  1"  Ch.  — 
PrésideHiit  M.  De  Ceabsier.  ^  H.  M"  Oars. 


Starie.  —  Débarquement  en  allèges.  —  Usage  d^Anvers. 

Le  débarquement  en  allèges  est  un  débarquement  exceptionnel 
è  Anvers.  Pmir  fouvoir  Vimpour  au  destinataire,  il  faut 
une  stlpulatim  ólaire  ei  précise.  Eik  ne  résnlte  pas  de  h 
ólausêf  que  k  délai  de  statie  commtncevü  ii  caurir  S4  henrti 
après  que  k  cnpitaine  a  déclaré  eire  pret  è  débarquer,  saris 
avoir  égard  aox  usages  de  la  place. 

(Capitaine  Foüntas  contre  Meara  <5c  Co.) 

JüGEMÈNT. 

Vu  Téxploit  de  eitation  de  i'hüissier  De  Buck^  en  date  dü  16lTril  1873, 
tendant  au  paiement  de  fi*.  1766  pour  fret  et  surestaries»  concernant  k 
navire  Primus  ; 

Attendu  que  le  fret  a  été  régié  k  Tamiable  et  qu*il  né  reste  plus  en  oto*- 
testatlon  que  fr.  216,  pour  deux  jours  de  surestaries^  se  rapporttnt  mt 
10  et  1 1  avril  derDier  ; 

Atlendu  i}u'i  la  vérité,  les  dtfendeurs  ont  été  mis  éb  demeiire  par 
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eispfoit'de  rhuissiep  W.  Schaeormafts,  en  dlite  du  9>  avril  i873Vm»sl6 
lendemain,  les  défendeurs  oot  fóit  signifilorau  capiiaine  urt  oomicet-pMtdt',. 
dans  lequel  ils  soutenaient  que  Ie  navire  Primus  n'avait  obtenu  une  place 
atile  a  quai,  pour  débarquer  les  55  boucauts  de  tabac  en  question,  que  Ie 
9  avril  au  soir  ;  de  sorte  que  les  deux  jours  de  starie  convenus  n'ont  pu 
prendre  cours  que  Ie  10  avril ; 

Mtendu  quesi.cette  allégation  des  défeadeurs  est  vraie,  Ie  capitaine 
n*a  aucun  droit  k  des  surestaries,  Ie  débarquement  s'étaqt  terminé  lè 
11  avril; 

Attendu  que  Ie  demandeur  objecte  vainement  qu*il  a  été  stiplilé  que  Ie 
délai  ie  starie  commeneerait  a  courir,  M beures  aprés.  avt)ir  déDktré'ótre 
{Nrét  a  débarquer,  sans  avoir  égard  auscs  maget  de  la  place  ; 

Attendii  qy&cetjLe  derniére.clause  ne  siginfift  pas,  comme.. te  prétaod  Ie 
c^pitaipe;,  que.le^  défendeurs  ótaient  tenus  de  débarquer  les  boucauts  de 
tabac,  au  moyen  d*allèges ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  en  alléges  est  un  débarquement  excep- 
tionnel  k  Anvers,  et  pour  pouvoir  Timposer  au  destinataire,  il'  fótit'une 
stipulation  claire  et  précise,  qne  Tod  ne  reneontre  pas  da^  ia  olansd 
prérappelée ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  n'a  jamais  donné  aux  défendeurs  Ie  moindre 
avis  qu'il  entendait  esigerun'débarqoem^D'tseA'  alMges;  ce.  qu'4l  nfaunait 
pas  manqué  de  faire,  s*il  avait  cmenayoir  ledroit; 

Attendu  que  c'est  au  capitaïne  a  justifier  qu*il  avait  obtenu  une  place 
utileè  quai,  pour  débarquer  les  boucautfiiitibac,  dés  Ie  7  avril ; 

Par  ces  molifs, 

Le  tribunal  ordonne  au  demandeur  de  prouver,  par  toutes  voies  de 
droit,  excepté  par  témoins,  que  le  navire.  Primus  avait  obtenu  une, place 
utile  au  quai  du  grand  bassin,  désle  7  avril  1873,  pour  pouvoir  débarquer 
le  55  boucauts  de  tabac  des  défendeurs ;  et  que  si  ce  navire  a  été  place 
en  suite  dans  le  bassin  de  jonction,  c*est  parce  que  les  défendeurs  ne 
fesaient.  pas  procéder  aa  déchargement  des  dit^s  marchandlses. 

Réserve  les  frais  et  déclare  le.jug^ment .  exécutoire  .nonobstaAt  appel , et 
san&'cautro»* 


I 
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Du  27  Aoüt  i87S.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Joostens,  J.  Naüts  et 
FüMiKRE,  juges.  —  PI,  Vrancken  et  Vaes. 


CiVPiTAiNE.  —  Privilege.  —  Fret.  —  Sürestaries. 

Le  droit  du  capitaine  de  prétendre  privilege  sur  les  marchandises 
de  son  chargement^  en  paiement  de  son  fret,  aux  iermes  de 
Vart.  307  du  Code  de  commerce ,  cesse  dès  que  ces  mar- 
chandises ont,  en  fait  et  sans  fraude,  passé  en  mains  tierces. 

Et  il  n^est  pas  nécessaire,  a  eet  effet,  que  le  capitaine  ait  repu 
notiflcation  de  la  cession  de  ces  marchandises  au  tiers. 

Spécialement  le  connaissement  ne  doit  pas  avoir  été  endossé  a 
ce  dernier  et  le  destinataire-cédant  peut  tres  bien  en  être 
resté  seul  porteur. 

Les  sürestaries  ne  sont  pas  privilégiées  aux  termes  des  art. 
307  et  308  du  Code  de  commerce  *. 

(Capitaine  Nielen  contre  le  cürateür  de  la  faillite 

F.  Marmoüget.) 

Jugement. 

Yu  Texploit  de  citation  de  I'huissier  De  Buck,  en  date  du  12  juin  1873 
(enregistré),  tendant  au  paiement  par  privilege  de  fr.  5607.38  e.,  a  titre 
de  fret  et  de  sürestaries  relatifs  a  une  cargaison  de  sel,  exportée  en  avrii 
dernier,  par  le  navire  norwégien  Nordskor ; 


*  Le  privilege  accordé  par  Tart  307  au  capitaine  est  un  droit  de  gage  et  comme  tel 
il  s*évanouit  dès  que  le  capitaine  laisse  Tobjet  du  gage  sortir  de  ses  mains  (art.  46  loi 
du  16  décembre  1851  et  art.  lUl  du  Code  civil.) 

V.  Boülay-Paty,  Comm.  de  droit  commercial^  t.  1.  —  Alaüzet,  Comm, 
du  Code  de  commercef  sur  Tart.  307.  —  Pardessus,  Droit   commercial.,  n»  962* 
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Attenda  que,  d^aprés  Tarticle  307  du  Code  de  commerce,  Ie  capitaine 
est  préféré,  pour  son  fret,  sur  les  marchandises  de  son  chargement,  pen- 
dant quinzaine,  aprés  leur  délivrance ,  si  elles  nont  pas  passé  en  mains 
tierces ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  pretend  exercer  son  privilege  sur  Ie  sel,  qui, 
avant  la  faillite  du  destinataire  Marmouget,  était  déja  transbordé  dans  les 
alléges  Marie  et  Marie-Louise  et  vendu  au  sieur  Mortiaux  ; 

Attendu  que,  d*après  les  conditions  de  la  vente,  intervenue  Ie  4  avril  1873 
entre  Mortiaux  et  ie  failli,  la  marchandise  devait  étre  livrée  &  Anvers,  franco, 
dans  les  alléges  de  l'acheteur  ; 

Attendu,  qu*en  exécution  des  dites  conditions,  Tacheteur  Mortiaux  init, 
i  la  date  du  26  avril  1873,  trois  alléges  k  la  disposition  du  vendeur  et 
celni-ci  y  fit  transborder  Ie  sel  en  question  ; 

Attendu  qu*^  partir  de  ce  transbordement  dans  les  alléges  de  racheteur, 
la  marchandise  doit  étre  considérée  comme  étant  passée  en  mains-tierces 
et  par  conséquent  Ie  capitaine  a  perdu  son  privilege,  conformément  k  Tar- 
ticle  307  précité  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  objecte  vainement  que  personne  ne  lui  avait 
fait  savoir  que  les  dites  alléges  étaient  celles  afifrétées  par  l'acheteur  Mor- 
tiaux et  qu'il  a  dü  les  considérer  comme  étant  les  bateaux  du  failli,  qui 
était  seul  porteur  du  connaissement  délivré  par  Ie  demandeur ; 

Attendu  que,  d*aprés  Ie  texte  clair  et  précis  de  Tarticle  307,  Ie  seul  fait 
que  la  marchandise,  délivrée  par  Ie  capitaine,  a  passé  sans  fraude  en  mains 
tierces,  entratne  la  perte  du  privilege  en  question  ; 

Attendu  que  si  méme  les  alléges,  dont  il  s*agit,  avaient  été  affrétées  par 
Ie  failli,  et  que  celui-ci  eut,  aprés  Ie  transbordement,  délivré  la  marchan- 
dise k  Tacheteur  Mortiaux,  méme  dans  ce  cas  moins  favorable  que  celui 
du  proces,  Ie  privilege  du  demandeur  eüt  été  perdu,  puisque  la  loi  ne 
prescrit  aucune  notification  a  faire  au  capitaine,  ni  par  Ie  veudeur,  ni  par 
Tacheteur,  par  rapport  k  la  cession  de  la  propriété  de  la  marchandise ; 

Attendu  qu*en  présence  de  la  disposition  formelle  de  Tarticle  307  il  n*y 
a  pas  lieu  de  s*arréter  aux  considérations  d*équité  invoquées  par  Ie  capitaine ; 

Attendu  que  les  douze  jours  de  surestaries,  reclames  par  Ie  capitaine, 
ne  sont  en  aucun  cas  privilegies,  les  articles  307  et  308  du  Code  de 


comidi&tte  n'éthtit  appIlcslUles  qu'att  tréX  ei  aiix  avaries  groSses  diis  au 
capitamë; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  M.  J;  Nauts,  juge  commissaire  de 
la  faillite  Marmouget,  déclare  le  dernandeur  non  recevable  enson  aotioo 
et  le  coDdarune  aux  dépetis. 

Dl*  28  AeU  1873.  —  i»*®  Ch.  —  MM,  Lavaüt,  Nauts  et  Walthbr, 
jugfii.  —  PL  M®*  Vranckcn  et  Spelten. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
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DU 
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DEUXIÈME    PARTIE. 


VeNTE.    —  ENLÈVEMENT  des  MARCHANDISES.    —  DÉLAI. 

QUANTiTÉ  INDÉTERMINÉÉ. 

La  vente  n'est  pas  résolue  de  plein  droU  au  profil  du  vendeur, 
par  la  simple  demande  de  l'acfieteur  d'un  délai  pour  Ie  re- 
tirement  de  la  chose  vendue  au  temps  convenu  lors  du  con- 
tral,  lórsque  Ie  vendeur  n'a  pas  formellement  rejeté  cette 
demande. 

Quand  des  choses  fóngibles  ont  éié  vendues  par  quantité  déter- 
minée  au  moyen  d'un  minimum  el  d'un  maximum,  Ie  vendeur 
satisfait^  a  son  obligation  en  ne  livrani  que  Ie  minimum  con- 
venu. 

(Castrie  contre  Qüanonne). 
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Le  tribunal  de  Charleroi,  jugeant  consulairement  rendit  Ie  jo- 
gement  suivant  : 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  convention  entre  parties  a  été  parfaite;  qü*il  y  a  eu 
accord  sur  le  prix  et  sur  la  chose  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  acheté  du  défendeur  principal  200  a  250 
wagons  de  dix  mille  kilogrammes,  charbon  de  Mariemont,  au  prix  de 
fr.  17-50  les  mille  kilogrammes ,  Kvrables  depuis  le  14  juillet  jusqu*au 
31  décembre ,  par  quantités  k  peu  prés  égales  mensuellement ; 

Que  ledit  marché  a  méme  re^u  un  commeucement  d*exécution  par  i'envoi 
d'un  premier  wagon  de  charbon  peu  de  tempsaprés  la  convention  conclue; 

Que  si  au  moment  de  eet  envoi  le  demandeur  Quanonne  a  demandé  de 
retarder  les  expéditions  suivantes  jusqu*a  ce  qu*il  donnftt  ordre  nouvei  de 
les  envoyer,  cela  ne  modifiait  en  rien  le  marché  interveuu,  parfait 
d^ailleurs ;  que  le  défendeur  en  réponse  avait  simplement  le  droit  de  forcer 
son  acheteur  Quanonne  a  exécuter  le  marché,  c'est-a-dire  a  recevoir  la 
marchandise  aux  temps  convenus ,  mais  nullement  de  résilier  la  convenüon 
a  rencontre  du  demandeur  et  malgré  ce  dernier; 

Que  le  défendeur  ne  justifie  en  aucune  maniere  avoir  fait  semblable 
sommation  au  demandeur ,  d*oü  Ton  peut  inférer  qu*il  ne  considérait  point 
ce  retard ,  non-seulement  comme  pouvant  Tautoriser  a  résilier  le  marché , 
mais  méme  a  réclamer  des  dommages-intéréts;  que  les  parlies  restent 
donc  liées  par  la  convention  intervenue  entre  elles,  et  que  le  demandeur 
est  en  droit  d*en  réclamer  l'exécution ; 

Quant  aux  dommages-intéréts  postulés  : 

Attendu  que  le  demandeur  n'étabiit  pas  avoir  souffert  aucun  doromage 
è  ce  jour; 

Sur  Ia  demande  en  garantie  : 

Attendu  qu'elle  n'est  pas  en  état  de  recevoir  une  soiution  immédiate  et 
qtt*il  y  a  lieu  de  Ia  disjoindre  de  Taction  principale ,  tous  droits  réserves ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  jugeant  consulairement,  condamne  le  défendeur  a  livrer 
au  demandeur  225  wagons  de  dix  mille  kilogrammes  cbacun  de  charbon 
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Mariemont ,  tout  venant ,  avant  Ie  i^^"  janvier  prochain ,  en  gare  de  cbar- 
gement,  et  ce,  par  quantités  mensuelles  a  peu  prés  égales,  déduction 
d*un  wagon  de  dix  mille  kilogrammes  déja  fourni,  a  raison  dé  fr.  17-50 
les  mille  kilogrammes ,  payable  k  trente  jours  sous  2  p.  c.  d'escompte. 

DuSS  Septembre  f872,  —  Tribunal  civil  de  Charleroi,  jugeant 
consulairement. 

Appel  des  deux  parties. 

Arrêt. 

Attendn  que  par  la  convention  telle  qu'elle  a  été  définitivement  arrétée 
entre  parties,  Ie  14  juillet  1872,  Tappelant  s*est  engagé  a  fournir  k 
rintimé ,  par  quantités  mensuelles  a  peu  prés  égales,  200  k  250  wagons 
de  charbon ,  tout  venant ,  de  Mariemont ,  k  partir  de  ce  jour  jusqu'au 
31  décembre  suivant,  k  fr.  17-50  les  mille  kilos ,  payables  a  trente  jours, 
soas  déduction  de  2  p.  c. ; 

Attendu  que  la  correspondance  échangée  entre  parties  atteste  qu'elles 
étaient  entiérement  d'accord  sur  les  conditions  de  Ia  venle,  laquelle  a 
méme  re^u  un  commencement  d'exécution  par  Texpédition  d*un  wagon  de 
charbon  que  Tappelant  a  fait  faire  k  Tintimé  du  17  au  20  juillet ; 

Attendu  que  la  convention  devant  étre  interprétée  en  faveur  de  Tappelant 
qui  a  contracté  Tobligation ,  celui-ci  ne  peut  étre  contraint  a  livrer  plus 
de  200  wagons ; 

Attendu  que  Tappelant,  se  fondant  sur  l'art.  1657  du  Code  civil, 
demande  la  résolution  de  la  vente  parce  que,  k  la  date  des  18  et  22  juillet, 
rintimé  lui  a  fait  connatire  qu*il  n*était  pas  en  mesure  de  prendre  Ie 
charbon,  Ie  priant  de  n*en  pas  envoyer  sans  ordre  et  rinformant  qu*il  ne 
pourrait  eniever  que  peu  de  chose  jusqu'a  la  fin  du  mois  d'aoüt; 

Mais  attendu  que  les  demandes  de  délai  ne  sauraient  étre  une  cause 
d'annulation  de  la  vente;  en  effet,  si  Tappelant  avait  voulii  subordonner 
la  vente  k  la  condition  de  la  prise  de  livraison  dans  un  délai  restreint,  il 
aurait  dü  Ie  faire  connaitre  a  Tintimé,  tandis  qu*en  réponse  a  sa  demande 
de  délai ,  il  s'est  borné  a  lui  faire  savoir ,  Ie  24  juillet,  qu*il  ne  savait  pas 
si  Ie  charbonnage  accepterait  Ie  retard  ; 


^ 
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Atteiidu,  du  reste,  que  ce  n*est  pas  è  raison  du  délai  demandé  par 

rintimé  pour  prendre  livraison  que  Ie  marché  n*a  pas  été  exécuté,  mais 

[  parce  qu'un  sieur  Papelain ,  qui  devait  fouruir  è  I^appelant  Ie  charbon  que 

celui-ci  revendait  a  Tintimé,  se  trouvait  a  cette  époque  déjk  dans  Timpos- 
sibilité  d*en  effectuer  la  livraison ,  comme  Papelain  Ie  fit  connaitre  ulté- 
rienrement  Ie  25  juillet ; 

Attendu  que  Ie  \^^  aoüt  Tintimé  è  demandé  k  l'appelant  de  lui  expédier 
deux  wagons  de  charbon  etqu*a  la  date  du  12  aoüt,  il  Ta  fait  sommer 
d'exécuter  la  convention  ; 

Que  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire  Ie  marché  de 
200  wagons  &  raison  des  délais  sollicités ; 

En  ce  qui  touche  Tappel  indident : 

Attendu  que  devant  Ie  premier  juge,  Tintimé  a  conclu  &  des  dommages- 
intéréts  k  raison  du  préjudice  souffert,  mais  n'a  produit  aucune  justifica- 
tion  &  Tappui  de  sa  demandé  ,  que  c*est  donc  è  bon  droit  que  Ie  premier 
juge  Ta  abjugée ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  de  lacause,  Tintimé  ne  peut  faire  des 
réserves  de  libeller  ultérieurement  Ie  préjudice  soufiert  avant  la  demandé; 

Attendu  qu*il  y  a  nniquement  lieu,  en  condamnant  Tappelant  a  exécuter 
Ie  marché,  de  réserver  a  Tintimé  Ie  droit  de  réclamer  des  domraages- 
intéréts  a  raison  du  préjudice  souffert  depuis  la  demandé  et  du  préjudice 
quMl  pourrait  souffrir  par  la  suite  k  raison  de  Tinexécution  ou  du  retard 
apporté  a  l'exécution  de  la  convention  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  statuant  sur  les  appels  tant  principal  qu^incident,  met  au 
néant  Ie  jugement  dont  est  appel ;  émendant  et  disposant  a  nouveau , 
dit  que  Tappelant  a  vendu  k  Tintimé,  Ie  14  juillet  1872,  200  wagons  de 
dix  mille  kilos  chacuii  de  charbon  de  Mariemont  tout  venant,  k  fournlr  par 
quantités  mensuelles  a  peu  prés  égales  avant  Ie  l®""  janvier  1873,  a  fr.  17-50 
les  mille  kilogrammes,  payables  k  trente  jours,  sous  déduction  de  2  p.  c. 
d'escompte,  mis  sur  wagon  a  Mariemont ;  condamne  Tappelant  k  exécuter 
Ie  marché :  réserve  a  Tintimé  ses  droits  aux  dommages-intéréts  a  raison 
du  préjudice  souffert  depuis  Ie  20  aoüt  1872,  ou  qu'il  pourrait  souffrir 
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dans  la  suite  i  raison  de  rinéxécution  oa  da  retard  dans  rexécution  du 
niarchéconvenu. 

Du  ISNovemhre  1872.  —  Cour  d'appel  de  Brüxelles.  —  !'•  Ch. 
—  Prés.  M.  GÉRARD.  —  PI  MM.  Orts,  pére ,  contre  Dansaert. 


Chemin  de  fer.  —  Reglement.  —  Perte.  — 

AVARIES.  —  Faüte. 

Est  valable  et  obtigatoire^  la  clatise  de  responsabilité  limiiée  en 
cas  de  perte^  inscrite  dans  un  livret  réglementaire  de  chemin 
de  fer  \ 

(L'ÉTAT  BELGE   CONTRE   RaES  ET    DeMEERE). 

Le  Tribunal  de  comraerce  de  Courtrai  par  jugement  du  10  dé- 
cembre  1870  avait  décidé  ie  contraire. 

Le  jugement  portalt :  que  Tart.  65  du  livret  réglementaire  qui 
fixe  r.indemnité  due  pour  perte,  manquant  ou  retard  ,  ne  lie  ni 
{^expediteur,  ni  le  destinataire. 

L'État  se  pourvut  en  cassation  contre  ce  jugement. 

La  cour  statua  comme  suit  : 

Arrêt. 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation  ,  tiré  de  la  violation  de  Tart.  2  de  la 
lei  du  16  juillet  1847  et  des  art.  1134,  1152  et  1319  du  code  civil  : 

Considérant  qu*il  est  constaté  par  le  jugement  dénoncé  que  les  défendeurs 
Jean  Raes  et  Frangois  Demeere  ont,  le  30  mars  1870,  remis  a  Tadmi- 
nistration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  a  Ia  station  de  Courtrai ,  un  ballot 
de  marchandises  qui  n'est  pas  parvenu  a  destination ; 


'  Cass.  belg.  8  février  1872  (3  arréts).  (Be/flf.  jMdT  1872.  289),  30  mai  1872, 
{Belg.jud.  1872,  969),  25  juillet  \%n ,  {Belg.  jud.  1872,  1009)  (Jur.  Anv.  1872, 
.1,82). 
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MiLTCE.  —  Remplacement.  —  Frère  du  rbmplagé. 

—  EXONÉRATION. 

L' agent  de  remplacemenU  militaires  qui  s^est  obligé  d  foumir 
un  remplagant  a  un  milicien  et  qui  a  rempli  ses  obligations 
de  maniere  que  Ie  milicien  n'a  jamais  éti  inquiiié^  doit  ce- 
pendant  être  condamné  a  des  dommages-inlérêts  envers  Ie 
père  du  milicien  avec  lequel  il  a  traite^  si  Ie  remplagant 
fourni  a  été  congédié  pour  infirmités  avant  Tewpiration  du 
terme  légal. 

En  these  générale,  on  doit  admettre  que  IHntention  des  parties 
a  été  de  stipuler  un  remplacement  procurant  d  la  familie  du 
remplacé  les  avantages  résultant  d^un  service  complet,  et 
notamment  Vexemption  du  frère  puiné  \ 

{La  société  Vrindts  &  C^  contre  Zune). 
Jugement  du  Tribunal  de  Liége  ainsi  congu  : 

Jugement. 

Attenda  qn'il  est  résuité  des  débats  que,  par  convention  verbale 
intervcnue  entre  parties  en  juin  1856,  la  société  défenderesse  a  assuré, 
moyennant  la  somme  de  1,450  fr.  qui  lui  a  été  payée,  Ie  sieur  Henri- 
FranQois-Josepli  Zune,  fils  du  demandeur,  milicien  de  la  mémeannée; 
qu*en  exécution  de  cette  convention ,  la  société  défenderesse  fournit  un 
reoiplacant,  mais  que  celui-ci ,  incorporé  a  la  date  du  13  juin  1856 ,  fut 


*  Conf.  Bruxelles,  11  juUlet  1832.  Jur,  du  XIX*  sièeU,  1833,  13.  —  Cass.  belg.  3 
juin  1859,  {Pas.  1859,  1,  173)  et  notamment  les  conclusions  conformes  de  M.  Faider. 
—  Contra  TribunaJ  de  comm.  BruxeUes,  23  mai  1861,  {Belg.  jud.,  t.  10,  198).  — 
BruxeUes,  7  aout  1865,  {Pas.  1866,  104).  —  Trib,  de  Bruges,  10  mai  1872  {Pas. 
1872,  m,  152). 
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Que ,  de  ce  chef,  ils  réclament  i  titre  de  dommages-intéréts  Ie  rembour- 
seinent  de  la  valeur  du  coüs  égaré ,  s'élevant  &  280  fr.  ii  centimes ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tart.  65  du  réglemeBt  du  25  janvier  1868, 
sur  Ie  service  intérieur  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  les  expediteurs ,  pour 
avoir  droit  au  remboursement  intégral  de  la  marchandise  perdue ,  doivent 
en  avoir  déclaré  la  valeur  sur  la  lettre  de  voiture  et  pajé  une  prime 
d'assurance ; 

Considérant  qu'il  est  établi  au  procès*[que  lesdits  Raes  et  Demeere  n'ont 
pas  fait  cette  déclaration  ni  assuré  leur  marchandise,  laquelle  a  été  expédiée 
aux  conditions  du  tarif  n^  3  ; 

Considérant  qu*ils  ne  peuvent  donc  prétendre  qu'i  une  indemnité  réduite, 
telle  qa'elle  est  fixée  par  Ie  littera  B  de  ce  méme  article  65 ,  è  savoir 
è  75  centimes  par  kilogramme  de  manquant ; 

Considérant  que  la  convention  intervenue  sous  Tempire  de  cette  clause 
réglementaire  tient  iieu  de  loi  k  ceux  qui  Tont  conclue,  Tart.  1152  du 
Cod^  civil  consacrant  un  principe  général  applicable  au](  entreprises  de 
transports  comme  è  toutes  les  conventions ; 

Que  les  contractants  peuvent  donc  dans  leurs  conventions  restreindre  la 
responsabilité  qui  s'attache  k  ce  contrat  et  sont  ainsi  libres  de  regier  k 
l'avance  Téventualité  oü  la  livraison  promise  ne  s'exécuterait  pas ; 

Considérant  que  la  faute  reprochée  a  Tadministration  des  chemins  de  fer 
de  rÉlat  consiste  dans  Tinexécution  de  Tobligation  qu'elle  avait  contractée; 

Considérant  que  dans  Ie  cas  oü  il  a  été ,  comme  dans  Tespèce ,  fixé  une 
somme  que  la  partie  qui  manquera  d*exécuter  la  convention  sera  tenue  de 
payer  i  titre  de  dommages-intéréts ,  la  loi  défend  au  juge  d*allouer  une 
somme  plus  forte  k  Tautre  partie  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  que  Ie  jugement  attaque,  en  condaranant 
rÉtat  k  payer  la  valeur  totale  du  ballot  égaré ,  a  méconnu  la  force  obliga- 
toire  de  la  convention  dont  il  admet  Texistence  et  expressément  contrevenu 
aux  art.  1134  et  1152  précités. 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï  M.  Ie  conseilier  Bosquet  en  son  rapport  et  sur  les  conclu- 
sions  de  M.  Cloquette ,  premier  avocat  général ,  casse. 

Du  27  Novemhre  1872,  —  Cour  de  gassation  de  Belgique.  — 
l'*  CH.  —  Pm.  M.  De  Crassier.  —  PI.  M«  Le  Jeune. 
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congédié  par  réforme,  ie  12  novembre  suivant,  pour  infirmités  contractées 
avant  son  entree  au  service  ; 

Que  Ie  secónd  fils  du  demandeur ,  étant  tombe  au  sort  au  tirage  de  * 
1869,  fut  incorporé  ,  malgré  ses  réclaraations ,  parce  que  Ie  reraplacant 
de  son  frére  n*avait  ni  rempli  son  temps  de  service,  ni  été  congédié  pour 
défauts  corporels  contractés  par  Ie  fait  du  service ;  que  ,  dans  ces  circon- 
stances,  Ie  demandeur  a  fait  assigner  la  défenderesse  en  paiement  de 
4,000  fr.  ,  a  titre  de  dommages-intéréts ,  en  se  fondant  sur  ce  que,  si  Ie 
remplagant  qu*elle  a  fourni  k  son  fils  atné  avait  réuni  les  qualités  exigées 
par  Tarticle  97  de  la  loi  ^du  8  janvier  1817,  'son  second  fils  eüt  été 
exempté ; 

Attendu  que  cette  demande  est  contestée  par  la  défenderesse,  laquelle 
soutient  que  Tengagement  qu'elle  a  contracté,  de  libérer  Ie  milicien 
Henri-Fran^ois-Joseph  Zune  du  service  militaire ,  n'emporte  par  Tobligation 
de  procurer  en  outre  Texemption  de  son  frère  putné ; 

Attendu ,  k  eet  égard  ,  qu'aux  termos  de  Tart.  23  de  Ia  ioi  du  27  avril 
1820,  combine  avec  la  Ioi  interprétative  du  15  avril  1852,  est  exempté 
pour  toujours  lë  frére  de  celui  qui  a  fourni  un  remplagant ,  lequel  a  rempli 
son  temps  de  service ,  a  été  congédié  pour  défauts  corporels  contractés  par 
Ie  fait  dji  service  ou  est  décédé  au  service ; 

Qu*il  résulte  de  ces  dispositions  que  Ie  remplagant  qui  a  satisfait  a  i'art.  23 
précité  exempté  Ie  frére  du  remplacé,  tandis  que  celui  qui  ^a  été  congédié 
avant  d*avoir  rempli  son  temps  de  service  pour  des  infirmités  personnèlles 
qui  ne  proviennent  pas  du  fait  du  service,  neprocure  pas  cette  exemption  ; 

Attendu  qu'il  est  de  Tessence  du  contrat  de  remplacement,  d*une  part, 
de  se  procurer  une  exemption  complete  au  moyen  d'un  service  complet  ou 
de  ce  qui  équivaut  a  un  service  complet ;  d*autre  part,  de  remplir  Ie  service 
de  fa^on  a  procurer  une  exemption  complete ; 

Attondu  que  Ton  doit  entendre  par  exemption  complete  celle  qui  a  pour 
effet  d'exonérer  la  familie  de.  la  charge  du  service  de  la  milice  dans  toute 
son  étendue,  en  d*autres  termes  ,  de  dégager  en  méme  temps  Ie  remplacé 
et  son  frére ;  que  c*est  donc  a  celui  qui  s'engage  a  fournir  un  rempla^ant, 
k  Ie  fournir  tel  qu*il  puisse  procurer  rentière  décharge  de  ce  dernier ,  et , 
dans  Ie  cas  oi\  11  n*entendrait  pas  prendre  cette  obligation  ,  a  Ie  stipuleren  J 
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termes  expres,  ainsi  que  la  bonne  foi  lui  en  impose  d  ailleurs  Ie  devoir  ; 

Attendu,  dans  Tespèce,  qu*aucune  restriction  semblablen'a  étéstipulée  ; 

Que  Ton  peut  d'autant  moins  supposer  qu*il  ait  été  dans  Tintention  des 
parties  de  ne  libérer  que  Ie  remplacé ,  que ,  dans  ce  cas ,  au  lieu  de  faire 
un  contrat  de  remplacement ,  on  n*aurait  fait  qu'un  contrat  de  substitutión , 
lequel ,  tout  en  remplissant  Ie  but  que  Ton  voulait^atteindre,  aurait  été 
beaucoup  moins  onéreux  pour  Ie  demandeur ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  proces  que ,  si  Ie  second  fils  du  demandeur 
n'a  pas  été  exempté ,  c'est ,  comme  il  vient  d*étre  dit ,  parce  que  Thomme 
fourni  par  la  demanderesse  n'était  pas  propre  a  procurer  cette  exemption  , 
c*est-a-dire  parce  qu'il  a  été  congédié  pour  infirmités  contractées  avant 
son  entree  au  service ; 

Attendu  dès  iors  que^  la  société  défenderesse  u'ayant  pas  entièrement 
accompli  son  obligation  ,  est  tenue  a  réparer  Ie  préjudice  qui  en  est  résulté 
pour  Ie  demandeur ; 

Attendu  que  ce  préjudice  sera  suffisamment  réparé;... ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  Tribunal.... 

Du28  Decemhrei87i. 


Appel  par  la  société. 


Arrêt. 


Attendu  que  si  Tobligation  d'assurer  Texemption  du  frére  putné  ne 
constilue  pas  un  element  esse.ntiel  du  contrat  de  remplacement  fait  au 
profit  d*un  milicien ,  on  doit  admettre  qu'a  défaut  de  stipulation  contraire 
OU  d*indication  limitative  des  obligations  prises  par  une  société  de  rempla- 
cement ,  Tintention  des  parties  a  été  de  stipuler  et  de  garantir  un  rempla- 
cement tel ,  qu'il  procure  a  la  familie  du  remplacé  les  avantages  les  plus 
étendus  que  la  loi  attaché  a  ce  mode  de  satisfaire  aa  service  militaire, 
c*est-è-dire  ceux  qui  résultent  d'un  service  complet  ou  de  ce  qui  y  est 
assirailé ,  auxlermes  de  Tart.  23  de  la  loi  du  27  avril  1820; 

Attendu  que ,  dans  Tespèce .  loin  qu*une  restriction  quelconque  ait  été 
apportée  a  Tengagement  de  la  société  appelante ,  celle-ci  s'est  annoncée , 
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lorsque  riDtimé  s'est  adressé  i  elle ,  comme  opérant  Ie  remplacement 
militaire  sous  toutes  garanties ,  et  que ,  d'autre  part ,  la  demande  qui  a 
servi  de  base  &  la  convention  portalt  qué  Ie  rempla^ant  k  fournif  devrait 
remplir  toutes  les  obligations  du  rem  place  pendant  tout  Ie  temps  requis; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  du  jugement  attaque ,  la  Cour 
confirroe. 

Du  i\  Novemhre  1872,  —  Cour  d'appel  de  Liége.  —  !'•  Ch.  — 
Prés,  M.  JüLLiEN.  —  PI.  MM«»  Folville  et  Warnant. 


Vente.  —  Glausb  :  a  vüe  oü  aü  choix.  —  Rbvente  par- 

TIBLLE.    —   FaILLITE.    —   ReVENDICATION.  —   FlN  DE   NON- 
REGEVOIR. 

Une  vente  de  marchandises  au  cboix  ou  a  vue  a  un  caraclère 
dé/initif  a  Végard  du  vendeur  pour  lous  les  objets  compris 
dans  Venvoi^  si  Vacheieur  avant  sa  faillite  n'a  pas  mani- 
festé Vintention  de  les  retourner. 

Dès  lorSf  Vacheteur  étant  déclaré  en  faillite^  Ie  vendeur  ne 
peut  les  revendiquer  *.  Art.  567  du  Code  de  commeree. 

(Ve  TiLLIÈRE  ET  LuST  CONTRE  LE    CÜRATEÜR    DE    LA    FAILLITB 

Zoé  Preux). 

Pau  de  temps  avant  la  déclaration  de  sa  faillite,  Zoé  Preux  avait 
rei^u  des  demandeurs  des  montres  d  vue. 


*  Ce  jugement  ne  méconnait-il  pas  la  règle  inscrite  dans  Tart.  1588  du  Code  de  civO, 
k  savoir  .  que  la  vente  faite  k  Tessai  est  toujours  présumée  faite  sous  une  condition 
Sttspensive?  Cpz.  Cloes  et  Bohjean,  Jur.  Trib.,  XXI,  272.  —  Béoarridb,  Achats  et 
ventes,  n«  154,  155,  156,  168.  —  Delamarre  et  Lepoitvin,  Droit  commercial,  IV, 
Bo  i89.  —  Troplong,  Ken/e,  109  et  113.  —  Tribunal  de  comm.  d*Alost,  17  mai  1865 
{Belg.  jud.  t  S3,  767).  -—  Renouard,  Faillites,  n*  746  et  s. 
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Lors  de  Ia  déclaration  de  Ia  faillite,  elle  avait  vendu  une  de  ces 
montres,  et  avait  laissé  poür  Ie  surplus  les  envoyeurs  sans  réponse. 
Geux-ci  revendiquèrent  Ia  marchandise  en  se  basant  sur  ce  que 
dans  l*espèce  Ia  vente  n'était  pas  parfaite ,  Ie  choix  n'ayant  pas 
été  fait. 

JUGENENT. 

Attendu  qu'il  résaite  de  piéces  versées  au  proces  que  les  montres 
revendiquées  ont  été  expédiées  a  Zoé  Preux  sous  la  condition  posée  par 
elle  :  «  qu*elle  pourrait  retourner  de  suite  les  montres  qui  ne  lui  convien- 
»  draient  pas.  » 

Attendu  que  telle  vente  a  un  caractére  définitif  k  Tégard  du  vendeur 
pour  tous  les  objets  compris  dans  Tenvoi,  aussi  longtemps  que  Tacheteur 
n*a  pas  manifesté  la  volonté  d*user  de  la  faculté  qu*il  s*est  réservée  ; 

Attendu  qu*il  est  constant  qtte  Zoé  Preux  n*a  jamais  manifesté  Tinten- 
tion  de  retourner  les  objets  revendiqués  ,  et  que  la  manifestation  de  cette 
volonté,  antérieurement  k  la  faillite,  pourrait  seule  rendre  fondée  Taction 
des  demandeurs ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  jugeant  consulairement ,  ouï  M.  Ie  juge  commissaire  en 
9on  rapport ,  déclare  les  demandeurs  non  fondés  dans  leur  demande  en 
revendication,  en  conséquense  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  4  Mars  187i.  —  Trib.  Civil  de  Charleroi,  siégant  consulairement. 
— Prés,  M.  GiLLiAux. — PL  M««  Pierreux  contre  Edmond  Van  Bastelaer. 


Billet  a  ordre.  —  Payable  au  domigile  du  gréangier. 
—  Remise  de  place  en  puge.  —  Presgrïption. 

Ne  constitue  qu'une  dette  civile,  le  billet  a  ordre  souscrit  par 
un  notaire  au  profil  de  son  collégue,  payable  au  domioile  du 
créancier  $ilué  hors  du  lieu  de  la  souscripUon. 
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Qmnd  même  eet  effet  contiendrait  remise  de  place  en  place  et 
quCj  payable  a  dqmicilej  ils  pourrait  êlre  considéré  comme 
lettre  de  change,  la  perscription  quinquennale  de  Vart.  189 
du  Code  de  commerce  ne  peut  être  invoquée.  Geile  prescrip- 
tion  n'est  applicable  qu^aux  effeis  de  nature  commerciale  ^ 

(Les   HÉRITIERS   DU   NOTAIRE  •  WiRIX   CONTRE   LES   HÉRITIERS 

DU   NOTAIRE   VeRSTRAETEN). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  l'actioa  tend  au  paieroeot  de  trois  billets  a  ordre,  souscrits 
a  Werchter  par  feu  Ie  notaire  Verstraeten,  auteur  des  défendeurs,  au  pro- 
fil du.notaire  Wirix,  auteur  des  demandeurs,  Tua  Ie  18  octobre  1855  de 
rimport  de  fr.  3075,  et  les  deux  autres  la  l®*"  avril  1856  de  Timport  de 
fr.  2625  chacun,  payables  au  domicile  du  dit  notaire  Wirix  a  Louvain,  Ie 
premier  a  6  niois  et  les  deux  autres  &  1  an  de  date  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  partie  Tops ,  tout  en  soutenant  que  ces 
dettes  ont  été  acquittées,  ont  opposé  a  la  demande  la  prescription  de  Tart. 
189  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  fondement  de  ce  rooyen  exceptionnel  dépend  de  la  na- 
ture des  dettes  dont  il  s'agit,  et  que  ce  n'est  que  pour  autarït  qu'elles  fus- 
senjt  de  nature  commerciale,  que  I'art.  189  du  Code  de  commerce  pourrait 
étre  invoqué,  mais]seulement  devant  la  justice  consulaire  ; 

Que  Ia  seule  question  k  examiner  est  donc  celle  de  savoir  si  les  billets 
dont  Ie  paiement  est  reclame,  constituent  des  dettes  civiles  ou  des  dettes 
commerciales  ; 

Attendu  qu*ilest  reconnu  que  les  effets  dont  il  s*agit  ne  sont  pas  des 
lettres  de  change ; 

Qu'envisagés  comme  hillets  d  ordre,  ceux-ci  ne  prennent  un  caractère 
commercial,  que  lorsqu'ils  ont  été  souscrits  par  des  négociants  ou  qa'ils 


'  BÉOARRiDE,  Lettres  de  change,  n<»  722  et  s.  —  Dalloz  ,  v®  Effets  de  commerce^ 
n«  899  et  ss. 
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apl  povr  OQcasiou  <les  opéjrations  dje  icommerce,  tra^ » <:h<angre ,  Jb^ngop  (mi 
copFlage  (art.  636  ()u  Code  de  cammefce)  ; 

Attendu  que  les  billets  gQ  p33tio;)  De  reoopli^aent  aviPPtne  de  q^s  cpn* 
ditions  ; 

Que  ni  Ie  souscripteur,  ni  je  créanpier  n'étaient  négociaots ;  qu^  le$ 
efPets  ccnstatent  simplement  ia  réception  d*une  somme  et  i*engagement  de 
ia  rendre  dans  Ie  déiai  fixé ;  que  rien  ne  prouve  qu*ils  aient  eu  pour  occa- 
sion une  opération  de  couMnerce ;  que  s*ils  sont  payables  au  doiuicile  du 
opéancier,  i*on  ne  sauraU  voir  dai)s  ceite  oirconstanee  .ri^tenlion  de  faire 
une  opération  de  ban  que  et  d*opérer  une  remise  de  place  en  pjac^ ,  mais 
nniquement  d*indiquer  Ie  iieu  oü  Ie  paiement  devrait  $e  faire  ; 

Que  ces  niémes  considérations  s*opposent  k  ce  que  l*on  envisage  les  dit^ 
billets,  conime  des  hillets  d  dotnicile^  avec  Ie  caractère  de  lettres  de  change, 
pour  Icsquels  il  ne  suffit  également  pas  que  la  dette  soit  payable  dans  un 
autre  endroit  que  celui  oü  elle  a  été  contractée,  mais  bien  qu*elle  ait  eu 
pour  objet  une  opéi;ati9Q  cie  ^quim^rge  ou  de  bajique,  ce  qui  nfi$t  pa$  Ie 
cas  dans  Tespéce ; 

Qu'ap  .surplus,  ce  qui  ^chéve  de  prpuver  que  les  parties  elles-ro^ines  ont 
considéré  les  dettes  comme  civiles,  c*est  que  Ie  debiteur  a  revétu  les  bil- 
lets 4;*  han,et  approuvé  flpe^^CT^i  parjrarl.  13.26  du  Codecivi!  ; 

Par  c^s  jmptifis , 

Xe  Tr^Uunal,  ^(erfdp  H.  ,Q^no(,  8«t)s;titiU  du  Br0c^MreQr<4u  z;pi/en  si^^ 
avis  canfarme  ; 

Rejelte  Texception  de  prescription  soulevée  par  la  partie  Tops ;  cpntinue 
Taifaire  a  Taudience  du  7  décembre  prochain,  pour  y  plaider  h  toutes  fiiis 
les  raoyens  du  fond  ; 

Condamnc  la  partie  Tops  apx  dépens. 

Du  9  N&vembre  i879-  --^  Tribunal  Civil  de  Loüvain.  ^r-  Pm. 
M.  PouLj^ET.  —  PI  Jtf^»  Be  Buijxw  et  S^oldsrs  cQOtriB  Pb  NfüTpR.  . 


^•^-^^^i^m 


^*  P.  XVHI 
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10  Promesse  de   vente.    —   Rétrocession.  *—   Transmis- 

SION   DE   PROPRIÉTÉ.    —   2*»   FaILLITE.    —   CONTRAT   COMMÜ- 
TATIF.   —   PaIEMENT   EN   MARCHANDISES. 

if  o  La  stipulation  qiii  suspend  VaequisUion  de  la  propriété  par 
Vacheteur  jusqu^d  Vexpiration  d'un  delai  déterminé^  ne  con- 
tient  rien  d'illicite.  Art.  1583  du  Code  civil. 

11  n^y  a  pas  de  nantissement  ld  oü  il  y  a  transport  de  propriété 
par  Ie  debiteur  au  profit  de  son  créancier^  comme  en  cas  de 
report.  Art.  2071  du  Code  civil. 

2o  Le  jugè  du  fond  décide  souverainement  si  la  remise  de  va- 
leurs  par  le  failli  d  un  de  ses  créanciers  est  la  eonséqnenee 
d'un  contrat  commutatif  ou  constitue  un  paiement  en  mar- 
chandises.  Art.  445  de  la  loi  du  18  avril  1851. 

(CURATEÜRS   DE   LA   FAILLITE   DaELE  CONTRE   TiBBAüT.) 

Par  lettre  du  27  juillet  1870,  Daele  écrit  a  Tibbaut  qu'en 
retour  d'une  somme  de  fr.  10,000  versée  par  Tibbaut  le  15  du 
même  mois  entre  les  tdains  de  Daele,  celui-ci  lui  vend  39  obliga- 
tions  déterminées  du  chemin  de  fer  de  Bruge$  a  Blankenberghe 
pour  le  prix  de  fr.  9,891.38,  conformément  a  une  convention 
verbale  faite  antérieurement  a  la  date  de  cette  lettre;  que  six 
mois  après,  Daele  doit  rentrer  dans  la  propriété  de  ces  valeurs,  et 
que  si  alors  elles  sont  en  baisse ,  il  ne  les  prendra  pas  moins  au 
prix  qu'il  les  a  vendues ,  c'est-a-dire  a  raison  de  fr.  250  avec 
bonification  de  Tintérét  couru,  et  que  si,  au  contraire,  a  Texpiration 
des  six  mois,  elles  sont  en  hausse  Tibbaut,  ne  devra  pas  moins  les 
ceder  k  Daele  au  prix  d'achat. 

Daele  est  déclaré  en  faillite.  L'ouverturé  de  la  faillite  est 
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reportéeau  Ier  juillet  1870.  Un  proces  s'engage  entre  les  curateurs 
et  Tibbaut  sur  Ie  vériiable  caraclère  de  la  lettre  du  27   juillet 

1870,  que  les  curateurs  représentent  comme  slipulant  un  nantisse- 
ment  sous  forme  de  vente,  tandis  que  Tibbaut  soutient  avoir  acheté 
les  obligations  en  litige,  sous  Tunique  condition  que  Daele  pourrait 
les  reprendre  a  Texpiration  du  terme  de  6  mois. 

Le  tribunal  de  commerce  donna  gain  de  cause  aux  curateurs. 
Il  déclara  que  la  convention  ne  constituait  en  réalité  qu'un  pret  sur 
nantissement  déguisé,  et  par  conséquent  condamna  Tibbaut  a 
remettre  les  39  obligations.  Celui-ci  interjetta  appel.  Le  debat  s'y 
reproduisit  dans  les  mêmes  termes  qu'en  Ire  instance. 

La  Cour  d'appel  de  Gand,  par  arrètdu  28  juillet  1871  (Pas. 

1871 ,  H.  385)  décida  que  les  parlies  avaient  voulu  faire  un  véritable 
report^  une  espèce  de  vente  a  réméré  avec  transfert  de  propriété, 
sauf  retrocession  \. 

Les  curateurs  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  eet  arrêt. 
La  Cour  a  statué  comme  suit  : 

Arrêt. 

La  Cour ; 
Sur  le  premier  moyen  ^  première  branche :  violation  des  articles  1138  , 
1583  et  1589  du  Code  civil ;  fausse  a^plication  de  Tart.  1659  du  méme 


*  V.  surle  caractère  jaridique  du  report.  Gand,  23  février  1856  fPcw.  1856,  11,414). 

—  Cass.  fr.  3  février  1862  (Pas.  fr.  1862,  I,  369.  —  Dalloz,  p.  1862,  I,  163.)  — 
BÉDARRiDE,  Bourses  de  commerce  ^  n»  109.  —  Troplong,  Conirat.  aUat.^  n»  150. 

—  Bravard,  Dr,  commerc.  II,  p.  124.  —  Mollot,  Bourses  de  commerce  ^  3*  édit. 
no  477.  —  BuCHÈRE,  Traite  des  valeurs  mohilières,  n°  811  et  812. 

La  Cour  de  cassation  de  France  dans  Tarrét  cité  ci-dessus  détinit  le  report  :  une 
opération  consistant  en  une  vente  au  comptant  de  titres  de  rentes  ou  de  valeurs  indus- 
trielies ,  et  en  une  revente  k  terme  de  ces  titres  ou  valeurs ,  consentie  simultanément 
par  Tacquéreur  au  vendeur  primitif. 
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tlode  ,  ^  ee  que  Tarrrèt  'éénORcë  dédlane  iqire  la  eon^ention  rappeUe  «bns 
la  I)cUre>dQ  27  JDÜket  1870  étaii  translative  de  projuriélé  et  eonstUuait  use 
^^fice  ét  vente  a  iréiaéré : 

Considérant  que  Tarrét  dénoncé,  interprétant  la  convention  dont  il 
reproduit  les  ternies,  ditpour  droit  c  n*y  avoir  au  proces  aucune  preuve 
de  nantissement  dëguisé ,  ni  de  payement  en  marchandises  ,  m  de  contraft 
entaché  ,  k  quelque  titre  que  ce  ^oit,  de  ntflüté ;  » 

Qoe  Tarrét  ise  foflde  ^ur  ce  qu'il  résvUe  des  circonstanoes  'de  ta  cause 
'8t  ispécialement  de  l'hitention  des  parties  que  Dael«  a  vendu  a  TilM)aut ,  ^n 
felour  d'une  soanme  d'argeAt  fournie  par  celui-ci,  trente-neuf  obligations 
du  chem<in  de  fer  de  Bruges  a  Biankenberghe ;  que  la  propriété  de  ces 
óbligations  a  été  transférée  èTibbaut  et  qu'il  a  obteuu  Ie  droit  d*en  disposer 
jusqu'a  la  rétrocession  qu'il  devait  en  f^ire  i  Daele ; 

€orisidéraint  que  te  pourvoi  iend  &  dtoiontrer  que  les  clauses  re^atiAues 
'^ela  eOA^ntion  exdhrent  par  efiles-^méfnies  toote  traosiatiofn  depropo^i^é  ; 

iQiie  èes  dema:ndottrs  ^souiiefiiient ,  daas  la  première  braadie  de  leur 
premier  moyen ,  que  rengagement  pris  par  Tibbani  dé  rétrocéder  les 
óbligations  aproduit  son  effet  dès  Ie  monoent  dn  contrat ;  que  les  óbliga- 
tions n'ont  passé  de  Daele  k  Tibbaut  que  pour  rentrer  instantanément 
dans  Ie  palrimoine  de  Daele ,  et  qu'clles  ne  saurarent  par  suite  ^  trouver 
aux  roains  du  défendeur  k  titre  de  propriété  ; 

Que  les  demandeurs  défèrent  a  Ia  censure  de  la  cour,  comme  contraires 
aux  lois  qui  régissent  Ie  transfert  de  la  propriété  en  cas  de  vente ,  les 
CMséi^eAces  attribuées  par  l'aprét  du  28.juillet  1871  a  la  conyention  dont 
41  s'jigil ;  qa'il  s'ensvit  que  Ie  jmqyen  est  recevable  ; 

Au  fond : 

^onsldéPant«que^4  <en  principe,  Tobligation  de  livrer  une  cho^  est 
"patMrepar  )e*settl  coiïsentement  des  parties  contraotanles;  si  laipr-omssse 
jje  vente  vaut  ^Bifte ,  et  si  fa  propriété  est  acqoise  k  TacheteHr  a^atit  kt 
livraison ,  dés  qu'on  est  convonu  de  la  chose  et  du  prix ,  il  n  j  a  cependant 
mien  d'tllicite  idflBS  la  Mifuilati^n  qm  suspend  facquisition  de  ia  propriété 
^r  i'acfaétecrr  jusqu'è  l-expvratioti  ^'iin  délai  ééterminé ;  «pe  MAk  «st ,  <^ 
ceqüi  iX)Dcerne1a  rétrocessioB  des  valeurs  Htigienses,  la  convention  t]ti6 
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Daele  el  Ttkbaui  ml  Gaokciut ;:  que  i -arrèti«o«itaitd  i»  vqIiorI4  4ai  pi^rli^  de 
laissor  ies  obirgatimis  pendant  six  mois^  i  k  dispo&itioa  de»  c(^  di^rqi^  i 

Q«e  ia  traasiakion  de  Ia  pcopriété  desdites  obbga^ionsi  au  déMdeur  e^ 
ainsi  souFerakieaettl  éiablie.,  fuidqu'eHe  vepo&ef  mr  ée%  éléipents,  4q 
preove  dont  Ie  cmtrète  échappe  è  kr  co4ir  de  oassatioo  i 

Qu*iii  suk  d^  1&  qi^erle  m^yen,  en  tanlqu  tl  eslpuM  da^s  los  «ri.  1^39» 
iö8S  ei  i5S9l  da  Cod&  ei?il ,  esl  déO'Ué  4et  foüdement ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  faasse  appllcation  de  Tart.  i6&d4ii| 
méoie  Code,  qu^  o'est  ^a  contcaYeütWa  eipresse  a  la  ki  quA  dien«ie  (Hkv«^'* 
tore  II  la  «assaiion ;  et  que  te  pourvoi  ie  précise  pas  en  quoi  i)  ayjr^it  ^té 
contrevenu  soit  a  i*art.  1659,  soK  k  quelque  autre  )oi ,  f^v  V%ffl\c9iii^ 
prétenduement  erronée  de  cel  artkle ; 

Sttr  la  secoBde  bra»che  du  premier  ma^n:  en  (an(  qu^  de  hes^ili, 
violation  des  articl^a  2011,  9014  et  2075  du  Coé«  civil,  en  ee  qm  lVr4t( 
admet  qu*il  puisse  exister  on  nantissement  sans  roJ^aefvalUn  ctes  forma- 
lii»s  preserites  par  «es  arirole^ : 

Considérant  que  Ie  débHear  Jie  per<l  piia  la  propriété  to  tiiosa^  q«'i| 
reanei  en  gage  au  créancier ; 

Ou'au  contraire ,  Ie  défendear  ast  deTenü  prepriétaire  dea  obligatici^n^ 
UvFées  par  Dade;  que  les  wndiUons  du  nanflisaeef^ent  ne  §e  Faacpotrenli 
donc  pas  dans  i'espéce ; 

Que  Topération  ,  eüt-elle  eu  pour  but  de  donner  des  süretés  a  Tibbaot, 
a  conservé  son  caractère  d'aliénation  et  ne  peut  dés  lors  étre  soumise  aux 
formalités  particulières  au  contrat  de  nantissement ;  d*oü  la  qons^quence 
que  la  seconde  branche  du  premier  moyen  n^est  pas  justifiée ; 

Sur  Ie  second  moyen :  violation  et  fausse  application  de  Partiele  445, 
^  3  ,  du  Code  ^e  commerce ;  fausse  appjicat^ion  de  Tart,  44^ ,  g  2 ,  e| 
fausse  interprétatioifi  de  Tarticle  445 ,  §  4^  du  même  Code  (loi  sur  les 
faillites),  en  ce  que  i*arrét  déclare  valable  Ie  payement  fait  en  marchan- 
dises ,  en  <^xiinetion  d'uAe  dette  postérieure  a  Touverture  de  la  iaiUite ;  en 
cè  'qu*il  déclare  que,  pour  les  dettes  de  ce  genre,  ie  débiteut  peut,  h 
toute  époque,  dooner^valablement  des  obj^ts  en  nantissement,  et  que  1^ 
vente  de  marchandises  faite  pour  Textinction  d*uae  pareilla  detta  eoostitue 
un  contrat  commutatif  qui  ne  peut  étre  anndé  que  iorsque  la  valeor 
remise  par  Ie  failli  dépasse  notablement  celle  qu*il  a  re^ue  en  retour : 
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Considérant  que  ce  moyen  manque  de  base  en  fait ;  qu*en  effet ,  Ipin 
d*admettre  que  Daele  ,  debiteur  envers  Tibbaut  d*une  somme  d*argent,  ait 
pu  valablement  désintéresser  ceiui-ci  au  moyen  des  obligations  qu*il  lui  a 
livrées ,  l'arrét  attaque  décide  que  cette  livraison  ne  constitue  pas  un 
payement  en  marchandises  ,  c*est-a-dire  qu*elle  n*a  pas  été  faite  en  acquit 
d'une  dette  qui  ne  pouvait ,  aux  termes  de  Tart.  445 ,  §  3 ,  de  la  loi  sur 
4es  faillites ,  étre  régulièrement  soldée  qu'en  espèces  on  en  effets  de  com- 
merce ; 

Que  i*arrét  ne  discute  et  n*admet  que  par  hypothese  la  validité  du  nan- 
tissement  affecté  a  la  garantie  d'une  dette  postérieure  k  l'ouverture  de  la 
faillite ;  que  les  fonds  versés  par  Tibbaut,  les  tiires  transmis  en  retour 
par  Daele  forment ,  suivant  l'arrét,  Tobjet  d'un  contrat  commutatif  protégé 
par  Tart.  445,  g  2,  de  la  loi  citée  ,  la  valeur  donnée  par  Ie  failli  n'élant 
pas  en  fait  notablement  supérieure  è  celle  qu'il  a  re^ue ; 
Par  ces  motifs , 

Rejette  Ie  pourvoi ;  condamne  les  demandeurs  qualitate  qud  k  me 
indemnité  de  150  francs  envers  Ie  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  26  Juillet  1872,  —  i^e  Ch.  —  Prés.  M.  Ie  baron  de  Crassier, 
premier  président.  —  fiapp.  M.  De  Rongé.  —  GoncU  eonf,  M.  Mesdagh 
DE  TER  KiELE,  avocat  géuéral.  —  PL  MM.  Beernaert,  D'Hondt  (du  bar- 
rean  de  Gand),  Leclercq  et  Du  Bois  (du  barreau  deGand.) 


lo   LlVRES   DE   COMMERCE.    —   2o   BiLLET   A   ORDRE. 

—  Prescription. 

ifo  Ponr  des  faits  remontant  d  plus  de  dia;  ans^  la  production 
des  livres  de  commerce  ne  peut  étre  exigée  \ 


*  Il  est  cependant  gënëralement  admis ,  qu*aussi  longtemps  que  les  livres  existent,  la 
production  peut  toujours  en  étre  ordonnée,  méme  après  les  10  ans.  G*est  ce  qu'en- 
seignent :  Namur.  Dr.  Comm.  p.  89 ;  Alauzet,  t«  ed.  n»  74,  2«  edit.  no  99  el  Mou- 
NIER,  Traite  de  droit  commercial,  n®  217. 

Conf.  Caen,  24  juin  1828.  —  Reuen,  10  novembrc  1817. 

La  Cour  de  Gaen  par  Tarrét  précité,  décide  en  outre  que,  faute  de  se  soumettre  k  ce 
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jgo  ia  prescription  quinquennale  de  Vart.  489  du  Code  de 
commerce  ne  peut  pas  eire  invoquée  par  la  femme  judiciaire- 
ment  séparée  de  biens  d'avec  son  mart,  a  Venconlre  d'un  effet 
souscrit  par  ce  dernier  pendant  la  communauté  et  reconnu 
par  lui. 

(Fraikin  contre  Cochard  et  Williot.) 

jugement. 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  fait  assigner  Antoine  Cochard  et  Marie 
Fraikin  ,  son  épouse,  séparés  de  corps  et  de  biens ,  pour  les  faire  con- 
damner  au  payement  d*une  somme  de  5,000  francs  pour  argent  prété  k  la 
coramunautéqui  a  existé  entre  ledit  Cochard  et  son  épouse,  et  voirdéclarer 
bonne  et  valable  la  saisie-arrét  pratiquée  par  Ie  demandeur  k  charge  des 
défendeurs  du  chef  de  cette  créance  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Cochard  ne  conteste  pas  les  conclusions  da 
demandeur ; 

Attendu  que  la  défenderesse ,  au  contraire ,  demande  qu'il  plaise  au 
tribnnal  déclarer  nulie  et  de  nul  effet  k  son  égard  la  prétendue  recon- 
naissance  verbale  dont  on  demande  payement ,  la  déclarer  en  tous  cas 
frauduleuse  comme  ayant  été  antldatée  pour  priver  la  défenderesse  de  la 
pari  légitime  qui  lui  revient  dans  la  communauté  qui  a  existé  entre  elle 
et  son  époux ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  Tobligation  contractée  par  Ie  mari 
pendant  l'existence  de  la  communauté  fait  foi  de  sa  date  vis-è-vis  de  la 
femme  aprés  dissolution  de  la  communauté ,  a  été  tranchée  par  la  loi 
interprétative  du  28  avril  1850;  que  cette  loi  ne  parle,  k  la  vérité,  que 
des  actes  passés  par  Ie  mari  relatifs  k  des  biens  personnels  de  la  femme , 

qui  serait  ordonné  par  justice,  les  commergants  peuveut  méme  y  étre  tenus,  sous  con- 
trainte  de  payer  Ia  somme  dëterminëe  par  Ie  tribunal.  Delanarrb  et  Lepoitvin,  Con/r. 
de  Comm.,  !•  edit.  1. 1,  n»  286 ;  2«  edit.  t.  1,  n©  187.  —  Paris,  n<>  549.  —  Bédar- 
ride,  n«  237. 

Mais  aprés  rexpiration  des  10  ans,  raffirmation  du  commercant  qu*il  n*a  pas  conservé 
ses  livres  devrait  étre  admise.  Agen,  26  décembre  1811. 
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ttais  que  cette  dispositioa  doiit ,  &  plus  forte  raisoa ,  étre  appllquce  lorsqii'H 
s*agit  d*actes  relatifs  k  la  communauté  sur  lesquels.le  mari  a  dfes  droits 
bien  plus  étendus  qufe  sur  les  biens  personnels  de  sa  femme; 

Atténdu  qué  fa  défenderesse  n'artlcute  aucun  fait  précis  de  fraude; 
cjü'efte  SC  böïne  S  deè  alfégcitiofis  déiiuées  de  touté  pretive ,  et  qiilt  n*y  a 
pas  lieu  de  s'arréter  k  ce  moyen  ; 
Par  ees  mofité , 

Le  Tribunal  donne  acte  au  défendeur  Cochard  de  ce  qu*ll  ne  conteste 
pas  les  conclusions  du  demandeifr  princ^pal ;  ce  fait,  condamne. 

Appel  de  1/épouse  Cóchard. 

Arrêt. 
La  Cour , 

Attendu  que  ia  saisie-arrét  a  été  opérée  en  verttt  d'un  titre  valable,  et 
lion  pas  d'une  simple  reconnaissanee  verbale ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tart.  14  du  Code  de  conamerce,  la 
production  des  livresdeeommerce  peut,  dans  les  affaires  do  communauté, 
étro  ordonnée  par  la  justice,  il  appartient  k  celle-^ci  d'apprécier  s*il  y  a 
lieu  de  faire  appücation  dudit  article  ; 

Aitendu  qu'en  fait,  l«s  présomptions  alléguées  par  la  partie  appelante  ne 
sdnt  pas  asse2  graves  pour  qu*il  soit  fait  droit  a  ce  chef  des  conclusions; 

Attendu,  d*ailleurs ,  que  Tart.  11  du  Code  de  commerce  n*oblig.epas 
üR  eoDdmerQ^t  a  cooserver  ses  livres  de  commerce  pendant  plfts  de  dix 
ans  i  et  qO*kl  s'agit,  dans  la  cause  ,  d'une  créance  femontant  ft  1855  j 

Attendu  qüe  la  prescription  détérminée  par  Tart.  189  du  Code  de 
commerce  ne  peut  pas  étre  invoquée  dans  Tespéce  ^  oü  le  debiteur  Cochard 
p«  l'intoqde  pas,  et  a»  ao  contraire,  formellement  dédaré  ne  pas  contester 
la  créance ; 

Par  ees  motifs  et  autres  des  premiers  juges ,  eftt^ndu  M.  Ie  substitüt 
RotiVez  m  ^h  cdnclcrsi^iffig  éonfornïeë ,  confirme. 

Du  7  Aotit  iS7ê.  —  €ouR  DE  trÊcïE.  —  !•••  Ch.  —  Préê.  M.  Ie 
conseiller  Jüllien.  —  PI.  MM.  Cloes  et  Dejaer. 


J 


Arbitrage,  -—  Société  commerciale.  —  DuRéE  et  éten- 
due.  —  dlssolütlon.  —  c0nte$tation  entre  associés. 
—*  CömPëtence. 

Si  VexUiènce  méme  de  la  êocidté  esi  étühlie^  Ie  jugement  d'une 
eoniestcttion  enire  associés  qiii  ne  pèrle  que  sur  la  queslitm 
de  la  durée  ou  de  Véiendue  de  leur  Gsstfeiatiott  én  pattiei^ 
pation ^  esl  excluÉivemenl  de  la  cómpétencé  dés  arbiirts  *. 

Spécialement  est  de  la  compétence  arbitrale,  la  conlestation  sur 
Ie  point  de  mvoir  d  quelle  époque  rassociation  a  été  dissoute 
par  la  volante  commune  des  parties. 

(GeLBEÜTS  centre  DsrSGüAMPS) 

Arrêt. 

La  Gour , 

Atlértdii  qu*aax  termes  dé  laf!.  51  dti  C(sdë  iè  éortinrrefce ,  tóatê  Gort-» 
tèstafioii  entre  associés ,  et  pdur  rafsofi  dfe  la  socrété,  ddiv  ét^e  i^^gèe  p^t 
dés  artiitres ; 

Attetrdu  que  r^ction  intentée  par  Ie  demkndeür ,  ^ujour'd'hiii  iniMé  , 
ü  pour  öbjèl  dé  faire  condamner  les  appetóntes,  cfeilA^rtie  is§6«iêe*  dé 
Déchanips,  a  supporter  leur  port  dans  cerlaines  corndaiDitatiöns  prówomJéeS 
dorntre  iüi  seul  coname  associé  de  Ctifay;  qué  eeiie  idtiori  est  'baöéé  sar*  cö 
que?  les  rtppelahtes  auraiérit  été  interesseer  pmii*  riioiïrè  ddns  Ia  pjirl;  isoiclirtö 
kpni  apifnartehu  au  demandeur  dans  ttm  sótiété  iiyant  exislé  e^lre  Itfi  é1 
Cufay  ,  laquelle,  prétendait-on ,  n'étail  que  la  conlinuktion  de  h  sédféiê 
qui  avait  existé ,  antérieurement  k  la  mort  de  Ktep^v  ei^tre.Dechamps , 
Cufay  ei  Kreps  j 

t  , .  .    . 

'  I  ■  I  ■  I "lil  I  •         I  <  r       •  'I  ■  I   I  -J     I   I  ■  .111 

*  Conf.  BÉDARRiDE,  Sociétés,  II,  t?  474,  475  el  477.  —  Namur,no698.  —  Cass.  fr. 
29  juin  1853,  (Prf*.  fr.  53.  I.  600}.  —  V.  aussï  Liége,27  janvier  1860  (móÉïfs).  (Pas^ 
18f62,  ir,  108). 
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Attendu  que  la  dame  Goemaere,  appelante,  n*a  jamais,  h  aucune  époque, 
nié  avoir  été  l'associée  de  I*intimé  ;  que  sa  dénégation  a  porté  sur  la  durée 
OU  sur  Tétendue  de  Tassociation  en  participation  qui  avait  existé  entre  elie 
et  rintimé ;  que  ses  conclusions  portent :  i''  la  reconnaissance  formelle 
qu'elle  a  été  intéressée ,  d*une  maniere  indirecte,  dans  la  société  contractée 
entre  Dechamps ,  Cufay  et  Kreps,  et  cela  par  suite  de  la  participation 
concluc  avec  Dechamps ;  2®  la  reconnaissance  virtuelle  que  eet  état  de 
choses  a  continue,  méme  aprés  la  mort  de  Kreps,  alors  que  la  société 
conservait  encore  la  firme  B.  Kreps;  3^^  la  dénégation  que  eet  état  de 
choses  a  contimié  et  que  les  appelantes  aient  continue  d'étre  associées  avec 
Dechamps,  aprés  la  substitution  d*une  firme  nouvelle  k  la  firme  ancienne  ; 

Attendu  qu*il  s'ensuit  que  la  contestation  a  porté  et  porte  sur  un  seul 
point ,  celui  de  Ia  durée  ou ,  si  Ton  veut ,  de  Tétendue  de  leur  association 
avec  Dechamps ;  mais  que  Texistence  de  cette  association  n^a  jamais  été 
contestée ;  que  la  dame  Goemaere  a  seulement  dénié  avoir  eu  rien  de 
commun  avec  une  socrété  ayant  existé ,  aprés  la  mort  de  Kreps  ,  entre 
Dechamps  et  Cufay,  sous  la  firme  Dechamps  et  Cufay,  laquelle ,  au  dire  de 
Dechamps ,  était  la  continuation  de  la  première ;  qu'elle  n*a  jamais 
contesté  non  plus  que  cette  seconde  société  ne  füt  la  continuation  de  la 
première;  que,  dés  lors ,  toute  la  contestation  porte  sur  Ie  point  de  savoir 
si  madame  Goemaere  s'est  retirée  de  son  associalien  avec  Dechamps  avant 
Tadoption  de  la  nouvelle  firme ,  c*est-a-dire ,  h  quelle  époque  son 
association  en  participation  avec  lui  a  été  dissoute;  que  c*est  la  une 
véritable  contestation  sur  Ie  point  de  savoir  quand  la  société  a  élé  dissoute 
par  la  volonté  commune  des  parties,  c'est-i-dire  un  fait  social ;  que  cette 
contestation  est  débattue  entre  associés ,  et  nécessite  méme  Texamen  de 
faits  sociaux ;  que,  dés  lors,  la  connaissance  d*un  tel  différend  appartenait 
aux  arbitres; 

Par  ces  motifs , 

Faisant  droit,  ouï  en  audience  publique  les  conclusions  de  M.  Simons, 
substitut  du  procureur  général ,  met  Ie  jugement  dont  appel  k  néant ;  dit 
pour  droit  que  Ie  tribunal  de  commerce  était  incompetent  pour  statuer  sur 
Ie  différend ;  émendant  et  faisant  ce  que  Ie  premier  juge  aurait  dü  faire  , 
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déclare  Tintimé  non  recevable  en  son  action  telle  qu*elle  a  été  intentée ,  Ie 
condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  27  Juin  1872,  —  Cour  de  Gand.  —  1"  Ch.  —  PréB.  M.  Lelièvre, 
premier  président.  —  PI,  M«*.  Albérig  Rolin  et  Van  Ghendt. 


MiLICE.  —  SüBSTlTÜTION  —  SUBSTITÜANT.  —  SUBSTITÜTION 
DÉFINITIVE.  —  DÉSERTION  POSTÉRIEURE.  —  CONSÉOÜENCES 
POUR  LE  FRERE   PUINÉ. 

Vagent  de  remplacements  militaires ,  qui^  avant  la  loi  du  3 
juin  i870,  s'est  engagé  d  fonrnir  un  subsUluani  pour  un 
milicien  et  d  en  répondre  pendant  tout  Ie  iemps  de  service 
requis  par  la  loi  et  jusqu*d  la  clóture  du  contingent^  a  satis- 
fait  d  son  obligation  par  nncorporation  du  substituant  et 
iorsque  la  substitution  est  devenue  définitive. 

Alors  même  qu'après  cette  époque  Ie  substituant  aurait  étérayé 
comme  deserteur ,  et  que  sa  désertion  aurait  fait  perdre  au 
frère  puiné  du  substitué  Ie  benefice  de  Vexemption  ,  Vagent 
de  remplacement  ne  peut  être  contraint  d  procurer  un  rem- 
plagant  au  frère  du  substitué^  ou  d  payer  des  dommages- 
interets  *. 

(Louis  Goorigkx  gontre  B.  et  G.  Bauwens) 

r 

Arrêt. 

La  Cour , 
iCtteudu  que  par  convention  verbale  en  date  du  27  avril  1869 ,  Ie  sieur 

*  Voir  en  sens  contraire,  Liége,  21  nov.  1672,  (Jur.  Anv,  1873,  II,  11  et  Ia  note.) 


Gdorlekx  s*6sl  engagé  k  fourmr  „  pour  Ie  service  militaire  ea  Bdgique ,  \m 
substituant  pour  Ie  oommé  Camille  Bauwens »  miliciea  de  la  cla&se  de  1869 
de  la  comnune  de  Letterhautem  ^eik  répondre  de  ce  subsUtuaiU  (kendani 
tout  ie  tempsde  service requis  pav  la  loi  et  jusqu  è  la  ciöture  du  contlngcat ; 
«  Den  heer  Goorickx  verplicht  zich  h  stellen  in  het  helgisch  leger  eenen 
sühstituant  voor  den  zoon  van  Beneit  Bauwens ,  genaamd  Camillins  Bau- 
wens ,  loteling  der  klas  van  1869 ,  der  gemeente  Letterhautem  ,  arrondis- 
éefhént  Aelst^  alwaar  hem  te  bnurt  h  gevallen  het  'nummer  4  der  hting^ 
en  waan^ar  hij  tal  verantwoordelijk  blijven  voor  dezen  nummervermssefaar 
gedurende  al  den  diensttijd  voorschreven  door  dê  miKtu^wèt  ent$i»p  het 
sluiten  van  het  contingent ;  t 

Attendn  qae  les  tennes  de  cette  eotrvenrtion  (fémontrent  k  foute  évidence 
que  les  pailies  lY'ont  en  en  vue  que  la  Kbéralion  persoAneKe  du  miliGien 
Bairweas  ;  que  rien  a'indtque  Fintention  de  procttrer  en  tnéipe  iemps  une 
exeroption  k  un  frère  dont  renistence  n'est  pas  méme  révélée  daas  la 
convention  ;  et  que  Ie  prix  stipulé  n'excédait  pas  k  cette  époque  celui  d*une 
substitution  simple ; 

Attendu  que  cette  ctauge,  sainement  interpreten,  doit  étre  entendue  en 
ee  sens  que  Tappelant  reste  respensable  de  la  snbsfitfitlon  pen<fant  tout  Ie 
tefinps  requis  par  la  loi,  en  d'autres  termes  aussi  longtenips  qu'elie  n*est 
pas  devenue  définitive,  c'est-i*dke  trente  jours  apfès  rincorporation  ; 

Attendu  que  cette  convention  a  été  conqlue  sou$  Tempire  de  la  loi  du 
30  janvier  1864,  aujourd'hui  abrogée;  qu'elie  était  destinée  a  produire 
toutes  les  conséquences  prévues  par  fadite  loi  et  que  les  parties  eurent  en 
vue  en  contractant  Tune  avec  Fautre  ; 

Attendu  que  Goorickx  a  rempli  toutes  ses  obligations  et  qu*i1  a  procuré  au 
milicien  ^bstitué  une  übéi^tfion  défifnitfive  et  irrévocab^ ; 

Qu*en  effet,  Ie  29  avril  1869,  Ie  nomnié  Dominique  Goethals  a  été 
incorporé  au  regiment  des  carabifniefs  comme  substiluant  de  Camille 
Bauwens ; 

Attendu  qu'au  bout  de  trente  jours ,  cette  substitution  est  deirenue  défi- 
nitive {art.  4  Ie  la  loi  du  30  janvier  1854); 

Qu*il  imporie  peu  que,  Ie  19  décembfe  1871 ,  Ie  substituant  ait  été  rayé 
cojmme  deserteur,  'suivant  décision  ministérieHedp^mars  1871,  lesieor 


-  «9  — 

Ganifilfi  fiauMrens  :n*ea  ajant  pas  4iioiRS  joai  d*une  exempüon  défiaitive  a  la 
suite  de  la  anbstiUition  ^opérée  par  Gooiickx ,  sstbstituUon  dont  il  coptinue 
a  retirer  tous  les  bénéGces  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  rintimé  Benott  Bauwens  se  plaint 
de  ce  que  la  désertion  du  substituantfait  perdre  au  frére  putnó  du  substitué 
Ie  benefice  d*une  exemption  sur  laquelle  il  avait  compté ; 

Oo'en  efiFet :  4°  d'après  Tart.  4,  g  ^  ,  de  la  loi  du  30  janvier  1864 ,  Ia 
isahstitution  a  ,  dans  Tiespèce ,  conféré  au  ^tèsAitué  tous  les  effets  qu'elle 
était  susceptible  de  produire,  en  procurant  a  celuinci  tmis  les  bénéfices  du 
bon  Duniéro  tiré  par  Ie  subsliluant  au  tirage  au-sort  de  sa  commune;  que 
€eite  situailon  est  dev-enue  irrévocahle  et  que  Camille  Bauwens  ne  peot 
j)lus  en  étre  dépouillé  ;  2°  d*apf ès  la  convention  verbale  dont  s*agit  entre 
parties  et  qui  participe  de  la  nature  et  des  principes  du  conlrat  d*assurance, 
Ie  risque  unique  è  courir  était  relatif  k  Camille  Bauwens ,  sans  qu*il  ait 
ëté  question  de  la  libération  d*un  frére  puiné ; 

Aitendii  que  Tobjet  de  la  deinande ,  teile  qu'elle  a  été  primittvement 
libeHée ,  consiste  a  faire  contraindre  Ie  siear  Goonckx  k  plaoer  f our  Ie 
'Sieur  Caniille  Bauwens  un  deusiéme  substUuaiit^ 

Que  üetle  demande  est  inadmissible  parce  que  la  substUotion  a  été 
effecluée  et  qu  elle  a  produit  tous  ses  eSets ,  et  que  du  reste  la  suhstitution 
est  abolie  par  la  loi  du  3  juin  1870 ; 

Attendu  que  I'appelani  2\;ant  accompli  \oule,s  ses  obligations,  il  ne 
saurait  étre  qgestion  de  Ie  contraindre  k  mettre  un  remplacant  pour  Ie  fils 
putné  de  Benott  Bauwens,  ou  de  Je  caodamner  k  des  dommages-intéréts; 

Attendu  que  les  faits  poses  pour  autant  que  de  besoin  par  les  intimés 
sont  irrelevants ;  qu'ils  sont  conlraires  a  la  convention  venbale  telle  qu'elle 
a  été  articüiée  au  pitoeès  et  sur  laqueille  les  parties  ont  dédaré  4tre 
d'aocord;;  qu  ijjs  seoitdu  reste  démeDÜs  dés  lors»  tant  par  ladile  CHmventiao 
■que  par  tous  les  aatres  éiémeats  de  h  procédure ; 
Par  rees  inotifs, 

Met  Ie  jugenaent  dont  appel  k  néant ,  dit  n*y  avoir  lieu  k  admettre  les 
iTrtimésihi-preïïVB  des -faits  par  enxjosés,  les  déclare  ui  rccevables  ni 
fondés  dans  leurs  fins  et  coaclusiQ0s,,,etles£Pfldamo^  aux  dép^ns  des  d^vx 
instances. 
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Du  30  Mai  f872.  —  Cour  de  Gand.  —  1''«ch.  —  Prés.  M.  Leliêvre. 
—  PL  M<^*  Hahn  (du  barreau  de  Bruxelles)  et  Van  Wambere  (du  barreau 
de  Termonde). 


COMPÉTENCE  COMMERCfALE.  —  LiEÜ  DU  PAIEMENT.  —  FaC- 
TÜRE.  —  ÉnONCIATION.  —  AviS  DE  DISPOSITION  PAR 
TRAITE.    —   ReFüS   DE   LA   TRAITE. 

La  mention,  en  tête  d'une  facture,  que  Ie  paiement  se  fera  au 
domicile  du  vendeur,  attribue  juridi'clion  au  Tribunal  de  ce 
domicile,  si  Vacheteur  accepte  lacUement  cette  condition  en 
recevant  la  faclure  sans  protestation.  Il  en  est  ainsi ,  alors 
même  qu'au  bas  de  la  faclure  il  soit^  mentionné,  que  Ie  ven- 
deur  dispose  sur  Vacheteur  pour  se  couvrir  du  montant  de  la 
faclure^  si  celui-ci  a  réfusé  d'accepter  la  traite  transmise 
avec  cette  facture,  avant  Ie  reglement  des  dommag es-intérêts 
qu'il  soutenait  lui  être  dus  pour  retard  dans  Vexpédition  ^ 

(WÉRY  CONTRE   LeROY  &  C^) 

Arrêt. 

La  Cour , 

Attendu  que,  Ie  27  juillet  1871 ,  les  intimés  ont,  ï  Malines,  livré  k 

Tappelant,  domicilie  a  Jemmapes ,  les  marchandises  que  celui-ci  leur  avait 

commandées  pour  une  valeur  de  fr.  8^863-57,  et  qu'il  n*est  pas  justifié  que 

les  parties  seraient  convenues  du  lieu  du  payement  antérieurcment  a  la 


*  Cpz.  Bruxelles,  17  avril  1871  {Pas.  71,  II,  241)  et  la  nole.  —  Cass,  fr.  7  février 
1872,  {Pas,  fr.  1872,  251).  —  Trib.  de  comm.  d*Anvers ,  2  juin  1871.  (Jur.  Anv. 
1871,  I,  201). 
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facture  du  27  juillet  1871 ;  que  ni  dans  la  correspondance  des  parties  ,  ni 
dans  les  pourparlers  intervenus  au  cercle  industriel  de  Bruxelles,  tets  que 
ces  pourparlers  sont  avoués  par  les  parties ,  il  n'a  pas  été  question ,  avant 
la  date  précitée ,  du  lieu  du  payement  desdites  marchandises  ; 

Attendu  que  la  facture  du  27  juillet  1871  porte  en  téte  que  les  mar- 
chandises livrées  a  Tappelant  sont  payables  k  Bruielles,  domicile  des 
intimés ;  que  cette  facture  a  été  regue  par  Tappelant  sans  aucune  réclama- 
tion  au  sujet  de  cette  condition  relativeau  payement;  que,  dés  !ors,  on  est 
en  droit  de  considérer  cette  stipulation  comme  acceptée  tacitement  par 
l'appelant  et  comme  entrainant  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  aux  termes  de  Tart.  420  du  code  de  procédure  civile ; 

Attendu  ,  a  la  vérité,  qu'au  bas  de  la  facture  prérappelée  se  trouve  la 
mention  que  les  intimés  font  traite  sur  Tappelant  pour  la  montant  intégrai 
des  marchandises  expédiées ,  et  que  le5aoüt  1871  les  intimés  ont  transmis 
cette  facture  k  Tappelant  en  méme  temps  que  la  traite  de  fr.  8,863-57  , 
en  Ie  priant  de  revétir  cette  derniére  pièce  de  son  acceptation ;  mals  que 
l'appelant  a  formellement  refusé  de  Ie  faire,  parce  que,  selon  lui,  on 
devait  avant  tout  regier  les  dommages-intéréts  auxquels  il  prétendait  avoir 
droit  a  raison  de  l'expédition  tardive  des  marchandises  dont  il  s*agit; 

Attendu  qu'en  proposant  ainsi  k  Tappelant  de  disposer  sur  lui  par  une 
traite  payable  au  domicile  de  celui-ci ,  les  intimés  avaient  en  vue  de 
faciliter  ia  libération  de  leur  debiteur ,  mais  sans  entendre  se  départir  de 
la  condition  du  payement  k  Bruxelles  pour  Ie  cas  oü ,  comme  cela  est 
arrivé ,  l'appelant  refuserait  d'accepter  cette  traite  et  d'y  faire  honneur ; 

Attendu  que  Tappelant  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'auparavant ,  k 
1'occasion  d'une  autre  opération ,  les  parties  avaient  réglé  par  traite , 
puisque  alors  Tappelant  avait  expressément  accepté  ce  mode  de  payement; 

Par  ces  matifs  et  autres  du  premier  juge,  entendu  M.  Tavocat-générai 
Van  Berchem  et  de  son  avis,  met  l'appei  au  néant;  condamne  Tappelant 
aux  dépens. 

Dü  8  Aoüt  1872.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2*  Ch.  —  PI  M«» 
Degand,  Léon  Mersman  et  De  Becker. 
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COMMISSIONNAIRE.  —  VEiNTE.   —  ObLIGATIONS  DU  «OMMETTANT 

EN  VERS  LES  TIERS. 

Le  cor^missionnaire  qui  agit  au  nom  et  pour  comple  de  son 
commetlant  réprdsenle  et  remplace  celui-ci.  Il  Vengage 
directement  envers  les  iiers  acheleurs. 

En  tott^équence ,  les  venies  coriclues  par  le  commissionMif'^  «^ 
domnt  pas  ,  pmr  eire  parfaites^  être  agréées  ou  raiifiécs 
par  le  commettant,  et  ce  dernier  ne  peut^  vis-a-vis  des 
acheleurs ,  exciper  de  ce  que  le  commissionnaire  aurait 
excédé  son  mandat  \  * 

(SCHMITZ  CONTRE  HeNIN.) 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  qne  par  lettre  en  date  du  25  octöbre  dernier ,  düment  enregis- 
tree,  le  sieurZénou  Van  Outrpe  informa  lintimé  •Henin  c  qu'il  pou^ait 
lui  fournir  une  partie  de  fontes  anglarses  de  150  tonnes  n<^  3  ,  aa  prix  de 
fr.  7.55  prises è  Anvers,  ouèfr.  7.85a€and,  ètrois  moissatiscscampte; 
qu^il  demanda  une  réponse  poorJe  jotrr  nrrétne ,  chez  Dekeghel,  n^99, 
rue  des  Chartreux  ;  » 

Attendu  qu'il  «st  'étatli  que  ,  dans  Taprés-^midi  du  25 ,  d*Henin  aecepta 
cette  offre  par  (ettre  mise  a  la  poste  entre  cinq  et  six  heures  ,  lettre  qui 
parvint<lans  la  soiree  a  Tadresse  indiquée; 

Attendu  qu'il  résulte  des  aveux  de  Van  Outryve  et  d*une  lettre  des 
appelants  en  date  du  4  juin  1871  ,  düment  enregistrée,  ainsi  que  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause ,  que  Van  Outryve  a  agi  au  nom  et  pour 
'compte  des  appelants  Schmitz,  ^ont  il  était  Ie  commissionnaire  ; 


(*)  Voy.  cependant  Dalloz,  Rép.^  y^  Commissionnaire,  n»*  103  ets.,  Zacbarlb, 
§415,  3*  ëdit ,  p.  471,  et  Deumarre  et  Lepoitvin,  111,  n»  126,  p.  184. 
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Attendq  qne  Ie  marché  tel  qn'il  a  été  conclu  constitue  réellement  one 
vente  ferme,  puisque  I'offre  de  vente  de  la  part  de  Van  Outryve  et  Taccep- 
tation  de  la  part  de  d*Henin  ne  contiennent  ancune  restriction,  que  la  vente 
ferme  est  la  régie ,  et  que  Ton  rencontre  dans  Tespèce  toutes  les  conditions 
voulues  paria  loi  pour  rendre  une  vente  parfaite,  k  savoir  :  la  chose  ven- 
due,  Ie  pril,  Tépoque  et  Ie  mode  de  payement,  ainsi  que  I'offre  et  Tac- 
ceptation  du  marché  dans  Ie  délal  déterminé ; 

Attendu  qne  toute  vente  se  conclnt  par  Ie  concours  des  volontés  des  deux 
parties  sur  toutes  les  conditions,  et  que  ,  dans  l'espéce,  ce  concours  a  ea 
lieu  dans  la  journée  du  25  octobre  par  Tacceptation  de  Tintimé ,  de  I'offre 
faite  par  Van  (Jutryve  au  nom  ét  pour  compte  des  appelants; 

Attendu  que  Ie  télégramme  des  appelants  du  26  octobre  prouve  que 
I'offre  était  ferme  de  leur  part ;  qo'en  effet ,  il  est  ainsi  congu  :  c  Trop 
tard ;  auriez  dft  répondre  hier ,  »  ce  qui  indique  clairement  que  si  la 
réponse  était  arrivée  la  veille,  ils  se  considéraient  comme  engagés ; 

Attendu  que  les  faits  et  documents  de  la  cause  démontrent  que  Van 
Outryve  n'était  pas  uu  simple  intermediaire ,  mais  un  véritable  commis- 
sionnaire  agissant  nomine  procuratorio ,  dont  les  droits  et  obligations  sont 
régies  par  les  art.  91  et  92  du  Code  de  commerce,  1984  et  suivants  da 
Code  civil ; 

Attendu  que,  d'aprés  les  principes  qui  régissent  Ie  contrat  de  comtnis- 
sion»  Ie  commissionnaire  qui  agit  au  nom  et  pour  compte  de  son  commettant 
représente  et  remplace  ce  dernier ,  et  ainsi  Tengage  directement  envers  les 
tiers  acheteurs ,  et  reste  obligé  envers  lui ;  qu'il  s'ensuit  que  les  ventes 
faités  par  Ie  commissionnaire  ne  doivent  pas  étre  agréées  ni  ratifiées  par  Ie 
commettant  pour  étre  parfaites ,  et  que  Ie  commettant  ne  peut  pas ,  vis-&- 
vis  des  acheteurs ,  exciper  de  ce  que  son  commissionnaire  aurait  excédé  Ie 
mandat  qui  lui  a  été  donné;  qu'è  la  vérité,  ce  commettant  a  de  ce  chef  une 
action  contre  son  commissionnaire ,  mais  cette  action  ne  conceroe  aucune- 
ment  Tacheteur  qui  a  ignoré  cette  circonstance ,  et  qui  ne  devait  pas  s'en 
enquérir  avant  de  contracter ;  que ,  partant,  la  vente  dolt  étre  exécutée 
par  Ie  commettant  envers  Tacheteur ,  comme  si  elle  avait  étér  contractée 
directement  avec  lui ; 

a-  p.  xvm  3 
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Attendu ,  au  surplus ,  que  Van  Outryve  n*a  en  aucune  maniere  dépassé 
son  mandat ;  qu*il  a  précédemment  toujours  traite  ferme  avec  ses  divers 
clients ,  coninóe  avec  Tintimé  ,  et  qu*en  agissant  ainsi  il  n*a  fait  que  se 
conformer  k  Tusage  général  dans  Ie  commerce  des  fontes ; 

Attendu  qu'en  vain  les  appelants  objectent  que  la  réponse  k  Toffre  de 
vente  n'a  pas  été  donnée  en  temps  utile ;  qu'en  effet ,  l'intimé  a  donné 
cette  réponse  dans  raprés-midi  du  25  octobre,  et  que  celle-ci  est  parvenue 
k  Tadresse  indiquée  par  Van  Outryve  lui-méme ,  vers  huit  heures  du  soir ; 
que,  partant,  elle  est  arrivée  dans  Ie  delai  indiqué  par  Van  Outryve 
(aujourd'hni) ; 

Attendu  qu*il  importe  peu  que  Van  Outryve  ait  communiqué  cette  réponse 
tardivement  a  ses  commettants,  puisque  Texistence  de  la  vente  ne  dépendait 
pas  de  leur  agréation ,  et  que,  du  reste ,  il  ne  pouvait  leur  faire  connattre 
cette  acceptation  que  Ie  lendemain,  26  octobre,  Ie  délai  d'option  n'expirant 
qu^avec  la  journée  du  25  ; 

Par  ces  motifs  et  aucuns  du  premier  juge ,  faisant  droit,  met  Fappel  k 
néant ,  déclare  les  appelants  ni  recevables  ni  fondés  en  leurs  conclusions , 
confirme  Ie  jugeraent  dont  appel,  condamne  les  appelants  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Du  25  jnillet  1872.  —  Cour  de  Gand.  —  !'«  ch.  —  Prés.  M.  Le- 
LiÈvRE.  —  PI,  M^B  Declercq,  Van  Hollebeke  et  Brüyneel. 


COMMÜNAüTÉ  CONJUGALE.  —  FëMME  MARIÉE.  —  MaRCHANDE 
PÜBLIQÜE.  — AüTORISATION  MARITALE.  — DeTTE.  — SeCOND 
MARIAGE.  —  PaSSIF. 

L'arL  i4i0  du  Code  civil  n'esl  pas  appliöable  en  malière  com- 
merciale. 

La  commtinauté  legale  existanl  entre  deux  époux  est  tenue  de 
la  dette  que  la  femme  a  contractie  alors  qu'elle  faisait  Ie 
commerce    avec  rautoriation    d^un  premier  mari ,   et  Ie 
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I 

payement  peut  en  eire  poursuivi  aussi  bien  contre  Ie  second 
mari^  comme  chef  de  la  communauté,  que  contre  la  femme  *. 

(ÉpoüxFastenackels,  contre  époüxDesmons  etveüveMattaü.) 

Ud  jugement  par  défaut  du  8  janvier  1873  avait  condamné  les 
époux  Fastenackels  a  payer  une  dette  contractée  par  l*épouse 
Fastenackeis,  alors  qu'elle  faisait  Ie  commerce  avec  raatorisation 
de  son  premier  mari,  Ie  sieur  Dejongh.  Le  sieur  Fastenackels  fit 
opposition  a  ce  jugement,  en  soutenant  que  cette  delle  ne  le  con- 
cernait  pas  et  que  le  recouvrement  n'en  pouvait  être  poursuivi  que 
sur  les  biens  personnels  de  sa  femme. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ; 

Attenduqueles  marchandises  dont  payement  est  reclame  ont  été  fournies 
è  Tépouse  Fastenackels  avant  son  mariage  avec  l'opposant ,  lequel  a  été 
contracté  sous  le  régime  de  la  communauté  legale  ; 

Attendu  que  la  femme  Wintergroen  faisait  le  commerce  avant  son  con- 
vol  en  secondes  noces  avec  Fastenackels  ; 

Attendu  que  Fastenackels  invoque^rarticle  1410  du  Code  civil  et  sou* 
tient  que  la  communauté  n'est  point  obligée  envers  les  demandeurs  origi- 
naires,  parce  que  la  dette  ne  résulte  pas  d'un  acte  authentique  antérieur  au 
mariage  ou  ayant  re^u  avant  la  méme  époque  une  date  certaine  ; 

Attendu  que  Tart  1410  précité  n'est  pas  applicable  en  matiére  commer- 
ciale  ; 

Attendu  en  effet  :  1^  que  Tart.  1410  a  été  édicté  et  était  nécessaire  k 
Teffet  de  prévenir,  k  l'égard  de  la  femme ,  toute  espèce  d*antidate  par  la* 
quelle  elle  feralt  supporter  k  la  communauté  ,  comme  contractées  avant  le 
mariage,  les  obligations  contractées  pendant  le  mariage  ;  ^^  qu*il  est  de 


(')  Voy.  Troplong  ,  Du  contrat  de  mariage^  n«  778. 
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principe  d*apporter  è  l*art.  1410  les  restrictions  relatives  au  contrat  etaux 
prenves  ; 

Attendu  que  Tantidate  de  la  dette  n'existe  pas  et  ne  peut  exister  dans 
Tespéce  litigieuse  ; 

Attendu  qu'en  matiére  commerciale ,  h  preuve  par  la  production  des 
ÜTres  de  commerce  et  la  preuve  orale  constituent  les  modes  de  preuve 
ordinaires  des  conventions  (art.  109  C.  conam.); 

Attendu  que  Ie  Code  de  commerce  a  donc  apporté  une  restriction  au 
principe  deTarticle  1410  du  Code  civil ; 

Qu'ii  ne  pouvait  en  étre  autrement ,  car  alors  Ie  législateur  edi  protégé 
la  mauvaise  foi  et  eüt  apporté  des  entraves  i  la  facilité  et  k  la  liberté  des 
transactions  commerciales  ,  puisque ,  dans  Ie  système  préconisé  par  les 
opposants,  il  «Dit  fallu  passer  acte  anthentique  ou  se  conformer  k  Tart. 
1338  du  Code  civil  pour  toute  convention  commerciale  dont  Tobjet  excède 
la  valeur  de  150  francs ; 

Attendu  qu*aux  ternies  de  Tart.  1409  du  Code  civil,  la  commanauté 
Fastenackels  est  tenue  de  la  dette ,  et  Ie  payement  de  celle-ci  peut  étre 
poursuivi  aussi  bien  contre  Topposant  comme  chef  de  ia  communauté  que 
contre  la  femme ; 

Par  ces  motifs , 

Recevant  en  la  forme  Topposition  au  jugement  par  défaut  du  8  janvier 
1872,  en  déboute  les  opposants;  dit  pour  droit  que  ce  jugement  sortira 
ses  pleins  et  ^entiers  effets ;  condamne  les  opposants  aux  dépens. 

Du  iO  Avril  1872.  —  Trib.  de  commerce  de  Brüxelles.  —  2«  Ch. 
Prés.  M.  Clüydts,  vice-président.  —  PL  MM.  Féron  et  Coenaes. 


lo  COMPTES  COURANTS.    —    DaTION  EN  PAYEHENT.     —    COM- 

PENSATION,  —  MaRCüANDISES,  —  2oGaGE.  — RÉALISATION. 

Glause  ILLIGITE. 

jo  Lorque  deux  négociants  sont  en  c$mple  courant,  la  remise 
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faite  par  Vun  a  Vautre  de  marchandUes  en  payement  opère 
une  compensation  immédiale^jtisqu^a  concurrence  de  la 
valeur  allribuée  d  ces  marehandises  lors  de  la  livraison. 
2^  Est  illicite  et  nulle  la  convention  qui  permettrait  au 
créaneier  de  réaliser  des  marchandises  données  en  gage ,  au 
mieux  des  interets  du  debiteur  ^ 

(Dedyn  contre  Jeholet  ie  C».) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  les  défendeurs ,  loin  de  reconnattre  la  débition  de  la  somme 
d«  2,337  francs  réclamée  par  le  demandeur  ,  pour  solde  de  leur  compte 
courant  chez  lui  au  30  juin  dernier ,  concluent  reconventionnellement  &  ce 
qu'il  leur  soit  payé  par  celui-ci  une  somme  de  fr.  109.68 ,  montant  du 
crédit  de  leur  compte  aü  2  décembre  1870; 

Attendu  que  cette  différence  proYient ,  k  part  queiques  légers  points  de 
détail »  de  ce  que ,  d*aprés  les  défendeurs ,  les  marchandises  remises  par 
eux  au  demandeur ,  sous  les  dates  des  l^^'  et  8  octobre ,  5  novembre  et 
1«'  décembre  1870,  Tont  été  a  titre  de  payement»  et  qu*ainsi  il  s*est  opéré 
de  plein  droit ,  è  chaque  livraison  ,  une  compensation  instantanée  avec  ce 
qui  lui  était  dü;  qu'au  contraire  ,  selon  la  prétention  du  demaqdeur,  les 
fournitures  dont  il  s*agit  ne  lui  étaient  faites  qu'en  nantissement ,  et 
qu'ainsi  c'est  aux  défendeurs  k  supporter  la  moins-value  de  la  réalisation 
par  lui  de  ces  marchandises ,  comparée  au  prix  leur  attribué  lors  des 
envois  qui  lui  étaient  faits  par  les  défendeurs ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  documents  et  des  circonstances  de  la  cause 
qu*il  s*est  formé  entre  parties  une  conventiou  verbale  parfaitement 
reguliere  de  dation  par  les  défendeurs  de  marchandises  en  payement  de 
ce  qu'ils  devaient  au  demandeur ,  et  que  cette  convention  a  re^u  une 

* 
*  Voyez ,  sur  la  seconde  question ,  Tart.  10  de  la  loi  du  5  mai  1872  qui  est  la 
reproduction  du  g  2  de  Tart.  2078  du  Code  civU. 
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exécution  bien  caractérisée  par  les  livraisons  successives ,  avec  prix 
déterminés  et  montants  rectiGés  etadmis  ,  livraisons  dont  Ie  demandeur , 
quoique  reconnu  complétement  quitte  de  leur  prix,  n*allégue  pas  avoir 
fait  ie  payement ; 

Attendu  qu*en  présence  de  cette  convention  clairement  établie ,  et  dont 
Texécution  reguliere  a  produit ,  dans  Ie  compte  des  parties ,  des  compen- 
sations  immédiates,  on  ne  saurait  reconnattre  de  caractére  sérieux  ni 
d^efifet  a  une  autre  convention  verbale  invoquée  par  Ie  demandeur,  d*aprés 
laquelle  toutes  les  livraisons  étaient  efifectuées  a  titre  de  nantissement, 
pour  garantlr  sa  créance,  avec  faculté  de  les  réaliser  au  mieux  des 
interets  des  défendeurs ,  a  partir  du  !«'  décembre  1870,  faculté  dont  il  a 
usé ;  qu*en  effet ,  outre  Ie  doute  qui  s'élève  tant  sur  Ia  date  réelle  de  cette 
autre  convention,  remontant,  d'après  Ie  demandeur,  au  1^'  octobre , 
comme  la  première  ,  que  sur  la  liberté  du  consentement  qu'y  a  apporté 
Jehoiet,  il  est  &  noter  qu'a  plus  d*un  point  de  vue  cette  convention  est 
marquée  au  coin  méme  de  Tirrégularité,  et  que  la  faculté  qu'elle  renferme 
pour  Ie  créancier  de  réaliser  Ie  gage  au  mieux  des  interets  du  debiteur , 
est  illicite  et  contraire  k  la  loi ;  que  Ie  demandeur  n*a  ,  du  reste ,  soulevé 
sa  réclamation  que  Ie  44  juin  dernier ,  aprés  avoir  laissé  dans  Tombre 
pendant  sept  a  buit  mois  sa  prétention  du  nantissement ;  qu'enfin  sanc- 
tionner  Ie  système  du  demandeur  ce  serait  consacrer  Ia  légitimité,  au 
profit  d*un  créancier,  de  Ia  coexistence  de  deux  situations  juridiques 
incompatibles  entre  elles,  et  dont  Ie  choix  par  lui  de  Tune  ou  Tautre 
n*aurait  pour  guide  que  son  intérét  exclusif ,  au  détriment  du  droit  de  son 
debiteur  ou  des  tiersselon  Ie  cas.... ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  les  défendeurs  k  payer  au  demandeur  Ia  somme  de  fr.  138 
pour  solde  de  compte  etc. 

Du  4  Janvier  187^,  —  Tribunal  de  commerce  de  Verviers.  — 
PL  M®»  Mallar  et  De  Ponthière. 
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CONTRAT  DE  COMMISSION.    —  ACHAT.    —   ReVENTE.    —    ' 

FORGE   MAJEURE. 

Le  commissionnaire  qui  a  acheté  une  marchandise  n'est  pas 
obligéf  muf  convention  spéciale  sur  ce  point ,  de  faire  des 
avances  pour  le  compte  de  son  commetlant. 

Il  est  d^  usage  constant  dans  le  commerce^  sur  tont  lorsqu'il  s^agit 
de  marchandises  sujettes  a  de  grandes  fluctuations ,  que  le 
commissionnaire  peut  réaliser  Vopération  par  la  revente  de  la 
marchandise ,  si  le  commettant  resle  en  défaut  de  lui  re- 
metlre  les  fonds  nécessaires  au  payement  du  prix  d'achat. 

Un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  qui  aurait  empêché  le  com* 
mettant  de  donner  des  inslructions  et  de  faire  parvenir  des 
fonds  a  son  commissionnaire,  ne  peut  pas  modifier  ce  droit 
dans  le  chef  du  commissionnaire  :  car  la  seule  conséquence 
de  la  force  majeure  est  d'exonérer  le  debiteur  des  dommages- 
interets. 

(Batte  et  Libersalle  contre  Glaude). 

JüGEMENT. 

Le  Tribunal , 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sub^  Ni^...  du  róle  général   sont 
connexes  et  que  les  parties  concluent  k  leur  jonction ; 
Au  fond : 

Attendu  que,  par  exploits  en  date  des  27  juin  et  24  octobre  1871 
(n^^^  5087  et  294  du  róle  général) ,  les  demandeurs  ont  fait  assigner  le 
défendeur  en  payement  'de  la  somme  de  fr.  1,143-55,  formant  le  solde 
d*uue  opératlon  d'huiles  faite  entre  parties  sur  le  mois  d'aoüt  1870  ; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  conleste  pas  devoir  cette  somme ; 

Que,  du  reste,  il  en  a  formellement  reconnu  la  débition  le  12  septembre 
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1870,  priant  uniqaement  k  cette  époque  les  demaodeurs  de  ne  disposer 
sar  lai  qa*an  25  ootobre  1870; 

Attendu  que  par  ce  second  exploii  en  date  du  24  octobre  1871  (n^^^SOd 
du  röie  générai),  les  demandeurs  ont  fait  assigner  Ie  défendeur  en  paye* 
ment  de  fr.  1,125-70  pour  solde  d*une  opération  faite  k  Paris  par  leur 
intermediaire  sur  les  mois  de  septembre ,  octobre ,  novembre  et  décem- 
brel870; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  devoir  la  somme  rédamée;  qu*il  pretend, 
au  contraire  que  dn  chef  de  ces  opérations,  il  est  créancier  des  demandeurs 
d'une  somme  de  2,400  francs,  au  payement  de  laquelle  il  conclut  recon- 
ventionnellement ,  sous  déduction  toutefois  de  la  somroe^e  fr.  1,143-55 
qu'il  doit  du  chef  de  Topération  liquidée  au  mois  d*aoüt ; 

Attendu,  en  fait,  que  Ie  défendeur  a  chargé  les  demandeurs  d'acheter  pour 
SOD  compte  20,000  kilog.  d*huile  de  colza  an^prix  de  fr.  110-50  les 
100  kilog.  livrables  k  Paris  par  quantité  de  5,000  kilog.  en  septembre  , 
octobre ,  novembre  et  décembre  1870 ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  traite  cette  opération  a  Paris  en  leur 
nom  personnel ,  ce  qui  n'est  pas  contesté  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  les  demandeurs  articulent  que  la  marchandise  achetée  par 
eux  pour  compte  du  défendeur  leur  a  été  offerte ,  et  qu*a  la  fin  de  chaque 
mois  ils  ont  réalisé  Topération  par  la  revente  au  prix  par  eux  renseigné 
dans  leur  compte ; 

Attendu  que  Ie  fléfendeur,  tout  en  ne  reconnaissant  ni  la  réalité  de 
Toffre  de  la  marchandise  par  les  vendeurs ,  ni  la  revente  par  les  deman- 
deurs ,  ni  les  prix  de  revente  renseignés ,  soutient  que  les  demandeurs 
Q*avaient  pas  ie  droit  de  revendre  la  marchandise  sans  instruction  de  sa 
part ;  qu*ils  devaient  au  contraire  conserver  la  marchandise  jusqu'aprés 
l'ouverture  de  Paris ,  et  qu'alors  il  aurait  réalisé  par  la  revente  un  benefice 
de  2,400  fr. ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'étaieni  pas  forcés  de  faire  des  avances 
pour  compte  du  défendeur ; 

Que  si  Ie  défendeur  voulait  que  les  demandeurs  prissent  livraison  des 
marchandises  et  en  payassent  Ie  prix ,  il  devait  au  préalable  remettre  aux 
demandeurs  les  sommes  nécessaires  k  eet  effet ;    * 
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AUendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  remis  aux  demandeurs  les  sommes 
représentant  Ie  prix  qui  devait  étre  payé  aux  vendenrs; 

Que  dés  lors  les  demandeurs  étaient  en  droit,  d'après  les  usages  constants 
dans  ce  genre  de  commerce,  si  la  marchandise  leur  était offerte,  de  réaiiser 
Topération  par  la  revente ; 

Attendu  que  la  circonstance  vantée  k  eet  égard  par  Ie  défendeur  qu'il 
s'est  trouvé,  par  suite  de  force  majeure ,  dans  rimpossibilité  de  donner  des 
instructions  aux  demandeurs  et  de  leur  faire  parvenir  les  fonds  nécessaires 
pour  payer  Ia  marchandise  est  sans  relevance  au  proces  ; 

Attendu  en  effet  que  cette  circonstance  ne  saurait  aggraver  les  obliga- 
tions  des  demandeurs  en  les  formant  k  faire  pour  compte  du  défendeur  des 
avances  qui  ne  leur  étaient  pas  imposées  par  les  conventions  verbales  inter* 
venues  entre  parties  ; 

Que  la  seule  conséquence  de  la  force  majeure  est  d'exonérer  Ie  défendeur 
de  tous  dommages  et  interets  (art.  1148  du  Code  civil); 

Attendu  que  la  sommeréclamée  par  les  demandeurs  ne  présente  aucuns 
dommages  et  interets ,  qu'eile  constitue  uniquement  la  différence  entre  Ie 
prix  de  Tachat  et  de  la  vente  faite  pour  compte  du  défendeur  ; 

Attendu ,  du  reste ,  que  Ie  5  novembre  ie  défendeur  n'a  pas  contesté  Ie 
droit  de  revente  des  demandeurs;  qu'il  s*est  borné  a  pretester  centre 
Ie  prix  de  la  réalisation ,  prétendant  que  Ie  cours  de  la  liquidation  d'alors 
était  supérieur ; 

Attendu  qu1l  suit  dé  \k  que  la  somme  réclamée  est  due ,  si  réellement 
la  marchandise  a  été  offerte  aux  demandeurs  et  si  ceux-ci  Tont  réalisée 
aux  prix  par  eux  renseignés  ; 

Mais  attendu  que ,  sur  ce  point ,  il  n'y  a  aucune  reconnaissance  du 
défendeur ; 

Qu'il  importe  donc,  en  présence  de  la  situation  dans  laquelle  setrouvait  la 
place  de  Paris  dans  Ie  courant  des  quatre  derniers  mois  de  Tannée  1870 , 
d'ordonner  aux  demandeurs  de  prouver  : 

1^  Que  la  marchandise  achetéc  par  eux  pour  compte  du  défendeur  leur 
a  été  réellement  offerte  aux  époques  fixées  pour  la  livraison ; 

2®  Qu'iis  ont  revendu  cette  marchandise  aux  dates  et  prix  par  eui^ 
renseignés ; 
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3^  Que  les  prix  de  revente  étaieDt  ceax  du  marché  de  Paris ; 

Qu'il  en  est  d'autant  plus  ainsi  dans  l*espèce  : 

1®  Que  les  demandeurs,  agents  salariés  du  défendenr,  devaient  agir 
au  mieux  des  interets  de  celui-ci ,  et  par  conséquent  ne  pas  vendre  en 
dessous  des  cours  du  marché ; 

2<>  Que  Ie  défendeur  articule  que  déjè  en  septembre  1870,  les  huiles 
de  colza  avaient  atteint  sur  Ie  marché  de  Paris  Ie  prix  de  107  francs  et 
méme  de  112  francs  par  100  kilog. 
Par  ces  motifs , 

Sans  s'arréter  au  fait  coté  par  ie  défendeur  sub  n^*  4 ,  fait  qui  est  déclaré 
irrelevant ; 

Avant  de  faire  droit,  ordonne  aux  demandeurs  de  prouver  par  tous 
moyens  légaux ,  témoins  compris  : 

\°  Que  k  marchandise^achetée  par  eux  pour  compte  du  défendeur, 
savoir  :  5,000  kilog.  huile  de  colza  sur  septembre ,  5,000  sur  octobre , 
5,000  sur  novembre  et  5,008  sur.décembre  1870 ,  leur  a  été  réelleraent 
offerte  aux  époques  fixées  pour  les  livraisons  partielles ; 

i^  Qu*ils  ont  réellement  revendu  cette  marchandise  aux  époques  et  aux 
prix  par  eux  indiqués ; 

Savoir  :  A,  Les  5,000  kilog.  sur  septembre  1870  k  102  francs  les 
100  kilog.;  ^ 

B.  Les  5,000  kilog.  sur  octobre  1870  k  100  francs  les  100  kilog.; 

C.  Les  5,000  kilog.  sur  novembre  1870  di  114  francs  les  100  kilog. ; 
p.  Les  5,000  kilog.  sur  décembre  1870  è  114  francs  les  100  kilog.; 
3^  Que  les  prix  étaient  conformes  au  cours  des  huiles  sur  Ia  place  de 

Paris ; 

Le  défendeur  entier  en  preuve  contraire  et  notamment  admis  !^ prouver: 

Que  les  huiles  de  colza  sur  la  place  de  Paris  avaient  déji  atteint ,  dans 
ie  courant  du  mois  de  septembre  1870,  le  prix  de  107  fr.  et  méme 
112  francs  les  100  kilog. ; 

Fixe  pour  les  enquêtes  directe  et  contraire  Taudience  du  15  mars  pro- 
chain ,  réserve  les^dépens. 

Du  1««"  Février  1872.  —  Tribun  al  de  gommerge  de  Bruxelles.  — 
Prés,  M.  Ghilain  ,  juge.  —  P/.  MM.  Edmond  Pigard  et  Wenseleers. 
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Chemin  de  fer.  —  Transport.  —  Mandat  salarié. 
—  Faüte.  —  Responsabilité. 

Le  voiturier  qui  accepte  de  transporter  un  coliSf  est  tenu  d'aviser 
V expediteur  des  obstacles  qui  s^opposent  d  la  remise  du  colis 
au  destinataire^  ou  bien  il  doit  faire  étre  le  colis  a  la  dispo* 
sition  de  Vexpéditeur. 

Le  livret  réglementaire  limilant  la  responsabilité  de  V E tat  beige 
pour  le  cas  d'avaries  ou  de  retarddans  la  remise  de  la  mar- 
chandise  au  destinataire^  ne  peut  pas  étre  invoqué  par  Vad- 
ministration  lorsque  celle-ci  a  commis  une  faute  qui  engage 
sa  responsabilité. 

En  cas  de  faute  de  la  part  de  VEtai^  les  parties  rentrent  dans 
le  droit  commun  ,  et  V administration  est  tenue  de  réparer 
tout  le  préjudice  qui  résulte  de  Vinexécution  de  ses  obliga- 
tions. 

(Marghand  gontre  l*État  Belge). 

jugement. 

Le  Tribunal , 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que,  Ie  il  novembre  1870,  le  deinan- 
deur  a  confié  k  Tadoiinistration  des  chemins  de  fer  un  paquet  brillants , 
valeur  de  14,000  francs ,  pour  en  faire  le  transport  k  Moscon  ; 

Attendu  que  ce  colis  n'est  pas  arrivé  a  destination ; 

Que  rÉtat  belge  soutient  qu*il  a  été  retenu  par  la  douane  russe  a  Eydt- 
kuhnen  pour  insuffisance  de  la  déclaration  qui  Taccompagnait ; 

Attendu  que,  dés  Ie  15  décembre,  le  demandeur  réclamait  auprès  de 
Tadministration  des  chemins  de  fer  k  raison  de  la  non-arrivée  è  destination 
de  son  colis ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  dans  le  courant  du  mois  d*avril  1871  que 
rÉtat  belge  a  donné  au  demandeur  des  nouvelles  de  son  colis ,  qui  était 
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revenu  k  Cologne «  et  lui  a  offert  de  faire  dtre  Ie  colis  i  Bruxelles ,  k  la 
condition  que  Ie  demandeur  en  prennelivraison  sous  réserve  de  tous  ses 
droits ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  d'examiner  dans  l'espëce  si  la  déciaration  qui 
accompagnait  Ie  colis  lors  de  sa  remise  k  l'État  était  ou  non  suffisante ; 

Que  dans  'tous  les  cas  Tadministration  est  en  faute  pour  ne  pas  avoir 
immédiatement  signalé  au  demandeur  ce  qüi  se  passait  k  la  douane 
d'Eydtkuhnen  et  lui  avoir  demandé  ses  instructions ; 

Qu'il  est  incontestable  que,  méme  en  cas  d*in^uffisance  de  la  déclaratioDi 
cette  déciaration  aorait  pu  étre  régularisée  en  quelques  jours  ; 

Attendu  que  TÉtat  beige  est  donc  responsable  de  la  non-arrivée  dn  colis 
k  destination,  et  du  retard  apporté  dans  la  restitution  du  colis  au 
demandeur; 

Que  c*est  vainement  que  l'État  beige  veut  opposer  au  demandeur  qu'au- 
cnne  avarie  n'ayant  été  constatée,  Ie  demandeur  est  sans  droit  k  une 
indemnité  pour  retard  ,  aux  termes  des  art.  48 ,  t9  et  23  de  la  convention 
du  26  mars  1865,  intervenue  entre  TÉtat  beige  et  Tadfuinistration  des 
postes  prussiennes,  puisqu'il  y  a  faute  constatée  k  charge  de  TEtat ,  ou  du 
transporteur  que  TÉtat  s'est  substitué  et  dont  il  est  responsable ; 

Attendu  ,  quant  au  préjudice  causé,  qu'il  est  établi  au  proces ,  cootrai- 
rement  aux  souténements  de  FÉtat  beige : 

!<*  Que  les  marchandises  expédiées  étaient  définitivement  vendues  a  un 
sieur  Behrman  de  Moscou ; 

2^  Que,  par  suite  de  la  non-arrivée  de  la  marchandise»  Ie  marché  a  été 
rompu ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  Ie  Tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu  d'al- 
louer  au  demandeur ,  du  chef  de  cette  vente  manquée ,  une  indemnité  de 
5  p.  c. ; 

Que  ie  demandeur  ayant  en  outre  été  privé  de  sa  marchandise  pendaut 
six  mois  environ »  il  y  a  encore  lieu  de  lui  allouer  3  p.  c.  pour  perte 
d'intéréts ; 

Attendu  qu'il  revient  donc  au  demandeur  8  p.  c.  sur  la  valeur  déclarée , 
soit  es  tiotalité  1,120  francs ; 
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Par  ces  motifs , 

Sans  s*arréier  aux  faits  cotés  par  TÉtat  beige,  faits  qni  sont  déclarés 
irrelevanls,  et  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions  contraires, 
condamne  TÉtat  beige  a  payer  aa  deroandeur ,  k  titre  de  dommages  et 
interets,  la  somme  de  1,420  francs ;  Ie  condamne  en  outre  aux  interets 
judiciaires  et  aux  dépens ; 

Et  attendu  que  Ie  demandeur  est  étranger ,  dit  n^y  avoir  iieu  d'accorder 
Texécution  provisoire  du  présent  jugement. 

Du  20  Novembre  1871,  --  Tribunal  db  Commerce  de  Bruxelles.  -^ 
Prés.  M.  Dansaert.  —  PI.  MM*'  Adnet  et  Alpred  Allard. 


Agent  de  ghange.  —  Responsabilité.  —  Livraison 

de  titees  yendus  en  bouese. 

Les  agents  de  change  cessent  d'être  responsables  de  la  livraison 
el  du  paiement  des  Utres  quHls  ont  vendus  ou  achetés,  lors- 
quHls  ont  fait  connaitre  en  contractant  Ie  nom  de  Vacheteur 
OU  du  vendeur  è  la  personne  avec  laquelle  ils  ont  contracté 
et  que  celle-ci  a  accepté  Ie  marché.  (Loi  du  30  déeembre 
i867,  art.  67). 

En  conséquence^  l^agent  de  change  qui  a  procédé  a  la  Bourse  h 
la  vente  publique  de  Utres  djépendants  d'une  succession  va- 
cante, et  qui  a  fait  connaitre  aux  amateurs  Vorigine  des 
Utres  qui  allaient  étre  vendus ^  n^est  point  responsable  de  la 
livraison  qui  doit  étre  faite  par  Ie  curateur  d  la  requite 
duquel  V agent  de  change  a  opéré. 

(Van  Dantzig  contre  C.  Peemans.) 

Jugement. 

Le  Tribunal , 
Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  le  défendeur  Peemans  a  vendu  k 
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la  Bonrse  de  Bruxelles  les  actions  dont  Ie  demandeur  poursuit  la  livraison , 
après  avoir  annoncé  publiquement  tant  par  voie  d'aOiches  et  de  publications 
dans  les  journaux  que  verbalement  au  moment  de  procéder  a  la  vente ,  qae 
ces  actions  dépendaient  de  la  succession  vacante  de  feu  Édouard-Joseph 
Mercier,  et  que  la  vente  se  faisait  a  la  requétedu  curateur  &  la  succession 
vacante ;  . 

Attendu  que  Ie  défendeur  savait  donc  que  Ie  vendeur  des  titres  mis  en 
vente  était  Ie  curateur  a  la  succession  vacante  Mercier ,  et  qu'en  achetant 
les  titres  a  la  vente  publique ,  il  a  par  cela  méme  accepté  Ie  curateur  a  la 
succession  vacante  Mercier  comme  vendeur ; 

Attendu  dés  lors  que  la  responsabilité  du  défendeur,  quant  a  la  livraison 
des  titres  vendus ,  a  cessé  conformément  au  g  2  de  Tart.  67  de  la  loi  du 
30  décembre  1 867  ; 

Que,  par  suite,  en  admettant  méme  que  Ie  demandeur .ait  acheté  pour 
son  compte  personnel ,  ce  que  Ie  défendeur  conteste ,  Ie  demandeur  est 
sans  action  contre  lui ; 

Par  ces  motifs , 

Déclare  Ie  demandeur  non  recevable  dans  son  action  ,  Ie  condamne  aux 
dépens. 

Du  29  Janvier  1872,  —  Tribunal  de  gommerge  de  Bruxelles.  — 
Prés.  M.  Hu  ART,  juge. 


COMPÉTENCE  CÏVILE.    —  FONDS  DE  COMMERCE.   —  CeSSION. 

—  Bail.  —  Déclinatoire. 

Lorsque  la  cession  (Tun  fonds  de  commerce  comprend  la  location 
des  immeubles  oü  s'exerce  Ie  commerce,  les  contestations  re- 
la  tives  au  bail  de  ces  immeubles  sont  de  la  compétence  du 
Tribunal  civil. 

(LiBOTTON   CONTRE   MiGNOT). 


—  4ff  ^ 

Le  sieur  Libotton  avait  cédé  au  sieur  Mignot  son  commerce  de 
marbrerie;  Ia  convention  avait  trait  a  trois  points  :  cession  des 
marchandises ,  cession  de  Tachalandage ,  location  de  Timmeuble ; 
postérieurement  a  cette  convention,  un  bail  détaillé  fnt  conclu. 

Une  contestation  survint  au  sujet  de  rexéculion  du  bail ;  Libot- 
ton assigna  Mignot  devant  le  Tribunal  civil  en  résiliation  de  ce 
bail.  Celui-ci  déclina  Ia  compétence  de  Ia  juridiction  civile ,  soute- 
nant que  Ie  bail  fait  partie  de  Ia  cession  du  fonds  de  commerce  et 
que  cette  cession  est  un  acte  commercial. 

Le  Tribunal  renditle  jugement  suivant: 

JüGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  raction  du  demandeur  tend  a  !:i  résiliation  d'un  bail  verbal 
consenti  entre  parties  et  est  basée  sur  Tin  .écution  ou  la  vioiation  des 
clauses  de  cette  convention  ; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  a  cette  action  une  exception  d'incom- 
pétence  fondée  sur  ce  que  la  convention  de  bail  fait  partie  d*une  convention 
commerciale  dont  la  nature  doit  avoir  peur  conséquence  d'attribuer 
rappréciation  du  bail  verbal  &  la  juridiction  du  Tribunal  de  commerce ; 

Attendu  que  les  Tribunaux  de  commerce  consituent  une  juridiction 
d'exception ; 

Attendu  qu*il  ne  sufiBt  pas  que  des  actes  quelconques  soient  intervenus 
entre  comroercants  pour  que  ceux-ci  soient  justiciables  ,  k  raison  de  ces 
actes ,  des  tribunaux  de  commerce ,  qu'il  faut  encore  que  ces  actes  se 
rattachent  intimement  au  commerce  de  ceux  qui  les  posent  ou  soient  en 
eux-mémes  des  actes  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  bail  &  loyer  est  un  contrat  essentiellement  civil  et  que 
les  contestatlons  y  relatives  doivent  étra  soumises  aux  Tribunaux  ordinai- 
res  ;  qu'il  est  indifférent  que  la  location  ait  eu  lieu  dans  un  but  commer- 
cial, OU,  comme  dans  Tespéce,  se  rattache  k  la  cession  d'un  commerce, 
puisque  cette  circonstance  ne  roodifie  pas  la  nature  du  contrat ,  et  que  le 
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bail  se  référant  i  un  immeuble  ne  peut  étre  considéré  comme  un  agent  ac* 
cessoire  commercial ; 

Attendu  qn'il  y  a  d*aatant  plus  lieu  de  Ie  décider  ainsi  dans  la  cause  ac- 
tuelle ,  que  la  convention  de  bail  constitue  une  opération  distincte  et  a  été 
faite  moyennant  un  prix  particulier  ; 
Par  ces  motifs , 

Ouï  en  audience  publique  M.  Stinglhamber,  substitut  du  procureur  du 
roi,  en  son  avis  conforme,  déclare  ie  défendeur  non  fondé  en  son  exception 
d*incompétence  ;  i*en  déboute ;  lui  ordonne  de  plaider  a  toutes  fins  ;  fixe  k 

eet  effet  Taudience  du ;  Ie  condamne  aux  dépens  ;  dit  n'y  avoir  Heu 

d'ordonner  Texécution  provisoire  du  présent  jugement. 

Dti  16  Novembre  1872,  —  Tribunal  civil  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  — 
Prés.  M.  Schollaert,  vice-président.  ^  PL  M®»  Campion  et  Emile  Féron. 


Paillite,  —  Acte  sous  signature  phivée.    —   Foi   düe  a 
L*ACTE.  —  Date.  —  Preüve.  —  Eppets  de  comimercb. 

—  DiSPENSE  DE  FAIRE   LE  PROTÊT. 

On  peul  opposer  a  la  masse  créancière  ks  acies  sous  seing 

privé  souscrils  par  Ie  failli,  el  qui  n'ont  pas  acquis  date  eer- 

taine  avant  la  faülite. 
Lorsque  la  masse  créancière ,  rep^ésentée  par  Ie  curateur^  exerce 

les  droits  et  actions  Irouvés  dans  la  faillite ,  elle  est  Vayant 

cause  du  failli ;  elle  agit  en  vertu  de  Varl.  ii66  du  Code 

civil  *. 
Si  Ie  curaleur  arguë  d'antidate  Vacle  qui  lui  est  opposé^  il  agit 

en  vertu  de  l'art.  ii67  du  Code  civil;  c'est  a  lui  de  fournir 

la  preuve  de  V antidate. 


>  Voyez  conforme  arrêt  de  la  cour  dé  Bruxelles  du  6  décembre  1863  (Jur.  Anv, , 
1862,  1,  412;. 
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Sp'écialement ,  est  opposable  a  la  masse  faillie  pour  ious  les 
effels  échus  antérieuremenl  au  jugement  déclaralif  de  la 
faillile  ^  la  dispense  de  faire  Ie  prolêl  consentie  ,  par  Ie 
failli^  a  Van  de  ses  créanciers  avant  la  faillile;  mais  celle 
consentie  par  Ie  failli,  même  antérieurement  a  la-déclara" 
tion  de  la  faillile  ,  pour  les  effets  échus  postér ieurement  au 
jugement  déclaratif,  est  nulle. 

(BeRLEMONT  AINÉ  CONTRE  LE  CüRATEÜR  FrANCKX). 

Jugement. 

Le  Tribunal , 

AUendu  qu*aux  termes  de  Tart.  1322  du  Code  civil,  Tacte  sous  seing 
privé  a,  entre  ceux  qui  Tont  souscrit  et  leurs  ayant  cause,  la  mémefoique 
Facte  authentique ; 

Qu*il  est  incontestabici  qu^avant  la  déciaration  de  faillite  de  Franckx , 
Berleraont  atné  auraii  pu  opposer  è  Franckx  et  a  ses  créanciers  les  dis- 
penses  de  protét  qui  leur  étaient  données  par  ce  dernier; 

Attendu  que  la  survenance  de  la  faillite  n*a  pas  raodifié  les  droits  des 
créanciers  vis-a-vis  du  demandeur ; 

Attendu  ,  en  eifet,  que  la  faillite  ne  crée  au  profit  des  créanciers  aucun 
droit  spécial  sur  les  biens  du  debiteur,  qui  continuent  &  étre  leur  gage 
commun ;  d*oü  la  conséquence  que  les  droits  et  actions  trouvés  dans  la 
faillite  sont  ceux  du  failli ,  ei  que  lorsque  la  masse  créanciére,  représentée 
par  le  curateur,  les  exerce,  elle  est  Tayant  cause  de  ce  dernier; 

Attendu  que  c'est  en  vertu  de  Tart.  1166  du  Code  civil  que ,  dans  Tes- 
péce  litigieuse,  le  curateur  exerce  les  droits  collectifs  des  créanciers ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  legale  ne  défend  d*opposer  a  la  masse 
créanciére  les  actes  souscrits  par  le  failli  qui  n*ont  pas  acquis  date  certaine 
avant  la  faillite ; 

Attendu  que  c*est  donc  au  curateur  è  juslifier  que  les  documents  invo- 

qués  par  le  demandeur  sont  antidatés,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 

effets  échus  antérieurement  k  la  déciaration  de  la  faillite ; 

«*•  p.  xvm  4 
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Qu'alors  il  agirait  en  se  basant  sur  Tart.  1167  du  Code  civil ; 

Quant  aux  effets  échus  postérieurement  h  la  déclaration  de  faillite ; 

Attendu  que  la  dispense  de  faire  Ie  protét  et  de  Ie  dénoncer  est  un  acte 
onéreux  pour  la  masse  faillie  ,  c'est  la  renonciation  k  se  prévftloir  d*une 
déchéance  consacrée  par  la  lol ;  il  ne  peut  appartenir  au  failli  de  renon* 
eer  a  cette  déchéance,  alors  qu'il  est  frappe  d^incapacité ; 

Attendu  que  Ia  déclaration  de  faillite  de  Franckx  a  été  légalement  portee 
a  la  connaissance  du  demandeur ; 

Attendu  que  Ie  faiili  étant  dessaisi  de  Tadministration  desesbiens, 
toutes  les  demandes  en  payement  doivent  étre  dirigées  contre  Ie  curateur 
k  la  faillite;  s'il  s*agit  donc  d'exercer  un  recours  contre  Ie  failli  du  chef 
d*un  effet  de  commcrce  qui  éclioit  aprés  Ie  dessaisissement  du  failli,  c'est 
au  représentant  légal  de  la  faillite  qu'il  faut  s'adresser  pour  faire  Ie  protét 
et  sa  dénonciation ,  par  conséquent  toute  dispense  donnée  par  Ie  failli , 
méme  antérieurement  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ne  peut  produire 
d'effet  vis-a-vis  du  curateur; 

Attendu  que,  dans  la  pratique,  c'est  au  curateur  k  la  faillite  que  Ie  protét 
est  fait  et  dénoncé ; 

Attendu  que  si  Ton  applique  ces  principes  a  la  créance  du  demandeur , 
il  en  résultc  :  1^  que  la  dispense  de  protét  est  opposable  a  la  masse  fiiiHie 
pour  tous  les  eiïets  échus  antérieurement  au  jugement  déclaratif  de  la 
faillite ;  2<>  que  pour  ceux  échus  postérieurement,  Ia  dispense  consentie 
par  Ie  failli  est  nulle ; 

Par  ces  motifs , 

Déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions  contraires ,  M.  Ie 
juge-commissaire  cntendu  en  son  rapport  fait  k  Taudience  ,  dit  pour  droit 
que  Ie  demandeur  sera  admis  au  passif  de  la  faillite,  k  titre  chirographaire, 
pour  la  somme  de  fr.  5, 155-37  ;  Ie  dcclare  déchu  de  tout  recours  en  ce 
qui  concerne  la  somme  de  3,592  francs,  import  total  des  effets  échus 
aprés  la  déclaration  de  la  faillite .  condamne  Ie  demandeur  et  la  masse 
faillie  chacun  a  la  moitié  des  dépens. 

Du  17  Aoüt  i872,  —  Tribünal  de  gommerce  de  Bruxelles.  — 
2e  Ch.  —  Prés,  M.  Clüydts.  —  ?L  MM.  Slosse  et  Ernest  Allard. 
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DeGRÉS  de  JURIDICTION.  —  TaüX  DU  RESSORT.  —  TrIBUNAL 
DE  PREMIÈRE  INSTANCE.  —  CoMPÉTENCE.  —  ACTION  PER- 
SONNELLE  —  HÉRITIERS.  —  PrESCRIPTION.  —  EfFËTS 
DE   GOI^IMERCE.    —   BiLLETS  A   ORDRE 

Le  tribunal  de  première  inslance  esl  competent  pour  statuer 
sur  une  action  personnelle  intentée  contre  les  hériliers  d'un 
debiteur  quelconque^  lorsque  le  montant  intégral  de  la  dette 
excède  la  somme  de  deux  cents  francs,  alors  même  que  la 
part  afférente  d  chaque  héritier  dans  Vobligation  serait 
inférieure  d  cette  dernière  somme. 

La  prescripüon  quinquennale  de  Vart.  189  du  Code  de  oom- 
merce   ne    s'applique   qu'aux   effets   de  change   on  d  ordre^ 
souscrils  par  des  négociants  ou  pour  fails  de  commerce;  elle 
ne  s'applique  pas  d  des  billets  d   ordre  souscrils  par   de 
simples  particuliers. 

(Gh.    ÉvRARD  CONTRE   MiGHEL  FRÈRES). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal, 

Dans  Ie  droit ,  y  a-t-il  lieu  d*accueillir  en  partie  les  conciusions  du 
denaandeur? 

Attendu  qu*il  n*est  nullement  niéconnu  que  le  demandeur  soit  légataire 
universei  de  feu  Amélie  Préat ,  veuve  Charles  Philippart,  propriétaire  k 
Velaines  ,  ni  que  cette  dernière  ait  le  24  octobre  1855  prété  au  pére  des 
défendeurs  une  somme  de  600  francs  productive  d'intéréts  au  taux  de  5  p.  £. 
Tan ,  avec  obligation  restée  k  l'état  facultatif  de  passer  acte  authentique 
de  ce  pret  aux  frais  du  debiteur ,  et  de  fournir  hypothèque  a  la  première 
réqnisition  qui  lui  serait  faite ; 

Attendu  que  la  partie  demanderesse  déclare  et  reconnait  qu'il  n'a  été 
remboursé  sur  le  capital  qu'une  somme  de  250  francs ,  et  que  les  défen- 
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deurs  ne  justifi^nt  pas  d'autre  payemeal  par  piioes  pcobajitès  k  reocoatre 
du  defliaodeur ; 

Qu*ainsi  la  somme  restanrt  due  en  capital  ei  ialéréts  étant  d'une  valeur 
supérieure  a  200  francs ,  Taclioa  devait  eire  naturellement  portee  devant 
ce  tribunal  contre  les  quatre  héritiers  du  debiteur  primitif  décédé,  chacun 
a  raison  de  sa  part  et  poriion  hereditaire  daas  ia  succession  du  père« 
puisque  ce  dernier  était  tenu  pour  Ie  tout  vis-&-vis  du  créancier  (art.  1484 
du  Code  civil) ; 

Attendu  qu*a  l'audience ,  les  défendeurs  ont  renonce  k  se  prévaloir  de 
leur  mojen  primitif  d'incompélence ,  en  faisaai  remarquer  que  Tactioa  de 
Tespèce  était»  qaoique  k  tort ,  fornsulée  soUdaifement  contre  ckacua  des 
défendeors  k  raison  de  rindivisibilité  de  Tobligation ; 

Attendu,  k  eet  égard,  qu*il  importe  d*obServer  que  Ie  deniandeur  na 
poursuit  pas  l'exécution  de  Tobligatipn  accessoire  consistant  in  faciendo 
dans  une  assignation  d'hypothéque  k  la  première  réquisition  du  créancier ; 
qu'il  se  borne  ai  postuler  Ie  rembours«ment  d*une  dette  non  hypothecaire 
et  parfaitement  divisible  eatre  les  héritiers  du  debiteur ; 

Attendu  ,  quant  au  moyen  de  prescription  quinquennale  invoqué  par  les 
défendeurs,  que'ce  mode  de  prescription  extinctive  ne  s'applique  qu*aux 
effets  de  change  ou  è  ordire  soaserits  par  des  Oiégoctaftts  ou  pour  faits  de 
comnierce ;  qu*il  n*est  nullement  allégué  que,  dans  Tespéce,  ie  pret  dont  il 
s*agit  eüt  été  contracté  dans  de  semblabte&  eonditions ; 

Attendu,  quant  aux  frais,  que  Ie  demandeur  succoiabe  sur  ane  partie 
de  ses  cenclasions; 

Par  ces  motifs, 

Coadamne  les  défcadeurs,  ckacmi  pour  un  quart,  k  rerabourser  aa 
demandeur  :  \^  la  somme  priacipale  de<  230  fr. ;  2<>  cinq  ans  d'intérél  de 
cette  somme  échus  au  24  noveinbre  1870,  k  raisaa  de  5  p.  c.  Tan ;  3^  les 
interets  échns  postérieurenent  jusqu'aa  jour  du  reoiboursemeal ; 

Coadamae  les  défeadeurs  aax  troisquartsdes dépeaa.  te  surpkis  vestaai 
k  charge  dn  demandeur ,  sauf  \e  cotit  du  présseai  jogemeat  et  de  sa  ^igai* 
ficatlon  qui ,  comme  titre ,  sera  supporté  exclusivemeat  par  lesdéfendeuff^.. 

Du  9  Mar^ii  1872.  —  Trib.  «vil  de  Namür.  —  2«  Ca.  ^  t^H. 

M-    WODON. 
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VOITÜRIER.  —  TUANSPORT.  —  COLIS.  —  EXPÉDIÉ  CONTRE 
REBfBODRSEMENT.  —  ObLIGATIONS  —  PeRTE.  —  InDEM- 
NITÉ   RÉGLEMENTAIRE. 

La  marchandise  nm  assurée,  confiée  d  VEtai  beige  pour  être 
remise  au  destinataire  conlre  remboiirsemenl ,  ei  qui  n^est 
pas  arrivée  a  destinalion ,  est  perdue  dans  Ie  sens  de  la  loi. 

Semblable  conlral  de  ir/mspari  caniienl  deux  obligaiions 
dtsüneleSf  stpécialemenl  régiée^  ei  prévues  par  Ie  livret 
réglementaire. 

Le  colts  Stani  perdn  pendant  Ie  cours  du  transport,  VElat 
beige  se  trouve  dans  VimpossiUlilé  de  réclamer  au  desti^ 
nalaire  le  monlant  du  remboursement,  et  ne  doit  aucune 
indemmté  4e j^^  chef. 

Toui  autre  système  aurait  pour  conséquence  d'aitribaer  u 
Vexpédikw  te  benefice  de  t'assnranoe  ,  alors  qu'il  n'en  a 
pas  payé  la  prime. 

(GlELEN   ET   ROBETTE   COiXTRE   L*'ÉtAT   BEI.GE   ET   LA 
COMPAGNfE  DE   MaLÏNES   A   TeRNEUZEN). 

JaGCMCNT. 

Le  Tnibanal , 

AUendu  fiie  les  lauses  ittseritcs  sub  «»*  1430  ei  3300  du^le  féné- 
ral  sont«oflneses;  qn'H  y  a  éwc  lieu  d*ei  «rdoiroer  la  Jortdion  ; 

Sur  la  dümftüde  priacipale : 

Aliefidu<q«*il  68t  necminu  en  fait :  i^  que.,  le  8  septembre  4871 ,  les 
demandeitr^  ont  condé  k  TÉtat  beige  un  calis  dv  poids  de  2  kikg,  p<Mir 
éir«  «traiKsporté  sur  pied  do  iar>if  n®  2  h  Saint^NicoJas ,,  ei  eire  remis  au 
sieur  Ramdooek  «ceatre  perobonr^ineni  de  Ir.  115.30;  S^  ^qm  /ce  colis 
r)*e6t  ipasaprM  A  desiination ; 
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Attendu  que  ce  colis  ^st  donc  perdu  dans  Ie  sens  de  la  loi ; 

Attendii  que  les  demandeurs  réclament  du  chef  de  ce  colis  la  valeur  du 
remboursement  dont  il  était  grevé  ; 

Que  rÉtat  beige  offre  pour  toute  indemnité  la  somme  de  A  francs  par 
kilogramme ,  soit  en  totalité  8  francs ,  conformément  k  la  disposition  de 
Tart.  65  du  livret  réglemenlaire  ; 

Attendu  que  Ie  transport  avec  remboursement  contient  deux  obligations 
distinctes : 

1^  Le  transport  du  colis  et  sa  remise  au  destinataire ; 

2®  La  perception  d*une  somme  que  le  destinataire  doit  payer  è  la  récep- 
tion  du  colis  et  la  remise  de  cette  somme  k  Texpéditeur ; 

Attendu  que  chacune  de  ces  obligations  est  taxée  spécialement ; 

Que  le  transport  s'est  fait  aux  conditions  ordinaires  du  transport  des 
marchandises ; 

Que  la  perception  du  remboursement  et  la  remise  de  la  somme  re^ue  a 
l'expédlteur  se  font  également  k  des  conditions  déterni^nées  dans  le  livret 
réglementaire ; 

.  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  perte  du  colis  litigieux  aeu  lieu  pendant 
le  cours  du  transport ,  c*est-a-dire  avant  que  la  seconde  partie  du  contra! 
ait  pu  recevoir  son  exécution  ; 

Attendu  que  le  colis  expédie  n*étnit  pas  assuré;  que,  dés  lors,  l'État  fait 
k  bon  droit  Tapplication  de  Tart.  65  de  son  tarif  réglementaire  en  ofTrant 
aux  demandeurs  une  indemnité  de  A  francs  par  kilog.-; 

Attendu  que  le  systéme  préconisé  par  les  demandeurs  aurait  pour  cop- 
séquence  directe  de  donner  aux  demandeurs  le  benefice  de  Tassurance 
alors  qa'ils  n*en  ont  pas  payé  la  prime,  ce  qui  est  inadmissible ; 

Que  les  demandeurs  soutiennent  vainement  que  l'État  beige  avait  droit 
k  une  rémunération  pour  la  perception  et  la  remise  do  remboursement ; 

Que  ce  fait  est  vrai ,  mais  quMl  est  sans  influence  au  proces ,  puisque 
rindemnité  ^raison  du  rembours&ment  ne  %e  payeque  lors  de  la  remise  de 
la  somme  remboursée  au  destinataire,  et  que,  dans  Tespéce,  l'État  beige,  par 
suite  de  la  perte  du  colis  en  cours  de  transport,  s*est  trouvé  dans  Pimpo!^ 
sibilité  de  réclamer  au  destinataire  le  montant  du  remboursement ; 

Qu'il  en  est  d'autant  plus  ainsi  que  ie  montant  dn  remboursement  n'a 
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aucun  rapport  nécessaire  avec  la  yaleur  du  colis  expédié;  et  que,  dans  tous 
les  cas,  pour  In  perte  du  colis  Texpóditeur  ne  peut  réclamer  que  Ie  préjudice 
qu*il  éprouve  ,  préjudice  fixé ,  en  1'absence  d'assurance ,  d  forfait  par  Ie 
iivret  réglementaire ; 

Attendu  qu*il  suit  de  la  que  TüfTrcfaite  par  l'État  belgeest  satisfactoire ; 

Quant  a  Tappel  en  garantie  : 

Attendu  que  ,  dans  les  limites  ci-dessus  admises ,  la  garantie  n'est  pas 
contestée,  et  que  la  compagnie  de  Malines  k  Trrneuzen  a  également  fait 
offre  k  la  barre  de  Tindemnité  réglementaire ; 

Par  ces  niotifs , 

Joint  les  causes  comme  connexes ; 

Sur  la  demande  principale,  donne  acte  &  TÉtat  beige  de  Toffre  qu*il 
fait  k  deniers  découverts  k  la  barre  de  payer  au  demandeur  la  somme  de 
8  francs  pour  toute  indemnité  ;  déclare  cette  offre  statifactoire  ; 

Condamne  au  besoin  TÉtat  beige  a  la  réaliser,  et  moyennant  ce,  déboute 
les  demandeurs  de  leur  action  ;  les  condamne  aux  ilépens,  y  compris  ceux 
de  rappel  en  garantie  ; 

Sur  la  demande  en  garantie,  dit  n'y  avoir  lieu  d'y  statuer  au  principal ; 
condamne  l'État  beige  aux  dépens. 

Du  /2  Aoüt  187i.  —  Trib.  de  gommbrgb  de  Brüxelles.  —  Prés, 
M.  Brüyuvnt  ,  Juge,  —  PL  Me«  Houtekirt  ,  Alfred  Allard  el  Win8. 


lo  Abohdage.  —  Capitainb.  —  Pilote.  —  Responsabilité. 
2*  Fin  de  non-recevoir.  —  Art.  4-35  et  4-36  du  Code 
de  commerce.  —  juridiction  répressive, 

fo  Le  capilaine  et  Ie  pilote  peuvent  eire  conjoinlement  respon- 

sables  des  covséquences  (Tun  abordage^  au  point  de  vue  pénal. 

2o  Est  recevable^  devanl  les  Tribunaux  repressifs^  raction  en 

.  indemnité  pont  dotnmages  causés  par  un  abordage ,  quoique 
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les  formalilés  des  art,   435  ei  436  da  Code  de  commerce 
n'aient  pas  été  observées. 

(Ministère  public  et  batelier  Van  den  Neücker 

CONTRE  CAPITAINE   GoiJlEY   ET   VeRHAEGEN.) 

Le  baleau  d'intérieur  du  batelier  Van  den  Neucker  fut  coulé 
bas  le  3  juin  1870,  dans  le  Rupel,  a  la  suite  d*un  abordage,  par 
le  bateau  a  vapeur  La  Louvain^  cap.  Godley. 

Le  pilote  Verhaegen  élait  a  bord  de  ce  steamer.  Deux  personnes 
trouvèrent  la  mort  dans  ce  sinistre.  La  femme  du  batelier  Van  den 
Neucker  fut  Tune  des  victimes. 

Le  capitaine  Godley  et  le  pilote  Verhaegen  furent  poursuivis 
correctionnellement  du  chef  d'homicide  par  imprudence-. 

Le  batelier  Van  den  Neuker  se  constitua  partie  civile.  il  ré- 
clama  des  dommages-inlérêls  du  chef  de  la  mort  de  sa  femme  el 
de  la  perle  de  son  bateau.   .  ^ 

Entre  autres  moyens,  le  capitaine  Godley  fit  valoir  pour  repous- 
ser  la  demande  de  la  partie  civile,  la  fin  de  non-recevoir  déduite 
de  rinobservation  des  formalités  des  art.  435  et  436  in  Code  ie 
commerce. 

La  partie  civile  répondit  que  ces  arlicles  étaient  sans  application 
devant  les  Tribunaux  repressifs. 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'ii  est  prouvé  par  rinstruction  faite  en  cause  que  les  préve- 
nus  Jean  Godley  et  Thomas  Verhaegen  ont,  par  défaut  de  prévoyance^  raais 
sans  intention  d'attenter  a  la  personne  d'autrui,  causé  la  mort  dé  Sophie 
Devoecht,  èpouse  Van  den  Nenckèr,  et  de  Léon  Devoecht ; 

Attendu  que  le  prévenu  Godley  soutlent  qu'aücune  responsabiHtè  M  pent 
lui  iocomber,  parce  qu'il  y  avait,  ao  moment  oó  Ie  sinistre  èst  arrivé:,  un 
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pilote  a  bord  da  bateau  a  vapenr  La  Louvain,  qüi  avait  la  direction  et  Ie 
comtnandement  de  ce  navire  ; 

Attendu  qne  si  la  responsabilité  d'un  capitaine  de  navire  peut  étre  par- 
tagée  et  diminuée  par  la  présence  d'un  pilote  &  bord  ,  cette  responsabilité 
ne  cesse  jamais  entièrement ; 

Attendu  que,  dans  Fespèce,  l'abordage  est  provenu  autant  de  Timpru- 
dence  et  de  rimprévoyance  du  commandant  que  du  pilote  ; 

Attendu,  en  elfet,  que  Ie  capitaine  Godley  s*est  trouvé,  pendant  ta  tra- 
"versée  d'AuN'ers  k  Willebroeck,  i  cdté  da  pilote  pour  veiHer  avec  lui  k  la 
marcbe  et  k  la  direction  da  Aavire  ;  * 

Attendu  qu*il  a  pu  apercevoir,  méme  avant  Ie  pilote,  et  k  une  distance 
considét  able ,  Ie  bateau  de  Tafl  den  Pteutiker,  qui  descendait  —  poussé 
par  la  marée  —  Ie  Rupel  a  Ia  dérive  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine,  aussi  bien  que  Ie  pilote,  pouvait  calculer  les 
risques  qu*il  faisait  courir  au  navire  abordé,  etdevaiten  tempsutile  donner 
l'ordre  de  diminuer  la  vilesse  du  navire ,  de  stopper  et  de  marcher  en  ar- 
riére  si  c'était  nécessaire  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agissait  dono  pas ,  pour  Ie  prévenu  Godley ,  de  com- 
mander  des  manoeuvres  dont  Ie  pilote  seul  pouvait  apprécier  la  nécessité 
et  Topportunité  et  qui  auraient  pu  compromettre  la  sécurité  du  navire, 
mais  uniquement  de  donner  l'ordre  de  prendre  les  xnesures  de  précaution 
que  les  rég4ements  de  police  et  les  usages  maritimes  de  la  plupart  des 
peuples  prescrivent  aux  commandants  des  navires  sous  vapeur  pour  éviter 
les  abordages, 

Attendu  que  les  art.  435  et  436  du  Code  de  cemmerce,  invoqués  pa*r  Ie 
prévenu  Godley,  pour  faire  déclarer  non  recevable  la  demande  de  la  partie 
civile ,  spnt  sans  application  dans  l'espéce. 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  f  O  Décembre  1879,  —  Tribunal  gorrectionnel  de  Malines.  — 
Prés.  M.  Bergman,  Juge.  — •  PL  MMe»  Fris  et  A.  Lizk  c.  Hoffman  , 
pour  la  partie  civile. 

Toutes  les  parties  en  canse  out  interjeté  aptpèl  <ie  ce  jugement. 


»>"» 


X 
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VeNTE.  —  GrAINES  de  FROMENT.  —  LiVRAlSON  d'üne  espèce 
AÜTRE  QUE  CELLE  Qül  A  ÉTÉ  l'OBJET  DU  GONTRAT.  — 
CiRCONSTANCES.    —  ReSPONSABILITÉ. 

Le  marchandf  qui  a  livré  ati  cultivateur,  pour  la  semaille ,  du 
froment  d*lmer  au  lieu  de  froment  d'éli^  est-il  responsable 
du préjudicecauBé?  Non  f  seionlejugementdu  15  juin  1872.  — 
Oui,  selon  le  jugement  du  19  décembre  1872. 

PREMIÈRE   espèce. 

(Thirionet  contrb  Carly). 
jugement. 

Attendu  que  Taction  est  fondée  sur  ce  que  les  défeudeurs  auraient  livré 
aux  demandeurs,  en  mars  1871,  dn  froment  d*hiver,  qu*ils  leur  avaient 
vendu  comme  graines  de  mars  ou  d'été  pour  Tensemencement  de  20  hec- 
tares de  lerre  ; 

Attendu  que  deux  des  experts,  nommés  par  Tordonnance  de  référé  du 
9  septembre  1871,  ont  émis  l'avis  que  le  graln,  récoité  par  Thirionet,  ne 
provient  pas  de  seroences  de  froment  d*été  ;  que,  pour  motiver  cette  con- 
clusion  ,  ils  disent,  dans  leur  rapport  du  28  décembre  1871,  qu*ils  con- 
sidèrent  comme  froments  d'été  : 

«  Ceux  qui ,  semés  en  mars,  avril  ou  mai ,  arrivent  a  une  maturité 
»  complete  sous  notre  climat  ,  que  ces  froments  tallent  peu  et  montént 
•  rapidement ;  que  les  froments ,  fournis  par  Carly ,  sont  au  contraire 
3  restés  longtemps  rampant  sur  le  sol ,  ne  sont  montés  que  très-tardi- 
»  vement  lorsque  la  saison  était  trop  avancóe  ,  se  sont  rouillés  et  dessé- 
»  chés  avant  la  matnrité  complete  ;  » 

Attendu  que  les  témoins  de  Tenquóte  directe ,  qui  considérent  le  fro- 
ment fourni  par  Carly  comme  du  froment  d*hiver,  invoquent ,  h  Tappui  de 
leur  avis  ,  les  mémes  raisons  que  la  majorité  des  experts  ; 
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AUendu  qu*on  ne  peut  conclure  de  ces  considératioos  que  la  récolte» 
obtenue  par  Thirionet,  provenait  de  semences  de  froment  d*hiver ;  que 
Tenquéte  contraire  a  en  eifet  établi :  que,  pour  réussir  sous  notre  climat,  Ie 
froment  de  mars  doit  étre  cultivé  dans  des  conditions  particuliéres  et~no- 
tammcct  étre  semé  tót ;  que  ce  froment  talie  comme  toutesles  graminées  ; 
qu*il  en  est  spécialement  ainsi  des  froments  de  mars  d'origine  anglaise 
auxquels  Ie  climat  de  l'Angleterre  donne  une  tendauce  a  talier ,  et  qui , 
importés  dans  notre  pays,  coAservent  ceite  tendance  pendant  iongtemps  ; 
que  les  froments  de  mars  anglais  sejjiés  tót  ont  donné  en  1871  une  bonne 
récolte,  bien  qu*ils  aient  fortement  tallé  ; 

Atlendu  que  les  demandeurs  reconnaisseat  que  Ie  froment  livré  par  les 
défendeurs  leur  a  été  tendu  comme  froment  d*été  d'importation  anglaise , 
et  qu'il  n*a  été  semé  par  eux  qu*è  la  fin  du  meis  de  mars  ; 

Attendu  qu'il  est  résuité  de  Tenquéte  que  Ie  froment  livré  aux  deman- 
deurs a  été  acheté  a  Ia  maison  Alexandre  &  G^  de  Londres  ;  quUl  est  ar- 
rivé,  k  Anvers  confondu  avec  Ie  froment  acheté  a  la  luéme  maison  par  Ie 
térooin  Charlier,  et  que  plusieurs  cultivateurs  è  qui  Charlier  a  fourni  de 
ce  froment  en  ont  obtenu  une  I^nne  récolte  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  que  les  demandeurs  n*ont  pas 
fourni  la  preuve  du  fait  qui  est  ia  base  de  leur  action; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  vainement ,  en  ordre  subsi- 
diaire, que  les  défendeurs  ont  assumé  une  responsabiiité  en  leur  vendant 
du  froment  de  mars  étranger ,  impropre  k  étre  semé  en  Brabant ;  que 
cela  fut  il  établi,  ce  défaut  ne  saurait  étre  considéré  comme  un  vice  caché , 
ui  par  conséquent  donner  lieu  a  la  garantie  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribnnal ,  jugcant  en  matière  de  commerce  «  déclare  les  demandeurs 
non  fondés  dans  leur  action  ,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  15  Juin  1872.  —  Trib.  de  Nivelles,  jugeant  consulairement.  — 
Prés,  M.  Broqüet.  —  PI,  M®»  Emmanüel  Pieret  et  Düpüis. 


DËUXIÉME  ESPÉGE. 

(Lepomme  contre  Dupuis). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  ks  trois  experts  noinmés  déclaneni ,  dai»  leur  rapport 
supplementaire  du  %  juillet  1872 ,  -que  ie  grain  de  semenoe ,  qui  a  été 
fourni  par  Ie  dófendeur ,  doit  étre  considéré  corome  d4i  fronient  d'hivier , 
étani  exoeptionnellement  semé  en  lévrier  ou  mars  dans  les  •Flandres ; 
qu*il  ne  peut  étre  semé  aux  mois  d  ■avril  et  de  mai  avec  des  chanoes  de 
réussfte ;  que  rensemencement  tardif  est  une  csose  öétermiivante  de  non 
réussUe  de  la  réeolte  et  qu'3  n'est  pas  dans  les  habitudes  des  ealtivaiteors 
de  la  Flandre. Oriëntale  de  Ie  semer  en  mars,  avril  et  mai  ; 

Altendu  que»  comme  Ta  dëja  reconnu  Ie  jngement  de  ce  ^ge,  en  date 
ti«  30  m«i  demier ,  Ie  demandeur,  en  concluant  ie  marché  ds  mois  d'avril 
4871  ,  avaH^videmment  Tintention  d'aeheter  du  froment  d*été  peuvant 
encore  étre  semé  aprês  Tépoqne  de  la  vente ; 

Que  cctte  qualité  a  été  Tune  des  condrtions  essentiellos  du  contrai  ;  M 
que  (e  vendenr  n*a  pas  rempli  ses  oMigations  en  livrant  du  'g»rain  durver ; 
qu*il  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  rignoraoce  dans  laquelie  i4  prétrad  s*étre 
^roüvé  sur  la  naXure  de  la  tnairchandise ;  qu*étafl>t  marehand  de  grains  il 
devait  savoir  ce  qu*U  venda»t  et  que  son  igdorance  doit  l«i  étre  imputée  a 
fsnte ; 

Attendn  qa'H  suit  d^e  ce  qui  précéde  qu'il  y  a  Keu  de  prononoer  k  rêso- 
lution  de  la  vente  avenue  entre  pavties  et  de  eondarmner  Ie  défendear , 
outre  la  restitution  du  prix ,  k  payer  au  demandeiu*  tous  les  domajages- 
intéréts  résultant  de  la  perte  subie  par  ce  dernier  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé  par  suite  de  la  mauvaise  exécution  de  la  convention  ^  lesquels  dom- 
mages-intéréts  peuvent  étre  éguilabl^ment  évalués  a  quatre-cent-£Jnquante 
francs  par  hectare ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  jugeant  en  matiére  de  commerce,  déclare  rósiliée  la  vente 
avenue  entre  parties  a  la  fin  de  mars  ou  au  commencement  d*avril  i87i  ; 
condamne  I0  défendeur  4  restituer,  au  demandeur,  la  somme  de  187  frs. 
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50  cent.,  prix  das  300  kilogrammes  de  froment  veudus,  et  k  lui  payer ,  k 
titre  de  dommage-intérêls,  la  somme  de  450  fra/ics  par  hectare,  soit  900 
fr.'pour  2  hectares. 

Du  19  Décembre  1872.  —  Tbib.  üe  Nivelles  ,  jugeant  consulaire- 
ment.  —  Prés.  M.  Aelbreght.  —  Pi.  M««  Dubois  et  Carly. 


Faillite.  —  Privilege.  —  Commis.  —  Appointements 
fixes.  —  commissions.  —  résiliation,  —  ïndeminité. 

Le  privilege  accordé  anx  commis  ne  petH  eire  reclame  que  par 
ceux  qui  ont  des  appointements  fixes  et  non  par  ceux  rétri- 
bués  a  la  commission  *.  Art.  545  (nouveau)  du  Code  de 
commerce.  On  ne  doit  pas  étendre  le  privilege  des  commis 
aux  dommages'inlérêis  qu'ils  réclament  contra  la  masse 
pour  résiliation  de  leur  engagement ^  occasionnée  par  la  sur^ 
venance  de  la  faillite. 

(Le  cüratbür  a  la  failute  Heutte  contre 

Justin  Helleputte). 

jugement. 

Attendu  que  Justin  Helleputte  reclame  son  admission  a  la  faillite  Heutte 
comme  créancier  privilegie  pour  1°  arriéré  de  ses  appointements  du  mois 

*  Les  salaires.  düs  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  ont  précédé  la  déclaration  de 
faillite  sont  privilegies  et  mis  sur  le  méme  rang  que  le  salaire  des  gens  de  service,  réglé 
par  Tart.  19^-4«  de  h  loi  du  16  décembre  1851,  sur  la  révision  du  régime  hypothecaire. 
Ge  privilege  peut-il  également  étre  reclame  par  ceux  qui  sont  rétribués  k  la  commissioa? 
OU  pour  les  commissions  dües  aux  commis  indépendamment  de  leur  traitement  fixe?  La 
décisioQ  que  nous  rapportons  résoud  cette  question  négativement.  Cette  opinion  est 
partaxée  par  Dalloz,  v®  Faillite  vP  1056;  Lainné,  p.  397  et  s. ;  Bédarride,  t.  lil, 
p.  32,  n®  936;  Geotfroy,  Code  praiiqut  des  faiiliies,  p.  132  ;  LAR0QUE-SAYSSiN8i.-r 
t.  II,  sur  Tart.  549,  n»  17  ;  et  par  la  cour  de  Roueo,  10  noverabre  1860.  (S.  V.  1861, 
2,  13  )  —  Contra.  Alauzet,  n»  1860. 
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de  juin  derni(;r  (70  fr.) ;  2^  ses  appointements  du  mois  de  jnillet  (iOO  fr.) ; 
3®  trois  mois  de  traitement  k  titre  de  doinmages-intéréts  pour  résiliation 
de  ses  engagements  (300  fr.) ;  V  commissions  a  raison  de  2  p.  c.  sur 
8,000  fr.  du  chef  de  marchandises  vendues  chez  les  clients  du  failli 
(160  fr.)  —  ensemble  630  fr.  ; 

Attendu  que  Tart.  545  de  la  loi  du  18  avril  1851  n'attribue  privilege 
aux  commis  que  pour  les  salaires  qui  leur  sont  dus  avant  la  déclaration 
de  Ia  faillite :  qu'il  suit  de  la  que  Ie  défendeur  ne  peut  étre  colloqué  par 
privilege  que  pour  Ie  solde  de  ses  appointements  sur  Ie  mois  de  juin  et 
pourceuxdu  mois  de  juillet ,  jusqu*au  17,  jour  de  la  déclaration  de  la 
faillite  —  soit  ensemble  pour  la  somroe  de  122  fr.  ; 

En  ce  qni  touche  la  comroission  de  2  p.  c.  : 

Attendu  que  les  privileges  constituant  un  droit  de  préférence  sur  les 
autres  créanciers,  sont  de  stricte  interprétation  ; 

Attendu  que  les  salaires  privilegies  des  commis  doivent  étre  restreints 
i  ceux  qui  touchent  des  appointements  fixes ,  et  qu*on  ne  saurait ,  sans 
violer  Ie  texte  et  Tesprit  de  la  loi ,  en  étendre  Tapplication  k  ceux  qui  ne 
sont  rétribués  quk  la  commission  ; 

Que^  dés  lors,  la  somme  de  160  fr.,  réclamée  k  titre  de  commission,  ne 
peut  étre  admise  que  comme  créance  chirographaire ; 

Attendu  que  les  mémes  motifs  s'appliquent  k  Tindemnité  du  chef  de 
résiliation  dés  engagements  occasionnée  par  la  survenance  de  la  faillite ; 

Qu*au  surplus,  il  y  a  lien  defixer  cette  indemnité  a  la  somme  de  100  fr. 
laquelle  sera  admise  chirographairement ; 

Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal ,  ouï  M.  te  juge-commissaire  k  la  faillite  en  son  rapport  fait 
k  Taudience  ,  dit  pour  droit  que  le  défendeur  sera  admis^au  passif  de  la 
faillite  comme  créancicr  privilegie  pour  la  somme  de  122  fr.,  et  comme 
créancier  chirographaire  pour  celle  de  260  fr.,  condamne  le  défendeur  aux 
dépens. 

Du  9S  Septemhre  f872.  —  Tribunal  üe  commerce  de  Gand.  —  Prés. 
M.SüitXNE  —  PL  M*»  J.  ViiYLSTEKE  coulrc  E.  De  Nobele. 
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COMPÉTENCE.    —   TrIBÜNAUX    BELGES.    —    DrOITS    CIVILS.     — 

RÉGNicoLE.    —    Etranger.    —  Obligations  CONTRACTÉES 

A   L'ÉTRANGER.    —   InSTANCE   A     i/ etranger.     —    JüGEMENT 

A  l'étranger. 

Le  Beige  qui  a  librement  choisi  la  juridiclion  élrangère  pour 
vider  un  débai  exisianl  entre  lui  el  un  éiranger^  a  raison 
d'obligations  contraciées  d  Vélranger,  est  recevable^  même 
lorsquil  a  sticcombé  devant  les  Tribunaux  étrangers,  si  ce 
jiigement  napasété  rendu  exécxitoire  en  Belgique,  a  porter 
la  même  demande  devant  les  Tribanaux  belges  *.  Ari  14 
du  Code  civiL 

Il  en  est  ainsi^  alors  même  qu^d  Vépoque  oü  le  Beige  a  intenté 
son  action  devant  la  juridiclion  étrangère^  Vélrcnger  défen- 
deur  aurait  possédé  en  Belqique  des  biens  suffisanls  pour 
assurer  le  cas  échéanl,  rexécution  des  obligations  conteslées. 

(Carrier  contre  Vitali,  Picard,  Charles  k  Co). 

Jugement. 

Sur  Texception  d'incompétence : 

Attendu  que  le  demandeur  est  Beige;  que  dès  lors  il  est  en  droit 
d'assigner  la  société  défenderesse  devant  les  Tribunaux  belges  (Code 
ei  vil ,  art.  14); 

Attendu  que  c'est  vainenient  que  la  société  défenderesse  invoque  aTappui 
de  son  exception  la  demande  introduite  contre  elle  par  le  demandeur  devant 
le  Tribunal  de  commerce  de  Florence  et  le  jugement  intervenu  dans  cette 
instance ; 

*  Contra.  Dalloz,  v»  Droits  civilSy  n«  284  et  suiv.  —  Cass  fr.  24  février  1846 
(D.  P.  46,  1.  157).  —  Paris  22  novembre  1851  (D.  P.  52.  2  206).  —  Demolombe, 
l.  I,  n»  251.  —  FoELix,  Traite  du  droit  international  privé,  no  l56  el  s.  —  Paris 
14  juillet  1809.  —  Cass.  fr.  15  novembre  1827,  14  février  1837,  6  janvier  1841, 
31  décembre  1844  (D.  P.  45.  1.  77).  —  Conf.  Zachari^e,  t.  I,  p  58.  —  Paris 
22  juin  1843  (D.  P.  45. 1.  77). 
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Atteodp  an  eifet  qu'un  jugetner^t  n'a  forca  eXiéet)toir&  de  pUio  droit  que 
daiis  Ie  pays  oA  il  es(  rendu ; 

Que,  dans  Tespèce,  Ie  jugeroent  du  Tribunal  de  commerce  de  Florence 
n'a  pas  été  rendu  exécutoire  en  Belgique;  que  ce  jugement  ne  peut  donc 
produire  aucun  effet ; 

Aitendu,  dun  autre  cdté  ,  que  les  renonciatiüns  ne  se  présument  pas  ; 
qu'il  est  dès  lors  iropossible  d*adfnettre  que  Ie  dernandeur ,  en  agissant 
coDtre  les  défendeurs  devant  un  Tribunal  italien,  ait  entendu  i  enoncer  h  se 
pourvoir  devant  les  Tribunaux  de  son  pays  pour  atteindre  les  biens  que  son 
debiteur  y  possède.  (Bruxelles,  12avril  1866,  Belg.  Jud.,  1868,  p.  138) ; 

Attendu  qu*il  suit  de  la  que  Texceplion  soulevée  par  les  défendeurs 
manque  de  base ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  Ie  déclinatoire  soulevé;  en  conséquence,  se  déclare 
competent ;  ordonne  aux  défendeurs  de  plaider  è  toutes  fins  è  l'audience  h 
laquelle  la  cause  sera  ramenée  ;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de 
Tincident ;  ordonne  Texécution  provisoire  du  présent  jugement  nonobstant 
appel  et  sans  caution  ; 

Du  1i  Novembre  1872,  —  Tribunal  de  commerce  de  Brüxelles.  — 
Prés.  M.  Ghislain,  Juge.  —  PI.  M«  Ghysbrecht  et  Demeür. 


VOITUBIER.    —    ChEMIN    DE    PER.    —    TaRIP    DES    COMPAGNIES. 

—   Re^PONSABILITÉ.    —    LiMlTE. 

Est  valable  et  obligaloire^  la  clause  insérée,  pai*  une  compagnie 
exploilani  un  chemin  de  fer^  dans  ses  tarifs  approuvés^  en 
vue  de  fixer  a  Vavanee  Vindemniié  due  d  V>expédUeur  au 
cas  de  perte  ou  d'avarie  de  la  marchandise   iransportée. 

(La  Grande  compagnie  du  Luxbmbouhg  gontre  Louppe.) 
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Sur  ie  moyen  unique  de  cassation,  tirée  de  la  fausse  application  des 
art.  6  et  1133  du  Code  civil  et  103  du  Code  de  commerce  et  de  la  viola- 
tion  des  roémes  articles  et  en  outre  des  art.  1152 ,  1134  ,  1108  ,  1109 , 
1779,  1316,  1353,  1341  du  Code  civil,  combines  avecTart.  109  du  Code 
de  commerce  et  enfin  de  Tart.  1108  du  Code  civil ; 

Considérant  que  Tart.  65  du  tarjf  réglementaire  de  la  compagnie  deman- 
deresse,  approuvé  par  arrété  ministeriel  du  7  mars  1868,  fixe  a  75  centimes 
par  kilogramme  l'indemnité  a  payer  par  elle  en  cas  de  perte  ou  d'avarie  de 
marchandises ,  lorsque  Texpéditeur  a  fait  Texpédition  aux  conditions  du 
tarif  n*  3 ,  et  sans  prime  d'assurance ; 

Considérant  que  ladite  compagnie  ayant  i  répondre  de  Ia  perto  de  255 
litres  de  geniévre  qu'eile  s*était  chargée  de  faire  parvenir  au  défendeur , 
lui  a  offert  une  indemnité  calcuiée  sur  Ie  pied  de  Tarticle  précité  dont  elle 
soutenait  qu'il  avait  accepté  tacitement  les  conditions ; 

Que  Ie  jugement  dénoncé  a  déclaré  cette  offre  insuffisante  par  Ie  motif : 

l^'  Que  la  clause  invoquée  serait  contraire  k  la  loi  et  k  Tessence  du 
contrat  de  transport,  comme  ayant  pour  objet  d'affranchir  en  tout  ou  en 
partie  Ie  voiturier  des  conséquences  de  ses  fautes ; 

2*  Qu'elle  ne  pourrait,  en  tous  cas,  lier  Texpéditeur  que  par  une  accep- 
tation  expresse  de  sa  part ; 

Considérant  qu'aux  ter  mes  de  Tart.  1152  du  Code  civil ,  lorsqu*il  a  été 
stipulé  une  somme  a  payer,  h  titre  de  dommages-intéréts,  par  ia  partie  qui 
manquera  d*exécuter  la  convention  ,  il  ne  peut  étre  alloué  a  l'autre  partie 
une  somme  plus  jforte  ni  moindre ; 

i}ue  la  stlpulation  de  Tart.  65  prérappelé  est  précisément  de  la  méme 
nature  que  celle  prévue  par  iedit  art.  1152 ; 

Que  son  but  est  de  déterminer  d*avance,  d*aprés  Ie  poids  de  la  maroban- 
dise  et  Ie  mode  d'expédition  choisi  par  Texpéditeur,  les  dommages-intéréts 
qu'il  peut  réclamer  en  cas  dHnexécution  de  la  convention ; 

Qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  Ia  prohibe  dans  Ie  contrat  de  transport 
et  n'exige  qu'elle  soit ,  de  la  part  de  Texpéditeur ,  Tobjet  d*une  manifesta- 
tioD  expresse  de  volonté ; 

Considérant  qu*il  suit  de  ce  qui  précède,  que  ie  Tribunal  d'Arlon  ,  en 
condamnant  la  demanderesse ,  par  les  motifs  énoncés  dans  Ie  jugement 

2**  p.  xvni  5 
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attaque ,  au  paiement  d*une  somme  plus  forte  que  celle  offerte  ,  a  expres- 
sément  contrevenu  aux  art.  1434 ,  1152  et  1108  du  Code  civil. 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Beckers  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
conclusions  de  M.  Cloquette,  premier  avocat  général,  casse. 

Du  19  Décembre  1872,  —  Cour  de  cassation  de  Belgique.  — 
4f«  CH.  —  Prés,  M.  De  Crassier  ,  juge,  —  PL  M®  Dolez. 


\0  ASSIGNATION     DE     COMPARUTION.      —   NüLLlTÉ   D*OFFICE. 

2o  Marchandises.  —  Expédition.  —  Commissionnaire  inter- 
mediaire EN  RETARD.  —  ReSPONSABILITÉ  ENVERS  LE  DESTINA- 
TAIRE.  —  ACTION,  —  FiN  DE  NON-RECEVOIR. 

i^  Vexfloii  (Tassignalion  donné  avee  indicalion  d'un  délai 
de  comparulion  trop  cotirt ,  est-il  nul  ?  En  cas  d'affirma- 
tive^  Ie  tribunal  peut-H  prononcer  d' office  ceite  nullité? 
Rés.  affirmat. 

2^  Le  commissionnaire  intermediaire  peutAl  être  assigné  par 
Ie  destinataire  comme  responsable  du  relard  apporté  dans 
Vexpédition  des  marchandises  ?  Rés.  négat. 

(DePÜIS  CONTRE  les  SOCIÉTÉS  Dü  CHEMIN  DE  FER  NÉERLANDAIS- 
RhÉNAN  ,  Dü  GrAND-CeNTRAL  BELGE  et  DE  l'état  Néer- 
LANDAIS.) 

Jugement. 

Attendu  que ,  par  exploit,  enregistré  ,  de  l*huissier  Stev^nart  de  Ni- 
velles,  en  date  du  10  juin  1872,  la  Société  du  chemin  de  fer  Néerlandais- 
Rhénaa  a  été  assignée,  au  siége  de  la  société  ,  a  Utrecht ,  en  Hoilande » 
en  la  personne  de  son  président,  M.  Amerhoff ,  k  comparattre  devant  le 
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tribunal  de  Nivelles  ,  jugeant  consulairement,  pour  Taudience  du  4  juillet 
dernier ; 

Attendu  que  eet  exploit  n'a  pas  observé  Ie  délai  de  deux  mois,  prescrit 
par  Tart.  73  Code  de  procédure  civile ,  qui  est  applicable  en  matiére  de 
commerce ;  qu'il  ne  conste  pas  que  Ie  deraandeur  ait  accompli  les  forma- 
lités  nécessaires  pour  oblenir  Tabréviation  des  délais,  aux  termes  de 
Tarticle  72  du  méme  Code  ; 

Attendu  que  Tart.  73  susdit  n'estqu'un  cas  d'application  des  actes  dont 
la  forme  est  réglée  par  Tart.  61  Code  de  procédure  civile ,  et  qu*il  résulte 
de  la  corrélation  de  ces  deux  articles  que  Tobservation  des  délais  imposés 
par  l'article  73  est  prescrite  a  peine  de  nullité ; 

Que  cette  nullité  peut  étre  prononcée  d'office  par  Ie  tribunal ,  lorsque  , 
comme  dans  Tespéce ,  la  partie  qui  pourrait  Tinvoquer  fait  défaut ; 

Qu'ainsi  la  dite  société  n'a  pas  été  düment  assignée,  et  que,  par  consé- 
quent, il  n'y  a  pas  lieu,  vis-a-vis  d*eile ,  d*entrer  dans  Texamen  du  fond. 

Sur  la  recevabilité  de  Tactlon  dirigée  contre  les  sociétés  de  chemin  de 
fer  de  TÉtat  Néerlandais  et  du  Grand  Central  beige ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause ,  ce  qui  du  reste  n*est 
pas  contesté ,  que  les  marchandises ,  dont  s'agit ,  ont  été  remises  par 
Texpéditeur  h  la  station  d'Amsterdam  et  confiées  au  chemin  de  fer  Neer- 
landaiS'Rbénan  ,  en  la  personne  dn  chef  de  station ,  pour  étre  conduites 
k  destination ; 

Que  la  Société  du  chemin  de  fer  de  TÉtat  Néerlandais  et  cclle  du  Grand 
Central  beige,  ne  sont  que  des  commissionnalres  intermédiaires  employés 
par  la  Société  du  Néerlandais-Rhénan  ; 

Que  ces  deux  Sociétés ,  n'ayant  pas  traite  avec  Ie  demandeur,  ne  pour- 
raient,  en  aucune  fagon ,  étre  responsables  vis-a-vis  de  lui ,  et  qu'il  est 
donc  non-recevable  a  agir  contre  elles ; 

Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal ,  jugeant  en  matiére  de  commerce,  dit  pour  droit  que  Ie 
demandeur  est  non-recevable  a  agir  contre  les  Sociétés  du  chemin  de  fer 
de  rËtat  Néerlandais  et  du  Grand-Central  beige ,  avec  lesquelles  il  n'a 
pas  contracté  ;  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'exploit  d'assignation  k  la  Société 


—  68  — 

dn  Néerlandais-Rhénati  efi  date  da  10  juin  1872 ;  condamn«  Ie  demaii- 
denr  au  dépens. 

Dü  7  Novembre  i872.  —  Trib.  civil  de  Nivelles,  —  Prés  M.  Ael- 
BRECHT.  —  PI.  M«»  Thibeaü  et  Carly. 


lo  MaRCHÉ  de  CHARBONS.  —  LlVRAlSON  PARTIELLE.  —  PRIX. — 
EXIGÏBILITÉ.  —  ACXION  EN  PAYEMENT.    —  ReCEVABILITÉ. 

Demande  reconventionnelle.  —  Tribun  AL  DE  commerce.  — 

2""  GOMPÉTENGE.  —  DeMANDË  EN  SUSPENSION  DU  JUGEMENT 
JüSQU'A  l'EXÉCUTION  TOTALE  Dü  MARCHÉ.  —  CONSIGNATION 
DES  SOMMES  DUES. — ExÉGUTION  DU  MARCHÉ  POUR  LE  SURPLUS, 

1o  Lorsqü'un  marché  de  charbons  doit  s'exécuter  par  livraisons 
périodiques,  l'action  en  paiement  de  ces  livrances  est  rece- 
vable  ,  lorsqu'elles  sont  arrivées  a  échéance  ,  même  avant 
Vexécution  complete  du  marché. 

So  Le  tribunal  de  commerce^  compétemment  saisi  de  cetle 
action ,  est  competent  pour  connaitre  d^une  demande  recon- 
ventionnelle tendant  d  la  suspension  de  paiement  jusqud  ce 
que  le  marché  soit  exécuté  en  entier,  mais  celle-ci  est  non 
fondée;  le  défendeur  eüt-il  même  consigne  la.somme   due 

chez  un  banquier. 
Le  tribunal  peut  aussi  statuer  sur  Vexécution  da  marché 
pour  le  surplus  ,  et  déclarer  son  jugement  exécutoire  pro- 
visoirement  d  partir  du  jour  de  la  prononciation  (Art  147 
Code  procédure  civile),  et  repousser  la  demande  en  résolution 
du  marché. 

(La  société   anonyme   de  houillères  unies   du  bassin  DE 

Gharleroy  contre  Adrien  Dehain.) 
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JUGEHENT. 

• 

Aitendu  que  les  parties  sont  d'aecord  quant  aux  conditions  essentielies 
de  la  convention  verbale  intervenue  entre  elles  les  21  et  26  juin  dernier; 

Qu'eUes  reconnaissent  notamment  que  les  800,000  kilogrammes  de 
houille  vendus  devaient  étre  fournis  du  jour  de  Ia  cunvention  au  trente  un 
décembre  courant  par  quantités  mensuelles  a  peu  prés  égales ; 

Attendu  que  Texpresssion  q4iantités  mensuelles ,  de  méme  que  Ie  quan- 
tième  du  mois  dans  lequel  eurent  lieu  les  concinsions  et  rafifications  du 
marché,  impliquent  évidemment  comme  point  de  départ  de  son  exécution 
Tépoque  du  premier  juillet ; 

Attendu ,  dés  lors ,  que  la  demanderesse  avait  obligation  de  fournir  et 
Ie  défendeur  d*enlever  euviron  130  mille  kilogrammes  ou  treize  wagons 
par  mois  ; 

Attendu,  néanmoins,  que,  de  juillet  aoctobre,  Ie  défendeur  n'a  commando 
que  vingt  un  wagons  au  lieu  de  trente  neuf  auxquels  il  avait  droit  ; 

Que,  partant,  décbéance  est  encourue  au  profit  de  la  demanderesse  pour 
ce  qui  concerne  la  dififérence  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  contesté  que  sur  vingt  un  wagons  commandés, 
treize  seulement  ont  été  expédiés ; 

Attendu  que ,  pour  justifier  ce  retard ,  la  demanderesse  invoque  la 
pénurie  du  matériel  de  transport  et  Tabsence  d'engagement  de  Ie  fournir; 

Attendu  qu*il  n'échet  pas  de  s'arréter  a  semblable  prétention  puisqu'il 
toe  conste  d'aucune  piéce  ou  document  que  la  marchandise  aurait  été  mise 
h  la  disposition  du  défendeur  ; 

Qu'il  résulte  au  contraire  de  la  correspondance  échangée  entre  par- 
ties que  vers  la  fin  de  septembre  ,  Ie  défendeur  articulait  k  charge  de  la 
société  demanderesse  des  manqucments ,  des  inexécutions  et  des  lenteurs 
d'expéditions  ; 

Que  bien  plus  il  lui  notifiait  ce  qui  suit : 

«  Je  viens  vous  informer  que  je  me  refuse  a  payer  votre  traite  qui 
»  échoit  aujourd'hui ;  que  j*en  déposerai  Ie  montant  chez  Monsieur 
»  Moricairt ,  banquiér  a  Clary.  Il  y  sera  tenu  compte  des  interets  k  six 
9  pour  cent  a  la  condition  que  vous  remplirez  vos  engagements,  car  je 
»   veux  tenir  ce  dépöt  pour  ma  garantie  ;  » 
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Attendu  qn'il  est  de  fait  acquis  aa  proces  que  qaelques  jours  plus  tard  la 
demanderesse,  aprës  avoir  protesté  contre  semblable  notification ,  refusa , 
comme  elle  a  toujours  refusé  depuis ,  d'expédier  quoique  ce  soit  au  défen- 
deur; 

Attendu  que  Ie  refus  de  payer,  qu*il  fut  légal  ou  non ,  n'emporterait 
pas  pour  la  demanderesse  droit  de  répudier  ses  obligations  ; 

Qu'autrement  se  serait  biffer  Tarticle  1134  du  Code  civil  et  subor- 
donner  ainsi  Texécution  des  conventions  a  Fintérét  ou  au  bon  plaisir  de 
chacun  des  contractants ; 

Attendu  qu*aujourd*hui  la  demanderesse  sollicite  de  justice  résiliation 
du  marché  litigieux ,  en  méme  temps  que  paiement  des  traites  protestées ; 

Attendu,  quant  au  payement,  que  Ie  défendeur  n'était  ni  recevable  ni 
fondé  è  Ie  décliner  puisqu  il  s*agissait  de  marchandises  fournies '  et 
d'époques  convenues ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Ia  résiliation,  que  laconclusion  prise  a  cette 
fin  manque  complètement  de  base  et  qu'elle  est  d*ailleurs  repoussée  par 
toutes  les  circonstances  de  lacause  ; 

Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  est  sufBsamment  justifiée  a 
concurrence  d*une  fournilure  de  490  mille  kilogrammes  de  houille  et  que, 
d*un  autre  cölé,  il  n*a  pas  été  contesté  que  Técart  entre  ie  prix  de  vente 
et  Ie  prix  actuel  solde  par  dix  sept  francs  les  mille  kilogrammes ; 

Attendu,  enfin  ,  que  Ie  défendeur  a  reconnu  qu*un  délai  était  indispen- 
sable  a  la  demanderesse  pour  remplir  ses  obligations  envers  lui ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  jugeant  consulairement ,  et  rejetant  toutes  autres  fins  et 
conclusions  contraires  des  parlies ; 

Condamne  le  défendeur  è  payer  k  la  société  demanderesse  etc. 

Et  statuant  reconventionnellement :  condamne  ia  société  demanderesse 
k  fournir ,  sur  wagons,  au  défendeur  et  k  expédier ,  selon  ses  indications , 
eu  déans  le  délai  de  deux  mois  a  dater  de  ce  jour  et  par  quart  par  quin- 
zaine  la  quantité  de  490  mille  kilogrammes  de  houille,  le  tout  aux  prix  , 
quantités  et  conditions  spécifiées  dans  la  convention  verbale  dont  il  s*agit 
au  proces  ; 

Sinon  et  faute  par  elle  de  ce  faire  dans  le  dit  délai ,  la  condamne  dés 
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k  présent  et  pour  lors  è  payer  au  défendeur,  h  titre  de  dommages  et  interets, 
la  somme  de  dix  sept  francs  par  mille  kilogrammes  de  houille  non  fournie ; 

Ordonne  dans  tous  les  cas ,  au  défendeur  de ,  dans  Ie  délai  ci-dessus 
mentionné ,  prendre  livraison  des  490,000  kilogrammes  de  houille  que 
doit  lui  fournir  la  demanderesse ,  sinon  Ie  déclare  déchu  au  profit  de  cette 
dernière  de  tous  droits  aux  quantités  non  enievées  par  sa  faute  ou  sa 
négligence.... 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  S3  Décemhre  1872,  —  Trib.  civil  de  Charleroy.  —  PI.  M^»  Jules 

AUDENT  et  L.  GlROUL. 


FaILLITE.   —   CONCORDAT.    —   HOMOLOGATION. 

Lorsqu^un  concordat  a  élé  conclu  entre  un  failli  et  ses  créan- 
eters,  suivant  toutes  les  formalités  voulues  par  la  toe',  Ie  Tri- 
bunal  ne  peut  en  refuser  l'homologation  sous  Ie  prétexle 
vagm  que  Vintérêt  de  la  masse  s'y  opposerait  ^ 

(BülSSART   CONTRE   LE  CüRATEUR   DE   LA   FAILLITE   BüISSART). 

Le  Tribunal  de  Charleroi  refusa  rhomologation  du  concordat 
accordé  a  Buissart  par  ses  créanciers.  Le  jugement  était  basé  sur 
ce  mol\f  vague  que  i*intérêl  des  créanciers  s*y  opposait,  sans  entrer 
dans  aucun  détail  et  sans  indiquer  les  circonstances  qui  auraient 
déterminé  Ia  conviction  du  juge. 

Appel  par  Buissart. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  demande  en  homologation  de  concordat  est  reguliere  en 
la  forme ;  j 

.  •  Conf.  Bruxelles,  29  juin  1868  (Belg,  Jud.  1868,  977).  ! 
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Qu*il  n'existe  pas  de  créancier  qui  ait  formé  opposition  k  cette  demande ; 

Que  Tappelant  a  réuni  la  majorité  des  créances  et  celle  des  créanciers 
au  voeu  de  Tart.  512  de  la  loi  du  18  avril  1851  ; 

Que  ni  Tintérêt  des  créanciers ,  ni  Tintérét  public  ne  s*opposent  k 
l*admission  de  1'homologation  demandée ; 

Qu'il  résulte  des  documents  versés  au  proces  que  la  conduite  et  la 
probité  de  Tappelant  son  favorablement  signalées ; 

Qu*ayant  subi  des  pertes  qu'il  o*a  pu  prévoir  ni  empécher ,  il  n'a  cessé 
de  faire  des  efforts  pour  rétablir  son  crédit  et  faire  face  k  ses  engagements; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  importe  d*encourager  les  dis- 
positions  de  Tappelant ,  en  accueillant  sa  requéte  en  homologation ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  entendu  M.  Tavocat  général  Mélot  et  de  son  avis,  met  Ie 
jugement  dont  appel  au  néant ;  émendant ,  dit  que  Ie  concordat  consent! 
par  les  créanciers  de  Tappelant  a  leur  assemblee  générale  du  31  juillet 
1872  est  homologué  pour  étre  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  dit  que 
les  dépens  des  deux  instances  seront  supportés  par  la  masse  créancière. 

Du  i6  Janvier  1873.  —  Cour  de  Brüxelles.  — 2®  Ch.  —  Pres, 
M.  Vanden  Eynde. 


Effets  de  commerce.  —  Billet  a  ordre.  —  Aval. 

—  novation. 

Uaval  donné  par  un  non-commergant  sur  un  billet  d  ordre 
rend  celui  de  qui  il  émane  justiciable  des  Tribunaux  de 
commerce. 

Il  en  est  de  même  de  la  signalure  pour  aval  apposée  sur  une 
simple  reconnaissance  de  dette,  remplagant  un  billet  a  ordre 
originairement  créé  par  un  négociant  pour  faits  de  com- 
^merce. 

La  reconnaissance  d'une  dette  avec  affectation  hypothecaire  ne 
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constitue  pas  une  novalion  ,  et  ce  nonobstanl  Ie  créancier 
reste  maitre  d'agir  en  verlu  des  Utres  primitifs  de  sa 
créance. 

(BaiLLY  GONTRE  LlÉGEOIS). 

L*arrét  exposé  suffisamment  les  faits  : 

Arrêt. 

Attendu  que  Ie  10  juin  1869,  Jean-Baptiste  Bailly  pére  a  souscrit  au 
profit  de  rintimé  trois  billets  A  ordre  ,  chacun  de  Timport  de  1000  francs, 
respeciheraent  payables  k  Louvain  Ie  1«'  janvier  1870,  1871  et  1872 ; 

Attendu  que  Jules  Bailly  fils  a  garanti  Ie  paiement  de  ces  billets  en  y 
apposant  sa  signature  pour  aval ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  niéconnu  que  Ie  billet  portant  la  date  du  23  juin 
1871,  k  Téchéance  du  i^'  juillet  suivant,  a  été  souscrit  par  Jean-Baptiste 
Bailly  en  renouvellement  et  en  remplacement  du  premier  desdits  billets 
qui  n'avait  pas  été  payé  &  son  échéance  du  1®' janvier  1870  ;  que  ce  billet 
renouvelé  sans  étre  k  ordre,  est  aussi  revêtu  de  la  signature  pour  aval  de 
Bailly  fils ; 

Attendu  qu*il  conste  de  la  correspondance  et  des  documents  du  proces 
que  tous  les  billets ,  dont  Ie  paiement  est  reclame ,  ont  eu  p(j^r  cause  des 
opérations  commerciales  consistant  en  vente  d'écorces; 

Attendu  qu'è  la  date  oü  ces  billets  ont  été  créés ,  Jean-Baptiste  Bailly 
était  négociant ;  qu'il  se  donnait  encore  cette  qualité  dans  Tacte  d'opposi- 
tion,  signifié  Ie  6  janvier  1872,  au  jugement  par  défaut  qui  Ie  condamnait 
au  paiement  de  ces  billets  ; 

Attendu  que  si  Bailly  fils  n*est  pas  négociant,  il  ne  peut  néanmoins  se 
soustraire  è  la  juridiction  commerciale,  puisqu'il  s*agit  dans  l'espéce  de 
billets  créés  pour  des  actes  de  commerce  et  portant  ent)utre  des  signatures 
de  négociants  et  de  non  négociants  (art.  631  et  637  du  Code  de  commerce); 

Attendu  que,  par  acte  passé  devant  Ie  notaire  Laurent,  de  Bouvignes,  Ie 
12  juin  1869,  Bailly  pére  s*est  bien  déclaré  debiteur  d'une  somme  de 
«*•  p.  xvm  6 
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6000  francs  s'engageant  a  Ia  rembourser  k  Tintiméle  12  juin  1873;  mais 
il  n'appert  nullemcnt  des  termes  de  eet  acte ,  que  les  parties  contractantes 
aient  entendu  opérer  la  novation  de  la  dette  primitive;  que  leurs  agisse- 
ments  postérieurs  démontrent  au  contraire  qu*il  ne  s*est  pas  agi  alors  d'une 
novation,  mais  bien  de  nouvelles  garanties  k  donner  k  Tintimé  en  lui 
procurant  la  reconnaissance  authentique  de  sa  créance  en  principal 
et    interets    avec    afifectation   d'hypothèque ; 

Attendu  que  Jules  Bailly  fils  rie  peut  se  prévalolr  de  eet  acte  du  12  juin 
1869  auquel  il  h*a  pas  été  partie  ; 

Attendu  que  Bailly  pére  n'ayant  pas  exécuté  toutes  les  obligations  quMl 
prenait  a  sa  charge  et  notamment  n'ayant  pas  payé  exactement  les  interets 
stipulés,  setrouve  déchu  du  benefice  du  terme  accordé  pour  rembourser  sa 
dette,  cette  déchéance  ayant  été  expressément  prévue  dans  ledit  acte  ; 
Par  ces  motifs , 

La  cour,  entendu  M.  Verdussen,  premier  avocal  général,  en  ses  con- 
clusions  confurmes ,  confirme  Ie  jugement  dont  appel ;  déboute  les  appelants 
de  toutes  fins  contraires,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  29  Mai  1872,  —  Cour  d'appel  de  Brüxelles.  —  l""®  Ch.  — 
Prés.  M.  Gérarü  ,  ja^e,  —  PI.  W^  Hüysmans  et  Edmond  Picard. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  SOCIÉTÉS   CHARBONNIÈRES.    — 
AnONYMES.    —   COMMERCIALES.    —   ACTES   CIVILS- 

Les  Tribunaux  civih  sont  seuls  compétents  pour  slaluer  sur 
les  contestations  relatives  a  rewploitation  des  mines. 

Il  en  est  ainsi  alors  mêtne  quil  s^agir  d'une  société  charbonnière^ 
anonyme  dans  sa  forme ,  et  cornmerciale  dans  son  objet ,  si 
la  demande  a  trait  a  la  livraison  de  produils  de  la  mine, 

(Waterschoot  contre  Hoüilléres  umes). 
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Les  houillères  unies  sont  une  sociélé  anonyme  ayanl  pour  objet 
Texploilation  d'un  cerlain  nombre  de  charbonnages,  un  être  moral 
formé  non  de  lel  ou  tel  de  ces  charbonnages,  mais  de  Tunion  de 
tous.  Cetfe  sociélé  esl  contraclée  sous  la  forme  anonyme  el  dans 
rénuméralion  des  objels  divers  qui  formenl  Tobjet  de  la  sociélé,  ' 
il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  consliluenl  bien  positivement  des 
actes  de  commerce  ;  ainsi  oulre  Texploilation  de  diverses  houillères, 
la  sociélé  devait  s'occuper  de  Vachal  el  de  la  venle  des  charbons, 
de  la  fabrication  de  briqueltes,  de  coke,  elc.  Pour  Ie  Jemandeur 
on  soulenail  que  Texploilalion  de  Tensemblc  de  ces  houillères, 
par  une  sociélé  commerciale  distincle  des  houillères  même  élait  un 
acle  de  commerce  dpnl  les  juges  consuiaires  devaient  naturelle- 
ment  connailre.  La  parlie  défenderesse  soulenail  qu'il  ne  fallail 
pas  aller  au.dela  du  fait  lui-raême,  qui  concernait  bien  cerlaine- 
ment  la  livraison  du  produil  de  Texlraclion  miniere,  acle  pure- 
ment  civil  qui  devait  enlrainer  la  queslion  de  compétence.  C'est 
ce  syslème  qui  prévalul  dans  la  décision  intervenue. 

JUGEMENT. 

Sur  Ie  déclinatoire  d'incompétence : 

Atlendu  que  les  Iribunaux  de  commerce  ferment  une  jurldlction  excep- 
iionnelle  qui  ne  peut  connattre  que  des  conlestalions  qui  lui  sont  expres- 
sément  attribuées  par  la  lei ; — que  leur  compétence  se  base  plutót  sur 
la  nature  des  actes  que  sur  la  qualité  des  personnes  ;  —  que  les  commer- 
cants  eux-niémes  nè  sont  justiciables  de  ces  tribunaux  qu-a  raison  des 
actes  relatffs  a  leur- commerce ;  —  que  Ia  présomption  de  comraercialité 
qui  s'attache  a  leurs  actes  doit  ceder  devant  la  preuve  contraire  ; 

Attendu  que  Texploitation  des  mines  et  la  vente  de  leurs  produits  par 
les  exploltants  ne  constituent  pas  des  actes  de  commerce  (articles  32  de 
ia  loi  du  21  avril  1810  et  638  du  Code  de  commerce) ; 
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Attendu  qu^il  est  de  jurisprudence  que  les  sociétés  charbonniéres,  quelque 
soil  leur  forme,  sont  des  sociétés  civiles ;  (Cass.  Brux.  28  juillet  i845. 
Pas.  1846.  290  —  arr.  Brux.  15  décemb.  1843.  P.  1844,  p.  377); 

Attendu  que  la  qualification  de  Société  Anonyme  adoptée  par  ia  défen- 
deresse  n*est  pas,  par  elle-méffle,  attributive  de  la  juridiction  commerciale, 
et  qu*elle  ne  saurait  avoir  eu  pour  efTet  de  changer  la  nature  essentielle- 
ment  civile  de  la  société  ; 

Qu*il  n*importe  que  les  statuts  lui  laissent  la  faculté  de  se  livrer ,  en 
dehors  de  Tobjet  principal  de  son  institution  ,  k  d'autres  opérations  acces- 
soires ,  voire  méme  k  certains  actes  de  commerce  pour  lesquels  elle 
deviendrait,  Ie  cas  échéant,  jusliciable  du  Tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  uniquement^  dans  fespéce,  d'examiner  si  Tengage- 
ment  dont  Ie  demandeur  poursuit  Texécution  cootre  ia  société  défenderesse 
est ,  OU  peut  étre  réputc  commercial  ; 

Et  attendu  qu*il  est  reconnu  et  d  ailleurs  constant  au  proces,  que  les 
charbons  dont  Ie  demandeur  reclame  la  livraison  ne  sont  autres  que  des 
produits  des  houillères  exploitées  par  la  défenderesse ,  il  s*en  suit  que 
l'engagerfient  en  question  est  purement  civil ;  partant,  que  Ie  différend 
qui  divise  les  parties  ne  tombe  pas  sous  les  attributions  du  juge  consulaire  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  vidant  Ie  déclinatoire,  dit  que  la  société  défenderesse  a 
été  incompétemment  assignée ,  renvoie  1^  demandeur  Waterschoot  k  se 
pourvoir  devant  le  juge  competent ,  le  condamne  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  7  Décembre  f872.  —  Tribunal  de  coumierge  de  Gand.  —  Prés, 
M.  SoiNNE.  —  PL  M®«  WiLLEQüET  et  De  Langhe. 


PROPRIÉTÉ  INDÜSTRIELLE.  —  MaRQüES  DE  FABRIQÜES.  — 
CONTREFAgON.  —  ÏApAC  A  FÜMER.  —  ReSSEMBLANCE  DE 
VIGNETTES. 

Ne  constilue  pas  une  conlrefagon  de  rnarque  de  fabrique, 
remploi  d'une  vignetle  offrant  une  grande  ressemblance  avec 
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celle  d'une  marque  déposée,  alors  que  la  marque  préiendue- 
ment  contrefaite  se  compose  d'une  vignette  et  d'un  certain 
nombre  de  tnentions  qui  y  sont  jointes. 
Spécialemenl^  ü  en  est  ainsi,  lorsqu'on  constate  dans  les  men- 
tions  accessoires  des  différences  impor tantes  ^  de  nature  d 
frapper  Ie  regard  et  a  empêcher  la  confusion  de  la  part  des 
acheteurs  ou  consommateurs^quelque  pen  attentifs,  qui  at- 
tachent  de  la  valeur  a  des  marques  de  ce  genre. 

(Van  Espennes-De  Reüser  contue  Dübreück  k  Renard). 

JUGEMENT. 

ê 

Atlendu  que  l'action  du  demandeur  est  basée  exclusivement  sur  ce  que 
les  défendeurs  auraient  contrefait  sa  marque  de  fabriquc  ; 

Attèndu  que  les  défendeurs  dénient  ia  contrefa^on  de  marque  k  raison 
de  laquelle  ils  sont  assignés ; 

Attendu  que,  pour  qu*il  y  ait  contrefa^on  de  marque,  il  faut  une 
similitude  pour  ainsi  dire  complete  entre  la  marque  contrefaite  et  celle 
arguée  de  contrefacon  ; 

Attendu  que ,  dans  Tespéce ,  la  marque  de  fabrique  du  demandeur  ne 
se  compose  pas  exclusivement  de  la  vignette  mise  sur  les  paquets  de  tabac, 
mais  de  deux  avis  imprimés  qui  se  trouvent  aunexés  a  la  vignette  des 
deux  cötés  des  paquets ; 

Attendu  dés  lors  que  ,  si  la  vignette  des  défendeurs  est  Timitation  de 
celle  du  demandeur ,  il  y  a  cependant  des  différences  dans  la  marque 
employee  ; 

Qu*en  effet  i'écusson  sur  la  vignette  des  défendeurs  porte  les  initiales 
D  et  R ; 

Que  la  marque  employee  par  les  défendeurs  ne  comprend  pas  les  deux 
avis  signalés  ci-dessus ;  qu*elle  porte  au  contraire  k  la  place  de  ces  avis , 
en  grands  caractéres  d'un  cöté ,  Ie  nom  des  défendeurs,  et  de  Tautre ,  Ie 
mot  de  :  Bruxelles  ; 
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Que  dés  lors  les  fails  d'imitation  poses  par  les  défendeurs  peuvent  être 
des  faits  de  concurrence  deloyale ,  mais  qu'ils  ne  constituent  pas  une 
contrefaQon  de  niarque ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  raction  ,  telle  qu'elle  est  intentée  par  Ie 
demandeur,  n'est  pas  fondée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  ;  Ie  condamne  aux 
frais. 

Du  17  Avril  187i.   —  Tribunal  de  commerce  de  Brüxelles, 

Appel. 

Aruêt. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  marque  prétendftment  contrefaile,  dont 
Tappelanl  s'est  réserve  Ia  propriété  par  le  dépót  qu*il  en  a  effectué  au 
greffe  du  tribunal  de  Charleroi  le  28  octobre  1870,  ne  consiste  pas 
simpleraent  dans  une  vignette  ;  qu'elle  se  compose,  en  outre  ,  d'un  certain 
nombre  de  mentions  qui  y  sont  jointes,  notarament:  \^  des  initia'es  du 
nom  de  Tappelant  insérées  dans  un  écusson  place  au  milieu  de  sa  vignette ; 
2<»  de  son  nom  et  de  son  adresse  figurant  au-dessous  de  celle-ci  et  au  bas 
desquels  on  lit  le  mot :  déposé ;  3°  de  deux  avis  adressés  au  public  et 
destinés  a  former  les  faces  latérales  des  paquets  de  tabac  ;  4**  d'une  bande 
qui  doit  recouvrir  en  partie  ces  mémes  paquets  et  portant  le  nom  de 
l'appelant ,  sa  griffe  ,  ses  initiales  renfermées  dans  un  écusson  orné  ,  et 
les  mots  :  tahac  a  fumer ; 

Attendu  que ,  si  la  vignette  dont  les  lutimés  ont  fait  usage  offre  une 
grande  ressemblance  avec  celle  de  l'appelant ,  il  est  certain  aussi  qu'ils  n'y 
ont  ajouté  aucune  des  diverses  mentions  énuraérées  ci-dessus  ;  que,  par 
contre,  lis  ont  revêtu  les  enveloppes  de  leurs  paquets  de  tabac ,  de  leur 
griffe  ainsi  que  de  leur  nom  et  de  leur  adresse  imprimés  sur  les  faces 
latérales  de  ces  paquets  et  répétés  au-dessous  de  leur  vignette  ,  au  milieu 
de  laquelle  ils  ont  place  un  écusson  avec  les  initiales  de  leur  nom  ; 

Attendu  qu'il  en  résulle  qu'entre  la  marque  de  l'appelant  et  celle  dont 


-  79  ^ 

les  ioliniés  se  sont  servis ,  on  constate  des  différences  iniporiantes ,  de 
nature  a  frapper  Ie  regard  et  k  einpécber  la  confusion  de  la  part  des  ' 
acheteurs  ou  consommateurs  quelque  peu  attentifs ,  qui  attachent  de  la 
valeur  a  des  marqoes  de  ce  genre  se  trouvant  sur  des  paquets  de  tabac  ; 

Attendu  que ,  d'ailleurs  ,  ces  diiférences  et  Ie  soin  que  les  intimés  ont 
pris  de  feire  figurer  sur  leurs  enveloppes  leurs  initiaies ,  leur  griffe  et  par 
deux  fois  leur  nom  avec  leur  adresse,  excluent  Tidée  qu'ils  aient  voulu 
porter  atteinte  h  la  propriété  de  l'appelant ; 

Attendu  que,  par  suite ,  ia  contrefagon  que  ce  dernier  leur  reproche 
n*est  pas  établie  et  que  c*est  a  bon  droit  que  son  action  fondée,  uniquement 
sur  Texistence  de  cette  prétendue  contrefaoon,  a  été  repoussée  par  Ie 
premier  juge ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Tappel  au  néant. 

Du  13  Juin  1872,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2<^  Ch.  —  Prés, 
M.  Maüs.  —  PI.  M«s  TiLLiÈRE  contre  Edm.  Picard  et  Maurice 
Van  Meenen. 


Charte-partie.  —   Stipülation    :  Port  sur,    toüjours   a 
FLOT.  —  Obligations  d'allèges.  —  Frais  des  allêges.^ 

Lorsque  Ie  porl  de  de&iination  peut  eire  alteint  par  un  navire, 
moyennant  d'alléger  ,  Ie  capUaine  ne  peut  se  refuser  d'y 
aller.  (P^  espècej. 

Les  frais  des  allèges  sont  d  la  charge  du  destinataire. 
{jgme  espècej. 

PREMIÈRE  ESPÉCE. 

(Gap.  Gambaro  contre  Descamps). 

JüGEMENT. 
Attendu  que  la  question  débattue  entre  parties  est  celle  de  savoir  si  Ie 
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navire  VOrco  du  deroandeur ,  aprés  avoir  été  saffisamment  aliégé  pour 
flotter  dans  Ie  canal  de  Terneuzen  ,  était  obligé  de  reroonter  jusqu'è  Gand ; 

Attendu  qu*ll  résulte  des  docunients  du  proces  que  Ie  demandeur  s*était 
obligé  in  terminis  «  k  décharger  dans  un  bon  et  sür  port  du  Royaume-Uni 
»  OU  du  continent,  entre  et  y  compris  Bordeaux  et  Hambourg,  ou  aussi 
»  prés  de  \k  que  Ie  navire  pourra  se  rendre  en  süreté  ,  pour  délivrrr  sa 
»  cargaison  toujours  a  flot  dans  tout  bassin  que  les  affréteurs  pourront 
9  indiquer;  » 

Attendu  que  Ie  port  qui  fut  indiqué  pour  la  délivraison  de  Ia  cargaison 
est  celui  de  Gand ;  que  néanmoins  Ie  demandeur  refusa  de  se  rendre 
jusqu*a  cedernier  port,  soutenant  que  Ie  tirant  d'ean  de  son  navire  ne  lui 
permettait  pas  d*aller  au-delli  de  Terneuzen  ;  qu'il  persista  dans  Ie  ménie 
refus,  méme  alors  qu'il  eut  été  aliégé  aiix  frais  du  destinataire  ; 

Attendu  que  pour  décider  si  ce  reTus  était  légitinr)e ,  il  y  alieu  d'inter- 
préter  les  termes  des  engagements  du  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  sens  naturel  de  ces  termes  impose  au  demandeur 
Tobligation  d*aller  jusqu*au  port  de  destination  ;  —  qu'il  n*en  résulte 
pour  lui  qu'exceptionnellement  la  facuité  de  s*arrétcr  k  certaine  distance 
de  ce  port ,  dans  Ie  cas  oü  Ie  tirant  d'eau  de  son  navire  ne  lui  perroet  pas 
de  continuer  sa  route; 

Attendu  que  cette  simple  facuité ,  qui  n*a  évidemment  d*autre  but  que 
de  ne  pas  obliger  Ie  capitaine  a  une  cbose  matériellement  impossible,  doit 
venir  a  tomber  lorsque  les  motifs  sur  lesquels  elle  repose ,  ont  disparu ; 

Qu'alors  c*est  Tobligation  assumée  qui  prédomine  de  nouveau  et  doit 
étre  exécutée  en  son  entier  ; 

Atteudu  que  ^^i  Ie  demandeur  a  dénié ,  en  termes  généraux ,  que , 
méme  après  allégement,  son  navire  TOrco ,  avec  les  dimensions  qu*il  a 
en  longueur  et  en  profondeur ,  eüt  pu  en  pleine  et  complete  sécurité  et 
toujours  k  flot  remonter  dans  Ie  bassin  de  Gand,  ce  serait  k  lui ,  qui  se 
prévaut  de  cette  impossibilité  k  Tétablir  ; 

Mais  attendu  qu*il  ne  fournit  pas  cette  preuve  et  n'offre  méme  pas  de 
la  fournir ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  comme  non-fondé^ ; 
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dit  que  Ie  demandeur  éiaii  tenu  aux  termes  de  ses  engagements  de 
remonter  jusqu'au  bassin  de  Gand,  après  que  son  navire  eut  été  suffisam- 
ment  allégé  pour  pouvoir  flotter  dans  Ie  canal  de  Terneuzen. 

Condamno  Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  18  Janvier  1873,  —  Trib.  de  comm.  de  Gand.  —  Prei,  M.  Soinne. 
—  PI,  Me»  DuBOis  et  Buysse. 

deuxiéme  espéce. 
(Halvorsen  cöntre  Van  Imschoot). 

Attendu  que  Taclion  du  demandeur  tend  ï  obtenir  paiement  de  la  somme 
de  fr.  2268.82,  pour  solde  d'un  compte  de  fret  et  accessoires  relatif  au 
transport  d'une  cargaison  de  bois  de  Skeleftea  a  Gand  ; 

Atiendu  que  Ie  défendeur  conteste  ce  compte  en  ce  qu'il  ne  saurait  étre 
tenu  de  payer:  1°  les  frais  des  alléges  employees  par  Ie  capitaine  Halvorsen 
dans  Ie  canal  de  Terneuzen,  soit  la  somme  de  fr.  607.40;  2**  celle  de 
130  francs,  réciamée  pour  un  jour  de  surestarie; 

En  ce  qui  concerne  Ie  1'  point  du  litige  : 

Attendu  qu*il  est  constant,  aux  termes  des  conditions  d'aCTrétement,  que 
Ie  demandeur  avait  accepté  in  terminis  de  se  rendre  avec  son  navire  Ida  k 
Gand ,  comme  port  de  destination  «  ou  aussi  prés  de  la  qu*il  pourrait  aller 
en  süreté ,  étant  toujours  a  flot ;  » 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  termes  que  Ie  demandeur  satisfaisait  è  ses 
engagements  en  s*arrélant  la  oü  son  navire  ne  pouvait  plus  flotter,  et  qu'il 
incoinbait  au  défendeur  d'alléger  ce  navire  &  ses  frais,  s*il  voulait  Ie  faire 
remonter  jusqu*è  Gand ; 

Attendu  qu'il  n*est  plus  conteste  aujourd'liui,  par  Ie  défendeur  que  Ie 
demandeur  a  été  obligé  d'alléger  deux  fois,  d*abord  k  Terneuzen,  ensuite 
au  Sas  de  Gand  el  qu'il  a  déboursé  de  ce  chef  la  somme  de  607  fr.  40  c; 
Quant  au  second  point: 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  déchargement  de  la  cargaison  de  Ylda 
n'a  été  terminé  que  Ie  24  janvier  1873  et  qu'il  aainsi  dure  un  jour  de  plus 
que  Ie  dél^i  de  starie  stipulé  ; 
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Mais  que  Ie  sieur  Van  Imschoot  pose  en  fait  avec  offre  de  preuve  que 
c'est  par  sa  propre  négligence  que  Ie  demandeur  n*a  pas  décharge  son 
navire  dans  Ie  délai  prescrit ; 

Attendu  que  cette  allégation  vague  necontient  Tarticulation  d*aucun  fait 
précis,  et  que  dés  lors  il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  è  la  preuve  offerte ; 

Et  attendu  qu*il  s'en  suit  que  la  demande  se  trouve  düment  vérifiée ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires,  condamne  Ie 
défendeur  &  payer  au  demandeur  Ia  somme  de  2268  francs  82  centimes 
avec  les  interets  judiciaires ,  le  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Du  5  Avrü  1873.  —  Trib.  de  comm.  de  Gand.  —  Prés.  M.  Soinne, 
jnge.  —  PI.  M®»  Crüyt  et  Verbaere. 


VOITURIER.  —  ChEMINS  DE  FER.  —  TRANSPORT.  —  PeRTE  Oü 
AVARIE.    —   LiVRETS  RÉGLÉMENTAIRES.  —   APPLICABILITÉ. 

Les  livrets  relatifs  aux  Iransporls  de  marchandises  par 
chemins  de  fer  ne  sont  paSy  de  droit,  en  matière  de  respon- 
sabilité  pour  relards  dans  les  expédilions,  perteset  amries^ 
elc.y  etc,  des  règlements  obligatoires, 

Loin  de  ld ,  les  indemnités  dues  de  ce  chef  doivent  eire 
évaluées  d'après  les  principes  du  droit  commun,  concernant 
la  responsabilité  des  voituriers  en  géniral, 

(Mayer  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  nord.) 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  4  septembre  1871  ,  il  a  été  remis  è  la 
gare  d'Adorf  (Saxe) ,  pour  être  expédiée  par  grande  vitesse ,  a  1'adresse 
d^s  demandeur^,  a  Ërquelinnes,   une  caisse  marquée  C.  B.  H.  527, 
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pesant  brut  118  kilogrammes ,  contenant  des  jouels  d'enfants  et  ayant  la 
Californie  pour  destination  définitive  ; 

Attendu  qu*il  est  constant  et  reconnu  que  la  lettre  de  voiture  est 
parvenue  a  Erqnelinnes  Ie  quatorze  du  même  mois  ,  mais  que  la  raar- 
chandise  n*y  est  arrivée  que  Ie  18  novembre  suivant ; 

Attendu  que  la  Compagnie  ne  méconnait  pas  avoir  été  en  retard  de 
remplir  son  obligation  de  transport,  qu*il  est,  dèsS présent,  sufflsamment 
établl  que  ce  retard  a  été  préjudiciable  aux  demandeurs ;  que  la  seule 
difficnlté  qui  subsiste  au  proces  consiste  a  déterminer  la  hauleur  de 
rindemnité  qui  peut  leur  être  due  ; 

Altendu  que  la  défenderesse  ,  pour  prétendre  que  rindemnité  doit  être 
fixée  au  dixiéme  de  Ia  valeur  déclarée  dans  la  lettre  de  voiture ,  invoque 
Tart.  17  du  tarif  belge-rhénan  allemand  ,  combine  avec  Tart.  2  de  la  loi 
du  16  juillet  18i9 ;  tandis  que  les  demandeurs  soutiennent ,  que  Tarticle 
ITdudit  tarif  n'a  niforce  contractuelle  ni  force  de  loi  entre  parties  et  que, 
par  conséquent,  I'indemnité  qui  leur  est  due  doit  être  évaluée ,  d'aprés  les 
principes  du  droit  commun  concernanl  la  responsabilité  des  voituriers  ; 

Altendu  que  Tart.  17  du  tarif  précité  ne  peut  tirer  sa  force  et  son 
autorité  contractuelles  que  du  consentement  des  parties; 

Attendu  que  si  ce  consentement  peut  n*étre  que  tacite  de  la  part  des 
expediteurs  et  la  preuve  qu*il  a  été  donné,  résulter  de  circonstanees  con- 
stantes,  il  n'en  doit  pas  moins  être  manifeste  et  témoigner  de  la  volonté 
non  équivoque  des  dits  expediteurs ,  de  renoncer  a  la  proteclion  du  droit 
commun  ,  pour  y  substituer  Ie  régime  de  Ia  responsabilité  limitée  indiqué 
dans  Ie  dit  artiole  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  pretend  a  tort  trouver  dans 
Ie  seul  fait  de  la  remise  du  colis  litigieux ,  la  manifestation  de  la  volonté 
des  demandeurs  de  regier,  a  l'avance  et  par  un  forfait ,  les  indemnités  qui 
pouvaient  éventuellement  leur  revenir  du  chef  de  retard  dans  l'exécution 
du  contrat ; 

Attendu  que  la  présomption  générale  est  que  les  parties  sont  censées 
s'en  rapporter  k  la  loi  lorsqu'elles  font  un  contrat  dont  les  régies  sont 
tracées  par  elles  ,  sans  s'expliquer  sur  les  conditions  ; 

Attendu  que  de  ce  principe  découle  la  conséquence  toate  naturelle  que 


/ 
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les  deroandears ,  en  remettant  Ie  colis  litigieux  a  la  defenderesse  sans 
s*expliquer  sur  les  conditions  du  transport ,  sont  présumées  avoir  con- 
sent! au  contrat  dont  les  clauses  devaient  se  déterminer  d*après  Ie  droit 
conimun  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  donner  au  seul  fait  matériel  de  la 
remise  du  colis  dont  il  s'agit  une  signification  plus  étendue ,  sans  porter 
atteinte  au  principe  essentiellement  juridique,  qui  fait  dépendre  lava- 
leur  d'un  contrat  et  de  ses  conditions,  d'un  consentement  librement  donné 
et  clairement  exprimé ;  que  les  sociótés  d*exploitation  de  chemins  de 
fer  se  trouvent  investies  d'un  véritable  monopole  qui  privé  les  expediteurs 
du  benefice  de  Ia  libre  concurrence,  et  qui ,  par  cela  ménie ,  les  met  dans 
i*obligation  de  s*adresser  aux  compagnies  exploitantes  pour  Ie  transport 
de  leurs  produits ;  qu'ii  est  donc  contraire  a  la  vérité  des  faits  de  con- 
sidérer  la  remise  de  la  caisse  dont  il  s'agit  au  proces,  faite  è  la  société 
defenderesse,  chargée  d*en  opérer  Ie  transport,  comme  Texpression  non 
équivoque  de  la  volonté  des  demandeurs  de  se  soumettre  aux  conditions 
du  livret  réglementaire ,  alors  surtout  que  ce  livret  de  donne  pas  aux 
expediteurs  la  faculté  de  réclamer  Fapplication  du  droit  commun  et  qu*il 
ne  mentionne  pas  que  Ie  défaut  de  réclamation  de  leur  part  emporte 
soumission  tacite  au  régime  de  responsabilité  iimitée  tel  qu'il  est  réglé  par 
Tart.  17  ; 

Attendu  que  Tart.  2  de  la  loi  du  16  juillet  1849,  invoqué  par  la  defen- 
deresse, lequel  enjoint  aux  tribunaux  de  se  conformer,  dans  leurs  décisions, 
aux  régies  et  conditions  prescrites  par  les  réglements  particuliers  concernant 
i'exploitation  des  chemins  de  fer ,  ne  doit  pas  étre  entendu  dans  un  sens 
absolu,  Ie  législateur  n'ayant  évidemment  pas  voulu  valider  les  dispositions 
réglémentaires  portées  par  Ie  ministère  des  travaux  publics,  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  la  loi ;  eet  art.  2  doit  donc,  nécessairemeut  se  concilier  avec 
la  législation  antérieure  qui  n'accorde  au  gouvernement  qu'un  droit  de 
réglémentation  restreint  et  pour  les  choses  seulement  qui  intéressent 
I'ordre  public  et  la  sécurité  générale ;  que  c*est  dans  ce  sens  et  avec  cette 
partie  Iimitée  que  doit  étre  entendu  Tarticle  précité  ainsi  que  Ie  prouve  la 
loi  du  12  avril  1835  et  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  16  juillet  1849 ; 

Attendu  que  ia  loi  du  12  avril  1834  envisage  TÉtat  sous  un  doublé 
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point  de  vue,  d*abord,  comme  propriétaire  du  chemin  de  ferappelé  a  tirer 
partiede  sa  propriété,  ensuite,  comme  pouvoir  gouvernemental ,  ayant  Ie 
droit  et  Ie  devolr  de  prescrire  de  nouvelles  mesures  de  pollce  par  suite  de 
nouvelles  voles  de  communication  ,  faisant  parlie  de  ia  grande  voirie,  et 
formant,  a  ce  titre,  une  dépendance  du  domaine  public  ; 

Attendu  que  cette  doublé  signiOcation  de  la  loi  ressort  de  Tintitulé  de 
la  loi  méme  et  du  rapport  de  ia  section  centrale  oü  il  est  dit  :  €  que  Tad- 
roinistration  agit  sur  les  routes  comme  sur  les  rivières  navigables  et 
flottables ; 

•  1°  Comme  autorité,  pour  tout  ce  qui  est  voirie  et  police  des  routes  et 
de  la  navi^ation ; 

j»  2<>  Comme  gestion  domaniale,  pour  tout  ce  qui  est  avantage  réel  du  droit 
de  propriété  que  les  lois  attribuenta  TÉtat  sur  les  propriéiés  domaniales. » 

Que  l'Etat ,  en  tant  qu  autorité  ou  pouvoir  gouvernemental^  ne  posséde 
donc  pas,  d*après  Ie  rapport  de  la  section  centrale ,  en  ce  qui  concerne 
les  voies  ferrées,  un  pouvoir  de  réglementation  plus  étendu  ,  qu'en  ce  qui 
regarde  les  routes  et  les  rivières  navigables  et  flottables;  que  la  pensee 
du  législateur  est,  du  reste,  si  claire  sous  ce  rapport  que  Ton  volt,  par 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  a  la  Chambre  des  Représentants,  que  Tar- 
ticle  2  de  ia  loi,  qui  confére  au  gouvernement  Ie  droit  d'établir  des 
règlements  pour  1'exploitation  et  la  police  de  la  nouvelle  voie ,  avait 
d'abord  été  jugé  inutile  et  qu'il  n'apris  place  dans  la  rédaction  definitie 
que  pour  éviter  toute  objection  dans  rexécuticn  ;  Tart.  2  précité  n'étend 
donc  pas  Ie  pouvoir  réglementaire  de  TÉtat  et  il  est  simplement  déclaratif 
du  principe,  que  la  législation  existante  sur  la  réglementation  de  la 
grande  voirie  s'appliquera  désormais  aux  nouvelles  voies ; 

Attendu  que  TÉtat,  comme  pouvoir  politique,  n'a,  en  ce  qui  concerne  les 
routes  et  les  rivières  navigables  et  flottables,  qu*un  droit  de  réglementation 
d'intérét  général  et  de  sécurité  publique  ; 

Que  Ie  méme  principe  étant  applicabie  aux  voies  ferrées,  on  doit 
nécessairement  admettre  que  ces  règlements  d*exploitations  cessent  de 
participer  de  Tautorité  de  la  loi  dans  leurs  dispositions  qui  ne  se  rap- 
portent pas  a  des  questions  d'ordre  public  et  qui  n*ont  trait  qu*a  des  points 
d*un  ordre  purement  privé ,  qu'aucun   intérét  social  ne  commando  de 
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réglémenter  parce  qirils  n'intéiessent  que  l'Etat  exploitant  sa  propiiété  ou 
une  société  concessionnaire  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qpi  précéde ,  que  les  dispositions  des  livrets 
réglementaire^  qui  n'intéressent  pas  1'ordre  soci\l  ne  sont ,  connme  ledit 
Ie  rapport  de  la  section  centrale  et  comme  Ta  reconnu  l'arrét  de  la  Cour  de 
cassation  du  2^  mai  1852  rendu  par  les  Chambres  réunies,  pour  leschemins 
(Ie  fer  exploités  par  l'Etat  —  qu'un  acte  que  Ie  ministre  des  travaux 
pubiics  pose  comme  représentant  la  personne  civile  de  TÉtat,  en  d'autres 
lermes,  qu*un  acte  de  gestion  doraaniale  ,  ayant  pour  objectif  Tavantage 
réel  que  l'État  cherche  a  tirer  de  sa  propriété  en  se  faisant  entrepreneur 
de  transports  —  et  pour  les  chemins  de  fer  exploités  par  les  Compagnies, 
qu'un  acte  que  Ie  ministre  des  travaux  pubiics  n'était  pas  aatorisé  a 
poser,  n'ayant  pas  qualité  pour  stipuler  au  nom  des  tiers,  a  raison 
(i'intéréts  .privés ,  et ,  dés  lors ,  dans  Tun  et  1'autre  cas ,  de  pareilles 
dispositions  réglémentaires ,  ne  s'imposent  pas  d'autorité  aux  expediteurs 
et  restent  sans  force  aussi  longtemps  qa'elles  ne  sont  pa§  librement 
acceptées  ; 

Que  ce  qui  prouve  enfin  que  Ie  but  de  Tart.  2  de  la  loi  du  16  juillet  1849 
n'a  pas  été  de  rendre  obligatoires  les  dispositions  des  tarifs  qui  ne  rögient 
que  des  questions  d*intéréts  privés ,  c*est  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  qui 
porte  «  qu*elle  n'a  pas  pour  but  de  faire  jouir  TÉtat  d'une  position 
o  privilégiée  ;  qu*il  est  sensible  au  contraire  ,  que  ce  qui  tend  a  diminuer 
»  la  responsabilité  du  gouvernement,  doit  diminuer  la  confiance  publique 
»  et  détourner  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  TËtat  des  transports  qui 
»  y  seraient  naturellemcnt  araenés  par  Ie  doublé  intérét  de  la  célérité  et 
»  de  Téconomie ;  que  les  lois  et  usages  en  matière  de  commerce ,  ne 
»  peuvent  pas  étre  ici  exclusivement  applicables  ;  qun  les  transports  par 
»  chemins  de  fer  sont  soumis  a  des  conditions  particulières ,  que  TËtat 
»  arréte  et  qu*il  fait  publier  ;  que  ces  conditions  qui  dépendent  du  mode 
j»  même  de  transport  et  des  nécessités  du  service  font  loi  entre  parties,  soit 
»  qu'elles  dérogent  aux  lois  et  usages  en  matière  de  commerce,  soit 
»  qu'elles  pourvoient  a  des  circonstances  non  prévues;  qu'il  faut  combiner 
»  les  régies  générales  avec  les  réglements  spéciaux  ;  »  et  si ,  après  cela, 
la  loi  a  été  adoptée  sans  discussion ,  tant  a  la  Chambre  des  Représentants 
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qu*au  Sénat,  c'est  assurément  parce  que  Iclégislateur  a  pensé  que,  sous 
ie  rapport  dont  nous  nous  occupons  ici,  la  loi  ne  renfermait  aucune 
ionovation  et  qu'elie  ne  faisait  que  confirmer  rautorité  que  la  loi  de  1835 
assurait  aux  dispositions  réglémentaires  qui  ont  rapport  aux  péages 
proprement  dits,  c*est-a-dire,  au  prix  du  transport  des  personnes  et  des 
marchandises ,  ou  qui  ont  pour  but  des  mesures  de  police  et  d'intérét 
général ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse,  pour  prouver  la  force  obligatolre 
de  toutes  les  dispositions  du  livret  réglementaire  joint  au  dossier  de  la 
procédure,  a  invoqué  a  tort ,  en  plaidoirie ,  d*une  part,  les  art.  7  et  8  de 
ce  livret  qui  portent,  que  les  marchandises  sont  généralement  expédiées 
dans  Ia  soiree  de  leur  acceptation ,  mais  seulement  par  les  trains  que 
Tadnfiinistration  aura  désignés  pour  ce  mode  de  transport  et  que  les 
marchandises  qui  ne  seront  pas  remises  au  bureau  une  heure  avant  Ie 
départ  peuvent  n'étre  acceptées  que  pour  Ie  départ  suivant ,  et ,  d'autre 
part,  la  soumission  unanime  des  expediteurs  aux  prescriptions  de  ces 
articles,  puisque,  tels  qu'ils  sont  congus,  ces  articles  s'imposent  d'autorité, 
en  ce  qu'ils  tendent  a  assurer  ia  marche  reguliere  des  trains  et  i'ordre 
dans  Ie  service  et  sont  portés,  a  Ce  titre,  dans  Tintérét  pub  ie; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  raison  que  Ia  défenderesse  invoque  la 
circonstance,  que  les  demandeurs  ne  manqueraient  pas  de  se  prévaloir  des 
dispositions  du  tarif,  s*il  leur  était  reclame  des  frais  de  transport  plus 
élevés  que  eeux  üxés,  puisque  les  lois  des  1®^  mai  1834  et  12  avril  1835 
ont  reconnu  au  gouvernement  Ie  droit  de  réglémenter  les  péages!  et  que 
des  lois  postérieures  ont  toujours  maintenu  ce  droit  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament ,  a  titre  de  dommages-inléréts, 
la  valeur  du  colis,  fixée  dans  Ia  lettre  de  voiture  è  fr.  262.20  et  une 
somme  pour  Ie  benefice  dont  ils  ont  été  privés ,  k  raison  de  100  7o '» 

Attendu  qu*en  régie  générale  les  dommages-intéréts  résultant  de 
rinexécution  des  conventions  consistent  dans  Ie  paiement  d'une  somme 
d'argent  proportionnée  au  dommageéprouvé  et  qu*en  matiére  de  commission, 
Ie  commission naire  ne  peut  étre  tenu  de  prendre  la  chose  a  son  compte  et 
d'^n  payer  la  valeur,  que  dans  des  circonstances  graves  oüi  la  marchandise 
ne  serait  plus  d*aucune  utilité  pour  Ie  déstinataire  ; 
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Attendii  que,  dans  Tespèce,  la  caisse  se  trouve  Ji  la  gare  d'Erquelinnes  k 
la  disposition  des  demandeurs  ;  que  rien  n*indique  que  les  jouets  qu*elle 
contient  aient  éprouvé  des  avaries  ou  dimlnué  de  valenr ;  qu'aucun 
préjudice  n*est  donc  de  ce  chef  justifié  quant  a  présent; 

Attendu  que  Tévaluation  des  demandeurs ,   quant  au  benefice  qu41s 

aqraient  pu  réaliser  par  la  vente  des  jouets ,  paratt  exagérée  et  doit  étre 

réduite  de  moitié  ,  si  l'on  tient  compte  de  rélément  aléatoire  qui  entre 

pour  une  large  part  dans  une  entreprise  du  genre  de«elle  dont  il  s'agit ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  jugeant  consulairement ,  condamne  Ie  défenderesse  a  payer 
aux  demandeurs,  h  titre  deprivation  des  bénéfices,  une  somme  de  fr.  125, 
avec  les  interets  judiciaires  ;  condamne  la  défenderesse  aux  dépens. 

DuS4  Juin  1872.  —  Tribunal  de  Cbarleroi.  —  2®  Ch.  —  Siègeant 
consulaireracnt.  —  Prés.  M.  Aülit.  —  PI.  M«  Gilmont  contre  M« 
Dewandre. 


VOITÜRIER.  —  ChEMIN   DE   FER.  —  PeRTE,    —   LiVRET  RÉGLÉ- 

MEiNTAIRE.  —  ApPUCABILITÉ. 

Les  livrets  réglémentaires  forment  la  loi  des  parties  dès  que 

Vexpédileur  a  remis  la   marchandise  au  chemin   de  fer  en 

indiquanl    le    larif   par   lequel    il   enlendait    qu'elle  fut 
expédiée. 

{H,  Adam  contre  l'état  belge.) 

JüGEMENT. 

Dans  ie  droit ,  il  s*agit  de  décider  si  les  ofTres  dn  défendeur  sont 
suffisantes  ? 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  le  15  octobre  1871,  le  deman- 
deur  confia  ï  Liége,  k  Tadministration  du  chemin  de  fer  de  i*État,  une 
caisse  d'armes  marquée  M.  L.  n®  7417,  pesant  42  kil.,  pour  étre  expédiée 
par  tarif  n^'  2,  grande  vitesse,  è  Tadresse  de  Monsieur  Telghuys,  a  Anvers ; 
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Que  cette  caisse,  expédiée  Ie  méme  jour,  fut  égarée  en  cours  deiransport ; 

Que  Ie  demandeur  eu  réclaroa  la  valeur,  soit  fr.  344.60,  a  titre  d*in- 
demnité ; 

Attendu  que  Ie  tarif  réglementaire  du  25  janvier  1868  sous  1'empire 
duquel  Tcxpédition  a  eu  lieu,  porte,  dans  son  art.  65 ,  les  dispositions 
suivantes:  «  Les  expediteurs  ont  la  faculté  de  déclarer^ur  la  lettre  de 
9  voiture,  la  valem*  d  aprés  laqueil^  ils  veulent  étre  indemnisés  en  cas  de 
»  perte  ou  d*avaries  de  leur  marchandise  ; 

c  Dans  ce  cas ,  il  est  per^u  en  sus  du  prjx  de  transport  une  prime 
»  d'assurance  de  0,50  cent.  par  partic  indivisible  de  mille  francs  de  Ia 
»  valeur  déclarée ; 

«  Le  montant  intégral  de  la  valeur  déclarée  sera  payée  en  cas  de  perte 
»  totale  et  jseulement  une  quotité  proportionnelle  a  la  perte,  si  cette  perte 
»  n*est  que  partielle. 

•  Pour  les  marchandises  non  assurées,  Taijministration  n*est  responsable 
»  que  jusqu  a  concurrence  de  fr.  4  par  kilogramme  de  manquant  ou  de 
»  marchandises  avariées,  lorsque  Texpédition  a  eu  lieu  aux  conditions 
»  des  tarifs  n®»  1  et  2.  » 

Attendu  que  ces  stipulations  ne  présentent  rien  de  contraire  k  la  loi  ni 
a  la  noorale. 

Attendu  qu'en  remettant  sa  marchandise  au  chemin  de  fer  et  en  dési- 
gnant  lui-méme  le  tarif  par  lequel  il  entendait  qu*elle  füt  expédiée ,  le 
demandeur  est  censé  en  avoir  accepté  les  stipulations  partielles,  lesquelles 
ont  ainsi  formé  la  loi  des  parties ; 

Attendu  que  l'expédition  ayant  eu  lieu  sans  déclaration  de  valeur,  ni 
assurance ,  le  défendeur  ne  pourrait  étre  tenu  a  une  indemnité  supérieure 
i<cel|e  stipulée  dans  ce  tarif  réglementaire,  que  si  le  demandeur  prouvait, 
ce  qu'U  ne  fait  pas,  que  radministration  du  chemin  de  fer  a  commis  une 
faute ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  l'offre  faite  par  le  défendeur  dés 
avant  Tintroduction  de  Tinstance,  de  payer  une  sorame  de  168  francs  €^st 
satisfactoire ; 

Attendu  néanmoins  q.uc  cette  offre  n'ayant  pas  été  rcaüsée,  Ie  défendeur 
est  ^passibie  des. interets  a  partir  de  la  demaode  .en  justlce ; 

!*•  p.  xvm  >! 
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Par  ces  raotifs....  ; 
Du  12  Septemhre  1872,  — Trib.  de  commerce  de  Liége.   —  Prei. 
M.  Bourdon.  —  P/.  M®»  Ed.  Cloes  centre  Allard. 


VeNTE.  —  RÉSILIATION  AVEC  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  MaJO- 
RATION  IN  DECüRSÜ  LITIS.  —  InDEMNITÉ  POUR  FRAIS  DE 
POÜRSUITE. 

En  assignant  en  résilialion  avec  dommayes-intérêts^  Vachetenr 

renonce  définiiivement  a  la  üvraison  de  la  marchandise. 
Il  se  desinteresse  par  ld  de  iouie  fluctuatión  ullérietire  du  prix 

de  la  marchandise ;  il  ne  peut  se  prévaloir  des  hausses  sur- 

venues  pendant  Ie  proces, 
Cetle   hausse  ne  constitue  pas  Ie  préjudice  sou/fert  depuis  Ie 

jugement  prévu  par  Vart.  464^2  du  Code  de  procédure  civile. 
Il  y  a  Hen  de  tenir  compte  d  la  partie  des  frais  exlraordinaires 

qu'elle  a  faits  pöur  la  poursuite  de  ses  droits, 

(JossE  Dhenin  contre  Schmitz  et  Erdinger). 

JüGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  de  cc  tribunal  en  date  du  14  mai  1872  ,  confirmé  par 
arrét  de  ia  Cour  d*appel  de  Gand,  première  Chambre,  en  date  du  25  juillet 
suivant,  döment  enregislrés; 

Vu  les  autres  pièces  du  proces  et  les  conclusions  des  parties  : 

Attendu  que,  par  son  exploit  introductif  d'inslance  du  14  novembre  1871, 
Ie  demandeur  a  conclu  a  la  résilialion  du  marclié  litigieux,  avec  condam- 
nation  des  défcndeurs  a  fr.  2,000  de  dommages-intéréts; 

Attendu  que  pendant  Tinstance,  notamment  Ie  cinq  mars  1872,  Ie  sieur 
Dhenin  a  majóré  ses  conclusions  a  la  soranie  de  fr.  5,664  et  qu'aujourd'hui 
il  reclame  celle  de  fr.  11,308.50 ; 

Attendu  que  ces  majorations  successives  sont  motivées  principalement 
par  la  hausse  extraordinaire  et  imprévue  des  fontes  depuis  Tintentement 
du  proces ; 
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Allendu  que  les  dommages-intérêls  düs  au  créancier  sont ,  en  général , 
de  la  pertc  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé ;  que  Ie  debiteur  n*est 
tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  onl  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir 
lors  du  contrat,  art.  1 149  et  suivanl  Code  civil ; 

Attendu  que  Ie  demandcur  avait  Ie  choix  entre  Faction  en  exécution  et 
celle  en  résiliation  de  la  vente,  et  qu'il  a  opté  pour  cette  derniére  en 
liaiitant  lui-même  a  une  somme  de  fr.  2,000  Ie  préjudice  qu'il  avait 
souffert  par  Ie  défaut  de  livraison  de  la  marchandise  vendue ; 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  Ie  sieur  Dhenin  a  renonce  définltivement 
aux  fontes  des  défendeurs  et  s'est  défait ,  desinteresse  des  fluctuations 
ultérieures  du  prix  de  cette  marchandise ;  que  Vil  avait  besoin  des  fontes 
en  question  a  Tépoque  fixée  pour  l'exécution  du  marché,  rien  ne  devait 
Tempêcher  de  se  reraplacer  au  prtx  du  jour; 

Que  c'est  la  diiférence  entre  ce  prix  et  celui  de  la  convention  qui  doit 
servir  de  base  a  Tévaluation  des  dommages-intérêts ; 

Attendu  que  Tart.  464  §  2  du  Code  de  procédure  civile,  invoqué  par  Ie 
demandeur,  n'est  pas  ap^ilicable  k  Ia  cause; 

Qu'en  eiïet,  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  préjudice  souffert  depuis  Ie  juge- 
ment  rendu  par  ce  tribunal ,  mals  bien  du  bénéGce  que  Ie  demandeur 
pourrait  réaliser  aujourd'bui  par  la  revente  des  fontes ,  si  les  demandeurs 
étaient  condamnés  a  les  lui  livrer;  c*est-a-dire  au  cas  oü  Dhenin,  au  lieu 
de  demander  la  résiliation  du  marché,  en  etlt  demandé  Texécution; 

Attendu  qu'a  Tépoque  du  i4novembre,  date  de  Texploit  introductif 
d'instance,  les  fontes,  objet  du  contrat,  étaient  cótéesa  Anvers  a  fr.  8.20 
OU  8.25  les  100  kil. ,  ce  qui  établit  entre  Ie  prix  de  vente  fixé  a  fr.  7.55 
une  différence  de  80  cent.  par  100  kil.,  ou  fr.  8  par  tonne,  soit  fr.  1200 
pour  les  150  tonnes  en  litige; 

Attendu  que  cette  somme  a  été  offerte  subsidiairement  par  les  défendeurs ; 

Mais  attendu  qu'il  importe  de  tenir  compte  au  demandeur  des  frais 
extraordinaires  qu'il  a  été  forcé  d'exposer  pour  la  poursuite  de  ses  droits 
et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  allouer  de  ce  chef  une  somme  de  fr.  500,  outre  la 
somme  offerte; 

Et  attendu  que  Ie  préjudice  causé  sera  suffisamment  réparé  par  une 
somme  de  fr.  1700; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  tootes  fins  et  conclusions  contraires,  condamne 
les  sieurs  Schmitz  et  Erdinger ,  solidairement,  a  pnyer  au  demandeur,  k 
litre  de  dommages-intérêts,  une  somme  de  fr.  1700  avec  les  interets  judi- 
ciaires  depuis  la  mise  en  demeure  jusqu*au  parfait  paiement; 

Les  condamne  en  outre  solidairement  aiix  dépens  du  proces  selon  taxe; 

Déclare  le  présent  jugeraent  exécutoire  par  provision  non-obstant 
opposition  ou  appel  et  sans  caution. 

Du  18  Janvier  1873,  — •  Trib.  de  Comm.  de  Gand.  —  Prés.  M. 
SöiNNE.  —  PL  M««  Van  Hollebeke  et  E.  De  Clercq. 


AllBITRAGE   FORCÉ.    —   ApPEL.    —   ReCEVABILITÉ,    — 
ArBITRES.    —   AmIABLES   COHPÜSITEÜRS. 

Lcrsque  des  associés  renoncent  aux  amiables  composiUurs  et 
désignent  des  arbitres  qui  auront  les  mêmes  poiivoirs  qtie 
sHls  avaient  éié  nammés  par  le  IriAnmil  de  commeree^  V appel 
de  letir  éécision  est  recevabte. 

(FOÜASSIN  CONTRE  SiOR). 

Arrêt. 

Attendu  que  si,  d'aprés  Tart.  14  du  contrat  de  société  intervenu  entre 
les  parties ,  toute  contestation  entre  les  associés  doit  étre  jugée  par  trois 
arbitres  a  nommer  par  eux  ou,  k  leur  défaut,  ffar  le  président  du  tribunal 
de  commerce ,  avec  mission  de  statuer  comme  amiables  compositeuis  e( 
sans  appel ,  les  parties  sont  cependant  d'accord  pour  reconnaftre  qu*a  la 
date  du  lÖ  mars  1871,  il  est  intervenu  entre  elles,  k  Toccasion  des 
contestations  qui  les  divisent  aujourd'bui ,  une  convenCion  dérogatoirè, 
portant  que  ces  contestations  seraient  jugées  par  deux  arbitres  désigoés 
par  elles,  avec  mission  d*en  designer  un  troisiéme  en  cas  de  désaccord  et 
sous  la  condilion  que  ces  arbitres  auraicnt  les  mémes  pouvoirs  que  s'ils 
avaient  été  noramés  par  le  tribunal  de  commerce,  conforméraent  a  Tart.  5f 
du  Code  de  commerce ; 
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.  Altend tf  que  cette  déregation  nè  porte  pas  sealeoient  sur  Ie  mode  de 
nomination  des  arbitres,  mais  sur  Ia  rnission  qui  leur  est  attribuée  ; 

Qu*a  d'amiables  compositeurs ,  jugeant  sans  appel ,  les  parties  ont 
substitué  des  arbitres  n*ayant  d'antres  pouvoirs  que  ceux  attribués  par  Ie 
Code  de  commerce  aux  arbitres  forcés  ; 

Qu*aux  ternies  de  Tart.  52  de  ce  Code ,  ces  arbitres  ne  peuvent  statuer 
sans  appel  k  moins  qu*il  n'y  ait  un«  renonciation  formelle  a  ce  recours , 
renonciation  qui  n*existe  pas  dans Tespéce,  puisqu*il  est  impossible  d'étendre 
k  des  arbitres  dont  les  parties  ont  ainsi  nettement  défini  les  pouYoirs  ^  la 
clause  en  quelque  sorte  superflue  de  Tart.  iipréeité,  relativeauxan^iables 
compositeurs  qui,  d'aprés  la  nature  méme  4e  leur  mandat,  jugent  sans 
appel ;  qu*y  eüt-il  doute  è  cel  égard ,  ce  deute  devrait  étre  interprétè  en 
faveor  du  droit  d^appel. 
Par  ces  mottfs,. 

La  Cour,  ouï  M.  Tavocat-général  Detrooz  en  son  avis  conforme,  dit 
l'fnfimé  mal  fondé  dans  Ia  fin  de  non-recevoir  par  lui  opposée  a  Tappel  et  Ie 
^eondamne  aux  dépens  de  Fincident ;  fixe  jour  pour  les  plaidoiries  au  fond 
au  9  février  courant. 

Dn  S  Fémer  1879.  —  Cour  d*appel  de  Likge.  —  Prés,  M.  Demar- 

TBAÜ.  —  PI.  M**  CUDELL  et  DfiJARBIN. 


FaILLITE,    —   CONCORDAT.    —    HOMOLOGATION.    — 

Seconde  déliberation. 

LfMTsque  V homologation  (Tun  eoncordat  est  refusée  pour  des  mo- 
tifs  qui  ne  sant  pas  persannels  au  failli-Tti  fondés  sur  Vinté- 
rêt  public  OU  sur  celui  des  créanciers^  en  d'autres  termes^ 
pour  un  vice  de  forme,  Ie  tribunal  de  commerce  peul^  selon 
les  circonstances,  la  justice  et  Viquilé^  ordonner  que  les 
eréanciers  délibéreront  de  nouveau  sur  les  proposilions  du 
fnilli. 

(La  BANQU&  DE  Waas  gontre  Prosper  Spitaels 

ET   LE  «URATEUR  DE   SA   FAILLITE.) 
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La  cour  d'appel  de  Gand  a  rendii  rarrél  suivant,  qui  fait  suffl- 
samment  connailre  les  faits  : 

Arrêt. 

Attendu  que,  lorsque  rhoroologation  d*un  concordat  est  annulée  pour 
vice  de  forme,  il  faut  bien  reconnaitre  qu*aucune  disposition  de  loi  ne  s*y 
opposant,  il  serait  trop  rigoureux  d'admettre,  d'iine -maniere  absolue, 
que  les  opéralions  de  ce  concordat  ne  peuvent  plus  être  recommencées  : 
quMl  couvlent  d'en  autoriser  un  nouveau  ,  dans  tous  les  cas  oü  les  motifs 
qui  ont  déterminé  Ie  refus  dhomologation  du  premier  ne  sont  pas  person- 
nels  au  failli,  ni  fondés  sur  Tintérét  public,  ou  sur  celui  des  créanciers; 
qu*a  eet  égard ,  un  pouvoir  discrétionnaire  dolt  étre  accordé  aux  tribunaux, 
et  qu*il  leur  appartient  de  décider  selon  les  circonstances ,  la  justice  et 
Téquité ; 

Altendu  qu'il  est  incontestable  d*abord  qu'il  peut  être  souvent  de  Tintérét 
des  créanciers  de  délibérer  de  nouveau  sur  les  proposilions  du  Hiilli  après 
que  rhomologation  d*un  premier  concordat  a  été  refusée ;  qu'en  outre , 
il  n*est  pas  juste  que  Ie  failli  soif  privé  irrévocableraent  du  benefice  d'un 
concordat,  par  Ie  motif  que  Ie  tribunal  de  commerce,  Ie  juge  commissaire 
ou  les  curateurs  auraient  négligé  de  remplir  les  formaiités  indispensables 
a  la  validité  du  premier  concordat ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce ,  rien  dans  la  conduite  du  failli  ne  tend  k 
démonlrer  que  rinlérét  public  s*oppose  k  ce  que  Ie  nouveau  concordat  soit 
homologué;  que  c*est ,  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonlé , 
que  Ie  premier  arrangement  n*a  pu  étre  exécuték-,  qu*en  pareiile  matiére, 
les  créanciers  sont  en  général  les  meilleurs  juges  de  leur  intérét;  et  qu*au 
cas  actuel,  la  majorité  en  nombre  et  en  sommes  qui  a  consenti  au  traite 
doit  inspirer  d'aulant  plus  de  confiance  qu'il  a  éié  approuvé  par  Ie  juge 
commissaire  a  la  faillite,  que  Tun  des  curateurs  ya  consenti  et  que  l'autre 
méme  n'a  pas  cru  devoir  Tattaquer  ouvertement ,  mais  qu'il  s*est  référé 
simplement  a  justice; 

Attendu  que  les  motifs  invoquésparl'appelante  pour  faire  décider  que  Ie 
Tribunal  de  commerce  aurait  dü  refuser  Thomologation  du  concordat  du 
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9  novembre  dernier ,  étaient  déja  connus  des  créanciers  lorsqu'ils  Tont 
voté ;  qu'ils  n*ont  pas  craint  l'augmenlalion  des  frais  résultant  de  Tad- 
jonction  de  deux  liquidateursaux  curateurs  :  qu'en  l'adoptant,  iis  ont  sans 
doule  considéré  ce  mode  de  iiquidalion  comme  ie  meiileur,  et  ont  aussi 
pensé  qu*en  partageant  la  besogne  entre  un  plus  grand  nombre  de  iiqui- 
dateurs ,  chacun  d'eux  faisant  nioins  de  travail,  aurait  moins  d^honoraires 
&  réciamer ;  qu*a  d*autres  résultats  et  avantages  trés-incerlains,  ils  ont 
préféré  en  tous  cas,  les  bénéfices  que  leur  assurait  Ie  concordat ,  notam- 
ment  celui  de  pouvoir  vendre  successivement  et  a  des  nionients  propices  , 
les  immeubles  'appartenant  a  leur  debiteur ; 

Attendu  que  tel  a  été  Ie  sentiment  presqu*unanime  des  créanciers  ,  du 
juge  commissaire  a  la  faillite  et  de  Tun  des  curateurs ;  qu'il  faudrait  les 
motifs  les  plus  puissants  pour  y  substituy  une  autre  appréciation  ;  que 
certes,  ce  n'est  pas  dans  ces  circonstances  que  la  Cour,  se  prétendant 
mleux  éclairée  que  la  doublé  majorité  des  créanciers  sur  les  interets  de 
ceux-ci,  annulera  Ie  concordat  et  prescrira  Ia  continuation  des  opérations 
de  la  faillite  ;  que,  dans  une  pareille  occurrence,  les  cours  et  Iribunaux  ne 
refusent  jamais  rhomologation ;  que  ni  Tinlérét  public,  ni  l'intérét  des 
créanciers  ne  Ie  prescrivent ; 

Attendu  qu'il  est  inulile  d'ordonner  la  communication  des  livres,  etc.  , 
avant  de  confirmer  Ihomologation ;  que  leur  examen  que  la  Cour  ne  pourrait 
faire  elle-même  et  qui  devrait  étre  confiée  a  des  experts,  retarderait  indé- 
finiment  sa  décision  ;  que  du  reste ,  sur  Ie  contenu  des  livres ,  etc. ,  elle 
dolt  s*en  rapporter  aux  curateurs  qui  ont  la  gestion  de  la  faillite ,  et  au  juge 
commissaire  qui  en  a  la  surveillance. 

Par  ces  molifs  ,  et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  faisant  droit,  ouï 
en  audience  publique  les  conclusions  conformes  de  M.  Tavocat  général 
De  Paepe  ,  déclare  l'appelanle  ni  recevable  ,  ni  fündée  en  ses  conclusions ; 
met  rappel  a  néant,  confirme  Ie  jugement  dont  appel,  ordonne  qu*il 
sortira  ses  pleins  et  eiitiers  elfets  ,  condamne  Tappelante  aux  dépens. 

Du  96  Uécembre  i872,  —  Cour  u'ApptL  de  Ganü.  —  l»"®  Ch.  — 
Prés.  M.  Lelièvre.  —  PL  iM^^  Seghers  (du  barreau  de  Gand) 
conire  Erkest  Allard  et  Gustave  Lepage,  (du  barreau  de  Bruxelles.) 
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EfFËTS  DE  COMMERCE.    —   AVAL.    —   LeTTRE  MISSIVE. 

Le  eautionnement  d'un  effèl  de  eommerce  donné  par  leilre 
missine,  sans  que  Veffei  et  U  moniani  de  la  somme  y  soien4 
netlemenl  précisés^  n'^sl  pas  un  aval, 

(PeSQUI    k  Co  CONTRE  C.  FlEVEZ). 

0 

\ 

Pesqui  k  Co ,  'porteurs  d'un  effet  de  eommerce  créé  par  veuve 
Maerlcns  sur  un  sieur  Dujardin  et  acceplé  par  celui-ci,  assignèrent 
en  paiement  un  sieur  Fievez  qui  avait  cautionné  l*obligation  de 
Dujardin ,  accepteur  de  Teffet.  Fievez  déclina  la  compétence  du 
Tribunal  civil,  soulenant  qu'il  étalt  un  donneur  d'aval,  justiciabte 
du  Tribunal  de  eommerce. 

Le  prélendu  aval  avait  été  donné  par  lettre  missive  anlérieure 
a  la  créalion  de  TefFet  de  eommerce;  eelte  lettre  adressée  a  la 
veuve  Maertens ,  créaleur  de  Teffet ,  était  eoncu  en  ces  termes  : 
•  J^  garanlis  le  paiement  de  votre...  (un  mot  resté  dans  la 
plume)  d  90  jours  ,  d  charge  de  M.  Dujardin  ,  jusqu'd  coneur- 
rence  de  cinq  d  six  cents  francs.  » 

Le  Tribunal  rendit  le  jugement  suivant  : 

JüGEMENT. 

Attendu  que  si  rien  ne  s*oppose  h  ce  qu*une  lettre  de  changenon  encore 
tirée  soit  garantie  peur  aval  par  une  lettre  anssive ,  il  faut  peur  qu'il  en 
soit  ainsi  que  les  termes  de  ce  eautionnement  ne  laissent  aucun  doute  sur 
la  portee  de  Tobiigation  qu*on  veut  contracter;  que  notamment  il  en 
résulte  clairement  quec*est  bien  tel  effet  commercial  qu*on  veut  cautionner 
et  non  pas  simplement  telle  dette  a  Toccasion  de  laquelle  eet  effet  pourrait 
êlre  créé ; 

Attendu  que  la  lettre  enregistrée  adressée  le  14  septembre  1870  par 
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Fievez  &  la  dame  Maertens  ne  renferme  pas  ces  conditions  de  précision ; 
que  non  seulement  elle  n'indique  pas  Ie  chiffre  exact  dn  cautionnement 
qu'on  consent  It^donner,  mais  ne  dit  pas  si  on  veut  garantir  Ie  paiement 
d*une  dette  qu  celui  d'un  elfet  de  commerce; 

Attendu  dés  lors  que  I'engagement  contracté  par  Fievez  est  purement 
civil  et  que,  partant,  les  tribunaui  civils  sont  seuls  corapétents  pour  en 
connattre; 

Par  ces  molifs ,  , 

Le  Tribunal,  entendu  M.  Stinglhamber ,  substitut  du  procureur  du  roi, 
en  son  avis  conforme ,  déclare  la  partie  Dansaert  mal  foudée  dans  son 
exception. 

Dtt  7  Décembre  1872,  —  Tribumal  civil  de  Bruxelles.  —  3*  Ch.  — 
Pm.  M.  Sghollaert. 


PAILUTJË.  ^—  Nantissèment. Méübles  INCORPORELS.  — 

SlGNIFICAtlON. 

Le  nantissement  de  meubles  incorporels  est  parfait  entre  le 

créahcier  ét  le  debiteur  du  jour  de  sa  date. 
La  signification  de  Vacte  de  nantissement  aux  tiers  debiteurs 

des  créances  engagées  n'est  qu^une  formalité  pour  assurer  au 

* 

créancier  gagiste  son  droit  de  privilege  vis-a-vis  des  tiers. 
Le  nantissement  eonstitué  par  le  debiteur  avant  Vépoque  de  la 
cèssatión  de  ses  payements  et  avant  les  dix  jours  qui  Vont 
précédée^  pour  süreté  d'une  dette  contractée  par  le  même 
acte^  est  valable  et  doit  sortir  des  effets^  bien  que  la 
signification  n'ait  lieu  qu^après  eette  époque  ^.  (Code  de 
commerce ,  art.  445.) 

(Dbkbns  göntre  le  gurateür  a  la  faillitb  Goupëz). 

'  Yoy.  conf.  Bravard-Vetrières,  édit.  Demangeat,  t.  V,  p.  249,  et  la  note;  Dalloz, 
«*•  p.  xvra  8 
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Arrêt. 

La  Coar ; 

Attendu  que  lenantissementdonirappelant  se  prévaut  lui  a  été  concédd 
par  Ie  sieur  Coupez  aujourd'hul  en  faillite,  en  verla  d*aQ  sete  da  Soovem- 
bre  1870,  enregistré,  cunstHntif  de  la  dette  méme  pour  süreté  de  laquelie 
il  a  été  consenti ,  et  par  conséquent  antérieurement  k  Tépoque  de  la  ces- 
satioh  des  payements  de  ce  dernier  ,  et  aux  dix  jours  quT  Tont  précédée  , 
époque  qui  a  été  souverainement  fixée  au  19  décembre  snivant,  par  Ie 
jugeraent  déclaratif  de  la  faillite  en  date  du  19  juin  1871  ; 

Altendu  que  Ie  curateur  intimè  soutient  que  ,  n*ayant  été  signifié  aux 
debiteurs  des  créances  conférées  en  gage  que  les  27  et  28  du  méme  mois 
de  décembre ,  c'est-è-dire  a  des  époques  postérieures  k  la  cessation  des 
payements  du  failli ,  et  par  conséquent  dans  un  temps  suspect ,  eet  acte 
de  gage  doit  étre  déclaré  nul  et  sans  efiet  au  regard  de  masse  créanciére ; 

Attendu  ,  d*abord ,  que  rien  au  proces  n*établit  que  les  transports  dont 
la  nullité  est  demandée  constitueraient  des  actes  ou  des  payements  faits 
en  fraude  des  créanciers  ,  au  mépris  de  1'article  448  de  la  loi  du  18  avril 
1851  sur  les  faillites  ; 

Attendu  que  ,  d'aprés  Tarticle  445  de  la  loi  précitée,  sont  nuls  ét  de 
nul  effet ,  relativement  a  la  masse ,  tous  droits  de  gage  constitués  depuis 
l'époque  fixée  par  Ie  tribunat  comme  étant  celle  de  la  cessation  des 
payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque  ; 

Attendu  que  cette  nullité  ou  annulation  ne  peut  étre  invoquée  ni  admise 
dans  la  cause;  qu'en  effet ,  Ie  nantlsseraent  dont  il  s'agit  ayant  été  coo- 
stitué  antérieurement  aux  époques  prévues  par  la  disposition  qui  la  pro- 
nonce,  il  s'ensuit  que  les  créances  nanties  par  Ie  sleur  Coupez,  et  qui 
alors  avaient  cessé  d'étre  en  sa  posses^ion ,  ne  peuvent ,  sous  aucun 


vo  Nanlmement y  n»  101';  Esnault,  Faillites,  I,  p.  202;  Orléans,  31  aoüt  1841 
(SiR  ,  1842,  2,  427);  cass.  franc.,  4  janvier  1847  et  19  juin  1848  (Delvil.,  1847, 
1,  161  ;  1848,  1,  465)  et  les  notes ;  18  juin  1862  (D.  P.,  1862,  1,  424:  Pasic. 
franc  ,  1862,  I,  865);  Pont,  sur  Tart.  2075  du  Code  civil,  n»lli2.  Contra:  MaS&k, 
Droit  commerc,  l»-»  édit.,  t.  VI  n<*  518,  2»  édit.,  t.  IV,  n»  2891 ;  Troplong,  Non- 
tissement.  n**  276. 
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rapport ,  élre  soumises  k  Finfluence  d'une  faillite  qui  n'était  pas  métne 
encore  ouverle ; 

.  Attendu  que  si ,  en  régie  générale  ,  la  loi ,  redoutant  les  fraudes  en 
matiére  de  gage ,  exige  notamment  que  Ie  créancier  gagiste  se  saisisse 
ostensiblement  et  directement  des  valeurs  incorporelles  qui  lui  sont  re- 
mises, et  que  Tune  des  conditions  de  cette  main-mise  est  la  significalion 
prescrite  par  Tarticle  2075  du  Code  civil ,  d*autre  part ,  on  doit  recon- 
nattre,  dans  l*espèce,  que  ia  significalion,  qui  n*était  d'ailleurs  que  Ie  com- 
plément d*un  droit  préexistant  et  déji  valablement  acquis  par  Ie  créancier 
nanti ,  n'était  en  réalité  nécessaire  de  sa  part  que  pour  établir  dans  son 
chef  seulement  la  saisine  des  valeurs  a  lui  fournies  k  titre  de  garantie, 
et  pour  Ie  mettre  ainsi  a  Tabri  des  droits  que  d'autres  auraient  pu ,  avant 
qu'elle  ne  füt  accomplie ,  exercer  sur  elles  ;  qu'elle  est  donc  étrangére  au 
debiteur  qui  a  donné  Ie  gage  ,  et  qui  du  reste  ne  devait  pas  y  intervenir  , 
et  par  suite  a  la  masse  créanciére  qui  Ie  représeute  ; 

Attendu  que  Tintimé  est  d'autant  moins  fondé  k  opposer  comme  tardive 
et  inopérante  Ia  signification  du  nantissement  litigieux ,  qu'elle  a  eu  lieu 
i  des  dates  antérieures  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  sieur 
Coupez ,  et  conséquemment  k  des  époques  auxquelles ,  aux  termes  de 
Tart.  444  de  Ia  loi  des  faillites  ,  celui-ci  n'était  pas  dessaisi  de  ses  droits 
sur  les  créances  données  en  gage,  droits  dés  iors  qui  n*avaient  pu  encore 
subir  aucune  atteinte ; 

Attendu ,  au  surplus ,  qu'il  y  a  lieu  d'invoquer  ici  par  analogie  Tart. 
447  de  Ia  méme  loi ,  qui  aulorise  Tinscription  des  droits  d*hypothéque  et 
de  privilege  valablement  acquis ,  jusqu*au  jour  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  ; 

Que  Ia  signification  d'un  nantissement,  ainsi  que/inscription  des  droits 
prémentionnés ,  tendent  au  méme  but ,  celui  d'attribuer  au  créancier  une 
préférence  sur  Ia  chose  nantie  ou  hypothéquée  ou  privilégiée  èson  profit ; 
qu*il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que,  par  idenlité  de  raison,  Ie  principe 
de  la  disposition  prérappelée  peut  s*appliquer  k  Ia  signification  d*un 
nantissement  reconnu  sincére  et  consenti  conforniément  a  la  loi ; 

Attendu ,  en  ce  qui  touche  la  conclusion  subsidiaire  de  Tintimé  ,  qu*elle 
se  trouve  suffisamnient  rencontrée  par  les  considéralions  ci-dessus  déduites, 
qui  en  démontrent  Ie  non-fondement  et  Tinadmissibilité  ; 
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Par  ces  motifs , 

Entendu  M.  Favocat  général  Melot  en  son  avis  conforme  ,  met  Ie  juge- 
ment  dont  il  est  appel  au  néant ;  émendant,  déclare  bon  et  valable  Tacte  de 
gage  du  3  novembre  1870  ;  dit  en  conséquence  que  Tappelant  sera  admis 
pour  mémoire  au  passif  de  la  faillite  du  sieur  Coupez ,  pour  Ia  somme  de 
fr.  55.57i-93; 

Déclare  Tintimé,  en  la  qualité  qu*il  agit,  non  fondé  en  sa  conclusion 
subsidiaire ;  Ie  condamne ,  aussi  en  Ia  méme  qualité ,  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Du  W  Juillet  1872.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3«  Ch.  Prés.  M.  De 

LE  VlNGNE.  —  PI.  M**  POELAERT  et  LaHAYE. 


Faillite.  —  Nantissement  de  créangbs.  —  Dette  anté- 
RiEURE.  —  Remise  de  titres.  —  Preuve.  —  Signification 

APRÈS  LA  GESSAT10N  DBS  PAIBMENT8.  —  NULLITÉ. 

Le  gage  des  créances  mobilières  n'est  valable  au  regard  des 
tiers  que  si  les  Utres  constatant  lexislenee  de  ees  cr^éances 
ont  éii  remis  au  créancier  gagisle. 

Les  créances  non  élablies  par  tilres  ne  peuvent  faire  Vohjet 
d^un  gage. 

Le  fait  que  les  créances  sonl  établies  par  Utres  et  le  fait  que 
ceuX'Ci  ont  été  remis  au  créancier  gagiste  ne  peuvent,  Oi 
regard  des  Uers,  éêre  prauvés  qua  Vaide  d'actes  faiaani  fox 
de  lenr  date. 

Est  denc  sans  effet,  en  ce  qui  concerne  la  masse  faillie,  le  gag^e^ 
de  valeurs  mobilières,  sHl  n'est  pas  constaté,  par  un  acte 
ayant  date  certaine  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite^ 
que  les  créances  gagées  étaient  fondé^s  en  titres  et  qm  les 
tilres  ont  été  remis  au  créancier. 
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<t   f    f 

En  cas  de  faillite^  Ie  gage  constilué  pour  dette  antérieurement 
contrqctée,  ^si-il  frappe  de  nullité  par  l'article  445  de  la 
loi  du  18  avril  1851 ,  si ,  bien  qa^avenu  avant  la  cessaiion 
4^8  pqiemerils^  Vqtete  de  gag^  7i'es(  signifié  aux  debiteurs  des 
fféances  quaprès  eette  époque?  (Non  résolu  par  Parrêt.J 

(Coupes  gontke  l^  curateür  a  la  failute  Goupez.) 

Arrêt. 

AUendu  qu*ll  est  établi  que  T^cte  re^u  par  Ie  notaire  Vandenhouten ,  Ie 
l®*"  ^écembre  1870,  enregistré,-  ne  conslitue,  en  réalité,  qu*un  acte  de 
nantissement  consent!  pour  süreté  de  dettes  préexistantes  qui  avaient  été 
contractées  sans  garantie ; 

Attendu  que  Ie  nantissement  est  un  contrat  réel  et  qu*il  est  de  Tessence 
de  .ce  contrat  que  Ie  créaocier  soit  mis  eifectivement  en  possession 
du  g0ge ; 

Attendu  que  s*il  é^it  admis ,  avant  ia  publicatioo  du  Code  civil ,  que 
l^es  créances  sont  susceptibles  d'ètre  données  en  nantissement ,  c'est  parce 
que  la  tradition  réelle,  dont  elles  ne  sent  pas  susceptibles  ,  peut  étre  sup- 
pléée  par  la  remise  du  titre  et  par  la  ^ignification  de  Tacte  de  gage  aux 
jlébiteurs  (Polhier ,  Traite  de  Vhypothèque ,  n**  211); 

Attendu  que  Ie  Code  civil  subordonne  è  Taccomplissement  des  méroes 
formalités  Texistence  du  privilege  résultant  du  contrat  de  gage  ,  lorsqu*il 
a  pour  objet  des  créances ; 

Que  Tart.  2075  impose  Fobligation  de  signifier  Tacte  de  gage  aux  debi- 
teurs de  ces  créances  et  qne  Tart.  2076  exige  en  outre  que,  dans  tous  les 
pas ,  ie  cr^ancier  gagiste  soit  mis  et  reste  en  possession  du  gage  ; 

Qu'il  résulte  des  art.  1607  et  1689  du  Code  civil  que  la  tradition  d*unp 
créance  a  lieu  entre  parties  par  la  délivrance  du  titre  ; 

Que  Ie  dessaisissement  effectif  de  celui  qui  donne  en  gage  des  créances 
^t  la  saisine  de  son  créancier  ne  peuvent  donc  s'opérer  que  si  elles  sont 
4tabli?s  par  titres  et  si  ces  titres  sont  remis  entre  \e%  mains  du  créancier 
gagiste ; 
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Attendu  que,  dans  Tiespéce,  Tappelant  oifre  en  vain  d^établir  par  toutes 
\oies  de  droit  que,  Ie  !<'''  dêcembre  1870,  il  a  été  régulièrement  mis  en 
possession  ; 

Attendu  que ,  dans  l'acte  de  nantissement ,  Désiré  Coupez  a  déclaré 
donnerason  frère  « tous  pouvoirs  de  r(^gulariser  sa  mise  en  possessicn  par 
»  des  significations  extrajudiciaires  ou  par  tous  autres  nctes  ;  » 

Attendu  qu*ii  est  dés  è  présent  certnin  que  Tappeiant  ne  peut  prouver 
par  aucun  écrit  faisant  fpi  de  sa  date  è  l*égard  de  la  masse  faillie  : 
!<>  qu'avnnt  Ie  jugement  déclaratif  de  la  faiüite  de  Désiré  Coupez «  du 
19  juin  1871,  les  créances  énumérées  dans  l'acte  de  gage  du  l^*"  dêcembre 
1870  étaient  établies  ou  constatées  par  titres ;  2®  que  les  titres  constitutifs 

s  f 

de  ces  créances  ont  été  remis  avant  la  méme  date  a  Tappelant  ou  a  un  tiers 
convenu  entre  parties ; 

Attendu  qu'il  est  méme  constant  et  reconnu  que  la  seiziéme  créance  , 
celle  de  8,460  fr.,  élait  purement  verbale  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  K\  qu'au  regard  de  Ia  masse  faillie  et  de  l'intimé 
qui  la  représente,  il  n*est  pas  établi  que  Ie  contrat  de  gage,  du  l^*"  dê- 
cembre 1870,  aurait  acquis  sa  perfection  avant  Té  19  juin  1871 ;  que,  par 
suite  ,  aucun  droit  de  gage  n'a  élé  valablement  acquis  par  Tappelant  sur 
les  biens  du  failli ; 

Attendu  qu'il  est,  dés  lors,  inutile  d'exaroiner  si  Ie  droit  de  gage,  qui  a 
été  consenli  Ie  l""*  dêcembre  1870  par  Ie  failli  pour  deiies  antérieurement 
contractées,  ne  doit  pas  étre  déclaré  nul,  par  cela  seul  que  l'acte  de  nan- 
tissement n*a  été  signifié  aux  debiteurs  des  créances  données  en  gage  que 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  Têpoque  de  la  cessation  de  ses  paiements ; 

Quant  a  la  somme  de  8,460  fr.  : 

Attendu  qu*il  a  été  établi  que  cette  créance  sans  titre  n*a  pu  étre  vala- 
blement donnée  en  gage,  et  que  c'est  en  exécution  de  Tacte  de  1«' dêcembre 
1870  qu'elle  a  été  payée  a  Tappeiant; 

Attendu,  d*ailleurs,  que  Tappelant,  qui  n*a  fait  notifier  eet  acte  a  Jules 
Coupez  que  Ie  28  dêcembre  1870,  ne  prouve  par  aucun  écrit,  faisant  foi 
de  sa  date  contre  Fintimé,  qu*il  ait  regu  du  failli,  par  acte  séparé,  avant 
Ie  19  juin  1871,  l'autorisation  de  toucher  cette  soumie  et  qu'elle  lui  ail 
été  réellemen|  payée  par  Jules  Coupez  Ie  1*2  dêcembre  1870  ; 
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Attendu  qu*en  admettant  niéme  qu'elle  ait  été  payée  a  cette  date,  ce 
paiement,  qui  aurait  eu  liea  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessatioii 
des  paiements  du  failli,  devrait  encore  étre  déclaré  nul  comme  ayant  été 
fait  autrement  qu*en  espéces  ouen  effetsdecommerce  ;  que  la  loitient'pour 
frauduleux  teut  autre  mode  de  paiement,  par  cela  seul  qu*il  ne  rentre  pas 
dans  les  actes  usuels  de  la  vie  commerciale  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  entendu  en  son  avis  conforme  M.  Tavocat  général  Van  Berchem, 
sans  s'arrétenau  fait  vague  et  inadnoissibie  dont  la  preuve  est  offerte  par 
l'appelant,  et  écartant  toutes  conclusions  contraires,  met  Tappel  au  néant. 

Du  3  Février  1873,  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3'  Ch.  — 
Prei  M.  De  Le  Viisgne.  —  PI.  M^*  E.  Dansaert  et  Lahaye. 


COMPTE-COURANT.  —  OUVERTURE   DE   CRÉDIT.  —  HyPOTHÈQUE. 

—  Interets. 

Vacte  d'ouvertnre  du  crédit  par  compte-courant ^  avec  affecta' 
tion  d'hypothèque  pour  le  principale  ne  garanüt  que  les 
interets  courus  depuis  la  fermeture  du  crédit. 

Ces  interets  se  trouvant  réunis  au  capital  et  confondus  avec  lui 
ne  sant  garantis  par  hypothèque^  tant  que  dure  l' ouverture 
du  crédit^  que  dans  le  cas  oü  ils  renlrent  dans  la  limite  du 
capital  inscrit  *,  (Loi  du  16  décembre  1851  ^  art.  87 J 

(Cürateur  a  la  failute  Marc   Parmentier  k  Co,   contre 

PaTERNOSTRE-GuILLOCHIN  k  C'\  et  HarOU  et  COiNSORTS). 

Jugement. 

Le  Tribunal ; 
Attendu  que  Taction  intcntée  par  le  cürateur  è  la  faillite  Marc  Par- 

•T "^ •■ — . 

*  Vo]f.  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  19  avril  1862  {Belg.  jud.,  1862,  p.  787); 
arrét  de  Douai,  10  février  1853  (D.  P.,  185i,  2,  199). 
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\  men  tier  &  C^ ,  par  exploit  de  Thuissier  Debercq  du  16  décembre  1870, 
enregistré,  tend  a  obtenir  ie  refoumissement  d*une  somme de.fr.  32,467-i^, 
montant  d'intéréts  touches  sans  droit  par  Ia  société  défenderesse  dans  an 
reglement  amiable  du  prïx  d'immeubles  affectés  en  hypothèque  ; 

Attendu  que  par  acte  avenu  devant  M*  Sigart,  notaire  a  Mons,  Ie  6  juin 
1868,  enregistré,  il  a  été  convenu  que  la  maison  de  banque  Palernostre- 
Guillochin,  Emile  Siraut  &  C^  ouvrait  è  Mare  Parmentier  &  C®  un  crédit 
de  200,000  francs  avec  garantie  hypothecaire,  et  que  Ie  crédit  consisterait 
&  escompter  les  lettres  de  change,  billets  k  ordre,  ou  k  faire  èiadite  com- 
pagnie Parmentier  des  avances  par  compte>courant  k  concurrence  de  la 
somme  ci~dessus  fixée ; 

Attendu  que,  par  Ie  méme  acte,  il  a  été  stipulé  entre  parties  que  les 
interets  prendraient  cours  k  partrr  du  jour  de  la  sortie  des  fonds  de  la 
caisse  de  ladite  maison  de  banque  jusqu'au  jour  oü  ils  y  rentreraient  par 
suite  des  remises  que  feraient  MM.  Parmentier  et  C^\  que  pour  constater 
'  ces  xer^ements  et  rembours^ments,  il  serait  ouvert  sur  les  liyres  de  laditci 
maison  de  banque  un  compte-courant  en.  leur  nom;  et  que  lors  de  la  cessa- 
tion  de  ce  crédit,  toutes  les  sommes  dues  seraient  immédiatement  exigibles 
et  porteraient  intérét  è  6  p.  c.  Tan,  sans  aucune  noise  en  dem^ure ; 

Attendu  que  pour  apprécier  Ie  fondement  de  la  deofiande,  il  échet  de 
déterminer  si  cette  convention  constitue  un  compte-courant-ou  un  pret 
hypothecaire  donnant  ouverture  au  droit  réserve  au  créancier  par  Tart  87 
de  la  loi  du  16  décembre  1851 ; 

AUe^du  que  si  les  ^rmes  d^  ^cte  in  6  juin  1868  peuvent  laisaeR  un 
dQute  sur  la  nature  d.u  cojitrat  ipteryenu  en^r^  parties,  il  y.  a  li^iii  de 
rechercher,  ppur  dpnu^c  k  eet  acte  sön  véi^itable  carapt^r^.,  la  commune 
intention  des  contractants ; 

Attendu  que,  d'une  part,  Tinteation  de  1^  soci^é  demsMid^r^sse.d'Obr 
tenir  une  ouverture  de  crédit  par  coqipte-coMr^nt,  e^t  nettemeot  fixée  par 
•  l'acte  avenu  devant  M'  Descamps ,  notaire  a  Houdeng-Goegnies,  Ie  13avrll 
1868,  enregistré,  dont  Ie  contrat  du  6  juin  1868  n'est  que  la  réalisation ; 
et  que  ,  d*autre  part ,  celle  de  la  société  défendere^se^^di'é1(r^en.relation  de 
oomptejs-coprants  e^t,  proi^vée  par.  Texiécution  qu'eUe  a  donr^e  è  cet.a^te 
depuii  Ie  1«J.  juillet  1868  jusqu'au  U  février  IMl  ; 
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Attenda  ou'il  es(  de  Tessence  des  opérations  de  compte-cQurant  de  fairQ 
courir  réciproquement  Jes  intérét^  de  plein  dioit  pour  toqtes  sommes 
portées  en  compte  el  de  capitaliser  ce$  interets  a  la  ii,n  de  chaque  année, 
OU  méme  tous  les  six  roois  :  de  telte  sorte  que  les  interets  des  avances 
faites  par  Ie  crediteur,  comme  ceu|L  des  remboursenients  faits  par  Ie  crédi^é, 
font  alors  partie  intégrante  et  constitutive  du  capital  du  credit  et  n'en 
peuvent  plus  étre  ni  séparés  ni  distingués; 

Attendu  que  les  comptes  qui  ont  eu  lieu  entre  parties»  indépendamment 
de  leur  forcne,  sqnt  quant  au  fond  la  raise  en  praUque  des  principes 
ci-dessus  énoncés ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que,  dans  Tintention  commune  des  parties, 
I*inscription  hypothecaire  prise  en  vertu  de  Tart.  87  cle  la  loi  du  16  décembre 
1851  ne  pouvait  pas  garantir  les  interets  des  avances  faites  par  l^mai^on 
de  banque  défenderesse.  puisque  tous  les  six  mois  ces  interets  étaien^ 
confopdus  dans  Ie.  solde  debiteur  et  participaient  comme  tels  de  Tinscrip- 
tipn  hypothecaire  prise  pour  garantie  du  capital; 

Que  les  partjes  n'out  donc  pu  ,  dans  leur  intrntiqn  commune ,  garantir 
par  Ph^pothéqqe ,  en  dehpr^  d^  la,  somme  faisant  Tobjct  de  Touvertura  du 
brédit ,  que,  les  interets  qui  oe  devaient  pas  se  capitaliser ,  c*est-adire 
ceux  (\ü\  auraient  coqru,  aprés  la  dénoociation  du  crédit ,  aprés  Ie  compte 
arrêté  ; 

Attendu  que  c'e^t  a  la  date  du  21  mars  1871  que  les  opératiops  de 
coiQpte-courant  ont  été  arrétées  et  que  U  solde  en  a  été  fixé;  qu*en  coQsé- 
<^nence  ,  Tinscription  hypothecaire  ne  peut  couvrir  que  les  interets  écl^us 
depuis  celte  derniére  date  jusqu'au  reglement  du  prix  da  Timmeuble 
affecté  en  garantie ; 

Attendu  que  vainement  la  partie  défenderesse  chercherait  k  prouvec 
qu*ell§  n'aj'aniais  entendu  entrer  en  relations,  de  compte^courant  avec  la 
société  failliê,  en  soutenant  que  son  inscription  hypothecaire  eiU  été 
ïnopérante  dés  que  des  avances  a  concurrence  de  200,000  fr.  auraient  été 
faites,  puisque  les  interets  qui  courraient  pendant  Ie  temps  du  crédit 
n'auraient  pu  profiter  de  la  garantie  hypothecaire;  quecette  objection  ne 
peut  étre  prise  en  considération  ;  que  c*était  la  maison  de  banque  k  ne 
pas  dépasser  Ie  chiffre  de  son  crédit,  et  qu*el|e  pouvait  d*autant  plus 
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facileroent  Ie  faire  et  conserver  Ie  benefice  de  son  inscription  hypotEécaire 
uiéme  pour  les  interets,  puisque  tous  les  six  noois  ces  derniers  venaient 
se  joindre  au  capital  et  fixer  ainsi  Timportance  des  avances  faites  ; 

Attendu  que  les  prétentions  de  la  société  défénderesse,  si  elles  étaient 
admises,  auraient  pour  résultat  de  lui  faire  toucher  des  interets  pendant 
trois  ans,  alors  que  ces  niénies  interets  auraient  déja  augmenté  k  chaque 
période  semestrielle  Ie  solde  crediteur  pour  lequel  la  maison  de  banque 
défenderesse  a  été  admise  au  passif  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  la  demande  en  intervention  des  parties  de  M®  De  Looze  est 
recevable  et  qu'elle  n*a  été  Tobjet  d*aucune  observation  de  la  part  des  par- 
ties en  cause ; 

Par  ces  inotifs, 

Ouï  M.  Dupont,  substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions  con- 
formes,  re^oit  les  parties  de  M®  De  Looze  iotervenantes  et,  statuant  entre 
toutes  les  parties,  dit  pour  droit  que  Tacte  avenu  Ie  6  juin  1868  devant 
M**  Sigart,  notaire  h  Mons,  constitue  une  convention  d*ouverture  de  crédit 
par  compte-courant,  et  que  Tinscription  prise  Ie  13  juin  1868,  en  verta 
dudit  acte  et  dans  les  limites  de  Tart.  87  de  Ia  loi  du  16  décembre  1851, 
ne  garantit  que  les  interets  courus  depuis  la  fermeture  du  crédit;  en  con- 
séquence,  condamne  les  parties  de  M®  Grimard  et  de  M^  De  Looze  a  refour- 
nir  au  curateur  a  la  faillite  Mare  Parnoentier  et  C^^  la  somme  de 
fr.  32,467-12,  formant  Texcédant  des  interets  qui  lui  revenaient  ainsi 
qu*il  vient  d*étre  dit,  etaux  interets  judiciaires  depuis  Ie  23  octobre  1871 ; 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
et  sans  caution  ; 

Condamne  les  parties  de  M*  de  Looze  aux  dépens  de  son  intervention  et 
ia  partie  Grimard  aux  autres  dépens. 

Du  8  Février  1873.  —  Trib.  civil  de  Mons.  —  Prés.  M.  Wekt. 
—  PL  M«»  Hervy,  Petit  et  Saingtelette. 
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FaILLITE.  —  JüGEMENT  EN   MATIÈRE  DE  FAILLITE.  —  TrIBüNAL 

civiL.  —  Appel.  —  Délai.  —  Vente  d'immeübles.  — 
Fraude.  —  Annülation. 

Le  délai  ordinaire  pour  interjeter  appel  de  loui  jugemeni  rendu 
en  malière  de  faillite  n*est  que  de  quinze  jours^  alors  méme 
que  le  jugemeni  émane  d'un  tribunal  civil  ^. 

Est  rendu  en  matière  de  faillite  le  jugement  d'un  tribunal  civil 
statuant  sur  Vnction  du  curateur  qui  tend  a  rannulation 
d'une  vente  d'immeubles^  comme  ayant  Hé  faite  en  fraude 
des  droits  des  créamiers  *. 

(Le  cürateür  a  la  faillite  Angéliqüe,   contre  Angélique 

FILS.) 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  465  de  la  loi  du  18  avril  1851,  le  délai 
ordinaire  pour  interjeter  appel  de  teut  jugement  rendu  en  matière  de  fail- 
lite n'est  que  de  quinze  jours  a  dater  de  la  signification  ; 

Attendu  que  celte  disposition,  qui  a  pour  but  d*accélérer  la  marche  et 
les  opérations  de  la  faillite,  s'applique,  d^après  son  texte  méme,  d'une  ma- 


^  Voy.,  en  ce  sens,  Boulat-Paty  et  Boileox,  FaillUes,  II,  b<>  1152;  Goijiet  et 
Merger,  vo  FaiUite,  n«  745,  et  Beving,  Des  faülites,  sur  Tart.  465,  n»  213.  Mais 
vov.  contra :  Renouard,  Traite  des  faWites,  3«  édit.,  11,  p  399  (sur  Tart.  582,  n»  3); 
BÉDARRiDE,  Faillites,  III,  n»  1194,  et  Alauzet,  t.  IV,  n<>  1922.  Voy.  aussi  contra 
cass.  franc-,  6  avril  1868  (D.  P.,  1868,  1 ,  257;  Pasic  franQ.,  1868,  p.  761. j  — 
On  peut  consulter  encore  Liëge,  23  mai  1868  (Pasic.  18B8,  II,  317);  Pau,  4  mai 
1843  (SiR.,  1843,  2,  417)  et  Colmar,  6aoül  1845  (motifs)  /.  du  Pal.,  1846,  1,  66). 

*  Compar.  cass.  franc,  19  avril  1853,  au  rapport  de  M.  Renouard  (Sir.,  1853,  1, 
433;  D.  P.,  1853, 1,  147)  Mais,  dans  cette  espèce,  la  cour  décidait  que  la  juridiction 
eommerciale  ëtait  seule  competente  pour  connaltre  de  Ia  demande  en  nullité  de  la  vente 
de  Timmeuble.  Voy.  aussi  les  observations  de  Dalloz  sous  Tarrét  précilé  du  8  avril  1868 
(D.  P.,  1868,1,257). 


nj^r^  gi^nófaie,  h  tQq(  jvg^i^t  ^tatiiiaiit  $ur  des  (^uestions  résultant  de  U 
failiite  ou  exercées  k  son  occasion  ;  quMl  importe  peu  que  la  contestation 
ait  été  portee  devanl  ie  Iribunal  civil  ou  devant  Ie  tribunal  de  commerce, 
pusque  c'est  la  nature  roéme  de  Tobjet  du  litige  qui  doit  étre  prise  en  cen- 
sidération,  et  nuil^ment  celle  de  la  juridiction  qui  en  connatt,  et  que  Ie 
debat  ne  change  point  de  caractére  par  cela  seul  qu'il  a  it  étre  soumis  aux 
jnges  civils  plutdt  qu*aux  juges  consniaires  ; 

Attendu,  d*ailleurs,  que  les  motifs  qui  ont  guidé  Ie  légisUtei^r  goot  les 
péoies  dans  Ton  €it  Tautre  eas,  et  qu*ii  ^erait  contraire  ^  1^  pensee  qui  a 
i^spiré  cette  disposition  d*a<}mettre  Tabréviation  du  délai  d*appel  pour  les 
d^cisioQs  du  Jtribun^l  de  commerce  et  de  la  rejeter  pour  les  ju^ements 
émanés  des  tribunaux,  alors  que  la  solution  du  proces  retarde  égalemeot 
la  liquidation  de  la  failiite ; 

^^endu  que  Taction  sur  laquelle  Ie  tribunal  de  Verviers  a  eu  a  statuur 
est  incontestablement  une  action  dérivant  de  la  failiite  ou  exercée  a  son 
occasion,  puisqu*elle  a  pour  but  de  faire  réintégrer  a  la  masse  une  partie 
notabie  de  l'actif  du  failli,  et  qu'elle  se  fpnde  sur  les  dispositions  spéciales 
des  art.  445,  446,  448  de  la  loi  du  18  avril  1851 ; 

Attendu,  en  fait,  que  Ie  jugement  a  quo  a  été  signifié  a  avoué  Ie  28  dé- 
cembre  1871  et  k  partie  Ie  9  janvier  suivant;  que  Tappei  a  été  interjeté 
par  exploit  du  22  mars  1872  ;  que  eet  appel  est  tardif  et  par  suite  non 
receyable  ; 

Par  ces  motifs, 

De  Tavis  conforme  de  M.  Ernst,  premier  avocat  général,  déclare  Tappel 
non  recavabla  et  condam^ne  Tappelant  aux  dépens. 

Bu  S4  Juittet  iS7i.  —  Cour  de  Liége.  —  1"  Ch.  —  Prés.  M.  de 
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i^  EX^OIT.  ^^  SOGIËTÉ  Af40N¥ilB.  -^  CONSBIL  d'AMINIS^ 
TRATÏON  —  N.OMS.  —  2o  VpITURlER.  —  €hEM!N  DE  F?R 
CONCÉDÈ.  -T-  LlVHET  ftÉai.RMfiljïJ'AIRE.  —  J^lgSPONgABIUT*.  -^ 

Marchandises.  —  Perte. 
/o  Uexfloxi  fait  au  nom  d'une  société  anonyme^  poursuttes  et 


diligenceB  de  sdn  cönseil  (Tadnifnislfatiofif  fit  doit  pa's,  d 
peitie  de  fiultité,  ihdiquef'  lés  noms  de  ceux  qui  Ie  composent. 

Est  valable  Vexploii  d^ajöurnemeni  fait  a  la  requéle  d^une 
société  anonyme  repré&entée  par  son  conseil  d'administralion^ 
quoique  les  statuls  portene  que  les  actions  judiciaires  soni 
suivies,  poursuites  et  diligences  du  directeur  ou  d*un 
administrateur-délégué. 

2^  La  publicalion  des  livrels  réglant  les  cónditions,  auxqnelles 
tine  société  entreprend,  sur  un  chemin  de  fer  concédé,  Ie 
transport  des  marchandises ,  n'emporte  pas  légalemenê 
présomptioft  que  ces  eonditions  sont  connues  des  expediteurs. 

Le  juge  ne  viole  dès  lors  aucune  lot  en  disünt  qüé  rien  nê- 
prouH  qu'un  expediteur  dont  la  marchandise  a  été  égaVée 
aurait  connu  les  eonditions  par  lesquelles  la  société  exploi- 
tante  limitait  en  ce  cas  sa  responsabilité  de  voiturier. 

(La  société  générale  d'exploitation  gontre  Dopghiê.) 

JlTGEMÉNT. 

^  Aitendo  que  la  société  défénderessè  recbnndil  avoir  rego  ïes  trois  balioté 
litigieux  aux  fins  de  les  expédier  confermémcnt  atix  indication»  du  deman^ 
deur  el  qu*elle  ne  conteste  pas  la  valenir  qué  celui-ei  iéur  aUribue ; 

Attendu  que  lesdits  ballots  n*out  jamais  été  remis  h  leur  destination  et 
si^nt  coDdidérés  par  les  parties  et^  caüse  comme  perdns ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'examiner  quelle  est  Téiemhie  de  la  respensabilit^ 
encourue  par  la  société  défenderesse ; 

Attendu  que  celle-ei  invoque  un  reglement  publiépar  elle  et  aux  termes 
duquel  elle  n*est  responsable  de  la  perte  des  marchandises  expédiées  par 
tarif  n^  2,  qu*&  concurrence  de  4  francs  par  kilogramme,  soutenant  que 
ie  reglement  vaut  contrat  bilatéral  entre  elle  et  les  expediteurs  et  offre  de 
payer  üne  iademmté' calculée  d'aprés  les  bases  dudit  reglement; 


—  110  - 

Attcndu  que  rien  n'établit  que  Ie  demandeur  ait  jamais  consenti.pour 
ses  expédiiions  aux  condilions  de  ce  reglement  en  tant  qu*elles  dérogent 
aux  lois  et  usages  en  vigueur,  ni  méme  qu*il  en  ait  jamais  eu  connais- 
nance;  qu'il  est  donc  impossible  d*admettre  qu*il  ait  voulu  lenoncer  en 
tout  OU  en  partie  h  la  disposition  de  Tart.  103  dn  Code  de  commerce; 

Qu'il  y  a  donc.Iieu  de  déclarer  non  satisfnctoire  TolTre  faite  par  la 
société  défenderesse  et  d*adjuger  au  demandeur  les  conclusions  reprises 
dans  Sun  expioit  introductif  d  instance ; 

En  ce  qui  concerne  TEtat  beige,  défendeur  en  garantie : 

Attendu  que  l'Élat  beige  s*est  reconnu  vis-a-vis  de  la  compagnie 
demanderesse  en  garantie  responsable  de  la  perte  de  deux  des  baliots 
litigieux,  notamment  du  premier  expédié  h  Joseph  Dupont,  marchand  k 
Boussu,  et  du  truisième  adressé  èSaussez,  k  Dour,  les  deux  baliots  valant 
ensemble  fr.  254.77  ; 

Qu'il  y  a  dés  lors  lieu  de  condamner  l'État  beige  a  garantir  la  Société 
générale  d'exploitation  de  chemin  de  fer  de  la  condamnation  k  prononcer 
contre  elle  k  conrurrence  de  la  somme  prérappelée  et  d'une  partie  des  frais ; 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  condamne  la  Société  générale  d'expipitation  k  payer  au 
demandeur  la  somme  de  fr.  370.99,  valeur  des  baliots  perdus,  la  con- 
damne en  outre  aux  interets  judiciaires  et-aux  dépens,  taxós  k  fr.  39.69  ; 
condamne  l'État  beige  k  garantir  la  société  prémentionnée  de  ladite  con- 
damnation a  concurrence  de  fr.  254.77,  des  interets  judiciaires  sur  cette 
somme  et  des  deux  tiers  des  frais  de  la  demande  principale.... 

Du  22  Décembre  1872.  —  Trib.  d'Audenarde. 

Pourvoi  de  la  Compagnie  qui  le  signifie,  poursuites  et  diligences 
de  son  conseil  d^administralion,  sans  noms  d'administrateurs  et 
alors  que  les  statuts  portent  que  les  actions  judiciaires  seront 
suivies  poursuites  el  diligences  du  directeur  ou  d*un  administrateur. 

Arrêt. 

Sur  l'unique  mpyen  de  cassation  :  violation  des  art.  1134  et  1152  da 
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Code  civil,  en  ce  qne  Ie  jugement  attaque  méconnait  la  force  obligatoire 
d*ane  convention  fixant  les  dommages-intéréts  è  payer  dans  Ie  cas  oü  les 
engagements  contractés  ne  seraient  pas  reniplis ; 

Quant  k  la  fin  de  non-recevoir,  déduite  de  1  irrégularilé  de  la  significa- 
UoD  du  pourvoi,  en  ce  qne:  V  Texploit  ne  désigne  pas  individueHement 
les  membres  du  conseil  d'adaiinistration  k  la  diligence  duquel  Ie  recours 
est  formé ;  les  actions  en  justice  dolvent,  aux  termes  des  statuts  de  la 
soclété  anonyme  demanderesse  ,  étre  intentées  par  Ie  directeur  gérant  ou 
par  un  administrateur ; 

Considérant  que  Ie  pourvol  a  été  signifié  •  hh  requéte  de  la  soclété 
»  générale  d'exploitation  de  chemin  de  fer ,  dont  Ie  siége  est  a  Bruxelles, 
»  poursuites  et  diligences  de  son  conseil  d'administralion  ;  • 

Considérant  que  les  sociétés  anonymes  agissent  en  justice  par  leurs 
représentants  légaux  ; 

Que  ces  représentants  sont  sufTisamment  désignés  dans  les  actes  qu'ils 
notifient,  au  nom  de  Ia  société/  par  Tindication  de  leur  qualité  ; 

Considérant  que  l'art.  23  des  statuts  de  la  Société  générale  d^exploi- 
tation,  approuvés  pararrété  royal  Ie  21  février  1867,  porte :  <  Le  conseil 
»  d*administration  représente  la  société:  il  a,  en  conséquence,  les  pouvoirs 
»  les  plus  étendns...,  il  autorise  toute  action  judiciaire  au  nom  de  la 
»  société;  • 

Qu'i  Ia  vérité  le  méme  article  ajoute:  c  Les  actions  en  justice  sont 
»  suivies  au  nom  de  la  société,  poursuites  et  diligences  du  directeur  ou 
»  d*un  administrateur  ;  » 

Mais  que  cette  disposition  ne  saurait  enlever  au  conseil  d*administration 
qui  représente  la  société  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  le  droit  de 
diriger  lui-méme  les  actions  judiciaires  qu'il  autorise ; 

D*oü  il  résulte  que  la  signification  est  reguliere  et  le  pourvoi  recevable  ; 
Au  fond  : 

Con^dérant  qu*il  n'appert  pas  du  jugement  dénoncé  que  les  hallots 
perdus  aient  été  remis  k  la  demanderesse  pour  étre  transportés  sur  le  pied 
de  son  tarif  n»  2  ; 

Que  la  publication  des  livrets  réglant  les  conditions  auxquelles  la 
société  demanderesse  entreprend  le  transport  des  marchandises  n*emporte 
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pki  légalement  Ia  pré^bmption   que  ces  conditiöns  sont  coiinuës  des 
expediteurs ; 

Que  Ie  jugement  n'a  conlrevénu  k  aücune  löi  en  deelkrant  quë  Ie 
dëfeddeur  a  pu  né  point  connaftre  les  dispositions  du  iivret  reglementaire 
de  la  Société  générale  d'exploitatiön  et  en  tirant  de  ce  fait  la  conséquence 
qu'il  he  s'y  est  pas  assujetti ; 

Considérant  qu*a  défaut  de  racquiescement  expres  ou  tacite  du  défen- 
deur  aux  stipulations  de  ce  Iivret,  la  convpntion  que  la  demanderesse 
invoque  ne  s'est  pas  conclue,  et  les  obligations  dè  célte-ci  sont  restées 
söumises  aux  principes  du  dröit  commun  sur  la  responsabilité  du  voiturier ; 

Qu*il  s*ensuit  qu'en  appliquant  ces  principes,  Ie  jugemant  n*a  pas  violé 
les  articles  cités  k  Tappui  du  pourvoi ; 
Par  ces  motifs , 

La  cour,  ouï  en  son  rapport  M.  Ie  conseiller  de  Rdng^  et  siit  lès  cpn- 
clusions  de  M.  Cloquette,  premier  avocat  général,  rejétte....  ^ 

Du  6  Février  1873,  —  Cour  de  cassation  de  Belg.  —  i^^  Ch.  — 
Pirés.  M.  DE  Crassier.  —  PI.  MM«*  Le  Jeune  contre  Orts. 


Vente.  —  Bateaü,  —  Propriété.  —  Meubles.  -^ 

Pössfessiöw. 

L'art.  195  du  Code  de  commerce^  qui  exige  que  la  vente  d'ün 
ndvire  sóil  comtalée  par  écril ,  ne  s'appli(juè  pas  a  l&  nhte 
d*un  haUau  dé  rivière. 

Des  actes  de  possession  peuveht  élabtir  la  rédlité  de  cette  vente^ 
iani  a  Végard  des  liers  qu'entre  les  parties  contractanles  ^ 

(Jadin  contre  walbrecq  et  coclet.) 


*  Contra :  Dalloz,  Rép.  gén,,  ?«  DroH  tnaritimè,  h^i\\A\  citénn  arrét  de  Rem 
du  21  mars  1812,  reodu  daos  le.sens  de  son  opinion.  Voy.  aussi  cour  de  Bruieiles,  It 
mars  1861  (Pasic.  belge,  1861,  II,  372). 
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JUGEMENT. 

Le  Tribunal , 

Attendu  que  tant  a  ré;j:ard  des  tiers  qu*entre  les  parties,  la  propriété 
des  meubles  se  transmei,  h  titre  onéreux,  par  le  seul  concours  de  volontés 
des  parties  contraclantes ; 

Attendu  que  Tart.  195  du  Code  de  commcrce,  qui  vent  que  la  vente 
volontaire  d'un  navire  soit  faite  parécrit,  conslilue  une  dérogalion  aux 
principes  sur  les  eifels  des  corïtrals ;  qne  celte  disposilion  doit  dés  lors 
êlre  reslreinle  au  cas  spécialement  prévu,  c'est-a-dire  a  la  vente  des 
navires,  bAliments  de  mer,  et  ne  peut  élre  élendue  par  analogie  aux 
bateaux,  bciliinenls  de  rivióre  servant  a  la  navigalion  inlérieure ; 

Qu'il  n*y  a  d^ailleurs  pas  identité  de  raisons  pour  dccider  dans  un  cas 
comme  dans  Tautre  ;  qu*en  effet  Ie  législaleur,  après  avoir  accordé  sur  les 
bètinients  de  mer  un  privilege  aux  nombreuses  créances  énuniéiées  aux 
art.  IDÜ  el  191  du  Code  de  commerce,  déclare  par  l'art.  193  que  ces 
privil(5ges  sont  éteints  lorsque,  aprés  une  vente  volontaire,  le  navire  aura 
fait  un  voyage  en  mer,  sous  le  noni  el  aux  ris-ques  de  Tacquéreur:  qu'il 
se  coüiprend  qu'a  raison  de  rinlérét  qui  s*atlache  aux  créances  privilégiées, 
le  législaleur  ait  cru  devoir  fixer,  d'une  maniere  qui  ne  pül  donner  lieu 
a  contebtalion,  le  point  de  dépar^  de  la  déchéance,  et  que  c*est  dans  eet 
ordre  d'idées  qu'aussitöt  après  avoir  parlé  de  rexlinction  des  privileges, 
il  prescrit  que  la  vente  volontaire  d'nn  navire  doit  étre  faile  parécrit; 
que  comme  corrollalre  de  cette  disposilion,  il  exige  que  le  privilege 
résultant  de  la  vente  du  navire  soit  constaté  par  un  acte  ayant  date 
certaine ; 

Attendu  que  ces  principes  sont  étrangers  aux  privileges  établis  sur  les 
bètiments  de  rivière  et  aux  eifels  des  contrats  sur  la  transuiission  des 
meubles ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  livre  deuxième  du  Code  de  commerce,  comme 
le  porte  son  inlitulé,  est  uniquement  relatif  au  commerce  maritime  ;  que 
le  titre  premier  de  ce  livre  ne  dispose  que  pour  les  navires  et  autres  b&li- 
ments  de  mer ;  que  dans  les  discussions  qui  ont  précédé  ce  titre,  il  n*a  été 
parlé  que  des  navires  et  vaisseaux  de  mer ;  qu*il  n'a  pas  été  question  des 
baleaux  sur  rivière ; 

«••  p.  xvm  • 
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Attendu  en  fait  que  Ie  défendeur  ne  soutient  pas  que  Ie  bateau  les  Cinq 
Frères  était  gréé  pour  aller  en  nier ;  qu'il  est  étabü  qu*ii  ne  servait  pas 
au  conimerce  marilime ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  justifie  de  sa  propriété  au  bateau  qu*il  reven- 
dique ; 

Qu*en  effet  il  est  étabü  que,  ie  27  aoüt  1868,  Fran^ois  Walbrecq, 
agissant  comme  mandataire  de  Jadin,  a  requis  Texpert-jaugeur  asser- 
menté  Baurin  de  procéder  au  jangele  du  bateau  les  Cinq  Frères,  et 
qu'il  a  déclaré  que  lui,  ancien  propriétaire  du  bateau,  en  avait  cédé  la 
propriété  a  Florlbert  Jadin,  de  Charleroi,  demandeur  en  Tinstance  ; 

Que  ce  bateau  a  fait,  en  vertu  d'affrétements  contractés  avec  Ie  deman- 
deur, en  sa  qualité  de  propriétaire,  deux  voyages  en  France,  en  novembre 
1871  eten  mars  1872; 

Que  ce  méme  bateau  était  assuré  dés  Ie  15  aoüt  1871,  au  nom  du 
demandeur,  par  la  société  Notre-Dame  Dervau,  de  Thuin,  et  quUl  a  été, 
a  sa  requóte,  visite,  Ie  2  novembre  de  la  méme  année,  par  les  agents  de 
cette  société  ; 

Que  Ie  13  mars  dernier,  Ie  demandeur  a  fait  sa  déclaration  de  patente 
comme  propriétaire  du  bateau  en  question ; 

Qu'enfin  Ie  défendeur  Coclet  ne  conteste  pas  que  Ie  bateau  dont  s'agit 
portait,  au  moment  de  la  saisie,  une  plaque  indiquant  les  nom  et  prénoms 
du  demandeur,  comme  propriétaire,  et  que  cette  plaquerexistait  longtemps 
avant  la  saisie  ; 

Attendu  que  Coclet,  qui  se  bornea  soutenirque  ces  preuves  de  propriété 
sont  insuffisantes  en  l'absence  d*un  écrit  constatant  la  vente,  ne  produit 
aucune  pièce  d'oü  il  puisse  étre  inféré  que  la  propriété  du  bateau  n*a 
cessé  de  résider  sur  Ie  chef  de  Walbrecq  ;  qu*il  se  contente  de  dire  que  ce 
dernier  conduisaitle  bateau  au  moment  de  la  saisie  ; 

Attendu  que  cette  circonstance,  isolée  de  toute  autre,  est  sans  influence 
au  proces ;  que  Walbrecq,  batelier  de  son  état,  a  pu,  en  vendant,  se 
réserver  comme  domestique  la  conduite  du  bateau  ; 

Attendu  qu'a  moins  d'admettre  une  simulatlon  concertée  entre  Jadin  et 
Walbrecq,  ce  que  Coclet  ne  démontre  pas,  Ie  défaut  de  Walbrecq,  de 
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comparattre  de  TiDstance  doit  étre  interprété  comme  un  nouvel  element 
de  preuve  de  la  propriélé  que  revendique  Ie  demandeur ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  la  saisie  du  bateau. 

Dü  11  Janvier  1873.  —  Tribunal  civil  de  Charleloi.  —  Prés. 
M.  Bertrand,  jM^e.  —  PI,  M^^Aüdent  et  Wilmet. 


COMPÉTENCE.  —  EXÉCUTION  d'üN  JüGEMENT  d'üiN  TRIBUNAL 
CONSULAIRE.  —  TrIBUNAL  ARBITRAL.  —  DlFFlCULTÉS  RELA- 
TIVESA  LA  NOMINATION  DES  ARBITRES.  —  TrIBUNAL  COMPETENT. 

La  ville  désignée  par  Ie  tribunal  de  commerce,  comme  siège 
d*un  tribunal  arbitrale  doit  être  considérée  comme  Ie  lieu  oü 
se  poursuit  Vexécution  du  jugement  ordonnant  Varbitrage. 

En  conséquence,  c'est  Ie  tribunal  civil  de  cette  ville  qui  est 
compéfent  pour  connaiire  des  difficultés  soulevées  a  propos 
de  la  validité  du  mandat  de  Vun  des  arbitres  i.  (Code  de 
procédure  civüe^  art.  553 J 

(Veuve  Maertens  et  consorts  contre   Lambrechts  frères 

ET    consorts.) 

Jugement. 

Le  Tribunal ; 

Atttendu  que ,  par  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruges,  en  date  du  18  octobre  1869,  confirmé  en  appel  par  arrét  de 
la  cour  de  Gand,  en  date  du  24  mai  1871,  il  a  été  décidé  que  le  proces 


*  Voy  Thomine,  sur  Tart.  553;  Boitard,  sur  Tarticle  553, 1. 11,  u»  330 ;  Bertauld, 
Revue  critiquef  t.  X,  p.  354, 
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existant  entre  parties  serail  jugé  par  des  arbitres  qui  siégeraient  k  Anvers; 
que  c'est  donc  \h  Ie  lieu  oü  rexóculion  du  prédit  jugement  du  tribunal  de 
cornmerce  de  Bruges  doit  se  poursuivre  ; 

Altendu  que  les  difficultés  relatives  a  l'exécution  des  jugements  des 
tribunaux  de  cornmerce  doivent,  anx  termes  formels  de  rarticie  553  du 
Code  de  procédure  civile,  étre  portées  devant  Ie  tribunal  civil  du  lieu  oü 
l'exécution  se  poursuit ;  qu*il  est  évident  que  l'exéculion  dans  Ie  sens  de 
eet  art.  553  doit  s*entendre  non  pas  exclusivement  des  voies  d*exécution 
proprement  dites,  comme  les  saisies,  la  contrainte  par  corps,  etc,  mals 
aussi  de  toutes  les  suites  a  donner  aux  jugements  définitifs  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce  pour  accomplir  ce  que  ces  jugements  pres- 
crivent:  que  c'est  donc.  devant  Ie  tribunal  civil  du  Jieu  d^ms  Ie  ressort 
duqiiel  la  sentence  des  arbitres  doit  étre  rendue,  que  duivent  étre  portées 
et  décidces  les  difficultés  qui  doivent  surgir  entre  parties  sur  la  con* 
slitution  OU  la  coniposition  du  tribunal  arbitral ; 

Altendu,  d*ailleurs,  que  s*il  fallait  admettre  que  les  difficultés  qui  ont 
surgi  entre  parties  au  sujet  de  la  nominalion  des  arbitres,  et  qui  con- 
stituent dans  l'espéce  Ie  seul  point  du  litige,  ne  doivent  pas  étre  considé- 
rees  comme  des  contestations  relatives  a  l'exécution  du  jugement  prérappelé 
du  tribunal  de  cornmerce  de  Bruges  du  t8  octobre  1869,  les  demandeurs 
n'en  seraient  pas  moins  non  recevables  dans  leur  action,  puisque  ce 
serait  dans  ce  cas  Ie  tribunal  de  commerce  qui  serait  seul  competent  pour 
connaftre  de  cette  difficulté; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  De  Pauw,  substitut  du  procureur  du  rol,  en 
sonavis,  Ie  tribunal  se  déclare. incompetent,  renvoie  les  parties  devant  qui 
de  droit  et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens  sous  taxe. 

Du  S^juillel  i872.  —  Trib.  civil  üe  Bruges.  —  l"^*  Ch,  —  Prés, 
M,  Defook.  —  Pi.  M®»  Fraeys,  Vander  Meersch  et  Goetuals. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMM.ANDITE,  —  CONVERSION  d'aCTIONS 
EN   OBLIGATIONS.    —   LnTÉRÊTS   PERgUS.    —  ReSTITÜTION. 

Ën  cas  de  cas  de  conversion ,    non   autosisée  par  les   staiuts^ 


V, 


—  117  — 

d'actions  d!une  société  en  commandite  en  obligations  de  la 
société,  produclives  d' interets  ^  V associés  qui  est  ainsi  devenn 
créancier  de  la  société ^  est  tenu  de  restituer  les  interets  qu'il 
a  pergiis,  lorsqu'il  n'a  pu  ignorer  que  cette  conversion  était 
radicalement  nulle  ^ 

(DüVAL    DE    BeAULIËU    CONTRE    LES    CURATÉURS  A   LA    PAILLITE 

de  la  banque  du  crédit  agrigole.) 

Arrêt. 

La  Cour, 

Atlendu  que  parties  sont  d'accord  pour  reconnaltre  que  la  conversion, 
faite  en  1868,  des  actions  souscrites  par  Tappelant  a  Ia  Banque  interna- 
tionale du  Crédit  agricole  en  obligations  de  la  méme  société  productives 
d*un  intérét  annuel  de  A  p.  c,  est  radicalement  nulle; 

JVlais  attendu  que  l'appelant  entend  garder  par-devers  lui  les  interets 
soldés  depuis  1869  et  s'élevant  ensemble  a  la  somme  de  :2,250  fr. ; 

Attendu  qiraux  terraes  des  articles  549  et  1378  du  Code  civil,  Ie  pos- 
sesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  Ie  cas  oü  il  posséde  de  bonne  foi, 
c*est-a-dire  quand  il  possède  en  verlu  d'un  titre  translatif  de  propriélé 
donl  il  ignore  les  vices  (art.  550  méme  Code) ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  possible  d'admettre  dans  Tespéce  que  l'appelant 
n*ait  pas  connu  les  vices  de  sa  possession ; 

Qu'il  est  inconteslable,  en  effet,  que  Langrand-Dumonceau,  directeur- 
gérant  de  la  Banque  internationale  du  Crédit  agricole,  n*avait  pas  Ie  pou- 
Toir  de  convertir  les  actionnaires  codébiteurs  sociaux  en  créanciers  de  la 
société,  el  que  l'appelant  n'a  pas  pu  ignorer  qu'en  intervenant  dans  un 
acte  semblable  il  violait  a  son  profit,  en  fraude  des  droits  des  créanciers, 
Ie  pacte  social  par  lequel  il  était  üé  ; 

»  Comp.  Irib.  de  comm.  de  Bnixelles,  A  févricr  1871  (Pasic,  1872, 111,  310). 


/ 
/ 
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Par  ces  molifs, 

Ouï  en  ses  conclusions  conformesM.Verdussen,  premier  avocat  général, 
confirnre  Ie  jugeinent  d  quo;  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  9  décembre  1872,  —  Cüur  de  Bruxelles,  —  i"^®  Ch.  —  Prés. 
M.  Gérard. 


COMPÉTENCE    COMMERCIALE.    —    AcTE    DE    COMMERCE.    —    De- 

MANDEUR   NON   COMMERgANT. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  seuls  compétenls  pour  connatlre 
d^une  demande  formée  conlre  un  commergani  a  raison  d'un 
acte  de  son  commerpe,  peu  importe  que  Ie  demandeur  soit 
OU  non  commergaat  et  que  Vacie  soit  ou  non  commercial 
dans  son  chef, 

(Hollander  contre  Ledeboer.) 

Jugement. 

Attendu  que  Ledeboer,  se  quaiifiant  propriétaire  a  Rotterdam,  a  fait 
assigner  devant  ce  tribunal  Hollander,  marchand  de  tableaux  a  St-Josse- 
ten-Noode,  aux  fins  de  s'entendre  condamner :  i«^  lui  restituer  la  sorame 
de  fr.  5,95'2-38,  prix  d'un  tableau  faussement  altribué  au  peintre  Ver- 
boeckhoven,  et  ce  contre  remise  du  tableau;  ^^  a  lui  payer  a  titre  de 
donimages-intéréls  : 

A.  Les  int4rêls  de  cette  somme  depuis  Ie  15  février  1870 ; 

B.  La  somme  de  1,000  Trancs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Hollander  excipede  Tincompétence  du  tribunal 
en  se  fondant  : 

L  En  ordre  principal,  sur  ce  qu*il  est  négociant  et  qu*il  est  assigné  k 
raison  d*un  fait  de  son  commerce;  que  par  cela  seul  Ie  tribunal  civil  est 
incompetent  pour  connaftre  de  Taction  ; 

IL  En  ordre  subsidiaire,  sur  ce  que  Ie  demandeur  est  lui-méme  négo- 
ciant, ce  qu'il  oiTr^  de  prouver  en  cas  de  dénégation  ; 
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I.  Sur  Ie  premier  moyen  : 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux  d*exception, 
et  que  par  suite  leur  juridiction  doit  étrc  strictement  restreinte  dans  les 
limites  tracées  par  la  loi ; 

Attendu  que  Tart.  631  du  Code  de  commerce  règle  la  compélence  con- 
sulaire qui  s'établili  de  deux  manières  : 

1°  Par  la  qualilé  des  parties; 

2^  Par  la  nature  de  Tacte  ; 

Attendu  que,  dans  Thypothèse  du  premier  moyen,  la  compétence  com- 
merciale  ne  peut  résulter  de  la  qualitc  des  parties,  puisqu'il  ne  s^agit  pas 
de  contestations  relatives  a  des  engngements  ou  transactions  entre  com- 
mer^ants,  et  que  dés  lors  Ie  déclinatoire  ne  peut  étre  accueilli  que  pour 
autant  que  l*on  Terserait  dans  Ie  cas  du  g  :2  de  l*art.  631,  c*est-a-dire  que 
la  contestation  serait  relative  a  des  actes  de  commerce ; 

Attendu  que  la  contestation  porte  sur  une  vente  faite  par  un  marchand  a 
un  particulier  qui  n*achète  pas  pour  revendre ;  que  Ie  premier  pose  bien, 
il  est  vrai,  un  acte  de  son  commerce,  mais  que  la  juruiiction  commerciale 
ne  peut  avoir  compétence  que  pour  autant  que  eet  acte  ou  celui  posé  par 
son  acheteur  soit  réputé  acte  de  commerce  par  la  loi ; 

Attendu  qu'il  n*en  est  point  ainsi,  puisque  Tart.  632,  quidétermine  les 
opérations  qui,  entre  toutes  personnes,  sont  réputées  actes  de  commerce, 
ne  comprcnd  pas  la  vente  dans  son  énumération  et  que  si  Tachat  y  figure, 
ce  n*est  que  pour  autant  que  la  revente  doive  s'en  suivre  ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  comprendre  la  vente  ou  Tachat  sans  revente 
dans  les  actes  de  commerce,  sansajouter  a  la  loi,  et  quHl  n*est  pas  admis- 
sible  non  plus  que  ce  serait  par  un  oubli  du  législateur  que  ces  opérations 
ne  seraient  pas  rangées  parmi  les  actes  de  commerce,  puisque  lorsqu'il  a 
voulu  qu'elies  eussent  ce  caractére  il  a  pris  soin  de  Texprimer ,  comme  on 
Ie  voit  k  regard  des  ventes  et  reventes  des  b&timents  pour  la  navigation  , 
de  Tachat  ou  vente  d'agrés  (art.  635); 

Attendu  qu'on  n'est  pas  plus  fondé  a  invoquer ,  è  Tappui  du  système 
contraire,  la  disposition  de  Tart.  638  du  Code  de  commerce  qui  enléve 
aux  tribunaux  consulaires  les  actions  intentées  contre  un  propriétaire,  cul- 
tivateur  ou  vigneron  ,  pour  ventes  de  denrées  provenant  de  son  cru ,  en 
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déduisant  de  \h,  par  une  argumentation  d  contrario  ^  que  dans  tous  les 
aulres  cas  ie  tribunnl  de  commerce  sera  competent ,  bien  que  Tune  des 
parlies  seulement  soit  coraiDerQante ; 

AUendu,  en  effet,  que  ce  r.iisonnement  perd  toule  valeur  si  Ton  con- 
sidère  que  Tart.  638  a  été  inscrit  dans  Ie  Code,  non  pas  par  déro^ation  h 
Tart.  631,  mais  par  application  de  eet  article,  ce  qni  a  été  ciairement 
exprimé  par  l'oraipur  D .Ipierre  au  Corps  législalif  (voir  ce  discours  : 
Dalloz,  V°  Compétence  commercials,  p.  167  et  168  a  la  note,  sur  Tart.  24 
du  projet,  638  du  code); 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  ^e  premier  moyen  n*est  pas 
fondé ; 

II.  Sur  Ie  moyen  subsidiaire  : 

Attendu  qu'il  consiste  a  soutrnir  que  Ie  demandeur  serait  lui-même 
comnierQant,  que  dans  cetle  hypothese  on  verserait  dans  Ie  cas  prévu  par 
Ie  §  l^"*  de  l'art.  631,  et  que  dés  lors  Ie  dcclinatoire  devrait  élreaccueilli ; 

Attendu  que,  dans  eet  ordre  d'idées,  Ie  défendeur  pose  en  fait  avec  offre 
de  preuve : 

Que  Ie  demandeur  exerce  habituellement  des  actes  de  commerce  et 
nolamment  qu'il  achète  habituellement  des  tableaux  pour  les  revendre,  et 
qu'il  les  revend  effectivement ; 

Attendu  que  ce  fait  est  relevant  et  concluant  en  ce  qu*il  implique  non 
pas  que  Ie  demandeur,  en  tant  qu'amaleur  de  tableaux,  achéterait  des 
oeuvres  d'arl  et  les  revendrait  ultérieurement  pour  renouveler  ou  embellir 
sa  collection  par  des  achats  nouveaux,  düt-il  même  par  ces  reventes 
réaliser  parfois  des  béncfices,  mais  qu'il  achéterait  habituellement  pour 
revendre  dans  un  hut  de  lucre  commercial  et  se  comporterait  ainsi  en 
march.ind  de  profession ; 

Attendu  que  ce  fait  est  dénié  par  Ie  demandeur  et  que  la  preuve  peut 
en  étre  subministrée  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  ouï  en  ses  conclusions  conformes  M.  De  Brouwer,  snbslitut 
du  procureur  du  roi,  déclare  le  défendeur  non  fondé  en  son  moyen  prin- 
cipal ,  et  accueillant  le  moyen  subsidiaire  ,  avant  faire  droit  sur  la  compé- 
tence,  admet  Ie  défendeur  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  , 
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compris  :  que  Ie  demandeur  exerce  habitueilement  des  actes  de  commerce 
et  notamment  quMI  achète  habitueilement  des  tableaux  pour  les  reveudre  , 
et  qu'il  les  revend  effectivement ;  réserve  au  demandeur  la  preuve 
contraire... 

Du  31  octobre  187L  —  Tribünal  civil  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
Prés.  M.  DE  Brandnër,  j//flfe. 

Sur  appel  de  Hollander,  Ia  Cour  a  réformé  : 

Arrêt. 

Attendu  que  pour  celui  qui ,  en  vue  d'un  lucre,  achéte  habitueilement 
des  denrées  et  marchandisps  pour  les  revendre,  la  vente  est  Ie  principal 
acte  de  sa  profession,  Ie  complément  nécessaire  de  ses  opérations  ,  Ie  seul 
nioyen  enfin  de  réaiiser  Ie  benefice  espéré  ;  que  la  raison  veut  donc  que 
l'achat  et  la  vente  soient  places  sur  Ia  méme  ligne  et  que  ces  deux  éléments 
soient  considérés  comme  des  actes  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  n^existe  aucun  texte  de  loi  en  opposition  avec  eet 
enseignement ; 

Que,  dans  Tcsprit  de  Ia  loi ,  pour  qu'un  acte  soit  réellement  un  acte  de 
commerce ,  eet  acte  doit  avoir  été  posé  dans  un  but  de  spéculation  et  de 
trafic ;  que  tetle  est  évidemment  la  fin  que  se  propose  Ie  commergant  qui 
vend  sa  marchandisc  et  Ie  non  coinniercant  qui  n'a  acheté  que  pour 
revendre ; 

Attendu  qu*on  cherche  en  vain  ,  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code 
de  commerce ,  soit  les  motifs  du  silence  de  la  loi  quant  aux  ventes  et 
reventes  de  denrées  et  march.indises ,  comme  conséquence  d'un  achat 
antérieur,  soil  les  motifs  d*une  dislinction  a  faire  entre  ces  deux  termes 
d*une  opération  unique  dans  son  ensemble  ; 

Attendu  qu*en  disposant,  comme  il  Ta  fait  dans  Tart.  638  du  Code  de 
commerce,  Ie  législaleur  semble,  au  contraire,  avoir  entendu  que  les 
ventes  faites  par  un  commer^ant  ou  par  Ie  non  commergant  qui  a  acheté 
dans  rintention  de  vendre  constituent  des  actes  de  commerce ;  que  sinon 
la  disposition  n*aurait  pas  de  raison  d'étre  ;  que  cette  interprétation  trouve 
sa  confirmation  dans  ces  parqles  de  Maret,  dans  l'exposé  des  motifs  ,  au 
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corps  législatif :  c  II  nous  reste  k  nous  enireienir  de  la  dispostion  de  la 
»  loi  qui  excepte  de  ia  compétence  des  tribunaux  de  commerce  les  actions 
»  inteiitées  contre  un  propriétaire,  cultivateur  ou  vigneron  pour  ventes  de 
»  denrées  provenant  de  sod  cru ;  elle  se  justifie  d'elle-mêtne,  car  il  est 
»  évident  que  ces  ventes  ne  sont  point  assimilables  a  celles  que  fait  un 
»  commergant;  » 

Attendu  que,  suivant  Tart.  631  du  Code  de  commerce,  les  tribunaux  de 
commerce  connaissent  enlre  toutes  personnes  des  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce  ; 

Que  cette  disposltion  est  absolue;  qu'elle  détermine  la  compétence 
suivant  la  nature  de  Facte  dont  Texécution  est  poursuivie,  sans  distingucr 
si  Ie  demandeur  est  on  n*est  pas  commergant,  s*il  a  ou  s'il  n'a  pas  fait  acte 
de  commerce,  et  ce  en  vertu  et  par  application  de  larègle  actor  sequitur 
forum  rei ; 

Attendu  que  des  discussions  échangées  entre  Regnault  de  Saint-Jean 
d*Angéiy ,  Cambacérés ,  Cretet  et  Treilhard  ,  dans  la  séance  du  Conseil 
d*État  du  8  novenibre  1806  (V.  Locré  ,  Législation  civile,  commercialeet 
criminelle,  XII,  p.  .316  et  317),  il  résulte  k  l'évidenceque,  dans  Topinion 
des  rédacteurs  du  Code  de  commerce,  les  tribunaux  de  commerce  étaient 
compétents  pour  connattre  des  contestations  dirigées  par  un  non-com- 
mer^ant  contre  un  commergant  ou  contre  un  particulier  réputécommeroant, 
è  raison  de  Tengagement  contracté,  pqurvu,  bien  entendu,  que  Tacte  dont 
Texécution  est  poursuivie  par  Ie  demandeur  soit,  de  la  part  du  défendeur, 
un  acte  de  commerce ; 

Attendu  que  Treilhard  ayant  dit  c  qu*un  particulier  non  marchand  doit 
»  avoir  la  faculté  de  traduire  devant  les  tribunaux  de  commerce  un 
»  particulier  marchand,  »  on  ne  peut  en  conclure  que  Ie  non  commergant 
peut,  i  son  gré,  salsir  Ie  tribunal  de  commerce  ou  Ie  tribunal  civil,  de 
Taction  qu'il  a  è  inteuter,  pour  acte  de  commerce,  au  commergant  ou  k 
celui  qui  est  réputé  tel,  parce  que,  suivant  l'expression  de  Beugnot  ren- 
dant  compte  au  Conseil  d*État  des  observations  du  Tribunat,  •  les  juridic- 
»  tions  sont  d*ordre  public,  et  eet  ordre  ne  saurait  admettre  pour  principe 
»  de  ses  distributions  les  variations  qui  naissent  de  la  pure  volonté  des 
»  parties  »  (V.  LocRÉ,  loco  ctl.,  p.  308  et  309); 


—  128  — 

Attendu  que  Tordonnance  de  1673,  en  son  art.  10,  tit.  XII,  permettait 
au  non  commercant  demandeur,  ayant  traite  avec  un  marchand  ou  artisan, 
d'actionner  celui-ci  ou  par  devant  les  juges  et  consuls,  ou  par  devant  ies 
juges  ordinaires,  mais  que  Ie  Code  de  commerce,  en  ne  reproduisant  pas 
cette  disposilion,  a  virtuellement  mis  fin  a  cette  faculté  ; 

Qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  l*action  de  Tintimé  a  été  portee  a  tori 
devant  les  premiers  juges  ,  et  que  c'est  a  bon  droit  que  1'appelant,  mar- 
chand de  tableaux,  assigné  en  résiliation  d*une  vente  du  prétendu  Ver- 
boeckhoven ,  a  demandé  son  renvoi  devant  ie  tribunal  de  commerce  ; 
Par  f  es  molifs , 

La  Cour,  M  Tavocat  général  Mélot  entendu  en  son  avis,  met  Ie  juge- 
ment  a  néant;  éniendant ,  dit  pour  droit  que  les  premiers  juges  élaient 
incompétents  pour  connaltre  de  l'action  telle  qu'elle  est  formulée;  condarane 
Tintimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  n  Novembre  f872.  —  a^»®  Ch.  —  Prés.  M.  De  le  Vingne.  — 
PI.  M®»  Demeur  et  Wénsêleers. 


Théatre.  —  Engagement.  —  Mois  d'essai.  —  Services 

ANTÉRIEÜRS.  — RÉSILIATION. 

LorsqiCun  artiste  a  contracté  robligation  de  se  trouver  d  la 
dhposilion  d'un  directeur  de  théatre  quinze  jours  avant 
celui  qui  sertde  point  de  départ  a  son  engagement  et  que  le 
directeur  s'est  réserve  un  mois  d'essai  des  services  de  r artiste ^ 
pour  tenir  lieu  de  débuts^  et  le  droit  de  lui  faire  jouer  tous 
les  róles  pour  lesquels  il  est  engagé^  avec  faculté  de  résilier 
Vengagement  a  Vexpiration  de  ce  mois  d'épreuve^  ce  mois 
d'essai  ne  porte-t-il  que  sur  Vohjet  de  eet  engagement  ?  Ou 
commence-t-il  a  courir  du  jour  oü  les  services  de  l' artiste 
ont  été  utilisés? 

(Veüve  Micheau  contre  La  Garriqüe.) 
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JUGEMENT. 

Attendu  qu*il  est  constant  au  proces  que,  par  convention  verbale  en  date 
du  26  juin  1872,  la  défenderesse  a  engagé  la  demanderesse  pour  tenir 
è  son  théMre  a  Bruxelles  Temploi  de  première  soubrette  en  tous  genres 
et  des  jeunes  coquettes  au  besoin ;  qu'il  a  été  stipulé  entre  parties  que 
Tengagement  prendralt  cours  du  10  septembre  1872  pour  finir  Ie  10  aoClt 
1873,  la  défenderesse  se  réservarit  toutefois  Ie  droit  d*ouvrir  son  thé^tre 
Ie  7  septembre,  sans  que  la  demanderesse  puisse  réclamer  de  ce  chef  ni 
indemniténi  supplément  d'appointement;  qu*enfin  la  défenderesse  accordait 
&  la  direction  ,  comme  essai ,  un  niois  de  service ,  k  Texpiratlon  duquel  la 
direction  pouvait  résilier  Tengagement,  sans  méme  dcvoirdonher  un  motif 
quelconque  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  défenderesse  a  ouvert  son  tlié^tre  Ie  31  aodt  1 872 
et  qu*elle  a  depuis  cette  date  utiüsé  les  services  de  la  demanderesse ; 

Attendu,  d'un  autre  cóté,  qu*elle  a  notifié  k  la  demanderesse  la  résilia- 
tion  de  son  engagement  k  la  date  du  9  octobre  1872  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  soutient  que  cette  notification  faite  Ie 
9  octobre  1872  est  tardive; 

Attendu  qu*il  s*agit  donc  de  déterminer  k  quelle  époque  Ie  mois  d'essai 
de  la  demanderesse  a  pris  cours ; 

Attendu  que  ce  point  ne  saurait  étre  douteux ;  que  la  défenderesse  ayant 
ouvert  son  théèlre  Ie  31  aoüt  1872,  au  lieu  de  Touvrir  Ie  10  ou  Ie  7  sep- 
tembre, et  ayant  utilisé  les  services  de  la  demanderesse  désle  jour  de 
Fouvertore ,  il  s*ensuit  que  la  convention  verbale  d*engagement  du  25  juin 
1872  a  commencé  a  recevoir  son  exécution  Ie  31  aoüt  1872; 

Que  c*est  vainement  que  la  défenderesse  articule  a  ce  sujet  qu'antérieu- 
rement  au  10  septembre  la  demanderesse  aurait  joué  en  vertu  d*une  con- 
vention spéciale  avenue  entre  parties  ; 

Que  cette  convention  ,  déniée  formellement  par  la  demanderesse ,  n*est 
pas  produite ;  que  la  défenderesse  reconnatt  méme  qu*elle  n*en  possêde  pas 
de  preuve  écrite  et  qu*il  est  de  jurisprudence  contante  qu*en  niatière  d*en- 
gagements  de  thé^tre  ,  la  preuve  testimoniale  n*est  pas  admissible  ;  qu'il 
résulte  de  la  qu*il  n*y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  Tarticulation  de  la 
défenderesse ; 
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Attendu  que,  ce  point  étant  admis,  il  en  résulte  qae  Ie  mois  d*épreuve 
de  la  demanderesse  a  commencé  a  courir  Ie  3i  aoüt  et  que,  par  suite,  Ie 
renon  de  la  défenderesse  est  tardif; 

Que,  par  Ie  mois  d*épreuve  prévu  entre  parties,  il  faut  évidemmeut 
entendre  Ie  premier  mois  pendant  lequel  la  demanderesse  a  paru  devant  Ie 
public ; 

Attendu  qu*il  importe  peu  que  la  défenderesse  ait  fait  aiTicher  Ie  8  octobre 
Ie  début  de  la  demanderesse  dans  Ie  röle  de  Bérénice  de  la  Mariée  du 
mardi  gras,  puisqu*il  a  été  stipulé  par  les  parties,  lors  de  l'engagement  du 
26  juin  187^,  que  la  demanderesse  n'avait  aucun  début  a  faire  et  que  Ie 
mois  d*épreuve  remplagait  les  débuts  tant  pour  les  artistes  nouveaux  que 
pour  ceux  rengagés; 

Attendu,  qu'en  ordre  subsidiaire,  la  défenderesse  offre  de  conserver  la 
demanderesse  k  son  service  aux  conditions  de  la  convention  verbale  du 
26  juin  187i2,  avec  elfet  de  cette  convention  a  partir  du  31  aoüt  1872 ; 

Attendu  que  la  demanderesse  déclare  se  raliier  k  cette  conclusion  sub- 
sidiaire ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,déboutant  la  défenderesse  de  toutes  üns  et  conclusions  con- 
traires,  dit  que  le  renon  notitie  par  la  défenderesse  k  la  demanderesse  le 
9  octobre  1872  est  tardif;  en  conséquence,  condamne  Ia  défenderesse  & 
conserver  la  demanderesse  k  son  service  aux  conditions  reprises  dans  la 
convention  verbale  du  26  juin  187:2,  qui  a  commencé  a  sortir  ses  effets 
dés  le  31  aoüt  1872;  ordonne  k  la  défenderesse  de  regier  compte  avec  la 
demanderesse  sur  pied  de  la  préseute  décision. 

Du  31  Octohre  1872,  —  Tkib.  D£  commerge  de  Bruxelles. 

Appel. 

Arrêt. 
La  Cour, 
Sur  la  recevabilité  de  Tappel ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel  est  exécutoire  par  provision  nonob- 
stant  appel  et  s^ns  caution ;  que  ,  par  son  dispositif ,  il  condamne  Tappelante 
a  conserver  Tintimée  a  son  service  aux  conditions  reprises  dans  la  conven- 


—  126  — 

tion  verbale  du  26  juin  1872  ,  et  ordonne  a  fappelante  de  regier  compte 
avec  rintimée  sur  pied  de  sa  décision  ; 

Attendu,  par  suite,  que  si  Tappelante  a  conservé  Tintiméeüson  service, 
c*est-è-dire  en  la  faisant  jouer  et  en  lui  payant  ses  appointements,  elle  Ta 
fait  comme  contrainte  et  forcée;  que  c*est  donc  è  tort  que  Tinlimée  se 
prévaut  d*un  acquiescement  qui  n*existe  pas  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que,  par  convention  verbale  du  26  juin  1872 ,  Tintimée  a  été 
engagée  au  théètre  du  Pare  pour  Tannée  thélltrale  a  partir  du  10  sep- 
tembre  1872: 

Que  l'artiste  s*est  engagée  a  se  trouver  a  Bruxelles  i  la  disposition  de 
la  directrice  quinze  jours  avant  celui  qui  sert  de  point  de  départ  a  son 
engagement ;  que  la  directrice  s*est  réserve  un  mois  d*essai  des  services 
de  Tartiste  pour  tenir  lieu  de  débuls  et  Ie  droit  d'étre  son  seul  juge,  ainsi 
que  celui  de  lui  faire  jouer  tous  les  róles  pour  lesquels  elle  fut  engagée  ; 
qu*au  bout  de  ce  mois  d'épreuve  ,  la  directrice  peut  réaliser  lengageiuent; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  formelles  que  Ie  mois  d*essai 
stipulé  par  Tengagement  ne  porte  qiTe  sur  Tengagement  dont  il  fait  partie ; 
qu*on  ne  peut,  par  suite,  y  comprendre  des  services  antérieurs  au  mois 
d*essai  réserve  par  eet  engcigement ; 

Que  si  donc,  pendant  la  quinzaine  que  Tintimée  devait  se  trouver  è 
Bruxelles  a  la  disposition  de  l'appelante  pour  Ie  service  des  répétilions  et 
des  études,  elle  a  utilisé  ses  soirees  en  prétant  son  concours  aux  représen- 
tations  d*une  troupe  étrangére  a  la  tlirectrice,  ces  services  sont  en  déhors 
de  ceux  expressément  stipulés  par  la  convention  verbale  avenue  entre 
parties ; 

Attendu  que  Tintimée  elle-méme  a  reconnu  que  telle  était  la  portee  de 
son  engs^ement,  puisque,  pendant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'exécution 
de  eet  engagement,  elle  n*a  pas  été  affichée  pour  débuts  ,  tandis  qu'elle  a 
accepté  d'étre  affichée  comme  debutante  Ie  8  octobre  seulement,  date  a 
laqueile  Ie  mois  d*essai  n'était  pas  expiré  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  objecte  a  tort  que  Tintimée  n*avait  aucun 
début  k  faire ;  qu'il  est  h  remarquer,  en  effet,  qu'aux  termes  de  la  conven- 
tion avenue  entre  parties,  Ie  mois  d*essai  est  applicable  k  tous  les  artistes 
nouveaux  o\x  réengagés ;  que  ce  mois  d'essai  remplace  donc  Tépreuve  du 
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début  et  que,  par  cela  méme,  la  directrice  se  réserve  Ie  droit  de  signaler 
h  Tattentiori  du  public  pendant  ce  laps  de  temps  les  artistes  débutants 
comme  ceux  faisant  leur  service,  en  mettant  leur  nom  en  vedette  sur  les 
affiches ; 

Attendu ,  enfin,  que  Tintimée  a  également  reconnu  que  Ie  congé  lui 
notifié  Ie  10  octobre  n*était  pas  tardif ,  puisque,  Ie  23  du  méme  mois,  elle 
s*est  déclarée  libre  d*engagement  et  a  offert  ses  services  è  une  agence 
thé&trale. 

Par  ces  motifs , 

Recevant  1'appel  et  y  faisant  droit ,  roet  a  néant  Ie  jugement  dont  appel; 
émendant ,  déclare  uliie  et  valable  Ie  congé  donné  a  Tintimée  par  l'appe- 
lante  Ie  10  octobre  1872  ; 

Dit,  en  conséquence,  que  Tintimée  a  cessé  de  faire  partie  du  personnel 
du  thé^tre  du  Pare  et  ordonne  aux  parlies  de  regier  compte  sur  ce  pied 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  du  présent  arrét. 

Du  9  Décemhre  1872.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  1'®  Ch.  —  Prés. 
M.  Gérabd.  —  PL  M.  Hahn. 


VOITÜRIER.  —  ReSPONSABILITÉ.  —  MarCHANÜISES.  —  LlVRET. 

UEtat  peut  par  des  livrets  réglementaires  du  transport  par 
chemin  de  [er  limiter  sa  responsabilité  de  voiturier. 

Les  stipulalions  de  ce  genre  ne  doivent  pas^  pour  devenir 
obligatoires  vis-a-vis  de  ïexpéditeur^  faire  Vobjet  d'une  con- 
vention  expresse  de  sa  part. 

(L'État  contre  De  Beer.) 

Arrêt. 

Sur  Ie  moyen  unique  de  cassation,  tiré  de  la  violation  de  Tart.  2  de  Ia 
loi  du  16  juillet  1849,  ainsi  que  des  art.  1134,  1319,  1117  et  1152  du 
Code  civil : 
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Considérant  queraction  introduite  par  De  Beer  tend  h  faire  cöndamner 
rÉtat  au  paiement  d'une  somrae  de  fr.  17:2.50,  valeur  d*une  pièce  de 
toiie  confice  a  radministration  du  chemin  de  fer,  pour  étre  expédiée  de 
Coor^rai  a  Gand,  et  non  parvenue  a  destination ; 

Considérant  que  Ie  jugement  attaque  refuse  d*appliquer  a  la  cause  Ie 
reglement  du  25  janvier  1868,  sur  Ie  transport  des  niarchandises  par  Ie 
chemin  de  fer  de  TEtat,  par  les  molifsque  si  la  responsabilité  du  voiturier 
peut  élre  limitée  quant  au  chilfre  de  rindeiiinilé  en  cas  de  perte,  semblable 
dérogation  a  Tart  103  du  Code  de  tommerce  ne  saurait  dériver  que  d'une 
convention  expresse  entre  l'expéditeur  et  Ie  voiturier  ;  que,  dans  Tespéce,  il 
n'existe  pas  de  stipuiation  de  ce  genre,  et  que  les  tarifs  dont  TÉlat  se 
prévaut  ne  peuvent  tenir  lieu  d*une  conveniion  bilaterale; 

Considérant  qu*aucune  loi  ne  fait  dépendre  la  validité  du  contrat  de 
transport  et/des  clauses  qui  s'y  rattachent,  de  la  maniere  dont  les  parlies 
manifestent  leur  volonté  et  qu'en  subordonnant  ia  force  obliii^atoire  de  la 
conveniion  a  un  consentement  formel,  Ie  jugement  en  soumet  les  eifels 
juridiques  a  une  condition  arbitraire,  méconnatt  la  régie  écrite  dans  Tart. 
113-i  du  Code  civil  et  contrevient  expressémcnt  a  ceite  disposition  ; 

Par  ces  molifs,  la  Cour,  oul  M.  Ie  conseillier  Keymoien  en  son  rapport 
et  M.  Cloquette,  premier  avocat  général,  en  ses  conclusions,  casse  et 
annule. 

Du  13  Février  1873.  —  Cüür  de  cassation  de  Belgiqüe.  — 
1'»  Ch.  —  Prés,  M.  HE,  Crassier.—  PI,  M®  lë  Jëüi\e. 


lo  Jugement.  —  Tribünal  de  commerce.  —  Jüges.  — 
Parenté.  —  2o  Expert.  —  Serment.  —  Fohmalités.  — 

CONSTATATION. 

^0  N'est  pas  nul  Ie  jugement  rendu  par  un  tribünal  de  com- 
merce OU  siégeaient  deux  juges  parents  au  degré  prohibé 
par  la  loi. 

2^  La  déclaration  faite  par  des  experts^  dans  leur  rapport^ 
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quHls  ont  prêté  serment,   ne  prouve  pas  raccomplissement 

de  cette  formalité. 
Le  juge  peut  annulef  une  expertise  a  défaut  de  prestation  de 

serment  des  experts^  quoiqu'il  existdt  au  greffe  un  proces- 

verbal  constatant  l^accomplissement  de   cette  formalité^    si 

les  parties  n'en  ont  pas  révélé  Vexistence, 
On  ne  peut  casser  une  décision  basée  sur  des  moiifs  contraires 

a  la  loi^  lorsque  d'autres  motifs  justilient  le  dispositif. 

(La  grande  compagnie  du  Lüxemboürg,  contre  Vandendaele 

et  consorts.) 

Arrêt. 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  tiré  de  la  violation  de  Tart.  180 
de  la  loi  du  18  juin  1869,  en  ce  que  le  président  du  tribunal,  qui  a  rendu 
le  jugement  attaque,  était  inhabile,  pour  cause  d*alliance  avec  l'un  des 
juges«  k  remplir  les  fonctions  qu*il  a  exercées : 

Vu  les  art.  36,  52,  53  et  55  de  la  loi  précitée  ; 

Considérant  que  les  noretnbres  des  tribunaux  de  commerce  sont  nonamés 
par  voie^'élection  et  institués  par  le  roi  ; 

Considérant  que  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  est 
appelée  k  statuer  en  dernier  ressort  sur  Ia  validité  de  Télection  qu'elle 
peut  annuler  pour  irrégularité  grave,  soit  sur  réciamation,  soit  d'office  ; 

Considérant  que  le  président  dn  tribunal  de  commerce  de  Namur,  qui 
a  siégé  dans  la  cause,  a  été  inslitué  par  arrété  royal  du  4  octobre  1871, 
publié  au  Moniteur  du  surlendeniain  ; 

Considérant  qu*il  n'appartient  pas  k  Tautorité  judiciaire  de  contróler 
les  décisions  de  la  députation  permanente  en  cette  matiére,  ni  de  réviser 
les  actes  du  pouvotr  exécntif  ou  d*en  suspendre  l'exécution ; 

Considérant  qu'en  effet  la  séparation  des  pouvoirs  est  un  principe 
fondamental  de  notre  ordre  constitutionnel ; 

Considéraiit  ^tfe  Ie  roi  exéttt  les  pouvóirs  que  les  lois  lui  attribuent 

§*•  P.  XVIII  iO 
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dans  Ia  pleine  indépendance  de  sa  prérogative,  sous  Ia  seule  condition  de 
Ia  responsabilité  ministérielle; 

Considérant  que  I'application  de  I'art.  107  de  la  Constitution  doit  se 
restreindre  au  cas  oü  il  s*agit  d*un  arrété  relatif  k  des  droits  civils  od 
politiques  dont  la  connaissance  est  réservée  aux  tribuoaux ; 

Considérant  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  lemoyen  n'est  pas  recevable; 

Sur  Ie  deuxième  moyen,  déduit  de  la  violation  des  art.  1317  et  1319 
du  Code  civil,  en  ce  que  Ie  tribunal  de  commerce  de  Namur  a  déclaré  que 
rien  n*établissait  que  Texpert  eüt  prété  serment,  alors  qu*il  était  constaté, 
par  les  minutes  du  greffe,  que  cette  formalité  avait  été  réguliérement 
remplie  : 

Considérant  que  Ie  jugement  attaque  décide  [qu*il  ne  conste  d'aucun 
procès-verbal,  tenu  par  Ie  grefiier  devant  un  magistrat  du  siége,  que 
Texpert,  chargé  de  vérifier  Tétat  des  marchandises  litigieuses,  ait  prété 
serment  avant  de  procéder  a  I'expertise ; 

Considérant  que  Ie  juge  ne  peut  étre  tenu  de  prononcer  que  sur  les 
allégatlons  des  parties  et  les  pièces  du  proces ;  que  la  demanderesse,  dans 
ses  conclusions  transcriles  aux  qualités  du  jugement,  ne  fait  pas  mention 
du  proces-verbal  constatant  que  Texpert  a  prété  Ie  serment  exigé  par  la  loi; 

Que,  si  un  tel  proces-verbal  s*est  trouvé  parmi  les  minutes  du  greffe,  la 
date  de  son  enregistrement  démontre  que  la  piéce  n'a  pas  été  produite 
devant  Ie  tribunal  de  Namur; 

Considérant  que  Ie  jugement  dénoncé,  en  déclarant  que  la  poestation  de 
serment  n*était  pas  établie  par  un  document  en  due  forme,  n'a  pas  contre- 
venu  aux  articles  ci-dessus  invoqués,  pour  n'avoir  pris  aucun  égard  k  uo 
acte  qui  n*était  pas  soumis  è  Tappréciation  du  tribunal,  ni  méme  signalé 
k  son  attenlion ; 

Sur  Ie  troisiéme  moyen,  tiré  de  la  violation  desdits  art.  1317  et  1319, 
ainsi  que  de  Tart.  1328  du  Code  civil,  en  ce  que  Ie  jugement  statue  que 
la  déclaration  faite  par  Texpert  dans  son  rapport,  d'avoir  prélé  serment, 
n*avait  pas  de  force  probante  et  qu*è  défaut  d'enregistrement,  I'expertise 
n*avait  pas  de  date  certaine  : 

Sur  la  première  branche  de  ce  moyen  : 

Considérant  que  si  Ton  admet  avec  la  demanderesse  que  Ie  rapport  de 
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Texpert  fait  pleine  foi  de  son  cootenu,  ce  principe  n'est  applicable  qu'aux 
énonciations  reiatives  k  Texécution  du  mandat  qui  iui  a  été  confié  par 
autorité  de  justice  et  ne  peut  s'étendre  a  la  mention  d'avoir  prété  serment, 
ce  qui  constitue  une  formalité  préalable  k  l*expertise  qui  rend  Texpert 
habile  a  remplir  sa  mission  et  que  Ie  rapport  n*est  pas  destiné  a  certifier ; 

Sur  la  deuxiéme  branche  du  troisiéme  moyen  et  sur  lequatriéme  moyen, 
tiré  de  Ia  fausse  interprétation  et,  partant,  de  la  violation  de  Tart.  106  du 
Code  de  conomerce,  de  la  fausse  application  et,  partant,  de  Ia  violation  de 
Tart.  431  du  méme  code  ainsi  que  des  art.  302  et  313  du  Code  de  procé- 
dure civile,  en  ce  que  ie  Tribunal  de  Namur  a  décidé  que  Texpertise  faite 
en  Ia  cause  était  nuile,  parce  que  les  défendeurs  n'y  avaient  pas  élé  presents 
et  n'y  avaient  pas  raéme  été  appelés,  et  en  outre  parce  que  Ie  rapport  des 
experts  n'avait  pas  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  ; 

Considérant  que  Ie  jugement  attaque  dispose  qu*en  l'absence  de  toute 
preuve  de  la  prestation  de  serment,  Texpert  n*avait  aucune  qualité  pour 
opérer  et  pour  rédiger  son  rapport,  lequel  doit  élre  repu  té  nul  et  non 
avenu ; 

Considérant  que  les  raisons  ci-dessus  déduites  justi^ent  cette  décision  et 
qn*il  devient  dés  lors  inutile  d*examiner  les  autres  moyens  qui  touchent  k 
la  régularité  dn  proces-verbal  et  a  la  validité  de  l'expertise ; 

Sur  Ie  cinquiéme  moyen ,  tiré  de  ia  violation  des  art.  101  du  Code  de 
commerce,  1135  du  Code  ei  vil  et  27  de  la  loi  du  16  décembre  1851 ,  en 
ce  que  Ie  Tribunal  de  Namur  a  condamné  la  demanderesse  a  payer  la  valeur 
totale  de  la  marchandise,  sans  déduction  aucune  pour  te  prix  de  transport 
et  frais  accessoires  qui  constituaient  une  créance  privilégiée ; 

Considérant  que  Ie  Tribunal  de  Namur  a  jugé  que  la  demanderesse  s*est 
remboursée  des  frais  de  transport  et  de  chómage  sur  Ie  produit  de  la  vente 
des  marchandises  adressées  a  Vandendaele ;  que  la  compagnie  du  Luxem- 
bourg  ayant  obtenu  tout  ce  qu*elle  pouvait  réclamer  de  ce  chef ,  la  créance 
s'est  éteinte  et,  avec  elle,  Ie  privilege  accordépar  la  loi  au  voiturier;  d*oü 
il  suit  qu*en  fait  ce  moyen  est  dépourvu  de  tout  fondement; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Keymolen  en  son  rapport  et  sur  lesconclu- 
sions  de  M.  Cloquett&,  premier  avocat  général ,  rejette. 
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Du  6  Mars  1873.  —  Cour  de  cassation  de  Belgiqüe.  — 1'«  Ch. 
Prés,  M.  De  Crassier,  juge.  —  PI.  M«*  Dolez  conire  Leglergq. 


Faillite.  —  Admission.  —  Privilege.  —  Concordat. 

Le  créancier  qtii  a  élé  admis  au  passif  de  la  faillite  comme 
créancier  chirographaire  anUrieurement  au  vote  sur  le  con- 
cordat^  est  eneore  recevable  a  solUciter  son  admission  par  pri- 
vilege ,  lorsque  le  concordat  a  été  rejeté. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  créancier  aurait  pris  part  au 
vote  pour  la  formation  du  concordat. 

(Louis  dit  Malaga  contre  curateür  Vandenbroeck  et  Omer 

Gantois). 

Jugement. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  rintervention  du  sieur  Omer  Gantois  dans  Tinstance 
pendante  entre  Ie  sieur  Louis  dit  Malaga  et  le  curateür  a  la  faillite  de 
Vandenbroeck  n*est  pas  contestée  en  la  forme ; 

Au  fond : 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  admis  a  titre  cbirographaire  au  passif 
de  la  faillite  pour  la  somme  de  fr.  718.89,  k  la  clöture  du  proces-verbal 
de  vérification  des  créances; 

Attendu  que  ia  cause  qui  rend  privilégiée  la  créance  du  demandeur  n'est 
pas  contestée ; 

Attendu  que  Tart  513  de  la  loi  du  18  avril  1851  n'altache  la  renon- 
cialion  au  privilege  qu'au  vote  dans  les  délibératioos  pour  la  formalion  dü 
concordat ; 

Attendu  que  les  créanciers  du  sieur  Vandenbroeck  n'oni  pas  été  appdés 
a  voter  des  propositioBS  concofdalairas ; 
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AUenduque  Ie  demandeur  eüt-il  mèffle  voté,  la  renonciation,  serait  sans 
effet,  puisque  Ie  concordat  n'a  pas  été  admis ; 

Attendu  que  les  déchéances  ou  renonciations  sont  de  droit  étroit ; 

Attendu  qu*aucune  disposition  de  la  loi  sur  les  faillites  n^interdlt  au 
créancier  qui  a  été  admis  au  passif  de  la  faillite  &  titre  chirographaire  de 
rf^clamer  ultérieurement  un  privilege  quelconque  auquel  il  pretend  avoir 
droit ; 

Attendu  que  Ie  principe  contraire  est  consacré  par  Tart.  508,  lequel  auto- 
rise  k  toute  époque  les  créanciers  en  retard  pour  faire  vérifier  leurs  créances 
k  se  présenter  et  k  prendre  part  aux  répartitions  a  faire  jusqu*a  la  dernière 
distribution  des  deniers  inclusivement,  sans  avoir  a  justifier  de  l'impos- 
sibilité  de  faire  leur  déclaraiion  et  affirmation  dans  Ie  délai  prescrit ; 

Attendu  qu*ils  n*ont  k  fournir  cette  justification  que  lorsqu*ils  veulent 
prélever  sur  Tactif  non  encore  réparti  les  dividendes  afférents  a  leurs 
créances  dans  les  premières  répartitions ;        % 

Attendu  ^ne  Ie  demandeur  est  donc  encore  parfaitement  recevable  a 
demander  son  adroission  par  privilege  au  passif  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  la  créance  du  demandeur  n'est  privilégiée  que  jusqu'è 
concurrence  de  la  somme  de  fr.  607.14,  conformément  aux  conclusions 
du  curateur  k  la  faillite ; 
Par  ces  motifs , 

M.  Ie  juge-commissaire  entendu  en  son  rapport  fait  k  l'audience,  re^oit 
en  la  forme  l'intervention  formée  dans  la  cause  par  Ie  sieur  Omer  Gantois ; 
Ie  déclare  mal  fondé  en  ses  fins  et  conclusions  ;  Ten  déboute  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens  de  Tintervention  ; 

Dit  pour  droit  que  Ie  demandeur  sera  admis  par  privilege  au  passif  de 
la  faillite  sur  les  fonds  k  provenir  de  Tadministration  des  hospices  de 
Bruxelles  pour  4a  somme  de  fr.  607.14  et  pour  Ie  surplus  de  sa  créance 
k  titre  chirographaire ; 

Et  attendu  que  c*est  tardivement  que  Ie  demandeur  a  produit  sa  récla- 
mation,  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  i5  Juin  1872,  —  Tribunal  de  Commerce  de  Bruxelles.  — 
Prés,  M.  Cluydts,  Vice-Président.  —  PI,  M"  Vander  Elst,  Doüdelet 
et  Le  Hardy  de  Beaulieu. 
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Acte  de  commerce.  —  Cx)mpétence.     -  Société  charbon- 

NIÈRE.    —  TrANSFORMATION   DE    LA    HOUILLE    EN    COKE.    — 

Patente. 

Une  société  charbonnière  qui  transforme  son  charbon  en  coke 
ne  pose  pas  un  acte  de  commerce ,  conserve  son  caractère  de 
société  civile  et  n'est  point  justiciable  de  la  juridiction  consu- 
lairCf  alors  même  que,  du  chef  de  la  fabrication  du  coke, 
la  société  charbonnière  serail  soumise  a  patente  (art.  32  de 
laloicIu21  avrillSIO). 

(Baron  d'Adelswart  contre  la  Société  anonyme  des  char- 

BONNAGES  DU  GrAND  BoUILLON.) 

Jugement. 

Le  Tribunal , 

Attendu  qu*aux  termes  de  1'art.  32  de  la  loi  du  21  avril  1810,  I'exploi- 
tation  des  mines  n*est  pas  considérée  comme  un  commerce; 

Attendu  qu*en  faisant  subir  a  une  partie  du  charbon  qu*elle  eitrait  de  la 
mine  certaine  préparation  qui  rend  la  houille,  transformée  en  coke,  propre 
a  des  usages  spéciaux  de  Tindustrie  et  qui  facilite  ainsi  Técoulement  deses 
prodnits  miniers  dont  elle  ne  constitue  en  réalité  qu*un  mode  spécial  d*ex- 
ploitation,  la  société  défenderesse  ne  pose  aucun  acte  de  nature  a  modifier 
le  caractère  essentiel  de  ses  opérations ;  qu*il  est  incontestable  qu*aprés 
cette  manipulation,  c'est  le  charbon  qui  reste  Télément  principal  du  produit 
obtenu  par  son  moyen  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  du  chef  de  ce  travail  ladite  société  soit 
soumise  a  patente,  eet  impöt  purement  fiscal  et  qui,  sauf  les  exceptions 
prévues  par  les  lois  ,  frappe  toutes  les  professions  ,  industries  ,  métiers  ou 
débits  quelconques  sans  distinction,  ne  prenant  aucun  égard  k  la  condition 
de  celui  qui  l'exerce  et  ne  pouvant,  par  conséquent,  servir  de  base  i  l'ap- 
prcciation  du  caractère  civil  ou  commercial  qui  doit  lui  être  légalement 
reconnu ; 
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Attendu  que  rien  dans  la  fabrication  du  coke  par  Texploitant  d*une  mine 
ne  présente  Ie  caractère  d'un  achat  pour  revendre,  ce  qui  est  essentiel  pour 
constituer  un  acte  de  commerce ; 

Qu'il  en  résulte  que  c'est  a  tort  que  la  société  défenderesse  pretend 
qu*elle  serait  devenue  société  commerciale  ou  qu*elle  poserait  des  actes  de 
cummerce  en  tranformant  en  coke  partie  du  charbon  provenant  de  son  ex- 
ploitation  de  mines,  ou  en  vendant  ce  coke ;  que,  par  conséquent,  ieTribunal 
est  valablement  saisi  de  la  contestation  qui  forme  Tobjet  de  la  demande  et 
que  Texception  d'incompétence  opposée  par  ladite  société  ne  peut  étre 
accueillie ; 

Par  ces  motifs , 

Ouï  M.  Du  Pont ,  substitut  du  procureur  du  roi ,  en  son  avis  conforme , 
déclare  la  société  défenderesse  non  fondée  en  son  exception  d*incompé- 
tence,  Ten  déboute ;  lui  ordonne  de  conciure  au  fond ;  réajourne  k  cette  fm 
la  cause  i  Taudience  du  14  décembre  prochain  ; 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire^par  provision  nonobstant  appel, 
sans  caution ; 

Condamne  la  société  défenderesse  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  88  Novemhre  1872.  —  Tribünal  de  première  instance  de  Mons. 
—  l'ö  Ch.  —  Pré»,  M.  Wery.  --  PI.  M^  Sainctelette  et  Isidore 
Lesgarts. 


Société.  —  Société  en  nom  collectie.  —  Société  commer- 
ciale. —  EXISTENCE.  —  TlERS.    —    PrEÜVE.    —  QüALITÉ 

d'associé.  —  Femme.  —  Héritiers.  —  Croupier.  —  Re- 

VENDICATION.  —  ACTION  fVO  SOCio.  —  FiN  DE  NON-RECEVOIR, 

/o  Les  tiers  peuvent  établir  par  tous  moyens  de  droit^  présomp- 
tions  comprises,  Vexisience  d'une  société  commerciale  en  nom 
collectif^  en  r absence  de  tilre  constitutif. 

io  Les  mêmes  modes  de  preuve  sonl  admissibles  pour  déter- 
miner  les  conséquences  de  la  prédite  société;  par  exemple^ 
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pour  vérifier  si  les  a^ociés  ont  trqnsmis  a  Vêtre  vf^oraJ  la 
propriélé  ou  simplement  la  puissance  de  biens  acquis  par 
enx  en  nom  propre,  mais  en  vue  de  l^ewploUaHon  commune  ^. 

3^  La  qualiié  d'associé  est  personnetle;  elle  ne  se  Iransmet 
paSy  sous  Ie  régime  de  la  communauté  legale,  a  la  femme 
de  Vassocié. 

Par  suite,  Ie  décès  de  celle-ci  n'entratne  pas  la  dissolution  de 
la  sociéié,  notamment  vis-a-vis  des  héritiers,  enfants  mineurs, 
qui  deviennent  associés  a  la  part  de  leur  père  et  ont  la  posi- 
tion  de  croupiers  *. 

4^  Les  demandeurs  en  revendication  de  quoiilés  dHmtneubles 
déterminés  ne  sont  pas  recevables,  dans  Ie  cours  de  /'in- 
stance,  a  transformer  leur  demande  en  une  action  pro  socio, 
et  spécialemeni  a  provoquer  la  nullilé  d'un  acte  de  cession 
de  iout  Vavoir  social, 

(Brison  contre  société  Deleooürt  Sc  c®.) 

jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu*en  réponse  a  raction  qui  lui  est  intentée,  la  société  Dele- 
court  6i  G°  pretend  que  les  immeubles  revendiqués  par  les  demandeurs  lui 
ont  été  vendus  par  la  société  Brison  fréres  qui  en  était  propriétaire; 

Attendu  que  les  demandeurs  nient  Texistence  de  cette  société  et  soutien- 
nent  que  les  45  ares  de  terre  dans  lesqueJs  iU  pretendent  avoirdes  droits 
ont  été  acquis  par  les  fréres  Brison,  chacun  pour  un  tiers ; 


^  Voyez,  sur  ce  point,  Troplong,  De  la  sociéié,  n^  20  et  suiv.  et  nP*  210  k  230 ; 
et  Dalloz,  Recueil  périodique,  1855,  2*  partie,  p.  249. 

^  Voyez,  dans  le  méme  sens,  cass.  fran^.,  16  novembre  1860  (Dalloz,  Recueil 
périodique,  1861,  !'•  partie.  p.  198).  —  A  rapprocher  de  Farrót  de  la  cour  de  cas- 
sation  de  Belgique  du  30  avril  1852  (Pasic.  Belge,  1852,  1,  475). 
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Que  ces  paris  ^nt  toipbées,.npn  dans  uoe  société  en  nom  collectif  qui 
aurait  existé  entre  eux,  mais  dans  leurs  comraunautés  respectives  ; 

AUendu  qu'il  n'est  produit  aucun  acte  justifiant  que  lors  de  Tacquisition 
du  14  septembre  1846,  les  fréres  Brison  auraient  formé  entre  eux  une 
société ; 

Attendu  néanmoins  que  la  société  défenderesse  étant  un  tiers  vis-è-vis 
de  la  prétendue  société  Brison  fréres,  c*est  en  vain  que 'Fon  voudrait 
dénier  Texisteuce  de  c^tte  société,  ou  demander  sa  nullité  par  Ie  seul  fait 
qu*on  ne  produit  pas  son  acte  constitutif,  on  qu'elle  aurait  été  constituée 
sans  se  conformer  au  prescrit  de  la  loi ; 

Qu*en  effet,  d*une  part,  la  nullité  édictée  par  Tarticle  42  du  Code  de 
commerce  ne  peut  étre  opposée  qu'entre  les  associés  ou  contre  eux ; 

Que,  d'autre  part,  la  défenderesse  étant  un  tiers,  la  loi  Tautorise  i 
prouver  par  tous  moyens  de  droit  l'existence  de  cette  société  Brison  frére$, 
sa  nature  et  la  date  è  laquelle  elle  a  pris  naissance  ; 

Attendu  qu'il  est  sufBsamment  justifié  par  les  docuroents  produits  que 
dés  avant  Tacquisition  de  terre  faite  par  les  fréres  Brison,  Ie  14  septembre 
1846,  il  existait  entre  eux  une  société  présentant  tous  les  caractéres  de  la 
société  en  nom  collectif....  (Le  jugement  démontre  en  fait  que  les  fréres 
Brison  faisaient  en  commun,  sous  une  raison  sociale,  le  commerce  de  bois 
et  de  matériel  de  chemins  de  fer,  etc); 

Attendu  que,  Texistence  de  la  société  établie,  il  ne  peut  étre  un  instant 
douteux  que  les  immeubles  acquis  en  1846  et  1849  Tont  été  pour  cette 
société  qui  en  est  devènue  propriétaire  exclusive  ; 

Qu*en  effet,  il  résulte  du  livre-journal  produit,  qu'aussitöt  Tacquisition 
du  14  septembre  i846  effectuée,  Ie  prix  est  porté  au  coitapte  de  la  société 
qui  en  devient  débitrice ;  puis  des  constructions  importantes  et  qui  se  sont 
successivement  augmentées  sont  établies  sur  Timmeuble  acquis,  aux  frais 
et  avec  les  deniers  de  la  société  ; 

Attendu  que  Ia  société  existante  entre  les  fréres  Brison  n*a  point  été 
dissoute  par  le  décés  des  épouses  de  deux  d'entre  eux,  celles-ci  n'ayant, 
en  aucun  temps,  fait  partie  de  la  société  Brison  fréres,  qui  a  continue 
d'exister  dans  les  mémes  conditions  qu'auparavant ; 

Que  les  seuls  droits  des  enfants  mineurs  Brison,  héritiers  des  épouses 
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décédées  étaient  de  toucher  de  leur  père  la  moitié  du  benefice  revenant  a 
ce  dernier  dans  la  société ; 

En  ce  qui  concerne  la  conclusion  subsidiaire  des  demandeurs : 

Attendu  que  Taction  dont  Ie  tribunalfest  saisi  a  pour  objet  de  faire  dire 
et  déclarer  que  les  demandeurs,  en  leur  qualité  d*hériUers  de  leur  mère 
respective,  n*avaient  point  cessé  d'étre  propriétaires  de  la  moitié  de  la 
quotité  tombée  dans  la  communauté,  dans  45  ares  de  terre  achetés  pendant 
I'existence  des  communautés  [Brison-Cambier  et  Brison-Navez,  y  compris 
les  constructions  qui  y  étaient  érigèes  jusqu*aux  7  février  et  2  septembre 
1852,  dates  de  la  dissolutionde  ces  communautés  paria  mort  des  épouses ; 

Attendu  que  la  demande  subsidiaire  reprise  dans  la  conclusion  du 
i  1  novembre  1870  tend  a  faire  prononcer  la  nullité  de  Tacte  du  2  décembre 
1859,  pour  les  quotités  apparfenant  aux  demandeurs  dans  la  société 
Brison  fréres,  et  a  réclamer  les  droits  tant  mobiliers  qu*immobiliers  leur 
aiférant  au  2  décembre  1859,  date  de  la  dissolution  de  la  société ; 

Que  cette  prétention  constitue  donc  une  demande  nouvelle  et  n*ayant 
aucun  rapport  avec  la  première  ; 

Qu*en  effet,  par  Tassignation  introductive  d*instance,  les  demandeurs, 
agissant  comme  héritiers  de  leur  mère,  réclament  un  corps  certain  et  dé- 
terminé,  tombe  dans  la  communauté ;  par  la  seconde,  agissant  de  leur 
propre  chef  et  comme  associés  dans  la  société  Brison  fréres,  ils  réclament 
les  droits  mobiliers  et  iromobiliers  qui  leur  sont  prétenduement  dus,  et 
tels  qu'ils  existaient  k  Tépoque  de  la  dissolution  de  la  société  ; 

Par  ces  motifs , 
.  Entendu  Ie  ministère  public  en  son  avis  conforme,  déboute  les  deman- 
deurs de  leur  action  teile  qu*elle  est  formulée  dans  leur  exploit  introductif 
d'instance  et  dans  leurs  conclusions  du  10  décembre  1868;  les  déclare 
non  recevables  en  leurs  conclusions  subsidiaires. 

Du  19  Février  i87i,  —  Trib.  de  Charleroi.  —  1"  Ch.  —  Pré$. 
M.  LiBioüLLE.  —  PL  M«»  AüDENT  et  Dewandre. 
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VeNTE.  —  AgRÉATION.  —  ÉCHANTILLON.  —  NON  CONFORMITÉ. 
—  ACHETEÜR.    —   DrOIT  DE  RÉTENTION.   —  RÉSERVES.  — 

Expertise. 

Vacheteur  qui  pretend  que  la  marchandise  livrée  n'est  pas 
conforme  a  réchantillony  n'a  pas  Ie  droit  de  retenir  cette 
marchandise  contre  la  volonté  du  vendeur  qui  offre  de  la 
reprendre. 

Vacheteur  ne  peut  retenir  la  marchandise  en  invoquant  la 
nécessité  de  procider  a  une  expertise.  Il  ne  peut  non  plus 
se  riserver  Ie  droit  de  se  prononcer  ultérieurement  pour  Ie 
maintien  ou  pour  la  résiliation  du  marché. 

Le  défaut  de  restitution  de  la  marchandise  au  vendeur  équivant 
a  Vacceptation  définitive  de  cette  marchandise,  malgré  toule 
protestation  contraire. 

(Lekeü,  Charlier  &  Co  contre  Dongkier  et  gontre 

Desmeth  Sc  Co. 

Jugement. 

Attendu  que  Donckier  reclame  anx  défendeurs  Ia  somme  de  fr.  i,449 
k  titre  de  dommages-intéréts,  du  chef  de  la  non-livraison  de  2,898  kilo- 
grammes de  laine  lui  vendus  sur  éehantillon  par  ceux-ci,  qui  lui  auraient 
fourui  de  la  marchandise  non  conforme  et  qu'il  a  par  suite  refusée  ; 

Attendu  que  Lekeu  frères,  Charlier  et  C^*,  tout  en  se  référant,  sans 
aucune  reconnaissance  préjudiciable,  è  Tappréciatiou  du  tribunal  en  ce 
qui  concerne  cette  demande,  appellent  en  garantie  leurs  vendeurs  Desmeth 
et  C^^,  qui  se  s'eraient  engagés,  par  Tintermédiaire  du  sieur  Joseph  Léonard, 
commissionnaire  k  Saint-Josse-ten-Noode^  k  effectuer  leur  livraison  d'aprés 
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Ie  méme  type  de  laiue  et  qui  auraient  foiiroi  la  marchaodise  non  conforme 
dont  il  s*agit  plus  haut ; 

Attendu  que  Ie  dommage  dont  Ie  demandeur  principal  reclame  la  fépa  - 
ration,  n*est  pas  établi  jusqu*a  présent ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  débouter  pour  Ie  moment  celui-ci  de  son  action, 
de  méme  que  les  défendettPs  de  kur  demande  en  interveoiion^  q<(»i  a  été 
jointe  k  la  principale,  sans  s*arréter  a  leur  conelusion  trés-subsidiaire ; 

Attendu  qu*il  devient  inutile  d*examiner  la  non-recevabilité  de  Tappel 
en  garantie  invoquée  par  Desmeth  &  C^^,  qui  la  fondent  du  reste  sur  une 
erreur ;  qu'en  effet,  la  demande  principale  de  Lekeu  fréres,  Charlier  &  C^<> 
contre  Desmeth  &  C^®,  qui  serait  la  méme  demande  que  leur  appel  en  ga- 
rantie, n*a  pas  été  portee  devant  ce  tribunal,  la  cause  n*ayant  pas  été 
inscrite ; 

Attendu  quMl  y  a  lieu  d*accueillir  les  conclusions  reconventionnelles  de 
Desmeth  &  O^  en  paiement  de  la  marchandise ; 

Qu*en  eifet»  Ie  prix  de  cette  marchandise  n'est  pas  contesté  et  qu*il  est 
eiigible ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  quant  è  présent  déciare  Taction  principale  non  fondée, 
en  renvoie  les  défendeurs,  de  méme  que  Desmeth  &  C^^,  de  la  demande 
en  garantie  leur  intentée  par  ceux-ci ;  et  statuant  sur  les  conclusions 
reconventionnelles  de  Desmeth  <k  C^®,  condamne  Lekeu  fréres,  Charlier 
&  C>«  k  leur  payer  la  somme  de  fr.  9,230-13,  montant  des  2,898  kilo- 
grammes laine  leur  vendus  et  livrés  le  2  mars  dernier,  plus  les  interets 
légaux  depuis  le  25  du  méme  mois,  date  de  leur  assignation  en  paiement 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ;  condamne  Donckier  aux 
dépens  des  deux  tnstances. 

Du  27  Juin  187i,  —  Trib.  de  commerce  de  Verviers. 

Appel. 

Arrêt. 

Daos  le  droit : 
*¥  a-t-il  liea :  i^  Statuant  par  défaut  k  Tégard  de  Maurice  Donckier,  de 
déelarer  d'office  non  recevable  ieftctu  summae  Tappel  interjeté  contre  lui 
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par  la  partte  de  M«  Robert?  i^  de  confirmer  Ie  jugement  d  quo  entre 
cette  derniére  et  la  partie  de  M*  Eberhard? 

Attenda  que  Taction  principale  dirigée  devant  Ie  tribunal  de  eomroerce 
de  Verviers,  au  nom  de  Maurice  Donckier  centre  les  appelants  Lekeu 
frères,  Charlier  &  C°,  tendait  uniquement  au  paiement  d'une  somroe  de 
1 ,449  francs  réclamée  è  titre  de  dommages-iitérêts  pour  défaut  de  livraison 
de  2,898  kilogrammes  de  laine ;  qu'ainsi  la  valeur  du  litige  était  bien 
inférieure  aux  taux  du  dernier  ressort ; 

Atiendu  que  la  demande  reconventionnelle  formée  par  les  inlimés 
Desmeth  &  C^  centre  les  appelants  sur  Ie  recours  en  garantie  de  ceux-ci, 
est  étrangére  a  Maurice  Donckier  et  ne  peut,  par  conséquent,  exercer 
d*influence  sur  Ie  degré  de  juridiction  en  ce  qui  concerne  son  action  ; 
qu*on  ne  doit  pas  davantage  avoir  égard  aux  conclusions  nouvelles,  sup- 
posé  qu'elles  soient  recevables,  prises  en  appel  par  Lekeu  frères,  Charlier  &  C^ 
contro  Maurice  Donckier,  la  compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort 
se  determinant  par  la  demande  telle  qu*elle  a  été  soumise  au  premier 
juge ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu*en  exécution  d'un  marché  concin  entre  eux,  Desmeth  <&  C® 
ont  expédié  k  Lekeu  frères  &  Charlier  une  quantité  de  2,898  kilogrammes 
de  laine  qu  ils  ont  dit  ne  pas  étre  confonnes  k  Téchantillon  qu^ils  avaient 
re(?u  ; 

Qu*unecorrespondances*étant  engagéeau  sujet  de  ce  défaut  de  conformité, 
les  appelants  ont  provoqué  une  expertise  en  se  réservant  de  choisir,  selon 
Tattitude  envers  eux  de  Maurice  Donckier,  leur  acheteur,  è  qui  Féchan- 
tillon  avait  été  remis,  entre  Ie  maintien  du  marché  avec  bonification  è  fixer 
par  eux  ou  par  experts,  et  Ie  laisser  pour  compte  pur  et  simple,  moyen- 
nant  une  indemnité  k  déterminer  de  la  méme  maniere ;  qu'alors  Desmeth 
&  Co  ont  demande  Ie  renvoi  de  la  marcfaandise  dans  les  quatre  jours, 
demande  a  laquelle  Lekeu  &  Charlier  ont  formellement  refusé  de  satisfaire, 
en  annouQant  qu'ils  ne  délivreraient  les  balies  de  laine  que  contre  la 
remise  de  1,449  francs  qui  leur  étaient  dus  k  titre  de  dommages-intéréts ; 

Attendu  qull  ne  s*agit  plus  devant  la  cour  que  de  la  demande  recon- 
ventionnelle en  paiement  du  prix  des  2,898  kilogram^mes  de  laine  dont  il 
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vient  d*étre  parlé  et  que  pour  apprécier  et  décider  la  contestation  ace 
sujet,  on  doit  considérer  les  faits  et  circonstances  du  temps  de  la  livraison ; 

Attendu  que  si  la  laine  expédiée  par  Desmeth  Sa  C*  n'était  pas  trouvée 
conforme  è  i'échantillon  qui  ayait  été  fourni  avant  Ia  conclusion  du  marché, 
Ie  droit  des  acheleurs,  Lekeu  frères  <k  Charlier;  consistait  a  refuser  la 
marchandise  en  Ia  laissant  pour  compte,  ainsi  qu'il  est  d'usage  dans  Ie 
commcrce,  et  de  réclamer  Texécution  du  marché  par  la  déltvrance  d'une 
laine  conforme  è  réchantillon,  ou  des  domroages-intéréts  pour  cause 
d'inexécution  des  engagements ;  mais  qu'ils  n'étaient  pas  en  droit  de  rete- 
nir  la  marchandise  contreie  gré  des  vendeurs  qui  en  sollicitaient  expres- 
sément  Ie  retour  si  elle  ne  convenait  pas,  comme  cela  était  déja  exprimé 
dans  la  facture ; 

Qu'il  leur  était  encore  bien  moins  permis  de  conserver  la  laine  et  de 
tenir  leurs  vendeurs  a  leur  discrétion,  en  faisant  dépendre  de  la  fa^on 
dont  Donckier  agirait  k  leur  égard  et  de  leur  pure  volouté  Texécution  du 
marché  avec  une  réduction  de  prix,  ou  Ie  refus  de  la  marchandise  dont  ils 
n'entendaient  néanmoins  opérer  la  restitution  que  centre  Ie  paiement  des 
dommages-intéréts  fixés  par  eux  ; 

Attendu  que  la  conclusion  principale  prise  par  les  appelants  devant  Ia 
cour  et  tendante  a  faire  condamner  les  intimés  'a  reprendre  les  2,  898 
kilogrammes  de  laine  en  ütige,  est  en  contradiction  avec  leur  propre  fait, 
celui  de  la  rétention  de  la  laine  qui  en  constitue  pour  les  vendeurs  une 
véritable  acceptation ;  que  ceux-ci  ne  peuvent,  en  effet,  étre  tenus  de  reti- 
rer  une  marchandise  dont  on  les  a  empéchés,  malgré  eux,  de  disposer 
depuis  Ie  mois  de  mars  1872,  marchandise  qui  est  d'un  cours  variable 
et  devient  souvent  Tobjet  de  plusieurs  marchés  successifs ; 

Attendu  que  les  appelants,  en  concluant  &  étre  garantis  dans  Tavenir 
contre  toute  action  de  Maurice  Donckier  contre  eux  du  chef  de  rinexéca- 
tion  d*un  marché  de  5,000  kilogrammes  de  laine,  ferment,  ainsi  que  Ie 
soutiennent  les  intimés,  une  nouvelle  demande  interdite  en  appel  par  Tart. 
464  du  code  de  procédure  civile :  que,  du  reste,  celte  demande  serait,  en 
tout  cas,  non  recevable  comme  prématurée,  en  ce  qn'ils  veulent  se  faire 
garantir  des  conséquences  d*une  action  future  et  incertaiue  k  leur  intenler 
par  un  tiers  et  qui  peut  ne  jamais  exister ; 
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Attendu  que  la  contestation  actaelle  n'est  relative  qu*i  2,898  kilogram- 
roes de  laines  ;  que  les  récerves  faites  par  les  appelants  de  tous  leurs  droits  è 
des  domniages-intéréts  pour  défaut  de  livraison  d*une  autre  quantlté  de 
2.102  kilogrammes,  sont  contestées  par  lesintimés;  que,  dans  eet  état 
il  ny  a  pas  lieu  de  donner  acte  de  ces  réserves,  sans  toutefois  rien  préju* 
ger  contre  ou  en  faveur  de  leur  légitimité ; 

Attendu  que  i'expertise  sollicitée  subsidiairement  est  inutile  pour  la 
solution  du  différend,  puisqu*il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que 
Ja  laine  doit  étre  considérée  comme  ayant  été  acceptée  et  qu'il  n'importe 
nullement,  dés  lors,  de  savoir  si  elle  était  ou  non  conforme  i  Téchan- 
tillon ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  en  donnant  défaut  contre  Maurice  Donckier  et  son  avoué  non 
comparant,  déclare  d'oflfice  non  recevable  defectu  summcB  Tapjiel  interjelé 
par  Lekeu  frères  et  Charlier  contre  ledit  Maurice  Donckier ;  dit,  par  suite 
qu'il  ne  peut  étre  statué  sur  leurs  conclusions  contre  lui,  déclare  non 
recevable  la  deroande  des  appelants  tendante  k  les  faire  garantir  dans 
Tavenir  par  les  intimés  contre  Taction  de  Donckier ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
sans  rien  préjuger,  de  donner  acte  aux  appelants  de  leurs  réserves ;  con- 
firme  Ie  jugement  dont  appel  entre  les  intimés  Desmeth  et  les  appelants 
Lekeu  fréres  Charlier  &  C^®,  et  condamne  les  derniers  envers  les  parties 
de  MM««  PoNGELET  et  Eberhabd  aux  dépens. 

Du  8  février  1873.  —  Cour  de  Liége.  —  Prés,  M.  Wala,  cons.  — 
PL  MM««  Neujean  et  Delgeur  c.Emile  Féron,  du  barreau  de  Bruxelles. 


Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  —  Défaut  d'intérêt. 

Une  partie  n'est  pas  recevable  a  soutenir  qu'un  jugement  a  été 
surpris  par  défaut  contre  elle  et  è  y  former  opposition, 
lorsque  Ie  dit  jugement  ne  lui  inflige  aucun  grief;  dans  ce 
cas,  en  effet^  elle  est  sans  intérêt  pour  agir  ainsi. 

(La  société  des  conduites  d'eau  des  vennes,  contre  Magis 

et  la  Société  Limbourgeoise.) 
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JUGEMENT. 

Le  Tribunal, 

Attenda  qu*il  est  de  principe  que  Tintérét  est  la  mesure  des  actions,  et 
que  du  défaut  d'intérét  résulte  une  fin  de  non-recevoir  opposable  en  tout 
état  de  cause  et  contre  toutes  les  voies  de  recours ; 

Attendu  que  la  société  des  conduites  d*eau,  demanderesse  en  opposition 
et  défenderesse  en  garantie  sur  Taction  introduite  par  la  société  liinbour- 
geoise  contre  le  sieur  Renier  Magis,  n*a  aucun  intérét  légitime  k  dénier 
que  le  sieur  Gnillemot  ait  eu  le  droit  de  la  représenter  a  Taudience  du 
30  octobre  dernier,  ni  k  faire  envisager  comnae  surpris  par  défaut  le 
jugement  contradictoire  prononcé,  a  cette  date,  entre  les  parties  ;  qu*en 
eifet,  cette  société  n*a  pas  établi  ou  méme  offert  d*établii^  que  sa  respon- 
sabilité  n*est  pas  engagée  dans  ie  litige,  k  raison  do  vice  que  Ton  signale 
dans  une  machine  a  vapeur  de  sa  fabrieation  et  montée  par  le  sieur 
Magis ;  que,  dés  lors,  il  ne  peut  s'agir  de  la  mettre  bors  de  carise ;  qué, 
pour  le  surplus,  le  jugement  du  30  octobre,  se  bornant  k  ordonner  une 
expertise  sous  la  réserve  de  tous  les  droits  et  étceptioiis  des  intéressen,  ne 
lui  inflige  par  le  rooindre  grief; 
Par  ces  motifs, 

Faisant  fonction  de  Tribunal  de  commerce,  dit  la  société  des  Conduites 
d'eau  non  recevable  et  non  fondée  dans  son  opposition  au  jugement  rendn 
entre  parties  le  30  octobre  dernier ,  dit  que  ce  jugement  sera  eiécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  et  condamne  la  société  opposante  aux  dépens. 

Du  if  Décemhre  187%,  —  Trib.  de  Hasselt,  jugeant  consulairement. 
—  Prés,  M.  Claikens,  —  PU  M«»  Delmarmol  et  Verdin  (du  barreau 
de  Liége)  et  Cox. 


Arbitrage.   —  Glause  gohpromissoirë.   — ^  Promesse  de 

compromettrè.  —  formalités. 

La  dame  insérée  dans  les  polices  (Tassurance,  et  portanl  que 
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toutes  les  contestations  qui  pourront  s^élever  entre  parlies 
seront  réglées  par  des  arbitres,  est  valable^  bien  que  Ie 
contral  ne  contienne  ni  Vobjet  de  la  conteslation,  ni  la 
désignation  des  arbilres  ^. 

(Lemy  contre  la  SociÈTÉ  d'assürance  contre  incendie 

LA   BeLGIQUE.) 
JüGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  la  demande  tendante  a  la  réparation  d'un  sinistre  rentre 
dans  celles  que,  de  Taveu  des  parties,  le  contrat  qui  les  lie  soumet  &  des 
arbitres ; 

Attendu  que  la  défenderesse,  se  prévalant  de  cette  attribution  contrac- 
tuelle  de  juridiction,  oppose  k  Taction  un  déclinatoire ; 

Que  le  demandeur  soutient  que  la  clause  compromissoire,  constante 
entre  parties,  est  nuUe  et  sans  effet^  parce  qu'elle  ne  réunit  pas  les  condi- 
tions  de  validité  exigées  par  Tart.  1006  du  Code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  Ia  clause  dont  la  validité  est  contestée  n'est  prohibée  par 
aucune  disposition  legale,  qu'elle  n'est  que  Texercice  du  droit  de  compro- 
mettre  consacré  par  Tart.  1004  du  code  prémentionné,  droit  que  la  loi 
non-seulement  ne  liroite  pas  en  cette  matière,  mais  qu*elle  reconnalt  méme 
formellement  k  Tart.  332  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  discussion  de  eet  article  et  de  la  nature  des 
choses  que  la  promesse  de  compromettre  ne  peut  étre  soumise  aux  régies 
qui  régissentle  compromis,  convention  juridiquement  différente; 

Attendu  qu*il  suit  de  la  que  Ia  clause  compromissoire  devant  suivre  ses 
effets,  Ie  tribunal  doit  admettre  le  déclinatoire,  sans  qu'il  soit  besoin 
d*examiner  les  autres  questions  de  compétence  soulevées  par  le  demandeur ; 


*  Gonf.  cass.  beige,  8  juin  1849  et  la  note  (Pasic.  belge,  1850.  I,  81).  Voy. 
Dalloz,  Rq[>,  gén.f  y^  Arbiiragey  n»  454 ;  Merlin,  Questions  de  droit,  y°  Arbitrage, 
§15. 
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Par  ces  motifs, 

Jugeant  consulairement,  dit  qu*il  est  incompetent  pour  statoer  sur  Ia 
demande  que  les  parties  se  sont  engagées  k  porter  devant  arbitres,  et 
condamne  Ie  demandeur  aui  dépens. 

Du  4  Décembre  1872.  —  Tribunal  de  Marghe  jugeant  consulairement. 
—  Pré$.  M.  SiviLLE,  juge,  —  PI.  M®*  Hanin  et  Alexandre. 


PrOPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  CONCÜRRENCE  DELOYALE.  — 
MahQÜE  DE  FABRÏQÜE.  —  BoiTES.  —  ÉtIQÜETTES.  — 
NOM  D*ÜN   PRODÜIT.  —   LA  BRILLANTINE.  —   La  BRILLANTE. 

—  Imitation  ILLICITE. 

La  concurrnnce  déloyale[ne  résulte  pas  seulement  de  r imitation 
servile  d'une  marque  de  fabrique. 

Des  changements  apportés  dans  les  dispositions  des  mentions  et 
des  caractères  d^une  étiquette,  une  légere  altération  du  nota 
d'un  produit,  la  substitution  du  nom  de  IHmitateur  d  celui 
du  fabricant  breveté  ne  sufj^sent  pas  pour  écarter  la  con- 
currence  deloyale. 

«  La  Bfillante  •  est  une  imitation  illicite  de  c  la  Brillantine.  » 

(RüEFP  CONTRB  DeMOüLIN.) 
JUGEMENT. 

Attendu  quil  est  reconnu  que  Ia  bofte  et  Tétiquette  dont  Ie  demandeur 
se  sert  comme  marque  de  fabrique  ont  été  régulièrement  déposées,  que 
par  suite  Ie  demandeur  en  est  propriétaire  exclusif ; 

Attendu  que  la  botte  dont  se  sert  Ie  défendeur  est  de  méme  forme  et  de 
méme  couleur  que  celle  dans  laquelle  Ie  demandeur  enferme  ses  produits ; 

Attendu  que  si  Tétiquette  dont  se  sert  Ie  défendeur  n*est  pas  la  repro- 
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duction  servile  de  celle  do  demandear,  il  y  a  cependant  entre  les  deux 
bottes  des  resseroblances  telles  que  la  confusion  entre  elles  devient  possible 
pour  Ie  public ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tétiquette  du  défendeur  est  de  la  même  grandeur 
et  de  la  même  couleur  que  celle  dont  s*est  servi  Ie  demandeur ;  que  Ie 
titre  de  la  Brillante  poudre  métallique,  n*esi  qu*une  imitation  du  titre 
inscrit  sur  la  boite  du  demandeur  :  la  Brillantine  poudre  métallique  ; 

Que,  d'un  autre  cóté,  ladisposition  des  mentions  et  des  caractères  de 
1'étiquette  du  défendeur  est  combinée  de  maniere  k  donner  k  cette  étiquette 
Tapparence  de  l'étiquette  du  demandeur  et  k  rendre  la  confusion  entre  les 
deux  étiquettes  possible ; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  évidemment,  de  la  part  du  défendeur, 
une  concurrence  deloyale  a  laquelle  il  importe  de  mettre  fin  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  également  d*accorder  au  demandeur  une  indemnité 
pour  Ie  préjudice  déja  subi,  qu'en  Tabsence  d'éléments  certains  sur  ce 
point,  Ie  tribunal  estime  ex  oequo  et  bono  qu'il  y  a  lieu  d'ailouer  au  deman- 
deur une  indemnité  de  100  fr.; 

Parcesmotifs, 

Le  Tribunal  fait  défense  au  défendeur  de  faire  usage,  comme  marque 
de  fabrique  de  sa  poudre,  de  la  qualification  la  Brillante,  comme  d'imiter 
les  bottes  et  les  étiquettes  du  demandeur.  Ordonne,  en  conséquence,"  au 
défendeur  de  modifier  ses  bottes  et  étiquettes  et  son  titre  de  maniere  k  ce 
que  la  confusion  avec  les  bottes,  étiquettes  et  titre  de  la  Brillantine  du  de- 
mandeur ne  soit  plus  possible  et  ce  dans  les  quinze  jours  de  la  signification 
du  présent  jugement  a  peine  de  5  francs  de  dommages-intéréts  par  con- 
travention  constatée ;  condamne  le  défendeur  è  payer  au  demandeur  la 
somme  de  100  francs  de  dommages-intéréts ;  autorise  le  demandeur  k 
faire  insérer  le  présent  jugement,  motifs  et  dispositif,  dans  un  journal  de 
Belgique  a  son  choix  aux  frais  du  défendeur,  dit  que  les  frais  d'insertion 
seront  récupérables  sur  la  seule  production  de  la  quittance  constatant  ce 
qui  a  été  payé  de  ce  chef. 

Du  20  janvier  1873,  — Trib.  de  gommerge  de  Bruxelles.  —  PI. 
MM.  Edm.  Pigard  et  Osgar  Ghysbreght  contre  Jullien. 
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Faïllïte.  —  Rapport.  —  ArgeNt  cönpïé  Ato  miiA.  ^^ 
Cheque.  —  Restitütion  de  l'argent.  —  Bonne  foi. 

Le  créancier  qni  a  confié  au  failli  des  fonds  conlre  un  cheque 
pour  les  faire  parvenir  d  Véiranger  et  quij  faute  d'accom- 
plissement  de  ce  mandatj  se  fait  restituer  ces  fonds^  ne  doit 
pas  les  rapporter  ü  la  masse. 

Le  faillif  en  restituant  ces  fondSj  n^a  pas  enlamé  le  gage 
commun  des  créanciers  et,  par  conséquent^  il  n^a  pas  détruit 
Végalité  qui  doit  exisler  entre  eux. 

Cest  au  curateur^  demandeur  en  rapport^  d  établir^  dans  le 
chef  du  créancier  qui  a  regu  une  somme  d^argent  pour  dette 
échue,  que  celui-ci  avait^  lors  du  paiement^  connaissance 
parfaite  de  la  eèssation  de  paiements  de  son  debiteur. 

Si  cette  preuve  peut  résuUer  de  présomptionSf  celles-ci  doivent 
être  telles  qu'elles  ne  laissent  subsisier  aucun  doute. 

La  bonne  foi  du  créancier  doit  être  prise  en  considération. 

La  circonstance  que  le  créancier  a  exercé  des  poursuites  contre 
son  debiteur  et  lui  a  ensuite  accordé  certaines  facilités  pour 
se  libérer,  ne  suffit  pas  pour  prouver  qu'il  avdit  la  con- 
naissance exigée  par  Vart,  446  du  Code  de  commerce^  de 
Vétat  de  cessatioh  de  paiements  de  ce  dernier. 

(Le  cürateür  Yates  contre  Hotton.) 

Jügement. 

»         • 

Attendu  que  raction  tend  au  rapport  de  la  somme  de  fr.  8,478.61  que 
lè  défendeur  a  re^ue  postérieurement  k  l'époque  fixée  comme  étant  celle 
de  la  cessation  des  paiements  de  la  faillie  ; 
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AUendu^que  ledemaodear  base  son  action  sur  l'ari,  446  de  la  loi  du, 
t&avriHS51; 

Attendu  qu*il  esjt»  de  principe  et  de  jurisprudenoe  que  c*e&t  au  curatisur 
h  Ia  faillite  &  établir,  dans  Ie  chef  du  créancier  qui  a  regu  une  somiue 
d*argent  pour  dette  échue,  que  celui-ci  avait,  lors  du  paieroent,  connais- 
saiice  parfaite  de  la  cessation  de  paiements  de  son  debiteur,  et  que  si  la 
preuve  de  cette  connaissance  peut  résulter  de  présamplions,  la  jurispru- 
dence  exige  néaninoins  que  ces  présomptipns  soient  telles  qu'elles  ne 
laissent  subsister  aucun  doute  ; 

Attendu  que,  pour  Tapplication  de  Tart.  446,  il  faut  toujours  prendre 
en  considération  la  bonne  foi  'du  créancier ; 

Attendu  que  les  actes  poses  par  Ie  défendeur  revétent  un  caractère  spé- 
cial :  en  effet,  il  avait  chargé  la  faillie,  moyennant  certaine  réinunération, 
de  faire  parvenir  a  Londres,  au  moyen  d'unelettre  de  change  payable  en 
cette  ville,  des  fonds  qu'il  lui  remettait :  la  faillie  étant  restée  en  défaut 
d*eifectuer  cette  remise  de  fonds,  il  en  exigea  la  restituVion  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  assimilalion  possible  entre  Tespèce  litigieuse 
et  celle  oü  il  s'agit  d*un  créancier  qui  a  vendu  et  livré  de  la  marchandise 
et  qui  en  obtient  Ie  paiement,  alors  qu'il  sait  que  son  debiteur  est  en  état 
de  cessation  de  paiements :  dans  la  cause  actuelle,  ce  sont  des  espèces  par 
lui  confiées  è  la  faillie,  que  Ie  défendeur  s'est  fait  restituer ; 

Attendu,  en  óutre,  que  Ia  circonstance  que  Ie  défendeur  a  exercé  des 
poursuites  contre  sa  débitrice,  et  lui  a  accordé  ensuite  certaines  facilités 
pour  se  libérer,  ne  suffit  pas  pour  prouver  qu*il  avait  la  connaissance 
exigée  par  l'art.  446  de  l'état  de  cessation  de  paiements ;  car  alors  Ie 
créancier  use  incontestablement  d*un  droit,  et  admettre  que  de  ce  fait  il 
résulterait  pour  Ie  créancier  la  connaissance  de  la  cessation  de  paiements,  ce 
serait  vouloir  énerver  l'action  bien  légitime  qu*a  tout  créancier  de  pour- 
suivre  son  debiteur  et  de  chercher  a  s*en  faire  payer ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  confié  ses  fonds  a  la  faillie  dans  un  bul 
déterminé,  dans  la  seconde  quinzaine  d'avril  et  ils  lui  ont  été  restitués  Ie 
3  juin,  c*est-i-dire  plus  de  quatre  mois  avant  Ie  jngement  déclaratif  de  la 
fcLÜlite;  est-il  adraissible  d«  supposer  que  Ie  défendeur  avait  alors  connais- 
sance de  l'état  de  cessation  de  paiements? 

Attendu,  au  surplus,  que  la  faillie,  en  restituant  au  défendeur  les  fonds 
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qu  il  lui  avait  confiés,  n'a  pas  entamé  Ie  gage  commun  des  créanciers  et, 
par  conséquent,  Tégalité  qui  doit  exister  entre  tous  les  créanciers  d'une 
méme  masse  faillie,  égalité  que  Ie  législateur  a  voulu  maintenir  en  édictant 
Tart.  446,  n'a  pas  été  détruite  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  qua  qualitate  mal  fondé  en  son  action, 
Ten  déboute ;  dépens  è  charge  de  la  masse. 

Du  24  Février  1873,  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  — 
M.  Bruylant,  prés,  —  PL  M«»  Verbist  contre  Sangke. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.    —  RÉFÉRÉ. 

Le  président  du  tribunal  de  première  inslance  a  compétence 
pour  statuer  en  référé  dans  tous  les  cas  d'urgence,  sans 
distinguer  sHl  s'agit  d'un  litige  civil  ou  commercial  de  sa 
nature  *. 

(Dewit,  Welsch  et  consorts  contre  la  Société 

ANONYME  DU  TOüAGE.) 

Arrêt. 

Attendu  que  les  sieurs  De  Wit  et  Welsch,  fondent  leur  appel : 
i"  Sur  ce  qu*&  défaut  d'évaluatlon  du  litige,  le  premier  juge  aurait  dü 
refuser  toute  audience  k  Tintimé ; 


»  Conf.  Bruxelles  15  février  1866.  {Belg.  Jud.  1866,  340.)  Ord.  de  référé  Bruxelles, 
24  octobre  1868  (Belg.  Jud.  1868,  1420)  arrêt  Gand,  22  avril  1868  (Jur.  Anv.  1868, 
II,  99)  .  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  méme  que  la  connaissance  du  fond  serait  de  la 
compétence  arbitrale.  Ntmey,  6  juillet  1850  (D.  p.,  51,  2,  112  et  la  note);  Douai^  20 
janvier  1852  (D.  p.,  53,  2*  54).  —  Cpz.  Dalloz,  Rep.  vo  référé,  n»»  163  et  227. 

La  note  qui  accompagne  Tarrétde  iVoncy  dans  le  Dalloz,  pénodigue,  résumé  parfaite- 
ment  les  arguments  sur  lesquels  s*appuie  cette  opinion. 
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2o  Sur  ce  que  Ie  juge  des  référés  était  incompetent,  parce  quMI  s'agis- 
sait  d'une  contestation  commerciale  ; 

En  ce  qui  touche  Ie  premier  moyen  :.... 

(Sans  intérét  commercial). 

Sur  Ie  deuxiéme  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  806  et  807  du  Code  de  procédure  civile, 
Ie  président  du  Tribunal  de  première  instance  a  compétence  pour  statuer 
en  référé  dans  tous  les  cas  d*urgence,  sans  distinguer  s'il  s'agit  d*un  litige 
civil  OU  commercial  de  sa  nature ;  que  ces  textes  sont  encore  confirmés  par 
Tart.  57  du  décret  du  30  mars  1808,  d*aprés  lequel  Ie  président  du  Tri- 
bunal tiendra  Taudience  des  référés  pour  quelque  cause  que  ce  soit ;  que 
c'est  donc  ce  magistrat  qui  a  Ia  plénitude  de  juridiction  pour  statuer  au 
provisoire  dans  les  cas  d'urgence,  alors  roéme  que  Ie  fond  du  litige  serait 
de  la  compétence  des  Tribunaux  consulaires  ; 

Attendu,  dans  Tespèce,  que  Ie  président  du  Tribunal  de  première  instance 
de  Liége  avait  |seul  qualité  pour  ordonner  une  vérification  relativement  k 
Tétat  du  bateau  Ie  Mentana,  qui  se  trouvait  dans  son  ressort,  et  que  cette 
mesure  présentait  un  caractère  d*urgence  incontestable  ; 

Par  ces^motifs  et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  de  Tavig  conforme  de 
H.  Faider,  substitut  du  procureur  général,  sans  avoir  égard  aux  conclu- 
sions  des  appelants,  lesquelles  sont  rejetées,  met  Tappel  au  néant,  con- 
firme  les  ordonnances  de  référé  et  condamne  les  appelants  aux  dépens 
d*appel. 

Du  Si  Mat  1873.  —  Cour  d  appel  de  Liége.  —  3®  Ch.  —  Prés, 
M.  RüYS,  conseiller,  —  PL  M®»  Émile  Lion  et  Mestrez. 


VeNTE.  —  ViCE  RÉDHIBITOIRE.  —  AnIMAüX  DOMESTIQüES 
DESTINÉS  A  LA  CONSOMMATION.  —  Loi  APPLICABLE.  —  DÉLAI 
DE  l'ACTION.  —  BrEF  DELAI.  —  AcHETEUR.  —  RÉPÉTITION 
DU  TROP  PAYÉ.  —  DÉCHÉANCE.  —  ACTION  EN  PAIEMENT  DU 
SOLDE  DU  PRIX.  —  PrESCRIPTION. 

Dans  la  vente  (Tun  animal  destiné  a  être  abattu  pour  élre  livré 
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a  la  consömmaiion^  ce  n'est  pas  la  loi  du  28  janvier  1850, 
mais  Vart,  1648  du  Code  civil,  qui  régit  l'action  rédhibitoire. 

Cette  action  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai,  suivant  la 
nature  du  vice  rédhibitoire  et  Vusage  du  lieu  de  la  vente. 

Ainsif  d  défaut  d'usage  loeal,  Vaction  qui  appartiendroit  d 
Vacheteur^  du  chef  du  trop  payé,  devrait  être  déclarée  non 
recevabky  si  elle  était  intentée  seize  mots  après  la  vente  *. 

Mais,  si  Vaction  rédhibitoire  est  intentée  par  voie  d'excepiion^ 
par  exemple,  comme  fin  de  non  recevoir  d  Vaction  du  vendeur 
en  paiement  du  solde  du  priXy  il  faut  appliquer  la  maxime: 
quae  temporalia  sunt  ad  agendum,  perpetua  sunt  ad  excipiendum. 

(X....    CONTRE  X....) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnalt  que ,  sur  Ie  prix  convenu  des  douze 
boeufs  qu'il  a  achetés  du  demandeur,  en  juillet  1868,  il  reste  dü  la  somme 
de  339  francs  que  Ton  reclame;  mais  qu'il  oppose  a  Faction  qui  lui  est 
intentée  de  ce  chef  par  exploit  de  l'huissier  Vanoorschot ,  du  3  décembre 
1869,  enregistré,  que  l'un  des  prédits  boeufs  ayantsuccombé,  Ie  lendemain 
de  sa  livraison,  k  une  maladie  aiguë  du  foie  remontant  a  buit  jours,  cette 
maladie  constituait  un  défaut  caché  qui  engage  la  responsabilité  du  de- 
mandeur ;  qu'a  raison  de  cette  circonstance,  il  pretend  méme  avoir  payé 
fr.  111.70  de  trop,  somme  qu'il  reclame  reconTentionnellement; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  circonstances  de  la  cause  que  Ie 
boeuf  en  question  était  destiné  k  étre  abattu  pour  être  livré  a  la  consom- 
mation,  et  qu'ainsi,  aux  termes  de  Tart.  8  de  la  loi  du  28  janvier  1850,  ce 
n'est  pas  cette  derniére  loi,  mais  Tart.  1648  du  code  civil  qui  régit  l'action 
afférente  au  vice  caché  allégué  par  Ie  défendeur ; 


*  Contra:  une  dissertation  de  M.  6.  Van  Alleynnes,  ir^  Belg,  Jud,  1872,  481  et 
suivantes. 
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Attendu  que  cette  action  doit  étre  intenlée  dans  un  bref  délai ,  ^uivant  1» 
nature  du  vice  rédhibitoire  et.  Tusage  du  lieu  de  la  vente ; 

Attendu  que,  k  défaut  d'usage  local,  la  nature  du  vice  dont  il  s*agit  au 
proces  est  telle  que  Taction  qui  compétait  primitivement  au  défendeur , 
était  évidemment  éteinte,  lorsque  ,  plus  de  seize  mois  après  la  vente,  il  a 
étë  lui-méme  actionné ;  d'oü  Ia  conséquence  qu'il  n'est  pas  recevable  k  se 
prévaloir  de  Tart.  1618  prémehtionné  pour  répéter  reconventionnellement 
la  somme  qu*il  a  prétendüment  payée  en  trop  ou  qui  est  impntable  sur  Ie 
boEiuf  malade ; 

Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  les  339  francs  dont  il  ne  s'est,pas,des- 
saisi  et  dont^  Ie  paiement  lui  est  demandé ,  qu*il  ;  a  lieu  d*appliquer  Ie 
principe  :  quoe  temporalia  sunt  ad  agendum  perpetua  sunt  ad  excipiendum; 
qu'en  effet ,  toutes  les  conditions  qui  légitiment  Tapplication  de  ce  prin- 
cipe, notamment  la  possession  de  Tobjet  litigieux,  se  rencontrent  dans 
i'espêce  (Merlin,  Rép.  v*»  Prescrïptiony  sect.  Il,  §  25;  Troplong,  Preserip^ 
tion,  no»827,  836); 

Attendu  qu'il  n*est  pas  entiérement  établi,  par  les  pièces  versées  dans  la. 
cause,  que  Ie  boeuf  dont  il  s'agit  füt  réellement  infecté,  lors  de  la  vente,  du 
vice  caché  qui  Ta  rendu  impropre  k  la  consommation  ;  mais  que  la  preuve 
en  est  offerte  et  qu*elle  est  admissibie ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  fonctions  de  Tribunal  de  commerce,  avant  de  statuer 
au  fond,  autorise  le  défendeur  k  établir,  méme  par  témoins,  que  le  boeuf 
que  le  demandeur  lui  a  livré,  le  29  juillet  1868,  a  la  station  de  Schuelen, 
est  tombe  mort  a  Bruxelles ,  Ie  lendemain  ;  qu*il  a  été  constaté  et  que  le 
demandeur  a  reconnu  que  ce  bceuf  était  atteint  d'une  inflammation  aiguë  da. 
foie  remontant  k  buit  jours;  que  la  viande  a  été  enfouie  comme  impropre  k 
la  consommation ;  autorise  la  preuve  contraire,  fixe  jour  pour  les  enquêtes 
i^Taudience  du  30  mars,  réserve  les  dépens. 

Du  16  Février  1870,  —  Trib.  de  Hasselt,  jugeant.consulairem.  — 
Prés.  M.  Glaikens,  Juge.  —  Plaid.  M"  Nagels  et  Groonenbergs. 
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lo  COMPTE-COURANT.  —  ClÓTÜRE.  —  APPROBATION  TACITE  DES 
OPÉRATIONS.  —  VaLEÜRS  A  NONANTE  JOURS  ABRÉGÉES.  — 
2o  CoMPTE.    —   NOMINATION  DE   COMPTABLE. 

ƒ0  La  cldlure  d^un  compte  d'opérations  de  crédits  ne  peut  eire 

considérée  comme  ayani  lieu  qu*après  Ie  retour  des  dernières 

valeurs  en  circulation. 
Quand  pendant  Ie  eours  d'opérations  de  crédits,  Ie  crédité  n^a 

pas  élevé  d'objections  sur  la  maniere  dont  les  comptes  s^effec- 

tuaient,  il  n'est  plus  recevable  d  réclamer  des  rectiflcations 

après  la  clóture  du  compte. 
Quand  un  acte  de  crédit  por  te  que  les  valeurs  seront  a  nondnte 

jours,  cette  clause  est  présumée  dans  Vintérêt  du  prêteur,  et 

il  peut  y  renoncer. 
2o  En  matière  de  compte,  il  n*y  a  pas  lieu  a  nomination  d'un 

comptable  quand  Ie  tribunal  croit  pouvoir  établir  Ie  compte 

lui-même. 

(De  Mulder  k  C^  contre  Vanpée  k  Co). 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  par  exploit  des  23  et  26  juillet  1870,  Vanpée,  Mercier 
&  C'^  ont  fait  commandement  aux  demandeurs  de  payer  la  somme  de 
88,844  francs,  leur  signifiant  que  faute  de  ce  faire,  ils  y  seraient  contraints 
par  la  saisie  de  leurs  biens  et  notamment  par  ceux  donnés  en  hypothêque 
par  deüx  actes  d'ouverture  de  crédit  des  14  mars  et  9  mai  1868,  passés 
devant  M®  Fiévez,  enregistrés ; 

Attendu  que  par  exploit  du  28  juillet,  enregistré,  les  demandeurs  firent 
signifier  une  opposition  è  ce  commandement,  fondée  sur  ce  que  les  somroes 
réclamées  ne  rentraient  que  pour  partie  dans  les  termes  des  actes  d*ou- 
verture  de  crédit  et  n'étaient  couvertes  que  pour  partie  par  les  hypothéques 
prérappelées ; 
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Attendu  que  d'après  Tart.  13  de  la  loi  du  15  aoüt  1854,  la  poursuite 
en  expropriation  forcée  ne  'peutétre  annulée  sous  prétexte  que  Ie  créancier 
Taurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due  ; 
que  Topposition  des  demandeurs  n*était  donc  pas  fondée ; 

Mais  attendu  que  les  parties  sont  d*accord  pour  faire  décider  dès  k 
présent  par  Ie  tribunal,  quelles  sont  les  sommes  garanties  réellement  par 
les  hypothéques  inscrites,  en  vertu  des  actes  des  14  mars  et  9  mai  1868  ; 

Attendu  que,  par  Tacte  du  14  mars,  Vanpée  &  C^'  sesont  enga^és  k  tenir 
k  la  disposition  de  Louis  De  Mulder  un  crédit  a  découvert  de  20,000  frs., 
pour  garantie  duquel  Ie  debiteur  a  aifecté  en  hypothéque  une  brasserie 
située  k  Nivelles ;  que  par  Tacte  du  9  mai,  ils  se  sont  engagés  k  tenir  a  la 
disposition  de  Louis  De  Mulder,  Jean-Baptiste  De  Mulder  et  Parfait  Brognon, 
un  crédit  k  découvert  de  75,000  francs,  garanti  par  une  hypothèque  sur 
six  immeubles  appartenant  k  Louis  De  Mulder  ; 

Attendu  que  ces  deux  crédits  ont  été  en  réalité  ouverts  et  utilisés  au 
profit  de  l'association  qui  existait  entre  Louis  De  Mulder,  Jean-Baptiste 
De  Mulder  et  Brognon  ;  qu'il  résulte  de  la  correspondance  échangée  entre 
parties  que,  dans  leur  pensee,  la  seconde  ouverture  de  crédit  n'était  que 
1'extension  de  la  première  et  que  toute  la  série  dés  opérations  faites  par 
eHe  devait  étre  garantie  par  les  hypothéques  données  ; 

Attendu  que  Ie  20  avril,  les  parties  étaient  d*accord  sur  les  garanties 
hypothécaires  k  fournir ;  que  les  demandeurs  Tinvoquaient  pour  prier  les 
défendeurs  de  leur  continuer  leur  concours  et  d*escompter  les  traites  qu'ils 
leurprésentaient;  que  c*est  pendant  ces  négociations,  enprévision  deTacte 
qui  devait  étre  passé,  que  les  demandeurs  ont  continue  ces  escomptes  et 
que  Ie  crédit  de  20,000  francs  a  été  dépassé  ; 

Attendu  que  les  agissements  des  parties  démontrent  clairement  que  leur 
intention  commune  était  que  Ie  découvert  existant  au  9  mai  füt  garanti  par 
rhypothèque  consentie  alors ;  que  cette  intention  avait  été  du  reste  appré- 
ciée  de  la  méme  maniere  par  Aubin  Gérard,  Kun  des  demandeurs,  lors  de 
I'instance  terminée  par  Tarrét  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  14  avril 
1 870  ;  qu*en  présence  de  cette  intention  ainsi  manifestée,  il  est  inutile  de 
rechercher  si  les  termes  dont  les  parties  se  sont  servies  dans  Tacte,  sont 
susceptibles  d'une  autre  interprétation,  cette  intention  commune  étant  la 
véritable  loi  du  contrat; 
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Attendu  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  dresser  «n  compte  nniqnement  des 
opérations  intervenues  entre  les  demandeurs  et  les  défendeurs  en  vertu  des 
actes  des  14  mars  et  9  mai  1868,  compte  dont  Ie  reliquat  sera  garanti 
par  les  hypothèques  données  par  ces  deux  actes  ; 

Attendu  qu'il  'est  inutlle,  en  présence  de  la  solution  donnée  ala  question 
principale,  de  rechercher  si  les  fonds  de  Ia  traite  de  fr.  5,481-27a  Jéché- 
ance  du  1«'  aoüt,  ont  été  remis  Ie  8  ou  Ie  9  mai; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  défendeurs  reconnaissentqu'un  effet  mon- 
tant  avec  frais  k  fr.  951-71  a  été  remboursé  aprés  prótet  et  qu'ils  portent 
en  compte  Ia  valeur  du  remboursement ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  les  interets  du  compte 
doivent  étre  calculés  k  raison  de  5  p.  c.  au  lieu  de  6  p.  c,  et  que  Ton  ne 
doit  plus  compter  des  interets  aprés  Ie  27  mai  1868,  date  k  laquelle  les 
crédits  ont  cessé ; 

Attendu  que  les  actes  portent  que  Ie  crédit  consistera  dans  Tescompte 
des  valeurs  et  dans  les  avances  de  fonds  par  compte  courant ;  que  Ie  taux 
d'intérét  sera  de  5  p.  c,  plus  de  1/4  p.  c.  de  commission  pour  chaque 
renouvellement ,  et  que  Ie  reglement  des  avances  aura  lieu  k  Ia  fin  de 
chaque  trimestre ; 

Attendu  que  ces  actes  continuent  par  Ia  stipulation  suivante : 

«  Aussitöt  que  Ie  crédit  aura  cessé,  il  sera  établi  un  compte  définitif 
j»  des  sommes  avancées,  et  Ie  reliquat  de  ce  compte  sera  immédiatement 
B  payé  avec  Tintérét  légal  k  partir  de  Ia  clöture  du  compte  jusqu  au  parfait 
»  remboursement;  » 

Attendu  que  nonobstant  la  cessation  descrédits  dénoncée  Ie  27  mai  1868, 
il  n'était  possible  d'établir  Ie  compte  définitif  qu'aprés  Ie  retour  des  der- 
niéres  valeurs  en  circulation,  retour  qui  a  eu  lieu  Ie  28  aoüt  1868 ;  que 
Ie  compte  courant  a  donc  été  arrété  k  Texpiration  du  trimestre  qui  a  suivi 
cette  date  du  28  aoüt ; 

Attendu  que  Ie  reliquat  du  compte  devait  étre  payé  avec  Tintérét  légal  k 
partir  du  jour  de  Ia  clóture  ;  qu*il  s*agit  donc  dans  Tespéce  des  relations 
entre  industriels  et  banquiers ;  que  Tintérét  légal  est  Tintérêt  commercial, 
c'est-a-dire  6  p.  c. ; 

Attendu  que  toutes  les  opérations  ont  été  terminées  entre  les  parties  par 
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la  clóture  du  compte  et  par  ce  reglement  définitif ;  qu'il  résulte  des  termes 
de  Tacte  rappelé  ci-dessus,  qi^elles  ont  eu  Tintention  de  terminer  Ie  compte 
courant  k  cette  date,  de  telle  sorte  qu'il  n*est  dü  que  Tintérét  a  6  p.  c.  sur 
Ie  reliquat  sans  capitalisation  trimestrielle  ; 

Attendu  que,  quant  a  la  réclamation  concernant  2,100  francs  dlntérét 
dus  aux  demandeurs,  que  les  défendeurs  en  reconnaissent  ie  bien  fondé  et 
les  ont  fait  entrer  h  Tactif  des  demandeurs  dans  Ie  dernier  compte  dressé 
par  eux ;  que  la  prétention  des  demandeurs  sur  ce  point,  quant  è  Ia  non 
compensation,  na  plus  d'intérét,  toutes  les  créances  des  défendeurs  étant 
couvertes  par  les  hypotlièques  consenties  dans  les  actes  d*ouverture  de 
crédit ; 

Attendu  que  les  demandeurs  critiquent  encore  Ie  compte,  parce  que  Ie 
taux  d'escompte  de  Ia  Banque  Nationale  n  aurait  pas  été  suivi,  parce  qu*il 
y  aurait  eu  acceptation  de  traites  a  plus  de  nonante  jours,  parce  qu*il  y 
aurait  des  doubles  eraplois  a  leur  préjudice ; 

Attendu  que  ces  critiques  sont  forraulées  en  termes  tellement  vagues  et 
tellement  peu  précis,  quMl  est  imposible  de  savoir  k  quel  poste  du  compte 
elle  se  rattachent,  et  par  conséquent  d'en  vérifier  Texatitude ;  que  d*ailleurs 
elles  ne  sont  pas  fondées  ; 

Attenidu,  en  elfet,  que  les  demandeurs  n*ont  jamais  élevé  d'objection  sur 
Ia  maniere  dont  les  escomptes  se  sont  effectués  ;  qu'ils  ont  méme  approuvé 
explicitement  les  opératlons  faites  et  ne  sont  plus  aujourd*hui  recevables 
k  réclamer  Ia  rectiiication  de  ces  prétendues  erreurs ; 

Attendu  que  si  Tacte  d'ouverture  de  crédit  porte  que  les  valeurs  remises 
seront  a  nonante  jours,  cette  stipulation  est  faite  dans  Tintérét  du  préteur 
qui  pouvait  y  renoncer,  sans  que  les  demandeurs  puissent  en  faire  un  objet 
de  critiques ; 

Attendu  que  Tinspection  du  compte  et  des  livres  prouve  que  les  doubles 
emplois  vantés,  n'existent  pas  en  réalité  ; 

Attendu  qu  il  est  inutile  de  recourir  k  un  comptable  pour  dresser  Ie 
compte  final  qui  peut  facilement  étre  déterminé  d'aprés  les  éléments  que 
Ie  tribunal  posséde ; 

Attendu  que  Ie  compte  courant  arrété  Ie  31  mai  1868  se  soldait  en 
faveur  des  défendeurs  par  fr.  78,992.44 ; 
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Atlendu  qu*il  fautyajouter  les  interets  a  6  p.  c.  depuisle  l®*"  septetnbre 
1868  jusqu'au  6  avril  1871,  soit  pendant  deux  ans  et  218  jours  ou  fr. 
12,038.62  ;  que  Ie  solde  a  cette  époque  était  donc  de  fr.  91,331.06  dont 
il  faut  déduire  Ie  verseraent  fait  Ie  6  avril  (41,900  fr.),  Ie  dépót  du  7  dé- 
cerabre  1868  (20,000  fr.),  les  interets  de  dépót  a  quatre  et  demi,  pendant 
2  ans  et  4  mois  (2,100  francs) :  total  6,400  trancs,  ce  qui  reduit  Ie  solde 
définitifèfr.  27,331.06,  sans  préjudice  des  interets  courus  depuis  Ie  6 
avril  et  a  courir  jusqu'au  remboursement ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  M.  Robert,  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions 
en  partie  conformes,  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  opposition 
au  commandement  des  23-26  juillet  1870;  dit  que  ce  commanderaent 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets  ;  donne  acte  aux  parties  de  ce  qu'elles 
sont  d'accord  pour  faire  décider  hic  et  ntinc  a  quelles  sommes  s'élévent 
les  garanties  hypotbécaires  des  défendeurs ;  dit  pour  droit  que  les  hypotbé- 
ques  données  par  les  actes  du  14  mars  et  du  9  mai  1868  couvrent  dans 
leur  ensemble  le  solde  du  compte  existant  entre  parties,  et  Ie  fixë  a  Ia 
somme  de  fr.  27,331.06,  sans  préjudice  des  interets  a  6  p.  c.  de  cette 
somme  depuis  le  7  avril  1871  jusqu'au  jour  du  paiement ;  rejette  toutes 
les  conclusions  respectives  des  parties,  en  tant  qu'elles  auraient  pour  objet 
Faugmentation  ou  la  réduction  de  ce  solde ;  condamne  les  demandeurs 
auxdépens... 

Du  13  Juillet  1871.  —  Tribunal  de  Nivelles. 

Appel  par  Mulder  k  Co. 

Arrét  confirmatif. 

Du  22  Juillet  1872.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3e  Ch.  —  M.  De  le 
ViNGNE,  Prés.  -  PI.  Me»  Du  Bois  du  barreau  de  Nivelles  et  Alphonse 
Bara  c.  Edmond  Pigard. 
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Propriété  littéraire.  —  Dépót.  —  Éditeur.  —  Droit 

exclüsip  et  privatip  de  copie. 

Le  dépót  d'un  ouvrage  littéraire  doit  être  fait  par  Védileur  et 
non  par  Vauteur  ou  IHmprimeür,  qni  sont  sans  qualité  d 
eet  effetf  suivant  la  loi  du  25  janvier  1817. 

Pour  pouvoir  réclamer  le  droit  exclusif  et  privatif  de  copie  d^un 
ouvrage  littéraire^  il  est  nécessaire  que  chaque  exemplaire 
porie  le  nom  de  V éditeur ^  Vindication  de  son  domicile  et 
Vépoque  de  la  publication  le  Vouvrage. 

(L'HOEST  CONTRE  FaüST.) 
JUGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Dans  Ie  droit,  y  a-t-il  lieu  de  dóbouter  Ie  demandeur  de  son  action? 

Attendu  que  cette  action  tend  è  ce  qu'ii  soit  dit  pour  droil  que  les 
modèles  de  lettres  de  voiture  que  Ie  demandeur  a  déposés  k  Tadministra- 
tion  communale  de  Liége,  les  15  juillet  et  31  aoüt  1864,  en  exécution  de 
la  loi  du  25  janvier  1817  et  que  le  défendeur  a  contrefaits,  sont  sa  pro- 
priété ;  è  ce  qu*il  soit  fait  défense  a  celui-ci  de  ne  plus  les  contrefaire  k 
l'avenir  et,  pour  Tavoir  fait,  a  ce  qu'il  soit  condamné  a  3000  francs  de 
dommages-intéréts ; 

Attendu,  k  eet  égard,  que  Ie  droit  exclusif  et  privatif  de  copie  de  tout 
ouvrage  littéraire  n*existe  qu*en  vertu  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  qui 
le  concède  et  qui  en  réglémente  les  conditions;  d'oü  il  suit  que  pour 
pouvoir  en  réclamer  Ie  benefice,  on  doit  justifier  de  Taccomplissement  des 
conditions  requises  par  Tart.  6  de  cette  loi  et  qui  sont,  entre  autres,  les 
suivantes :  que  le  nom  de  Téditeur  soit  imprimé  sur  Ia  page  du  titre  ou,  k 
défaut  de  titre,  a  Tendroit  de  Touvrage  Ie  plus  convenable,  avec  indication 
du  iieu  de  son  domicile  ainsi  que  de  Tépoque  de  ia  publication  de  Touvrage ; 
qu'è  chaque  éditiou  d'un  ouvrage,  l'éditenr  en  dépose  trois  exemplaires  k 
Tadministration  communale  de  son  domicile ; 
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Attèndu,  dans  i*espéce,  que  nen  ne  justifie  qüe  ces  formalités  qüi  'sont 
essentielies  aient  été  accomplies ;  qu'il  est  constant,  au  contraire,  que  Ie 
dépót  a  été  fait,  non  par  l*éditeur,  mais  par  Tauteur  lui-méme  qui  était 
sans  qualité  a  eet  effet;  que,  d'un  aotre  cöté,  Texemplaire  que  ie  demandeur 
représente  comme  étant  conforme  k  ceux  déposés  n'indique  ni  Tépoque  de 
Ia  publication  de  l*oovrage,  ni  Ie  nom  de  Téditeur,  mais  seulement  celui 
de  rimprimeur ; 

Attendu  que,  dans  ces  circönstances  et  en  supposant,  cequ'il  est  inutile 
d'examiner,  que  Ie  demandeur  puisse  étre  considéré  comme  auteur  dans 
Ie  sens  de  la  loi  précitée,  c*est-a-dire  que  son  oeuvre  tombe  sous  Tappli- 
cation  de  cette  loi,  son  action  ne  saurait  étre  accueillie  ; 
Par  ces  motifs, 

Déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Dü  24  Octohre  1872.  —  Tribunal  de  commerce  de  Liége.  —  Prés, 
M.  Bourdon,  juge,  —  PI,  Me»  Micha,  Van  Marcke  et  Hénaux. 


FIN  DE  LA  DEUXIÉME  PARTIE. 


TABLE  ALPHABÉTiaUE 


DES  MATIERES 


contenues  dans  Ie  tome  Dix-Hnitióme,  I'«  et  II«  Parties* 


N.-B.  —  Le  chiffre  romain  désigae  la  partie,  et  Ie  cbiffre  arabe  ia  page. 


A. 

ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET.  V.  Capitaine,  1 . 

ABORDAGE. 

i .  Définition,  —  L'abordage  ne  doit  s*entendre  que  du  choc  d*un  navire  contre 
unautre,  et  nullement  du  choc  d*un  navire  contre  un  obstacle  queiconque. 
r  Le  dommage  qul  provient  uniquement  du  reièvement  d'une  ancre  n'est  pas  un 
abordage,  dans  ie  sens  de  la  loi.  Art.  407  et  435  du  Code  de  commerce. 

En  conséquence  ies  art.  435  et  436  sent  sans  appiication  dans  ce  cas.  — 
Anvers,  24  juin  1873 I.  —  268 

2.  Faute  commune.  — Responsabilité,  —  Lorsqu*un  abordage  a  eu  lieu  par  la 
faute  commune  des  deux  navires,  ii  y*a  üeu  de  faire  supporter  k  chacun  la  moitié 
du  dommage  occasionné  :  méme  quand  Tun  des  navires  est  un  steamer.  Art.  407 
du  Code  de  commerce.  —  Anvers,  27  juin  1873 L  —  302 

3.  Preuve  iestimoniale.  —  Absence  d'expertise,  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d^admettre 
k  la  preuve  Iestimoniale  des  causes  d*un  abordage,  le  capitaine,  qui,  voulant 
rejeter  sur  le  remorqueur  la  responsabilité  de  eet  accident,  a  payé  les  avaries 
subies  par  le  navire  abordé,  sans  les  faire  conslater  par  experts.  Art.  407  du  Code 
de  commerce.  —  Anvers,  14  avril  1873 I.  —  115 

4.  Responsabilité.  —  Le  capitaine  et  le  pilote  peuvent  être  conjointement  res- 
ponsables  des  conséquences  d'un  abofdage,  au  point  de  vue  pénal.  —  Trib.  corr. 
Malines  10  décembre  1872 IL  —  55 

5.  Responsabilité,  —  Société  de  remorquage.  —  Tari f  réglementaire, —  Les 
sociétés  de  remorquage  sont  responsables  de  la  faute  de  leurs  agents,  et  elles  ne 
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peuvent  se  soustraire  k  cette  responsabilité  au  moyen  des  clauses  de  leur  tarif.  — 
Anv.  U  juillet  1873 I.  —  311 

6.  V.  Fin  de  non-recevoir,  1,  2,  3,  i, 

ACCEPTATION.  V.  Vente,  1,  24. 

A-COMPTE.  V.  Faillite,  19. 

ACTE  DE  COMMERCE.  V.  Compétence  commerciale,  1. 

ACTE  D'EXÉCÜTION.  V.  Jugement  par  defaut,  2.- 

ACTION  DE  IN  REM  VERSO.  V.  Société,  1. 

ACTION  EN  JÜSTICE. 

Qualité  pour  agir,  —  Dol  commis  par  Ie  capitaine.  —  Si  un  chargeur  a  élé 
trompé,  quant  a  la  qualité  du  navire,  par  Ie  capitaine  au  moment  oü  il  a  contraclé 
avec  lui  au  port  de  charge  pour  rafifrètement  du  navire,  c'est  a  lui  et  non  pas  au 
destinataire  a  actionner  Ie  capitaine  du  chef  de  ce  dol. 

Le  destinataire  ne  pourrait  agir  du  chef  de  ce  dol  contre  Ic  capitaine  que  sMl 
prouvait  que  Taifrètement  a  eu  lieu  par  ses  ordres  et  pour  son  compte,  de  telle 
sorte  qne  le  chargeur  n'a  été  que  simple  mandataire.  — Anv.  15  mars  1873.    I. — 59 

ACTE  SOUS  SEING-PRIVÉ.  V.  Faillite,  1. 

AFFRÈTEMENT.  V.  Charte-partie,  1  k  15. 

AGENT.  V.  COMMISSIONNAIRE,  l. 

AGENT  DE  BATEAUX  A  VAPEUR.  V.  Voitürier,  16. 
AGENT  DE  CHANGE.  V.  Courtier.  1. 

AGENT  DE  REMPLAGEMENTS  MILÏTAIRES.  V.  Remplacements  militai- 
RES,  1,  2. 
AGRÉATION.  V.  Vente,  2  a  9. 
ALLÈGES.  V.  Charte-partie,  14. 
ANCRE.  V.  Abordage,  1 . 
APPEL.  V.  Faillite,  10. 
ARBITRAGE. 

1.  Arbitrage  forcé.  —  Appel. —  Recevabilité, —  Arbitres, —  Amiables  compo- 
siteurs,  —  Lorsque  des  associés  renoncent  aux  amiables  compositeurs  et  désignent 
des  arbitres  qui  auront  les  mémes  pouvoirs  que  s'ils  avaient  été  nommé  par  le 
tribunal  de  commerce,  Tappel  de  leur  décision  est  rccevable.  —  C.  Liége  3  février 
1872 II.  —  92 

2.  Clause  eompromissoire.  — Promesse  de  compromettre,  —  Formalités.  — 
La  clause  insérée  dans  les  polices  d'assurance,  et  portant  que  toutes  les  contesta- 
tions  qui  pourront  s'élever  entre  parties  serontréglées  par  des  arbitres,  est  valable, 
bien  que  le  contrat  ne  contienne  ni  l'objet  de  la  conlestation,  ni  la  désignation 
des  arbitres.  —  Marche  4  décembre  1872 IL  —  144 

3.  Société  commerciale.  —  Durée  et  étendue.  —  Dissolution.  —  Contestation 
entre  associés,  —  Compétence.  —  Si  Texistence  méme  de  la  société  est  établie 
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Ie  jugement  d*une  contestation  entre  associés  qui  ne  porte  que  sur  Ia  question  de 
Ia  durée  ou  de  rétendue  de  leur  association  en  participation,  est  exclusivement 
de  Ia  compétence  des  arbitres. 

Spécialement  est  de  la  compétence  arbitrale,  la  contestation  sur  Ie  point  de 
savoir  k  quelle  époque  Tassociation  a  été  dissoute  par  Ia  volonté  commune  des 
parties.—  G.  Gand  27  Juin  1872 II.  —  25 

i,  V.  Compétence. 

ARRIMAGE, 

Rails,  —  Fret,  —  Capitaine,  —  Capacitédu  navire,  —  Présentation  tardive 
des  marchandises.  —  Le  capitaine  qui  a  garanti  que  son  navire  pouvait  charger 
un  certaiu  poids  de  marchandises,  a  droit  au  fret  entier,  quoique  Ia  quantité  en- 
tière  n'ait  pas  été  embarquée,  si  ce  défaut  d'embarquement  est  dü  k  la  présenta- 
tion tardive  de  certaines  marchandises,  dont  Tarrimage  était  devenu  impossible. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  Taffréteur  présente  des  rails,  pöur  completer 
Ie  chargement,  après  Tembarquement  de  laines,  de  résines  et  de  papiers.  —  Anv. 
18  avril  1873 I.  —  116 

2.  V.  Capitaine  2,  3. 

ASSIGNATION  A  ORDRE.  V.  Effets  de  commerce,  10. 

ASSISTANCE  MARITIME. 

i ,  Indemnité.  —  Maréemontante.  —  Quelle  est  Ia  rémunération  k  allouer  pour 
secours  portés  k  un  navire  échoué  ? 

II  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  effbrts  faits  par  Ie  sauveteur  et  de  Tétat  de  la 
raarée.  —  Anvers  5  Avril  1873 '. I.  —  98 

2.  Indemnité,  —  Taux,  —  Quelle  est  Findemnité  k  allouer  pour  sècours  porté 
a  un  navire  en  détresse? 

Pour  fixer  cette  indemnité,  on  doit  tenir  compte  notamment  de  Ia  circonstance 
que  Ie  navire  assistant  a  interrompu  son  voyage,  de  Ia  position  critique  du  navire 
assisté,  du  tonnage  et  de  la  cargaison  de  celui-ci.  —  Anv.  5  mai  1873.  I.  —  158 

3.  Indemnité,  —  Taux.  —  Sauvetage,  —  Louage  de  services.  —  L'indemnité 
pour  seconrs  portés  a  un  navire  en  détresse  doit  étre  calculée  en  prenant  en  con- 
sidération  d'abord  les  difBcultés  et  les  périls  du  sauvetage,  les  dommages  et  les  frais 
qu'il  a  occasionnés,  Ia  célérité  du  secours  et  Ie  danger  qui  menacait  le  navire  en 
détresse. 

II  doit  étre  tenu  compte,  mais  seulement  dans  une  certaine  mesure  de  la  valeur 
du  navire  et  de  sa  cargaison.  Mais  il  est  impossible  d'admettre  en  principe  que 
cette  valeur  doit  étre  la  hdise  principale  de  Findemnité. 

Est  un  louage  de  services,  Ia  convention  qui  se  forme  entre  un  navire  assisté 
et  Ie  navire  qui  Fassiste —  C.  Bruxclles  23  décembre  187S I.  —  152 

4.  V.  Avaries,  1,2. 


—  IV  — 

ASSURANCES  MARITIMES. 

Réticence,  —  Absence  (Tavaries,  Dans  les  assuranccs,  constitue  une  réticence 
dans  Ie  sens  des  art.  348  et  368  du  code  de  coramerce,  Ie  fait  de  Tassuré  de 
laisser  ignorer  iTassnreur  que  Ie  navire  iassurer  avail  échoué  pandant  ie  voyage 
actuel  etqu'il  a  été  remis  èflot  par  des  remorqueurs,  méme  si  Ie  journal  qui  a 
annoncé  eet  evenement  ajoute  qu'il  a  été  remis  a  flot  sans  aucuneavarie. 

Le  fait  qu*aucune  avarie  n'a  été,  k  l'arrivée  k  destination,  constatée  au  navire, 
ni  aux  marchandises  est  sans  relevance.  —  Anvers  21  juin  1873.. .     I.  —  297 

ATERMOIEMENT. 

Acceptation,  —  Réclamation,  —  Preuve,  —  Quand  deux  créancicrs  ont  signé 
un  acte  d'atermoiement  sous  la  condition  que  tous  acceptent,  Tun  de  ces  deux  ne 
peut  se  prévaloir,  pour  rompre  eet  aterraoiement ,  de  Pintention  du  second  d'en 
faire  autant  :  ils  sont  tenus  tous  les  deux. 

G'est  au  créancier  reclamant  k  prouver  qu'il  y  a  des  créanciers  qui  n'ont  pas 
acceplé.  —  Anvers  30  mai  1873 I.  —  258 

AVANCES.  V.  COMMISSIONNAIRE,  2. 

AVARIES. 

1 .  Contribution,  —  Avaries  grosses.  —  Frais  (Tassistance  et  de  sauvetage.  — 
Nouveau  Mnistre,  —  Les  frais  d'assistance  et  de  sauvetage  maritime  constituent 
une  avarié  grosse  s'ils  ont  été  faits  pour  le  salut  commun  du  navire  et  de  Ia  car- 
gaison.  Art.  400  du  Code  de  commerce. 

Une  avarie  grosse  ne  donne  lieu  k  une  action  en  contribution  contre  le  pro- 
priétaire  de  la  cargaison,  que  pour  autant  que  cette  cargaison  ne  périsse  pas  en 
cours  de  voyage ,  k  la  suite  d'un  nouveau  sinistre.  Art.  424  du  Code  de  comm. 

L'action  en  contribution  est  une  action  réelle  et  est  réglée  par  des  principes 
qui  dérogent  en  partie  au  droit  commun.  Art.  417  et  suivants  du  Code  de  com. 

Comme  Ia  pluparl  des  dispositions  du  tilre  12  du  2e  livre  du  Code  de  com- 
merce, Tart.  424  ne  s'applique  pas  seulement  au  cas  de  jet ,  mais  encore  a  tous 
les  cas  d'avarie  grosse.  —  Anvers  18  mars  1873 I.  —  56 

2.  Contribution.  —  Avaries  grosses.  —  Frais  cPassistance  et  de  sauvetage. — 
Nouveau  sinistre.  —  Le  propriétaire  d'un  navire  qui  a  fait  abandon  du  navire  et 
du  fret ,  n'est  pas  responsable  des  frais  de  sauvetage  et  d'assistance  maritime ; 
ces  fret  constituent  une  avarie  grosse,  s'ils  ont  été  faits  pour  le  salut  commun 
du  navire  et  de  la  cargaison. 

Une  avarie  grosse  ne  donne  lieu  è  une  action  en  contribution  contre  le  pro- 
priétaire de  la  cargaison,  que  pour  autant  que  cette  cargaison  ne  périsse  pas  en 
cours  de  voyage,  k  la  suite  d'un  nouveau  sinistre.  Art.  216,  400  et  424  du  Code 
de  commerce.  —  Anvers  24  juin  1873 I.  —  271 

3.  V.  Capitaine,  5,  6,  16,  Charte-partie  ,  13,  Chómage,  1,  Dommages- 

INTÉRÊTS,  1. 

AVARIES  SUR  QUAL  V.  Capitaine,  5,  6. 


—  V  — 

AVEU. 

Aveu  extrajadiciaire.  —  Divisibilité.  —  L*aveu  exlrajudiciaire  n'est  pas  néces- 
sairement  indivisiblc ;  il  dépend  du  juge  de  Ie  diviser  suivant  les  circonstances ; 
ce  poinl  est  laissé  k  son  appréciation.  —  Anv.  21  juin  1873 I.  —  330 

AVIS  D'ARRIVÉE.  V.  Capitaine,  16. 


BAIL.  V.  COMPÉTENCE  COMMERCIALE,  i^  LeTTRE  MISSIVE,  1. 

BALLES  PRESSÉES.  V.  Gharte-partie,  1 . 

BANQÜIER. 

1.  Commission  de  banque.  —  Retrait  des  effets  avant  Vèchéance.  —  Le  ban- 
quier,  qui  pour  faciliter  la  négociation  de  traites,  les  revet  de  son  acceptation  a 
droit  a  une  commission  de  banque. 

Gette  commission  est  la  rémunération  du  service  rendu,  et  le  prix  du  risque 
couru,  par  Ie  banquier. 

Si  elle  ne  peut  être  exigée  par  le  banquier,  qui  ayant  re^u  la  provision  néces- 
saire, ne  fait  pas  honneur  k  sa  signature,  il  en  est  autreroent  lorsque  le  tireur 
juge  convenable  de  retirer  le  mandat  confié  au  tiré,  avant  l'échéance.  —  Anvers 
30  janvier  1873 I.  —  25 

2.  V.  GOMPTE-COURANT,  8. 

BATEAU.  V.  Gharte-partie,  10,  Vente,  12. 
BILLET  A  DOMIGILE.  V.  Effets  de  commerce,  9. 
BILLET  A  ORDRE.  V.  Effets  de  commerce,  3,  7,  8,  9. 
BLOGS  DE  MARBRE.  V.  Staries,  6. 

BOIS.  V.  ÜSAGES,  2. 


BOÜRSE.  V.  GOURTIER,  1 . 


C, 


GAMION.  V.  GhÓmage,  4. 

GAPITAINE. 

1 .  Abandon  du  navire  et  du  fret,  —  Navigation  sur  l'Escaut.  —  Proprié- 
taire  du  navire.  —  Obligation  de  faire  le  relèvement,  —  Loi  du  20  Floréal  an  X. 
—  L'obligation  d'opérer  le  relèvement  d'un  navire  coulé  bas  dans  TEscaut,  ou 
d'en  payer  les  frais,  ne  rentre  pas  dans  la  categorie  de  celles,  dont  le  propriétaire 
du  navire  peut  s'affranchir,  par  Tabandon  dn  navire  et  du  fret.  Art.  216  du  Gode 
de  commerce;  loi  du  19  juin  1855,  art.  1  n^  3. 

L'obligation  de  relever  le  navire  sombré  ou  de  payer  les  frais  du  relèvement 
est  imposée,  comme  mesure  de  police,  au  propriétaire  en  sa  qualité;  elle  est 
indépendante  de  tout  acte  dn  capitaine  et  prend  sa  source  directement  dans  la  loi. 
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La  loi  du  29  Floréalan  X  n*a  été  tacitement  abrogée  par  la  Gonstitution  beige, 
que  quant  aux  dispositions  qui  coniient  aux  conseils  de  préfecture  les  droits  et  Ie 
pouvoir  d'un  Tribunal  de  répression.  —  Trib.  ei  vil  Anv.  9  mai  1873.     I. — 178 

2.  Arrimage.  —  Chargement  sur  Ie  pont,  —  Clause  :  on  deck  at  8hip*s  risk. 
—  Quand  une  barrique  d'huile  a  été  arrimée  sur  Ie  pont  d'un  navire  aux  risques 
et  périls  du  navire,  (on  deck  at  ship's  risk,)  Ie  capitaine  ne  peut  invoquer  les 
fortunes  de  mer  pour  s*exonérer  de  la  respousabilité  qu'il  a  assumée  par  cette 
clause.  —  Anvers  8  avril  1873 I.  —  103 

3.  Arrimage.  —  Faute,  —  Huile,  —  Est  en  faute  Ie  capitaine  qui  met  des 
barriques  d'huile  en  contact  avec  d'autres  marchandiscs,  sans  prendre  les  précau- 
tions  nécessaires  pour  empécher  Ie  dég&t  que  Ie  coulage  de  Thuile  peut  occa- 
sionner.  —  Anv.  2  novembre  1872 I.  —  5 

4.  Faute.  —  Rechargement  en  vrac  —  Dé  faut  d*  expertise.  —  Le  capitaine 
est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge.  Art.  222  du  Code  de  commerce. 

Est  en  faute,  Ie  capitaine,  qui  forcé  de  retirer  de  Ia  cale  des  balies  de  laine  pour 
cause  de  réparations  k  son  navire,  fait  replacer  dans  la  cale,  en  vrac,  les  laines, 
qui  en  avaient  été  retirées. 

L'impossibilité  de  remettre  ces  marchandises  dans  leurs  emballages  primitifs, 
OU  dans  d*autres  emballages  devait  étre  constatée  par  experts.  — Anvers  12  avril 
1873 I.  —  109 

5.  Avarie  sur  quai.  —  Dépót  en  magasin.  —  Connaissement.  —  Clause, : 
aux  frais  et  risques  des  propriétaire.  —  Le  capitaine  et  responsable  des  mar- 
chandises dont  il  se  charge,  sauf  k  lui  k  prouver  que  Tavarie  provient  de  force 
majeure  ou  du  vice  propre  de  Ia  marchandise. 

Si  le  destinataire  ne  se  présente  pas  pour  prendre  réception  de  la  cargaison 
débarquée,  le  capitaine  est  tenu  de  faire  designer  par  la  justice  un  lieu  neutre, 
oü  il  aura  k  faire  déposer  la  marchandise,  pour  compte  de  qui  de  droit. 

Le  capitaine  n'est  pas  libéré  de  cette  obligation  par  une  clause  du  connaisse- 
ment portant  que  :  «  le  destinataire  devra  débarquer  ses  marchandises  en  déans 
»  les  six  heures  après  Tarrivée  du  navire  ;  et  qu'è  défaut  de  ce  faire,  le  capitaine 

•  pourra  les  faire  déposer  dans  des  allèges,  ou  è  quai,  ou  dans  des  magasins, 

•  aux  frais  et  risques  des  propriétaires  de  ces  marchandises.  » 

Partant  le  capitaine  est  responsable,  en  pareil  cas,  des  avaries  et  des  sous- 
tractions,  sur  le  quai,  provenant  d'un  défaut  de  surveillance  de  sa  part. 

La  clause  précitée :  aux  frais  et  risques  des  propriétaires  signifie  seulement 
que  si,  malgré  les  précautions  ordinaires,  prises  par  le  capitaine,  pour  la  con- 
servation  des  marchandises,  celles-ci  sont  soustraites  ou  avariées  après  le 
débarquement,  aucune  responsabilité  ne  peut  incomber  au  capitaine  de  ce 
chef.  —  Anvers  le  24  mars  1873 1.  —  73 

6.  Avarie  sur  quai.  —  Enlèvement  par  des  tiers.  —  Connaissements  séparés. 


—  vil  — 

—  Marchandises  de  mémê  espèce.  -—  Le  capitaine  est  tenu  de  prendre  les 
précautions  nécessaires,  tant  au  moment  de  Tembarquement  qu*au  moment  du 
débarquement,  pour  empécher  le  mélange  des  marchandises  de  méme  nature, 
appartenant  a  divers  destinataires. 

11  est  tenu  également  de  délivrer  k  chaque  porteur  de  connaissement  les  mar- 
chandises destinées  a  celui-ci. 

Il  doit  raettre  les  retardataires  en  demeure,  et  faire,  au  besoin,  déposer,  k 
leurs  frais  et  risques,  Ia  marchandise  en  magasin. 

S*il  la  laisse  séjourner  sur  le  quai  et  enlever  par  des  tiers,  il  est  responsable 
de  sa  négligence. 

Le  capitaine  n'est  pas  aflranchi  de  cette  responsabilité  par  la  clause  «  que  la 
•  marchandise  sera  regue  du  navire  par  les  destinataires  et  immédiatement  après 
B  Tarrivée ;  autrement  elle  sera  transportée  sur  allège,  mise  a  terre  sur  le  quai 
»  OU  emmagasinée,  le  toutaux  frais  et  risques  du  propriétaire  de  la  marchandise. » 

Pareille  clause  ne  contient  aucune  dispense  de  mise  en  demeure,  et  en  tous 
cas,  elle  n'exempte  pas  le  capitaine  de  Fobligation  d'établir  qu'il  a  débarqné  les 
marchandises  conformément  aux  connaissements  et  sans  les  confondre  avec 
d'autres  parlies  de  la  même  cargaison.  —  Anvcrs  15  juillet  1873. .     I.  —  313 

7.  Connaissement,  —  Compte  de  fret ,  — Le  destinataire,  qui  a  pris  réception 
des  marchandises,  en  vertu  du  connaissement,  est  non  recevable  a  critiquer  le 
compte  de  fret  dressé  par  le  capitaine,  conformément  aux  clauses  de  ce  con- 
naissement. —  Anvers  1  mars  1873 1.  —  42 

ld.  Anvers  15  mars  1873 I.  —  59 

8.  Droit  de  rétention,  —  Excédant,  —  Frais  d'expertise  et  de  pesage.  — 
Répartition  entre  les  destinataires.  —  Lorsqu'une  cargaison  destinée  k  divers 
destinataires  présente  un  excédant,  et  que  pour  déterminer  l'importance  de  celui- 
ei  et  les  bases  de  la  répartition,  il  a  été  procédé  k  une  expertise  et  k  un  pesage, 
chacun  des  destinataires  est  tenu  de  payer  sa  part  proportionnelle  dans  lesdits 
frais. 

Le  capitaine  jouit  du  droit  de  rétention  sur  eet  excédant,  pour  assurer  le 
paiement  proportionnel  des  frais  susdits.  —  Anv.  14  juillet  1873. . .     I.  —  306 

9.  Privilege,  —  Fret.  —  Surestaries.  —  Le  droit  du  capitaine  deprétendre 
privilege  sur  les  marchandises  de  son  chargement,  en  paiement  de  son  fret,  aux 
termes  de  Tart.  307  du  Code  de  commerce.  cesse  dés  que  ces  marchandises  ont, 
en  fait  et  sans  fraude,  passé  en  mains  lierces. 

Et  il  n*est  pas  nécessaire,  k  eet  effet,  que  le  capitaine  ait  re^u  notification  de 
la  eession  de  ces  march^dises  au  tiers. 

Spécialement  le  connaissement  ne  doit  pas  avoir  été  endossé  k  ce  dernier  et 
le  destiuataire-cédant  peut  très-bien  en  étre  resté  seul  porteur. 

Les  surestaries  ne  sont  pas  priviiégiées  aux  termes  des  art.  307  et  308  du  Code 
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de  commerce.  —  Anvers  28  aoül  1873 I.  —  366 

10.  Faute,  —  Entree  éPun  chenal,  —  Est  en  faute,  Ie  batelier  qui  amarre 
son  bateau  k  un  autre  bateau  naviguant  k  voiles  déployées  et  qui  entre  ainsi  dans 
un  chenal  conduisant  a  un  bassin. 

Il  est  également  en  faute  en  refusant,  dans  un  moment  critique,  Ie  secours 
d*un  remorqueur  se  trouvant  sous  vapeur  k  proximité.  —  Anv.  2  novembre 
1872 I.  —  31 

11.  Gratification,  —  Le  capitaine  n'a  pas  droit  k  la  gratification  convenue, 
sMl  a  mal  soigné  Ia  cargaison.  —  Anvers  12  avril  1873 I.  —  110 

12.  Grue  du  navire.  —  Dégdts,  —  Clause,  —  Les  avaries  survenues  aux 
engins  du  navire  employés  au  chargement,  sont  pour  le  compte  du  capitaine. 

La  clause  d'une  charte-partie,  portant  que  :  «  Toutes  les  pièces  mécaniques 

•  dont  Ie  poids  excédera  une  tonne,  seront  embarquées  aux  frais  et  risques  de 

•  l'aflfréteur  »  n'a  pas  pour  efifet  de  déroger  a  cette  règle. 

Ges  frais  et  risques  sont  ceux  qui  conceruent  directement  les  pièces  k  embar- 
quer  et  non  ceux  relatifs  au  dommage  qui  pourrait  survenir  k  la  grue  du  navire. 

—  Anvers  24  décembre  1872 L  —  16 

13.  Livre  de  bord,  —  Enonciation.  —  Force  probante.  —  Les  énonciations 
du  livre  de  bord  d'un  capitaine,  relatives  aux  faits  qui  se  sont  passés  pendant 
qu'il  est  amarré,  ne  constituent  pas  méme  un  commencement  de  preuve  ni  une 
présomption,  surtout  quand  le  capitaine  est  directement  intéresse  dans  les  faits 
relatés.  —  Anvers  27  juin  1873 L  —  303 

14.  Rapport  de  mer.  —  Vérification,  —  Interrogation  desgens  de  r equipage, 

—  Présomption  de  faute.  —  Preuve  contraire,  —  Foi  due  au  rapport,  —  Le 
rapport  de  mer  du  capitaine  ue  peut  faire  foi  en  justice,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
vériiié,  en  temps  utile,  par  Tinterrogatiou  des  gens  de  Téquipage.  Art.  247  du 
Code  de  comm. 

Une  vérification  qui  a  lieu  trois  mois,  après  la  date  du  rapport,  ne  remplit 
pas  le  voeu  de  la  loi ;  cette  vérification  devant  se  faire,  en  règle  générale,  immé- 
diatement  après  le  rapport. 

La  présomption  de  faute,  qui  résulte  de  Tirrégularité  du  rapport  de  mer,  cède 
devant  la  preuve  contraire.  —  Anvers  8  aoüt  1873 L  —  342 

15.  Mandat,  —  Courtier,  —  Reglement  de  fret,  —  G'est  au  capitaine  k  faire 
connattre,  en  temps  utile,  au  destinataire,  la  limitation  des  pouvoirs  de  son  cour- 
tier, en  ce  qui  concerne  le  reglement  de  fret. 

Cette  limitation  constilue  une  exception  k  la  règle  générale,  en  cette  matière. 

—  Anvers  24  juin  1873 L  —  265 

16.  Marchandises  transbordées,  —  Responsabilité,  —  Avaries  antérieures 
au  transbordement,  —  Frais  de  veille  et  de  bdches,  —  Défaut  d'avis  d'arrivée, 

—  Le  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge,  k  moins 
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qu'il  ne  prouve  que  Tavarie  provient  de  fortune  de  mer  ou  de  vice  propre.  Art. 
222  du  Code  de  commerce. 

Le  capitaine  qui  a  reipu  une  marchanjise  en  transbordement,  et  qui  cite  Ie 
destinataire  en  paiement  du  fret  convenu  pour  tout  le  voyage,  se  met  k  la  place 
du  capitaine  qui  a  fait  Ia  première  partie  du  voyage,  pour  ce  qui  concerne  la 
rssponsabilité  et  les  droits  qui  dérivent  du  contrat  d'affrétement.  Partant  on  peut 
lui  opposer  une  avarie  imputable  au  capitaine  dont  il  a  pris  la  marchandise  en 
transbordement. 

Les  frais  de  veilie  et  de  bèches  restent  k  la  charge  du  capitaine,  qui  par  sa 
faute  a  mis  le  destinataire  dans  Timpossibilité  de  recevoir  et  d^enlever  sa  mar- 
chandise. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  quand  le  capitaiue  qui  a  pris  une  marchandise  en 
transbordement,.  négligé  de  donner  avis  de  Tarrivie  de  ces  marchandises.  — 
Anvers  14  juillet  1873 I.  —  290 

17.  Responsabilité,  —  Le  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il 
se  charge,  sauf  k  lui  k  prouver  que  le  mauvais  état  des  marchandises  provient 
d*un  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure.  Art.  222  du  Code  de  commerce.  — 
Anvers  5  mail  873 L  —  167 

18.  Vente  publiqtie.  —  Marchandises  avariées.  —  Opposition  a  la  vente.  — 
Le  capitaine  ne  peut  s'opposer  a  la  vente  publique  des  marchandises  avariées, 
alors  qu'il  soutient  qu'il  n'est  pas  responsable  des  avaries.  Dans  ce  cas,  son 
opposition  est  dénuée  d'intérét. 

Si  sa  responsabilité  est  établie,  il  n'a  pas  davantage  le  droit  de  s^opposer  a  la 
vente,  et  d'empêcher  ainsi  les  propriétairès  des  marchandises  de  rentrer  prompte- 
ment  dans  le  capital,  que  représentent  les  marchandises,  diminuées  de  valeur  par 
sa  faute.  —  Anvers  5  avril  1873 l.  —  113 

19.  V.  Arrimage,  1.  Courtier,  Fin  de  non-regevoir,  Staries,  Action  en 

JUSTICE,  l.RlSQUES  DE  QUAI,  ChARTE-PARTIE,  3. 

CAPITAINE  DU  PORT.  V.  Responsabilité,  2, 

CARGAISON.  V.  Capitaine,  6. 

CAÜTION  JÜDICATÜM  SOLVi.  V.  Exception,  1. 

CAUTIONNEMENT. 

Dmroire.  —  La  convention  de  ducroire  ne  se  présume  pas.  —  Anvers  16  aoüt 
1 873 L  —  332 

CESSION  DE  CRÉANCE.  V.  Compte-courant,  6. 

CHARGEÜR.  V.  Fin  de  non-recevoir,  8. 

CHARTE-PARTIE. 

1.  Fret.  —  Balies  pressées .  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Embarquement.  — 
Réserves.  —  Est  non  recevable ,  Taction  du  capitaine  pour  fret  d'un  certain 
uombre  de  kilogrammes  laine  non  embarqués ,  parce  que  les  balies  n'étaient  pas 


pressies  f  quand  Ie  capitaine  n'a  fait  aucune  objection  è  rembarquement  de  ces 
balies. 

Peu  importe  que  lors  de  la  signature  des  connaissements,  il  alt  déclaré  réserver 
tout  droit  pour  rarrimage,  suivant  Ie  coniral. 

Gette  clause  ne  saurait  étre  considérée  comme  une  protestation  au  sujet  du 
pressage.  —  Anvers  12  avril  1873 1.  —  109 

2.  Fret.  —  Mesurage  au  débarquement.  —  Clause :  Mesure  inconnue.  —  Quand 
un  capitaine  de  navire  a  laiss^  enlever  du  quai  par  Ie  destinataire  la  cargaison  , 
et  que  celui-ci  en  a  disposé ,  les  parties  doivent  étre  présumées  avpir  voulu 
prendre  pour  base  du  calcul  du  fret,  Ie  mesurage  invoqué  dans  les  connaissements. 

Le  capitaine,  qui  n'a  signé  les  connaissements  qu'avec  la  clause  mesure  inconnue 
a  le  droit  de  faire  procéder,  lors  du  débarquement,  au  mesurage  de  la  cargaison  , 
afin  de  calculer  le  montant  du  fret ,  mais  il  doit  exercer  ce  droit  en  temps  utile 
et  d'une  maniere  reguliere,  c'est-è-dire,  soit  du  consentement  du  destinataire,  soit 
en  vertu  d*une  ordonnance  de  justice.  —  Anvers  19  mai  1873 -I.  —  207 

3.  Fret.  —  Mesurage  des  bois.  —  Capitaine  de  navire.  —  Mesurage  a  Vemhar- 
quement  et  au  débarquement. — Lorsqu'un  capitaine  de  navire  délivre  une  cargaison 
de  planches  ou  de  raadriers,  sans  faire  aucune  observation  au  sujet  du  mesurage 
qui  a  eu  lieu  au  port  d'embarquement  et  dont  les  résultats  ont  été  annotés  au  dos 
des  connaissements ,  il  est  présumé  vouloir  regier  le  fret ,  d'après  cette  consta- 
talion. 

U  ne  pent  opposer  au  destinataire  qui  a  pris  réception ,  un  nouveau  mesurage, 
non  contradictoire,  fait  lors  du  débarquement.  —  Anv.  19  mai  1873. .     1.  —202 

i.  Fret.  —  Quantité  embarquée.  —  Usages.  — Quand  le  fret  est  payable  sur  la 
quantité  embarquée,  le  mesurage,  fait  au  port  de  destination,  doit  s'opérer,  con- 
formémentaux  usages  du  port  d'embarquement. — Anv.  Ujuillet  1873    I.  —  298 

5.  Fret.  —  Mesurage.  —  Frais.  —  Quand  un  mesurage  a  été  fait  dans  1'intérêt 
des  deux  parties,  chacune  d'elles  doit  supporter  la  moitié  des  frais  de  cette  opéra- 
lion.  —  Anvers  14  juillet  1873 I.  —  293 

6.  Fret.  —  Prescription.  —  Accessoires  du  fret.  —  Convention  séparée,  —  Le 
prix  de  location  de  sacs  employés  pour  transporter  une  marchandise  par  mer,  n*est 
pas  un  accessoire  du  fret,  lorsque  ce  prix  est  stipulé  en  dehors  du  fret. 

11  n'est  donc  pas  prescrit  en  méme  temps  que  le  fret.  —  Anvers,  21  mai 
1873 I.  —  224 

7.  Fret.  —  Vide.  —  Dé  faut  de  constatation.  —  Acceptation  de  la  lettre  de 
voiture.  —  Est  non  fondé  k  réclamer  un  fret  sur  Ie  vide,  le  batelier  qui  part  pour 
le  lieu  de  sa  destination,  sans  faire  constater  le  prétendu  vide  par  experts,  et 
après  avoir  accepté  la  lettre  de  voiture.  —  Anvers  8  avril  1873  ...     I.  —  102 

8.  Interprétation.  — Jüsages  du  lieu  de  contrat.  —  Les  clauces  ambigues  d'un 
contrat  s'interprètent  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  ou  le  contrat  est  passé. 
Art.  1159  du  Code  ei  vil. 
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On  doit  suppleer  dans  Ie  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d^usage,  queiqu'elles  n'y 
soient  pas  exprimées.  Art.  1160  du  Code  civil. 

Spécialement,  ce  sont  les  usages  de  Londres,  qui  doivent  servir  a  interpréter  les 
clauses  d'une  charle-partie,  conclue  en  ce  port.  —  Anv.  19  mai  1873    1.  —  213 

9.  Mandat.  —  Ratification.  — Celui  au  nom  duquel  un  afFrélement  a  été  fait, 
et  qui  a  pris  réception  sans  réserve  des  raarchandises,  est  non  recevable  k  répu- 
dier,  vis-è-vis  du  batelier,  les  conditions  de  eet  affrétement,  sous  prétexte  que 
son  mandataire  a  dépassé  ses  instructions. 

Cette  prise  de  réception  constilue,  vis-i-vis  du  batelier,  la  ratification  des 
acles  du  ma^ndataire,  sauf  Ie  recours  du  mandant  contre  lui.  —  Anvers  29  mai 
1873 I.  —  236 

10.  Preuve.  —  Modiflcations  au  contrat  primitif.  —  Baleau  d'intérieur.  — 
Toute  convention  pour  louage  d'un  bateau  d'intérieur  doit  être  rédigée  par  écrit. 
Art.  273  du  Code  de  commerce. 

£st  inadmissible,  Ia  preuve  testimoniale  des  modifications  apportées  aux  con- 
ditions d'un  affrélement  constaté  par  écrit.  Art.  1341  du  Code  civil.  —  Anvers 
U  juin  1873 ï.  —  249 

11.  Preuve.  —  Preuve  testimoniale,  —  Faits  violents  et  arbitraires.  —  Est 
adroissible,  la  preuve  testimoniale  de  faits  violents  et  arbitraires,  qui  ont  empêché 
la  rédaction  de  Tiustrument  du  contrat  de  charte-partie. 

Le  règle  que  la  charte-partie  doit  étre  rédigée  par  écrit  n*est  pas  obstative  a 
Tadmissibilité  de  ce  mode  de  preuve.  Art.  273  du  Code  de  commerce.  —  Anvers 
19  mai  1873 , I.  —  210 

12.  Quantité  a  charger.  —  Maximum  et  minimum,  —  Quand  il  y  a  engage- 
ment de  charger  a  bord  d*un  steamer  une  quantité  de  marchandises,  déterminée 
au  moyen  d'un  minimum  et  d'un  maximum,  le  capitaine  satisfait  a  son  obligation 
en  ne  chargeant  que  le  minimum  convenu.  Art.  1190  du  Code  civil.  — ^  Anvers 
U^  mars  1873 I.  —  42 

18.  Résiliation.  —  Forcemajeure,  —  Retard.  —  Avaries.  — Réparations,  — 
Preuve  par  témoins  ou  par  experts,  —  Admissibilité.  —  La  convention  d'afifréte- 
ment  doit  subsister,  s'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empéche  que  pour  un 
temps  la  sortie  du  navire,  et  notamment,  si  un  navire  affrété  pour  être  mis  k  la 
disposition  de  Taffréteur,  immédiatement  après  le  débarquement  de  sa  cargaison 
d'entrée,  est  dans  la  nécessité,  par  suite  des  avaries  subies  durant  son  dernier 
voyage,  d'entrer  dans  la  cale  sèche  pour  y  subir  des  réparations. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  preuve  témoins  ou  par  experts  de  Texistence  de 
ces  avaries,  alors  que  les  réparations  touchent  a  leur  fin,  et  que  le  rapport  de 
mer  du  capitaine  ne  vient  pas  justifier  son  allégation.  —  Anvers  7  janvier 
1873 1.  —  68 

14.  Stipulation:  Port  sür,  toujours  a  flat,  —  Obligation^  d'qllèges,  — Frais 
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des  allèges,  —  Lorsque  Ie  port  de  destination  peut  étre  atteint  par  un  navire, 
moyennant  d^alléger,  Ie  capitaine  ne  peut  se  refuserd'y  aller.  —  Trib.  de  comm. 

de  Gand  18  janvier  1873 II.  —  79 

Les  fifais  des  alléges  sout  è  Ia  charge  du  destioataire.  —  Trib.  de  comm.  de 
Gand  5  avril  1873 11.  —  79 

15.   V.  RiSQUES  DE  QUAI,  1. 

GHEMIN  DE  FER. 

1.  Entravea  la  circulation,  —  L*entraveè  la  circulation,  dont  queslion  dans 
Tart.  3  de  Tarrété  royal  du  5mai  1835,  doit  s'entendre  de  Tentrave  sur  les  lignes 
de  chemin  de  fer  qui  servenl  au  transport  des  voyageurs  ou  des  marchandises, 
mais  nullement  de  Tentrave  sur  une  voie  ferrée  affectée  au  stationnement.  —  Trib. 
corr.  d'An?.  3  janv.  1872 I.  —  145 

Gour  de  cassation  de  Belgique  6  mai  1872 1.  —  145 

2.  V.  Responsabilité,  1. 

3.   VOITURIER,  1  a  13. 

CHENAL..  V.  Capitaine,  10. 
CHOMAGE. 

1.  Indemnité.  —  Navire,  —  Avaries.  —  En  cas  d'avaries  survenues  a  un 
navire,  affeclé  k  une  navigation  reguliere,  il  n'est  du  d*indemnit<^  du  chef  de 
chömage,  que  si  Ie  navire  n'a  pas  pu  partir  h  Tépoque  réglementaire.  —  Trib. 
civil  d^Anvers,  18  juillet  1873 I.  —  346 

2.  Indemnité,  —  Cause.  —  Bateaux.  —  Pour  lesbateaux  jaugcant  une  soixan- 
taine  de  tonneaux,  il  y  a  lieu  de  fixer  Tindemnité  de  cbömage,  en  cas  d^échoue- 
ment,  a  8  centimes  par  tonneau  et  par  jonr.  —  Anvers,  2  novembre 
1872 1.  —  31 

3.  Indemnité,  —  Taux,  —  Steamers,  —  Pour  les  steamers  jaugeant  1300  k 
1400  tonneaux,  il  y  a  lieu  de  fixer  Tindemnité  de  chömage,  en  cas  d*abordage, 
k  41  centimes  par  tonneau  et  par  jour.  —  Anv.  11  aoüt  1873 1.  — •  354 

4.  Indemnité,  —  Camion,  —  L'indemnité  de  chdmage  n'est  düe,  que  pour  ie 
nombre  de  jours  rigoureusement  nécessaire  k  Testimation  du  dommage  et  k  la 
réparation  des  avaries. 

Pour  Ie  chömage  d'un  camion,  il  y  a  lieu  d'allouer  une  indemnité  d'un  franc 
par  jour.  —  Tribunal  civil  d*Anvers  25  avril  1873 1.  —  145 

CHOSE  JÜGÉE. 

Influence  du  criminel  sur  Ie  civil,  -  -  La  chose  jugée  au  criminel  a  Tégard  de 
Tauteur  matériel  du  dommage,  ne  saurait  étre  contestée,  au  civil,  par  Ia  personne 
civilement  responsable  de  ce  dommage.  —  Trib.  civil  d'Anvers  25  avril 
1873 L  —  145 
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CLAUSE  A  VÜE  OU  AU  CHOIX.  V.  Vente,  10. 

CLAÜSE  D'ADRESSE.  V.  Coürtier,  3,  4,  5,  6. 

CLAUSE  DE  NON-GARANTIE.  V.  Vente,  26. 

CLAÜSE  DIVERSES,  V.  Capitaine,  2,  5,  6,  12,  Charte-partie,  2,  14. 

COMPÉTENGE    C0MMERC1ALE,     5,     CONSIGNATION,    1,     StARIES.  1,  6. 

CLAÜSE  FRANCO  A  BORD.  V.  Vente,  2. 
CLAÜSE  ILLIGITE.  V.  Gage,  1,  2. 
CLAÜSE :  MESURE  INCONNÜE.  V.  Charte-Partie.  2. 
CLAÜSE  PÉNALE,  V.  Obligations,  4. 
CLAÜSE  :  SEVERAL  BROKEN,  V.  Fin  de  non-recevoir,  8. 
CLOTÜRE  DES  DÉBATS.  V.  Conclüsions,  1 . 
COMMIS.  V.  Enquête,  1,  Privilege,  1. 

COMMISSION.  V.  Commissionnaire,   1,  7,  Consignation,   1,  Courtier, 
7,  8,  9,  Gage,  2,  Navigation  intérieure,  1,  privilege,  1. 
COMMISSION  DE  BANQÜE,  V.  Banquier,  1. 
COMMISSIONNAIRE. 

1 .  Agent,  —  Commission.  —  Coopération  directe  de  V agent. 

ün  agent  pour  la  veute,  moyennant  une  commission.  qui  doit  étre  calculée  sur 
toutes  les  ventes  faites,  grèce  k  la  coopération  directe  de  l'agent,  a  droit  k  la 
commission  susdite  sur  toute  vente  négociée  par  lui,  quoique  conclue  définitive- 
ment  sans  son  intermediaire. 

Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  conclusion  directe  du  marché  n*a  eu  d'autre 
but  que  de  frauder  Ie  droit  de  commission.  —  Anvers  14  juillel  1873. .     1.  307 

2.  Achat,  —  Revente.  —  Force  majeure.  —  Le  commissionnaire  qui  a  acbeté 
une  marcbandise  n'est  pas  obligé,  sauf  convention  spéciale  sur  ce  point,  de  faire 
des  avances  pour  lecompte  de  son  commeltant. 

Il  est  d'usage  constant  dans  le  commerce,  surtout  lorsquMl  s'agit  de  marcban- 
dises  sujettes  è  de  grandes  fluctuations,  que  le  commissionnaire  peut  réaliser 
Topération  par  la  revente  de  la  marcbandise,  si  le  commettant  reste  en  défaut  de 
lui  remeltre  les  fonds  nécessaires  au  payement  du  prix  d'acbat. 

ün  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  qui  aurait  empéché  le  commettant  de  donner 
des  instructions  et  de  faire  parvenir  des  fonds  a  son  commissionnaire,  ne  peut 
pas  modifier  ce  droit  dans  le  cbef  du  commissionuaire  :  car  la  seule  conséquence 
de  la  force  majeure  est  d'exonérer  le  debiteur  des  dommages-intéréts.  —  Trib. 
comm.  Bruxelles  1  février  1872 II.  —  39 

3.  Achats  et  ventes.  —  Mandat.  —  Inexéculion.  —  Restitution  du  prix 
payé  par  le  commettant.  —  Tromperie. 

Le  commissionnaire,  qui  est  cbargé  d^acbeter  des  marchandises  pour  le  compte 
de  son  commettant  et  qui  livre  k  ce  dernier  ses  propres  marcbandises,  tout  en 
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lui  fesant  accroire  qu'il  les  a  aehetées  d'un  tiers,  commet  une  iromperie,  qui  lui 
inlerdit  Ie  droit  de  réclamer  Ie  prix  de  la  veote  et  qui  Foblige  méme  k  restituer 
la  partie  du  prix  payée  d*avance. 

Il  oe  peut  invoquer  en  sa  faveur  Tartide  1999  du  Code  civil. 

Il  en  est  de  méme  du  commissionnaire,  chargé  de  vendre  les  marchandises  de 
son  commettant  et  qui,  a  Tinsu  de  celui-ci,  s*applique  ces  marchandises  comme 
acheteur ;  de  pareils  achats  ne  sont  pas  valables.-*  Anvers  8  janv.  1873    I.  130 

4.  Faute.  —  Approbation  tacite  du  commettant.  —  L'approbation  par  Ie  com- 
mettant d'une  faute  commise  par  Ie  commissionnaire  dégage  celui-ci  de  la 
responsabilité  des  conséquences ,  et  Ie  commettant  ne  peut  pas  après  coup  s'en 
prendre  au  commissionnaire,  quand  il  s'aper^oit  que  ces  conséquences  sont  autres 
qu'il  ne  l'avait  cru. 

Cette  approbation  ou  ratification  peut  étre  tacite.  —  Anvers  29  avril 
1873 I.  —  234 

5.  Responsabilité.  —  Enlèvement  de  marchandises  par  une  tiercé  per sonne.  — 
Renonciation  du  propriétaire.  —  Erreur.  —  Le  commissionnaire  de  transport 
est  responsable  des  marchandises  qu'il  transporte,  méme  si  cellesHii  ont  été 
abusi vemen t  enlevées  par  une  tiercé  personne. 

La  renonciation  du  propriétaire  quant  a  cette  responsabilité  ne  se  présume 
pas,  et  une  telle  renonciation  est  nulle  si  elle  a  été  donnée  sous  Tempire  d'une 
erreur.  —  Anvers  8  mai  1873 I.  —  172 

6.  Rétentim  de  la  marchandise.  —  Obligations.  —  Le  commissionnaire,  qui 
reste,  pour  se  garantir  du  paiement  de  ses  avances,  en  possession  des  marchan- 
dises aehetées  par  son  commettant,  contracte  envers  celui-ci  toutes  les  obligations 
du  dépositaire.  Art.  1927.et  1928  du  Code  civil.— Anv.  5  mai  1873.    I.  —  160 

7.  Solaire-  —  Droit  de  commission.  —  En  matière  civile,  le  mandat  est  pré- 
sume gratuit ,  mais  en  matière  commerciale  on  applique  au  contraire  le  principe 
que  toute  peine  mérite  salaire.  Si ,  en  général ,  la  commission  n'est  due  que  du 
chef  d'affaires  faites  et  conclues ,  et  si  le  commissionnaire  perd  le  prix  de  ses 
peines  quand  elles  n'amènent  pas  de  résultat ,  il  faut  pour  cela  que  les  choses 
soient  reslées  entiëres  et  que  l'insuccès  provienne  de  circonstances  étrangères  au 
mandant  lui-même.  S'il  révoque  le  mandat,  il  doit  inderoniser  le  mandataire , 
qu'il  met  ainsi  sans  faute  de  la  part  de  ce  dernier,  dans  rimpossibilité  de  recueillir 
le  fruit  de  Tactivité  qu'il  a  déployée. 

Spécialement,  si  Ia  révocation  du  mandat  n'a  eu  lieu  que  pour  des  convenances 
personnelles  du  commettant  et  ajirès  de  nombreuses  démarches  du  commission- 
naire, ce  dernier  est  en  droit  de  réclamer  une  indemnité.  —  Trib.  civil  d'Anvers 
17  mai  1873 1.  —  184 

8.  Vente.  —  Obligations  du  commettant  envers  les  tiers.  —  Le  commissionnaire 
qui  agit  au  nom  et  pour  compte  de  son  commettant  représente  et  rem  place  celui-ci. 
11  Tengage  directemenl  envers  les  tiers  acheteurs. 
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En  coQséqueiice,  les  ventes  cooclues  par  Ie  commissionnaire,  ne  doivent  pas, 
pour  étre  parfaites,  étre  agréées  ou  ratiliées  par  Ie  commettant,  et  ce  dernier  ne 
peut,  vis-è-vis  des  acheteurs,  exciper  de  ce  que  Ie  conimissionnaire  aurait  ex- 
cédé  son  mandal.  —  C.  Gand  25  juillet  1S72 II.  —  32 

9.  V.  COÜRTIER,  8,  VOITURIER,  14,  15,  16. 

COMMÜNAUTÉ  CONJUGALE. 

1.  Femme  mariée,  -»-  Marchande  publique.  Autorisation  mariiale. —  Dette. 

—  Second  mariage»  —  Passif, 

L'art.  1410  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  en  matière  commerciale. 

Le  communauté  legale  existant  entre  deux  époux  est  tenue  de  la  dette  que  la 
femme  a  contractée  alors  qu'elle  faisait  le  commerce  avec  Tautorisation  d'un  pre- 
mier mari,  et  lepayement  peut  en  étre  poursuivi  aussibien  contre  le  second  rnari, 
ccmme  chef  de  la  communauté,  que  contre  la  femme.  —  Trib.  de  comm.  de  Brux. 
20  avril  1872 I.  —  34. 

2.  V.  Effets  de  commerce,  8. 

COMPENSATION.  V.  Compte-coürant,  3,  Faillite,  20,  Obligations,  1. 
COMPÉTENCE. 

1 .  Bemande  en  suspension  du  jugement  jusqud  Vexécution  totale  du  marché, 

—  Consignation  des  sommes  dues.  —  Exécution  du  marché  pour  le  surplus.  — 
Le  tribunal  de  commerce,  compétemment  saisi  d'une  action  en  paiement  d'un 
marché  de  charbons  qui  soit  s'exécuter  par  livraisons  périodiques,  est  competent 
pour  connaitre  d'une  demande  reconventionnelle  tendant  a  la  suspention  de  paie- 
ment jusqu'a  ce  que  le  marché  soit  exécuté  en  entier,  roais  celle-ci  est  non 
fondée ,  le  défendeur  eut-il  même  consigne  la  somme  due  chez  un  banquier. 

Le  tribunal  peut  aussi  statuer  sur  l'exécution  du  marché  pour  Ie  surplus,  et 
déclarer  son  jugement  exécutoire  provisoirement  k  partir  du  jour  de  la  pronon- 
ciation  (art.  147  Code  procédure  civile),  et  repousser  la  demande  en  résolution 
du  marché.  —  Trib.  civil  de  Charleroi  23  décembre  1872 IL  —  68 

2.  Etranger.  —  Obligations  contractées  a  Vétranger,  —  Instance  d  Vétranger, 

—  Jugement  d  V etranger.  —  Le  Beige  qui  a  librement  choisi  la  jpridiction 
étrangère  pour  vider  un  debat  existant  entre  lui  et  un  etranger,  k  raison  d'obliga- 
tions  contractées  k  Tétranger,  est  recevable,  méme  lorsqu'il  a  succombé  devant 
les  Tribunaux  étrangcrs,  si  ce  jugement  n'apasété  rendu  exécutoire  en  Belgique, 
è  porter  la  méme  demande  devant  les  Tribunaux  belges.  Art.  14  du  Code  civil. 

Il  en  est  ainsi,  alors  méme  qu'a  Tépoque  oü  le  Beige  a  intenté  son  action 
devant  la  juridiction  étrangère,  Tétranger  défendeur  aurait  possédé  en  Belgique 
des  biens  sufiisants  pour  assurer,  le  cas  échéant,  Texécution  des  obligations 
contractées.  —  Trib.  commercial.  Bruxelles  12  Novembre  1872, ...     II.  —  63 

3.  Etranger.  —  Tribunaux  belges.  —  Les  tribunaux  belges  sontincompétents, 
pour  connattre  d'une  contestatian  entre  deux  étrangers,  concernant'  une  vente 
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conclue  en  pays  étranger :  k  moins  qu*il  n*existe  au  proces  un  motif  assez  grave 
pour  légitimer  TinterventioD  de  Ia  justice  beige  dans  un  debat  de  cette  nature. 

—  Anvers  5  avril  1873 I.  ~  278 

4.  Exécütion  d'unjugement  éPun  tribunal  consulaire.  —  Tribunal  arbitral. 

—  Difficultég  relatives  a  la  nomination  des  arbitres.  —  Tribunal  competent, — 
La  ville  désignée  par  Ie  tribunal  de  commerce,  comme  siège  du  tribunal 

arbitral,  doit  étre  considérée  comme  Ie  lieu  oü  se  poursuit  1' exécütion  du  jugement 
ordonnant  Tarbitrage. 

En  conséqnence,  c'est  Ie  tribunal  ei  vil  de  cette  ville  qui  est  competent  pour 
connattre  des  difficultés  soulevées  k  propos  de  Ia  ralidité  du  mandat  de  Tun  des 
arbitres.  —  Trib.  civil  de  Bruges  22  juillet  1872 II.  —  115 

5.  Ratione  summce,  —  Évaluation,  —  Une  demande  reconventionnelle,  estimée 
k  un  chiffre  exagéré ,  pour  frauder  les  dispositions  de  Ia  loi  sur  la  compétence , 
n'empéche  pas  Ie  juge  de  statuer  en  dernier  ressort.  —  Trib.  civil  d' Anvers 
17  mai  1873 1.  —  184 

6.  Ratione  summce,  —  Taux  du  ressort,  —  Tribunal  de  première  instance,  — 
Compétence,  —  Action  personnelle,  —  Héritiers,  —  Le  Tribunal  de  première 
instance  est  competent  pour  statuer  sur  une  action  personnelle  intentée  contre  les 
béritiers  d'un  debiteur  quelconque,  lorsque  Ie  montant  intégral  de  Ia  dette  excède 
Ia  somme  de  deux  cents  francs,  alors  méme  que  Ia  part  a£férente  k  chaque  héritier 
dans  I'obligation  serait  inférieure  k  cette  dernière  somme.  —  Trib.  civ.  de  Namur 
9  raars  1872 II.  —  51 

7.  V.  Arbitrage,  3. 
COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

1 .  Acte  de  commerce.  —  Demandeur  non  commercant,  —  Les  tribunaux  de 
coramerce  sont  seuls  compétents  pour  connattre  d*une  demande  formée  contre  un 
commercant  k  raison  d'un  acte  de  son  commerce,  peu  importe  que  Ie  deman- 
deur soit  OU  non  commercant  et  que  Tacte  soit  ou  non  commercial  dans  son 
cbef.  —  Cour  de  Bruxelles  11  noverabre  1872 n.  —  4i8 

2.  Charbonnage,  —  Les  Tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  les  contestations  relatives  k  Texploitation  des  mines. 

Il  en  est  ainsi  alors  méme  qu'il  s'agir  d'une  société  cbarbonnière,  anonymo 
dans  sa  forme,  et  commerciale  dans  son  opjet.  si  Ia  demande  a  trait  k  Ia  livraison 
de  produits  de  la  mine.  Trib.  de  comm.  de  Gand  7  décembre  1872.. .     IL—  74 

3.  Charbonnage.  —  Transformation  de  la  houille  en  coke.  —  Patente.  —  Une 
société  cbarbonnière  qui  transforme  son  charbon  en  coke  ne  pose  pas  un  acte  de 
commerce,  conserve  son  caractère  de  société  civile  et  n'est  point  justiciable  de  Ia 
juridiction  consulaire,  alors  méme  que,  du  chef  de  la  fabrication  du  coke,  la 
société  cbarbonnière  serait  soumise  k  patente.  Art.  32  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

—  Trib.  civ.  de  Mons  28  novembre  1872 II.  --  134 
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4.  Fonds  de  eommérce,'^  —  Cession,  —  Bail  —  Déclinatoire,  —  Lorsque  la 
cession  d'un  fonds  de  coromerce  comprend  la  location  des  immeubles  oü  s'exerce 
Ie  commerce,  les  contestations  relatives  au  bail  de  ces  immeubles  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  civil.  —  Trib.  civ.  Brux.  16  nov.  i872...     II.  —  46 

5.  Lieu  du  paiement.  —  Facture,  —  Enonciation.  —  Avis  de  disposition  par 
traite,  —  Refus  de  la  traite.  —  La  menlion,  en  tête  d'une  facture,  que  Ie  paie- 
ment se  fera  au  domicile  du  vendeur,  attribue  juridiction  au  tribunal  de  ce  domi- 
cile,  si  l'acheteur  accepte  tacitement  cette  condition  en  recevant  la  facture  sans 
protestation.  II  en  est  atnsi,  alors  méme  qu'au  bas  de  la  facture  il  soit  mentionné, 
que  Ie  vendeur  dispose  sur  Tacheteur  pour  se  couvrir  du  montant  de  la  facture, 
si  celui-ci  a  refusé  d'accepter  la  traite  Iransmise  avec  cette  facture,  avant  Ie 
reglement  des  dom mages-in tére ts  qu'il  soutenait  lui  être  düs  pour  retard  dans 
rexpédition.  —  C.  Brux.  8  aoüt  1872 11.  —  30 

6.  Notaire,  —  Garantie.  —  La  juridiction  commerciale  est  incompetente  pour 
connaftre  d'une  action  en  responsabilité  basée  sur  Ie  garantie  personnelle,  donnée 
par  un  notaire,  de  la  vaüdité  du  paiement  d*une  dette  commerciale.  —  Anvers 
11  Mars  1873.. 1.  —  62 

7.  Référé,  — Le  président  du  tribunal  de  première  instance  a  compétence  pour 
statuer  en  référé  dans  tous  les  cas  d'urgence,  sans  distinguer  s'il  s'agit  d'unlitige 
civil  OU  commercial  de  sa  nature.  —  G.  Liége  31  mai  1873 I.  —  150 

COMPTE. 

1 .  Nomination  de  comptable.  —  En  matière  de  compte,  il  n'y  a  pas  lieu  k  no- 
mination  d'un  comptable  quand  le  tribunal  croit  pouvoir  établir  Ie  compte  lui- 
même.  —  C.  Brux.  22  juillet  1872 II.  —  154 

2.  Révision.  —  Il  ne  peut  étre  procédé  hh  révision  d'un  compte,  sousprétexte 
d'une  fausse  interprétation  des  clauses  d'un  contrat.  L'art  541  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  permet  que  le  redressement  des  erreurs  'matérielles.  —  Anvers 
6  janvier  1873 1.-48 

3.  Révision.  —  Erreur  d'interpréiation,  —  Il  ne  peut  être  procédé  k  la  révi- 
sion d'un  compte,  sous  prélexte  d'une  fausse  interprétation  des  clauses  d'un 
contrat. 

L'art.  541  du  Code  de  procédure  civile  ne  permet  que  le  redressement  des  er- 
reurs matérielles. 

Spécialement,  il  n'y  a  plus  lieu  de  revenir  sur  le  décompte  du  fret  relatif  a  un 
chargement  precedent,  sous  prétexte  d'une  divergence  d'opinion  sur  le  mode  de 
calculer  le  fret.  —  Anvers  14  juillet  1873 I.  —  310 

COMPTE-COÜRANT. 

1 .  Clóture.  —  Approbation  tacite  des  opérations.  —  Valeurs  a  nonanie  jours 
abrégées.  —  La  clöture  d'un  compte  d'opérations  de  crédits  ne  peut  être  consi- 
dér^e  comme  ayant  lieu  qu'après  le  retour  des  dernières  valeurs  en  circulation* 
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Quand  pendant  Ie  cours  d'opérations  de  crédits,  Ie  crédité  n'a  pas  élevé  d'objec- 
tions  sur  la  maniere  dont  les  coraples  s'efFectuaienl,  il  n'est  plus  recevable  a  ré- 
clamer  des  reclifications  après  la  clölure  du  compte. 

Quand  un  acte  de  crédit  porte  que  les  valeurs  seront  a  nonante  jours,  cetle 
clause  est  présumée  dans  Tintérêt  du  prêteur,  et  il  peut  y  renoncer.  —  C^  Brux. 
22  juillet  1872 II.  —  154 

2.  Ouverture  de  crédit.  —  Hypothèque,  —  Intérérêts.  —  L'acte  d'ouverlure 
du  crédit  par  compte-courant,  avec  affectation  d'hypolhèque  pour  Ie  principal,  ne 
garantit  que  les  interets  courus  depuis  la  fermeture  du  crédit. 

Ges  interets  se  trouvant  réunis  au  capital  et  confondus  avec  lui  ne  sont  garaotis 
par  hypothèque,  tant  que  dure  Touverture  du  crédit,  que  dans  Ie  cas  oii  ils  renlrent 
dans  la  limite  du  capital  inscrit.  —  Trib.  civil  de  Mons  8  février  1873    II.  —  103 

3.  Remise  de  marchandises.  —  Compensation.  —  Lorsque  deux  négocianls 
sont  en  compte-courant,  la  remise  faite  par  Tun  h  l'autre  de  marchandises  en 
payement  opère  une  compensation  immédiate  jusqu'a  concurrence  de  la  valeur 
altribuée  k  ces  marchandises  lors  de  la  livraison.  —  Trib.  coram.  Verviers  4  jan- 
vier 1872 II.  —  36 

A.  Remise  d'ejfets,  —  La  remise  d'efFels  en  compte-courant  opère  transfert 
immédiat  de  la  propriété  de  ces  valeurs,  novation  et  compensation,  lorsqu'elle 
n'est  pas  refusée  iramédiatement.  —  Anvers  13  janvier  1873 I.  -—  20 

5.  Remises  d'ejfets.  —  Un  banquier  qui  re^oit  en  paiement  un  efFet  de  cora- 
merce,  n'est  pas  tenu,  s'il  ne  veut  pas  Taccepter,  de  Ie  retourner  immédiatement : 
il  ne  se  rend  pas  non  recevable  a  Ie  refuser,  s'il  l'a  garde  pendant  quelques 
heures ;  il  lui  faut  un  temps  moral  pour  pouvoir  prendre  des  renseignements.  — 
Anvers  22  avril  1873 I.  —  124 

6.  Remises  d'ejfets .  —  Transport  de  propriété»  —  Sur  sis,  —  Le  banquier  de- 
vient  propriétaire  des  eifels  qui  lui  sont  remis  pour  être  passés  en  compte-courant. 
et  la  restitution  ne  peut  pas  en  être  ordonnée  en  cas  de  sursis  du  banquier.  -— 
Anvers  13  janvier  1873 I.  —  24 

7.  Remise  d'ejfets.  —  Inscription  dans  les  livres,  —  Réception  abusive.  — 
Restitution.  —  La  remise  en  compte-courant  d'une  créance  sur  un  tiers  eraporle 
ccssion  de  cette  créance  au  profit  du  banquier. 

Il  importe  peu  qu'en  fait  le  banquier  n'ait  pas  inscrit  Ie  produit  net  de  celte 
créance  au  compte-courant. 

Les  effets  de  celte  cession  ne  sont  pas  subordonnés  a  l'opération  malérielle 
d'une  inscription  dans  les  livres  du  banquier.  Art.  1689  du  Code  civil. 

Si,  depuis  la  cession,  le  cédant  a  re^u  du  debiteur  cédé  Fimport  de  la  créance 
cédée,  il  doit  le  reslitucr  au  ccssionnaire  en  nature,  et  non  par  une  simple  pas- 

salion  en  compte-courant.  —  Anvers  10  février  1873 1    —  36 

'   8.  Revendication  d'ejfets  de  commerce.  —  La  remise  k  un  banquier  d'effets  è 
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rescompte,  avec  deitiande  de  crédit  immédiat,  laquelle  demande  a  été  acceptée, 
implique  l' établissement  d'un  compte-courant  et  Ie  transfert  de  la  propriété  des 
effets  en  faveur  du  banquier. 

Ges  effets  ne  peuvent  donc  étre  revendiqués  par  Ie  remettant,  en  cas  de  faillite 
OU  sursis  du  banquier.  —  Anvers  13  janvier  1873 1.  —  52 

9.  V.  SüRSis,  3. 

COMPTE  DE  FRET.  V.  Capitaine,  7,  15. 

CONGLUSIONS. 

Clóture  des  débats,  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d*avoir  égard  k  des  conclusions  échan- 
géesaprès  la  clöture  des  débats.  —  Trib.  civ.  d'Anv.  26  avril  1873.    I.  —  142 

Tribunal  de  coraraerce  d'Anvers,  25  juillet  1873 I.  —  349 

CONCÜRRENCE  DELOYALE,.  V.  Propriété  industrielle,  1,  2. 

CONNAISSEMENT,  V.  Capitaine,  5,  6,  7,  Fin  de  non-recevoir,  8,  Risqües 

DE  QÜAI,   1. 

CONSEIL  ERRONÉ,  V.  Mandat,  2. 

CONSIGNATION. 

Commission.  —  Courtage  maritime.  —  La  clause  de  la  chartc-partie  portant: 
«  Que  Ie  consignataire  du  navire  touchera  une  commission  de  10  p.  ^/o  pour 
»  faire  les  affaires  du  navire  k  Tentrée  »  ne  met  point  a  charge  du  dit  consigna- 
taire Ie  courtage  d'entrée  k  payer  par  Ie  navire. 

Il  importe  peu  que  Ie  consignataire  du  navire  soit  précisément  la  maison  de 
commercedont  Ie  courtier  fait  parlie.  —  Anvers  11  novembre  1872.  •     I.  —  9 

CONTREFAgON,  V.  Propriété  industrielle,  3. 

CONTRIBÜTION,  V.  Avarie,  1,  2. 

CORPORATIONS  D^OÜVRIERS,  V.  Louage  d'oüvrage,  1,  2,  Voitürier,  15. 

GORRESPONDANGE,  V.  Lettre  missive,  1,  Mise  en  demeüre,  1,  Obliga- 
tions,  4,  5. 

GOURTIER. 

1 .  Agent  de  change.  —  Responsabilité,  —  Livraison  de  tiires  vendus  en  bourse. 
Les  agents  de  change  cessent  d'étre  responsables  de  la  livraison  et  du  payement 
des  titres  quMIs  ont  vendus  ou  achetés,  lorsqu'ils  ont  fait  connaitre  en  contractant 
Ie  nom  de  Tacheteur  ou  du  vendeur  a  la  personne  avec  laquelle  ils  ont  contracté 
et  que  celle-ci  a  acceplé  Ie  marché.  (Loi  du  30  décembre  1867,  art.  67). 

En  conséquence,  Tagent  de  change  qui  a  procédé  a  la  Bourse  a  ia  vente  publique 
de  titres  dépendants  d'une  succession  vacante,  et  qui  a  fait  connaitre  aux  ama- 
teurs Torigine  des  titres  qui  allaient  étre  vendus,  n'est  point  responsable  de  la 
livraison  qui  doit  étre  faite  par  Ie  curateur  a  la  requéte  duquel  l'agent  de  change 
a  opéré.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  29  janvier  1872. . .     II.  —  45 

2.  Courtier  maritime.  -^  Responsabilité. 
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Le  courtier  de  navires,  qut  négocie  uq  a^i-étctnent,  n*est  pas  prósamé  agir  pour 
son  compte  personnel. 

Les  courtiers  sont  de  simples  agents  intermédiaires  entre  les  parties  contrac> 
tantes,  pour  faciliter  la  conclusion  des  opérations  de  commerce.  Loi  du  30 
december  1867,  art.  6Ï. 

A  moins  de  eonvention  contraire,  le  courtier  est  censé  n'agir  qu'en  qoalité  de 
mandataire  des  parties  ou  de  1'une  d'elles,  et  comme  tel,  il  n'est  pas  personnelle- 
ment  responsable  de  Texécution  des  opéilltions  conclues  par  son  entremise.  — Anv. 
10  juin  1873 I.  —  245 

3.  Clattse  d'adresse»  —  Agent  de  Vaffréteur,  —  Justificaiion  de  sa  qualité. 
La  clause  d*une  charte-partie,  stipulant :  f  que  le  navire  sera  adressé  aiix 

D  agents  de  i'affréteur  au  port  de  décharge,  mais  seulement  pour  Tentrée  (inwards 
»  only)  »  donne-t-elle,  aux  dits  agents,  le  droit  de  designer  le  courtier  chargé  de 
déclarer  le  navire  a  l'entrée?  (non  résolu). 

En  supposant  Taffirmative,  tuujours  est-il  que  dans  ce  cas  Tagent  doit  prouver 
immédiatement  sa  qualité  au  capitaine,  et  qu'en  Tabsence  de  cette  preuve  immé- 
diate  ce  dernier  n'est  pas  tenu  d'obéir  aux  injonctions  de  celui  qui  se  présente 
comme  agent. 

Celui  qui  n'a  recu  que  le  mandat  de  surveiiler  le  débarquement  de  la  cargaison 
n'a  pas  le  droit  de  designer  au  capitaine  un  courtier  pour  Ia  déclaration  en  douane. 
—  Anvers  19  mai  1873 L  —  211 

4.  Courtier  maritime,  —  Clause  d*adresse.  —  Dommages-intéréts,  —  Mise 
en  demeure,  —  Le  capitaine  qui  s'engage  a  s'adresser  pour  la  déclaration 
d'entrée  de  son  navire  k  un  cotiriier  déterminé,  contraete  une  obligation  de  faire, 
qui  en  cas  d'inexécution  se  résout  en  dommages-intéréts.  Art.  1U2,  Code 
civil. 

Cenx-ci  ne  sont  dns  que  lorsque  le  capitaine  a  été  mis  en  demeure,  en  temps 
utile,  c'est-i-dire  dès  son  arrivée  dans  le  port.  Art.  1146,  Code  civil.  —  Anvers 
20  novembre  et  7  décerabre  1872 L  —  10 

5.  Courtier  maritime,  —  Clause  d'adresse,  —  Dommages-intéréts,  —  Mise 
en  demeure.  —  Le  capitaine  qui  s'engage  h  s'adresser  pour  la  déclaration 
d'entrée  de  son  navire  a  un  courtier  déterminé,  contraete  une  obligation  de  faire, 
qui  en  cas  d'inexécution  se  résout  en  dommages-intéréts.  Art.  1142  du  Code 
civil. 

Cenx-ci  ne  sont  düs  que  lorsque  le  capitaine  a  été  mis  en  demeure,  en  lemps 
utile.  Art.  1 146  du  Code  civil.  —  Anvers  14  juillet  1873 L  —  305 

6.  Courtier  maritime.  —  Clause  d'adresse,  —  Promesse  de  mandat,  —  Révoca- 
tion,  —  La  promesse  de  mandat,  qui  n'est  pas  pure  et  simple,  mais  qui  contient  une 
conveniion  synallagmalique  rdative  au  parlage  du  courtage  usuel,  ne  peul  élre 
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reyoqiiée  que  du  cansentement  mutuel  des  parties.  —  Anvers  6  janvier  1873. 

I.  —  5i 

7.  Commission.  —  Le  courtier  maritime  qui,  ayant  reou  mandat  de  conclure 
un  nffrétement,  a  mis  les  parlies  d'accord,  mais  a  été  dans  1'ioipossibilité  de 
rédigeri'instrument  du  contrat  de  cbarto-partie,  par  suite  des  agissemenls  de  Tun 
des  coDtractants,  a  un  droit  acquis  ^sa  commission  d'affrétement.  ^  Anv.  2  juillet 
1873 I.  —  287 

8.  Commmion,  —  Opérations  annulées,  —  Le  courtage  est  dü,  du  moment 
que  Ia  vente  est  parfaite,  peu  importe  ce  qui  s'est  passé  dans  Ia  suite. 

Spécialement,  quand  une  vente  n'a  pas  re^u  d'exécution  par  Ia  faute  du  ven- 
deur, celui-ci  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  inexécütion,  pour  refuser  au  eourtier 
sa  commission.  —  Anvers  16  aout  1873 I.  —  332 

9.  Compte  de  courtage,  —  üsages  d' Anvers,  —  Exigibilüé. 

D'après  les  usages  d'Anvers,  les  comptes  de  courtages  ne  se  règlent  qu'è  Ia  fin 
du  semestre  ou  de  Tannée,  mais  cela  n'empéche  pas  que  le  montant  de  ces  cour- 
tages soit  exigible  en  tout  temps,  et  que  Ia  compensation  puisse  s'opérer  avec 
une  dette  exigible.  —  Anvers  3  mai  1873 I.  —  1 74 

10.  V.,  Capitaine,  15,  CoNSiGNATiON,  1  Staries,  9. 

CRÉANCE,  V.  COMPTE-COÜRANT,  4. 


DATE,  V.  Faillite  1,  6.  22. 

DÉCHARGEMENT.  V.  Capitaine,  4,  Staries,  1,  5.  6. 

DÉCLARATION  DE  CRÉANCE,  V.  Faillite,  3, 

DEGRÉS  DE  JÜRIDICTION,  V.  Competence,  5,  6. 

DÉLÉGATION,  V.  Faillite,  20. 

OÉLIVRANCE,  V.  Vente,  17. 

DEMANDE  D'EXEQÜATÜR.  V.  Exception,  1,  Jugement,  2. 

DEPOT.  V.  Obligations,  1,  Propriété  littéraire. 

DEPOT  EN  LIEU  NEUTRE.  V.  Fin  de  non-recevoir,  7. 

DiMANCHE,  V.  Staries,  5. 

DOMMAGES-EXTRAJÜDICl AIRES.  V.  Saisie  conservatoire,  1. 

1 .  Avarie.  —  Preuve,  —  Responsabilité.  —  Aucune  voie  d'instruction  n'est 
imposée  aux  juges  pour  Ia  liquidalion  des  dommagds-intérêts. 

Dès  lors  le  juge  saisi  d'une  demande  en  réparation  du  dommage  cause  a  un 
navire  et  a  sa  cargaison  peut  admettre  comme  element  de  preuve  contre  un  tiers 
responsable  du  sinistre,  la  dispache  dressée  entre  les  assureurs  et  les  autres  inté- 
resses, oeuvre  d*experts  juciaires  et  acceptée  par  les  parties.  —  Anv.     1.  —  150 

2.  Mise  en  demeure.  —  Les  dommages-intérêts  ne  sont  düs  qu'après  mise  en 
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demeure.  —  Anvers  23  mai  1873 I.  —  221 

3.  Recevabilité.  —  Exécution  postérieure  é  la  citation.  —  Évaluation.  —  Fixa- 
tion  ex  aequo  et  bono,  —  L'cxécution  d'une  convention  faite  par  Ie  défendeur 
postérieurement  a  la  citation  et  acceptée  sans  protestations  par  Ie  demandeur,  ne 
rend  pas  ceiui-ci  non  recevable  è  réclamer  encore  des  dommages-intérêts  pour 
retard,  quand  par  sa  citation  il  demandait  Texécution  et  des  dommages-intérêts. 

Quand  Ie  retard  du  défendeur  est  constaté  par  des  mises  en  demeure  par  cor- 
respondance  et  par  exploit  d'buissier,  Ie  Tribunal  peut  accorder  un  chiffre  de 
dommages-intéréts  ex  osquo  et  bono,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  Ie  demandeur 
justifie  Ie  montant  de  ces  dommages. —  Anvers  15  juillet  1873 I.  —  321 

4.  V.  Saisie-arrêt,  2,  Vente,  16.  22.  26.  Courtieu,  4,  5. 
DROIT  DE  RÉTENTION.  V.  Capitaine.  8,  Vente,  9. 
DÜCROIRE.V.  Caütionnement,  1. 

E. 

ÉDITEUR.  V,  Propriété  littéraire,  1 . 
EFFETS  DE  COMMERCE. 

1.  Acceptation.  —  Provision.  —  Dénégation  du  tiré  vis-a-vis  du  tireur.  — 
Dans  les  rapports  du  tireur  au  tiré,  Tacceptation  d'une  lettre  de  change  suppose 
la  provision  :  présomption  jum  tantum. 

En  conséquence  une  simple  dénégation  du  tiré  n'a  aucune  importance,  ne  suffit 
pas  pour  invalider  Ie  titre  du  tireur  et  n'oblige  pas  celui-ci  k  prouver  i'existence 
de  sacréaitce.  Art.  117  du  Code  decommerce.  — Anv.  12iuiUet  1873.    I.  — 335 

2.  Aval.  —  Lettre  missive.  —  Le  caütionnement  d'uneifetdecommercedonné 
par  lettre  missive,  sans  que  Teifet  et  le  montant  de  la  somme  y  soient  nettement 
précisés,  n'est  pas  un  aval.  —  Trib.  civ.  de  Brux.  7  décembre  1872.    H.  —  96 

3.  AvaL  —  Novation,  —  Billet  d  ordre,  —  L'aval  donné  par  un  non-com- 
mer^ant  sur  un  billet  a  ordre  rend  celui  de;qui  il  émane  justiciable  des  Tribunaux 
de  commerce. 

Il  en  est  de  méme  de  la  signature  pour  aval  apposée  sur  une  simple  reconnais- 
sance  de  dette,  remplaoant  un  billet  k  ordre  originairement  créé  par  un  négociant 
pour  faits  de  commerce. 

La  reconnaissance  d'une  dette  avec  affection  hypothecaire  ne  constitue  pas  une 
novation,  et  ce  nonobstant  le  créancier  reste  maitre  d'agir  en  vertu  des  titres 
primitifs  de  sa  créance.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles  29  mai  1872. .     II.  —  72 

4.  Endossement  (effet  de  V).  —  Mandat.  —  Transport  de  propriété.  —  Le 
mandataire  représente  le  mandat,  dans  tous  les  actes  relatifs  a  Texécution  du 
mandat. 

Dès  lors,  les  sommes  détenues  par  le  sous-mandataire  doivent  être  considérées 
comme  possédées  par  le  mandat  lui-même. 
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La  règle  que  la  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transroet  par  voie  d'endos- 
sement,  doit-élre  comprise  en  ce  sens,  qu'a  la  différence  de  ce  que  prescrivent 
les  arlicles  1689  et  1690  du  Code  civil  pour  Ie  transport  des  créanceè,  il  suftit 
d'un  endos  régulier  k  i'effet  de  mettre  Ie  porteur  en  doit  de  réclamer  du  tiré  Tim- 
port  de  ia  lettre  de  change.  Mais  ii  ne  s'ensuit  nullement  qu'au  point  de  vue  des 
rapports  entre  i'endosseur  et  Ie  porteur,  i'endos  aurait  plus  de  valeur  que  ia  remise 
réelie  des  fonds,  et  serait,  indépendamment  de  sa  cause,  translatif  de  ia  propriété 
de  la  valeur  de  l'efFet.  (Art,  136  du  Code  de  coramerce.  —  Art.  26  de  la  loi  du 
20  mai  1872.)  Trib.  civil  d'Anvers  3  mai  1873 I.  —  136 

5.  Paiement  par  intervention. —  Subrogation,  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de 
change  par  intervention  est  subrogé  aux  droits  du  porteur.  Art.  152  (angien)  du 
Code  de  coramerce.  Art.  50  de  la  loi  du  20  mai  1872. 

En  conséquence,  Taction,  contre  Ie  tiré,  de  celui  qui  a  payé  par  intervention, 
ne  sauraitêtre  repoussée  par  cette  circonstance,  que  Ie  tireur  est  debiteur  du  tiré. 
—  Anvers  12  Avril  et  26  mai  1873 1.  —  167,  216 

6.  Intervention  pour  Ie  compte  du  tireur.  —  Dans  Ie  cas  raême  oü  Tinter- 
vention  a  eu  lieu  pour  Ie  compte  du  tireur,  celui  qui  a  payé  la  lettre  de  change 
protcstée  n'en  est  pas  moins  subrogé  k  tous  les  droits  du  porteur  contre  Taccep- 
teur.  —  Anvers  26  mai  1873 I.  —  216 

7.  Prescription.  —  Billet  a  ordre.  — La  prescription  quinquenale  de  Tart.  189 
du  Code  de  coramerce  ne  s'applique  qu'aux  effets  de  change  ou  k  ordre  souscrits 
par  des  négocianls  ou  pour  faits  de  coramerce ;  elle  ne  s'applique  pas  a  des  billets 
k  ordre  souscrits  par  de  simples  particuliers.  —  Tribunal  civile  Namur  9  mars 
1872 IL  —  51 

8.  Prescription.  —  Billet  a  ordre.  —  La  prescription  quinquennale  de  Tart. 
189  du  Code  de  coramerce  ne  peut  pas  étre  invoquée  par  la  femme  judieiaire- 
ment  séparée  de  biens  d'avec  son  roari,  k  rencontre  d'un  effet  souscrit  par  ce 
deruier  pendant  la  ceramunauté  et  reconnu  par  lui.  —  C.  Liége  7  Aoüt  187^. 

IL  —  23 

9.  Prescription.  —  Ne  constitue  qu'une  dette  civile,  Ie  billet  è  ordre  souscrit 
par  un  notaire  au  profit  de  son  collègue,  payable  au  domicile  du  créancier  situé 
hors  du  lieu  de  la  souscription. 

Quand  raême  eet  efifet  contiendrait  remise  de  place  en  place  et  que,  payable  a 
domicile,  il  pourrait  étre  considéré  comme  lettre  de  change,  la  perscription  quin- 
quennale de  i'art.  189  de  Code  de  coramerce  ne  peut  étre  invoquée.  Cette  pres- 
cription nest  applicable  qu'aux  eifets  de  nature  comraerciale.  —  Tribuual  civil 
Louvaiu  9  novembre  1872  IL    —  15 

10.  Provision.  —  Assignation  a  ordre  —  Propriété  de  la  provision.  —  Resti- 
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tution,  —  L9  proprieté  de  Ia  provision  d'une  assignation  k  ordre,  passé  au  por- 
teur  k  Tordre  duquel  elle  a  été  remise,  et  ne  reste  pas  au  tireur  jusqu'^  Téché- 
ance.  (Arf!  6  de  la  loi  du  20  mai  1872.) 

Si  ie  tireur  a  disposé  de  cette  provision  a  son  profit  aprös  la  remise  du  titre  k 
une  tiercé  personne  et  k  son  ordre,  il  est  obligé  de  reslituer  ce  montant  sans 
qu'ü  puisse  opposer  la  compcnsation  avec  une  autre  créance.  —  Anvers  22  avril 
1873 I.  —  125 

EFFETSDE  COMMERGE,  V.  Compte-courant.  4, 5,6, 7, 8.  Faillie,  1, 16,22. 

EMBARQÜEMENT.  V.  Responsabilité,  3. 

ENDOSSEMENT.  Y,  Effets  decommerce,  4.  Fallite,  22, 

ENQUÊTE. 

1 .  Reproche.  —  Commissalarié.  —  Les  coramis  salariés  ne  sont  pas  des  ser- 
▼iteurs  dans  Ie  sens  de  Tart.  283  du  Code  de  procédure  civile. 

Leur  déposition  ne  doit  donc  pas  étre  écartée  k  raison  de  leur  seule  qualité  de 
commis  salarié  d'une  des  parties  en  cause.  —  Anv.  2  juil.  1873. . .     1.  —  287 

2.  Reproche,  —  Intéret  personneL  —  Pilote,  —  Tout  téraoin  est  reprochable, 
s'il  a  un  intérêt  personnel,  ne  fut-il  que  purement  moral  è  faire  décider  ie  proces, 
en  faveur  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  litigantes. 

Cette  règle  est  applicable  aux  pilotes  dirigeant  les  manoeuvres  de  deux  navires 
qui  se  sontabordés ;  ils  ont  un  intérêt  personnel  k  soutenir  que  Tabordage  ne  peut 
pas  étre  imputé  aux  manoeuvres,  dout  la  direction  leur  était  confiée.  —  Anvers 
2  juillet  1873 ^ L  —  286 

3.  Partie.  —  Assignation.  —  Remise.  —  Erreur  —  Nullité,  —  Réserves. — 
Est  nul  Texploit  portant  que  la  copie  a  été  remise  a  la  belle-mère  du  cité,  décédée 
longtemps  avant  la  date  de  eet  exploit. 

Est  inadmtssible  la  preuve  par  témoins  que  Texploit  aurait  été  en  réalité  remis 
k  répouse  du  cité. 

La  partie  irrégulièrement  assignée  pour  assister  k  une  enquête  ordonnée  par 
jugement  exécutoire  nonobstaut  appel,  qui  coraparait  sous  réserve  de  conclure 
ultérieurement  du  chef  de  toutes  nullités  d'enquête  coramises  ou  k  commettre,  ne 
se  rend  pas  non-recevable  a  opposer  plus  tard  la  nullité  de  son  assignation.  — 
Bruxelles  28  novembre  1872 L  —  27 

4.  Prorogation,  —  Les  tribunaux,  tout  en  reconnaissant  que  Tune  des  parlies 
est  en  faute  de  n'avoir  pas  procédé  a  une  enquête  dans  les  délais  fixes,  ne  doivent 
pas  nécessairement  la  déclarer  déchue  de  son  droit  de  preuve.  Us  penvent  se 
contenter  de  la  condamner  aux  dépens  et  de  proroger  l'enquête.  —  Anvers  7 
juin  1873. I.  —  255 

ENTREPRENEUR,  V.  Faillite,  13.  Travaux  publics,  1. 
ÉTRANGERS.  V.  Gompétence,  2, 3. 
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BXCEPTION. 

1 .  Caution  jadicatum  solvi.  —  Mattere  commerciale,  —  Tribuml  civiL  — 
Demande  d*exequatur  (Tunjugement  commercial  étranger,  —  L'élranger  deman- 
deur  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  lorsqa'il  actionne  en 
matière  commerciale,  mérae  devant  un  tribuaal  civil.  —  Art.  16  du  Code  civil. 
—  Art.  166  et  423  dü  Code  de  procédure  civile. 

Spécialement,  Tétranger  qui  poursuit,  devant  un  tribunal  civil,  Texécution  en 
Belgique  d'un  jugement  commercial  étranger,  est  dispensé  de  Tobligation  de  don- 
ner  la  cdiUiion  judicatum  solvi.  —  Anvers  17  juillet  1873 !•• —  318 

EXEQÜATÜR.  (DEMANDE  D')  V.  Exception,  1.  Jugement,  2. 

EXPERTISE. 

1.  Expertise  entre  Ie  capitaine  et  Ie  destinataire.  —  L'expertise  qui  a 
lieu  contradictoirement  entre  Ie  capitaine  et  Ie  destinataire,  conformément  k  une 
ordonnance  de  justice,  constitue  une  opération  reguliere,  que  Ie  capitaine  a  Ie 
droit  d'invoquer  contre  Ie  cbargeur,  et  il  en  est  de  même  de  Ia  mesure  conserva- 
toire  consistant  dans  la  vente  publique  de  Tobjet  avarié.  —  Anvers  19  mai 
1873 I.  —  203 

2.  Force  probante,  —  Pouvoir  dujuge.  —  Erreur  des  experts,  —  Les  juges 
ne  sont  point  astreints  h  suivre  Tavis  des  experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose; 
mais  il  faut  dans  ce  cas,  que  Terreur  des  experts  soit  clairement  démontrée.  — 
Anvers  29  mai  1873 1.-238 

3.  Frais,  —  Les  frais  d'une  expertise  faite  tous  droits  des  parties  saufs,  et  qui 
est  devenue  inutile  au  proces,  restent  k  chercher  de  Ia  partie  qui  Ta  requise,  si 
Taulre  partie  Ta  combattue.  —  Anvers  3  naai  1873 1.  —  176 

4.  Serment.  —  Formalités,  —  Constatation.  —  La  déclaration  faite!  par  des 
experts,  dans  leur  rapport,  qu'ils  ont  prêlé  serment,  ne  prouve  pas  Taccomplis- 
sement  de  cette  formalité. 

Le  juge  peut  annuler  une  expertise  k  défaut  de  prestation  de  serment  des  experts, 
quoiqu'il  existM  au  greffe  un  proces-verbal  constatant  Taccomplissement  de  cette 
formalité,  si  les  parties  n'en  ont  pas  révélé  Texistence. 

On  ne  peut  casser  une  décision  basée  sur  des  motifs  contraires  k  la  loi,  lorsque 
d*autres  motifs  justifienl  le  dispositif.  —  Cass.  belg.  6  mars  1873. .     IL  —  129 

5.  Usage  d' Anvers,  — Marchandise  transportée dans  une  autreville. —  Quand 
la  vente,  la  livraison  et  Tagréation  d'une  marcbandise  ont  eulicu  è  Anvers,  et  que 
dans  la  suite  l'expertise  de  la  marchandise  est  devenue  nécessaire,  cette  opération 
doit  se  faire  d'après  les  usages  d'Anvers  alors  même  que  la  marchandise  serait 
déji  transportée  dans  une  autre  localité.  —  Anvers 25  juillet  1873. . .     1.  —  351 

6.  Vente  publique.  —  Mesures  provisionnelles  et  urgentes,  —  Il  n'y  a  pas 
'lieu  d'ordonner  Texpertise  et  la  vente  publique  d'une  marchandise  litigieuse,  a 
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tilre  de  mesures  provisionnelles  et  urgentes,  quand  eu  égard  a  Ia  nature  de  la 
marchandise  il  n'y  a  aucune  urgence,  et  que  la  contestation  concerne  principale- 
ment  la  tardiveté  des  offres  du  vendeur  et  nullement  la  qualitéde  la  marchandise. 
—  Anvers  3  juin  1873 : I.  —  243 

7.  V.  Capitaine,  4,  8.  Vente,  8,  9,  15,  24,  27. 

EXPLOIT. 

1 .  Assignation  d  VÉtat  —  Est  valable  la  citation  faite  è  TÉtat  (administration 
des  chemins  de  fer),  remise  aux  bureaux  du  chef  de  station  d'Anvers,  qui  a  qualilé 
pour  recevoir  ces  actes.  —  Anvers  7  juin  1873 I.  —  255 

2.  Désignation  des  requérants.  —  Tout  exploit  doit  designer  clairement  les 
personnes  a  la  requête  desquelles  eet  exploit  est  signifié,  k  peine  de  nuliité. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  Texploit  ne  contient  pas  d'njournement. 
En  conséquence  la  protestation  signifiée  a  la  requéte  de  iV. . .  et  consorts  ne 
peut  profiter  qu'è  la  personne  nominativement  désignée.  —  Anv.  24  juin  1873. 

I.  —  267 

3.  Société  anonyme.  —  Conseil  (T administration.  —  Noms.  —  L'exploit  fait 
en  nom  d'une  société  anonyme.  poursuites  et  diligences  de  son  conseil  d'admini- 
stration.  ne  doit  pas,  k  peine  de  nuliité.  indiquer  les  noms  de  ceux  qui  Ie  com- 
posent. 

Est  valable  Texploit  d'ajournement  fait  k  Ia  requête  d'une  société  anonyme 
représentée  par  son  conseil  d'administration.  quoique  les  statuts  portent  que  les 
actions  judiciaires  sont  suivies.  poursuites  et  diligences  du  directeur  ou  d'un 
administrateur-délégué.  —  Cass.  belg.  6  févricr  1874 11  —  108 

4.  Changement  de  domicile.  —  La  partie  qui  dans  Ie  cours  d*nne  instance 
change  de  domicile,  et  qui  non  seulement  laisse  ignorer  a  son  adversaire  ce 
changemeut,  mais  qui  lui  fait  accroire  Ie  contraire,  en  lui  faisant  signifier  des 
actes  de  procédure,  dans  lesquels  elle  maintient  son  ancien  domicile.  ne  peut  pas 
invoquer  la  nuliité  résultant  des  articles  68  et  70  du  Code  ne  procédure  civile. 
sous  prétexte  qu'un  exploit  a  été  notifié  a  eet  ancien  domicile.  lorsque  eet  exploit 
se  rattache  k  Tinstance  encore  pendante.  —  Anvers  5  mai  1873 I.  —  160 

5.  Citation  —  Délai,  —  Nuliité  d' office.  —  L'exploit  d'assignation  donné  avec 
indication  d'un  délaide  comparution  trop  court.  est-il  nul?  En  cas  d*affirmative, 
Ie  tribunal  peut-il  prononcer  d'office  cette  nuliité?  Rés.  afprmat.  —  Trib.  civil 
de  Nivelles,  7  noverabre  1872 11-66 

6.  V.  Enquête.  3- 

F. 

FACTÜRE.  V.  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  5.  FaILLITE,  19. 

FAGÜLTÉ  DE  FAIRE  TRAITE.  V.  Compétence  commerciale,  5. 
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FAILLITE. 

Acte  sous signature privée.  —  Foi  due  d  rade.  —  Date,  —  Preuve,  —  Effets  de 
commerce,  —  Dispense  de  faire  leprotêt,  —  On  peut  opposer  a  la  masse  créancière 
les  actes  sous  seing  privé  souscrits  par  Ie  failli,  et  qui  n'ont  pas  acquis  date  cer- 
taine  avant  la  faillite. 

Lorsque  la  masse  créancière,  représentée  par  Ie  curateur,  exerce  les  droits  et 
actions  trouvés  dans  Ia  faillite,  elle  est  Tayant  cause  du  failli ;  elle  agit  en  vertu  de 
Tart.  1166  du  Code  civil. 

Si  Ie  curateur  argue  d'antidate  Facte  qui  lui  est  opposé,  il  agit  en  vertu  de 
Tart.  1167  du  Code  civil ;  c'est  a  lui  dokiournir  la  preuve  de  Tantidate. 

Spécialement,  est  opposable  k  la  masse  faillie  pour  tous  les  efifets  échus  ante- 
rieurement  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  Ia  dispense  de  faire  Ie  protêt  con- 
sentie,  par  Ie  failli,  h  Tun  de  ses  créanciers  avant  la  faillite ;  mais  celle  consentie 
par  Ie  failli,  méme  antérieurement  k  la  déclaration  de  la  faillite,  pour  les  eifets 
écbus  postérieurement  au  jugement  déclaratif,  est  nnlle.  —  Trib.  comm.  Brux. 
17  aoüt  1872 11.  —  48 

2.  Admüsion.  —  Privilege,  —  Concordat.  —  Le  créancier  qui  a  été  admis 
au  passif  de  Ia  faillite  comme  créancier  chirographaire  antérieurement  au  vote  sur 
le  concordat,  est  encore  recevable  k  soiliciter  son  admission  par  privilege,  lorsque 
le  concordat  a  été  rejeté. 

11  en  est  ainsi  lors  méme  que  le  créancier  aurait  pris  part  au  vote  pour  la 
forraalion  du  concordat.  —  Trib.  <ïomra.  Brux.  15  juin  1872 11.  —  132 

3.  Déclaration  de  créance.  —  Retard.  —  Prélèvement.  —  Impossibililé,  — 
Le  prélèvement  autorisé  par  Tart,  508  (nouveau)  du  Code  de  commerce  ne  peut 
se  faire,  que  sile  créancier  justifie  avoir  été  dans  Timpossibilité  de  faire  sa  décla- 
ration de  créance  dans  te  délai  prescrit. 

Gette  impossibilité  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  curateur  n'a  pas  adressé  k  ce 
créancier  la  circulaire  prescrite  par  Tart.  496,  §  2.  —  Anvers  16  décerabre 
1872 I.  —  14 

4.  Concordat,  —  Homologation.  —  Lorsqu'un  concordat  a  été  conclu  entre 
un  failli  et  ses  créanciers,  suivant  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi,  le  Tri- 
bunal  ne  peut  en  refuser  Thomologation  sous  le  prétexte  vague  que  Tintérét  de  la 
masse  s'y  opposerait.  —  Cour  de  Bruxelles  16  janvier  1873 I.  —  71 

5.  Concordat.  —  Homologation.  —  Seconde  délibération,  —  Lorsque  Thoraolo- 
gation  d'un  concordat  est  refusée  pour  des  motifs  qui  ne  sont  pas  personneis  au 
failii  ni  fondés  sur  Tintérét  public  ou'sur  celui  des  créanciers,  en  d'autres  termes 
pour  un  vice  de  forme,  le  tribunal  de  commerce  peut,  selon  les  circonstances,  la 
justice  etréquité,  ordonnerque  les  créanciers  délibéreront  de  nouveau  surlespro- 
positions  du  failli.  —  C.  Gand  26  décembne  1872 11.  —  93 

6.  Effet  —  Moment  —  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  produit-tl  ses  eifets  que 


—  xxviii  — 

du  moment  oüil  a  étéprononcé  et  non  dés  Ia  première  heure  dujourdelaprooon- 
ciation  ?  —  Anvers  13  janvier  1873. I.  —  20 

7.  Frais  prilégiés.  —  Sent  privilegies  les  frais  de  saisie-exécution  et  de  ventc 
sur  saisie;  contra  des  autres  frais  de  procédure. —  Anv.  27  juin  1873.    I  —  281 

8.  Jugement  dêclaratif.  rappor  té  et  annulé  dans  ses  effets.  —  Intervention  des 
créanciers,  —  Lorsque  tous  les  créanciers  sont  désinteressés,  quoique  postérieu- 
rement  au  jugement  dêclaratif  de  faillitc,  il  y  a  )ieu  de  rapporter  et  d'annuler  ce 
jugement  dans  tous  ses  effets,  k  lademande  du  failli  et  de  ses  créanciers. —  Anvers 
20  mai  1873 I.  — 188 

9.  Jugement  déelaratif^  rapporti  et  annulé  dans  ces  effets.  —  Intervention  des 
créanciers.  —  ün  accord,  même  unanime,  entre  les  créanciers  et  Ie  failli,  ne  suf- 
fit  pas  pour  faire  révoquer  et  annuler  dans  ses  effets  Ie  jugement  dêclaratif  de 
faillite,  si,  k  Ia  date  de  ce  jugement,  Ie  debiteur  avait  réellement  cessé  les  paie- 
ments  et  si  son  crédit  était  ébranlé. —  Anvers  17  juin  1873 I.  —  252 

10.  Jugement  en  matière  de  faillite.  —  Tribunal  civil.  —  Appel.  —  Délai. 

—  Vente  d'immeubles.  —  Fraude.  —  Annulation, 

Le  délai  ordinaire  pour  interjeter  appel  de  tout  jugement  rendu  en  matière  de 
faillite  n'est  que  de  quinze  jours,  alors  même  que  le  jugement  émane  d'un  tribunal 
civil. 

Est  rendu  en  matière  de  faillite  le  jugement  d'un  tribunal  civil  statuant  sur 
l'action  du  curateur  qui  tend  k  Tannulation  d'une  vente  d'immeubles,  comme 
ayant  été  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers.—  G.  de  Liége  24  juillet  1872. 

II.  —  107 

11.  Nantissement  de  créances.  —  Detle  antérieure.  —  Remise  de   titres. 

—  Preuve.  —  Signification  après  la  cessation  des  paiements.  —  Nullité. 

Le  gage  des  créances  roobilièrcs  n'est  valable  au  regard  des  tiers  que  si  les 
titres  constatant  l'existence  de  ces  créances  ont  été  remis  au  créancier  gagiste. 

Les  créances  non  établies  par  titres  ne  peuvent  faire  Tobjet  d'un  gage. 

Le  fait  que  les  créances  sont  établies  par  titres  et  le  fait  que  ceux-ci  ont  été 
remis  au  créancier  gagiste  ne  peuvent,  a  Tégard  des  tiers,  étre  prouvés  qu*a 
Taide  d'actes  faisant  foi  de  leur  date.    . 

Est  donc  sans  effet,  en  ce  qui  concerne  la  masse  failtie,  le  gage  de  valeurs 
mobilières,  s*il  n'est  pas  constaté  par  un  acte  ayant  date  certaine  avant  le  jugement 
dêclaratif  de  faillite,  que  les  créances  gagées  étaient  fondées  en  titres  et  que  les 
titres  ont  été  remis  au  créancier. 

En  cas  de  faillite  le  gage  constitué  pour  dette  antérieureraent  contractée,  cst-il 
frappe  de  nullité  par  Tarticle  445  de  la  loi  du  18  avril  1851,  si,  bien  qu'avenu 
avant  la  cessalion  des  paiements,  Tacte  de  gage  n'est  signifié  aux  debiteurs  des 
créances  qu'après  cette  époque  ?  (Non  résolu  par  rarrét)—  Cour  de  Bruxelles 
3  février  1873 11.  —  100 
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12.  Nantiêsement.  —  Meubles  incorporels.  —  Signification.  —  Le  nanlisse- 
ment  do  meubles  incorporels  est  parfait  entre  Ie  créancier  et  le  debiteur  du  jour 
de  sa  date. 

La  signification  de  Tacte  de  nantissement  aux  tiers  debiteurs  des  créances 
engagées  n'est  qu'une  formaiité  pour  assurer  au  créancier  gagiste  son  droit  de 
privilege  vis-a-vis  des  tiers. 

Le  nantissement  constitué  par  le  debiteur  avant  Tépoque  de  la  cessation  de  scs 
payements  et  avant  les  dix  jours  qui  Tont  précédée,  pour  süreté  d'une  dette 
contractée  par  le  méme  acte,  est  valable  et  doil  sortir  des  effets,  bien  que  la 
signification  n*aitlieu  qu'après  cette  époque. —  C.  Brux.  29juillet  1872    IL  —  97 

13.  Bapport,  —  Acte  préjudiciable  a  la  masse.  —  AutoHsation  de  parachever 
des  travaux.  —  Ne  peut  être  considérée  comme  un  acte  a  tilre  onéreux,  préju- 
diciable a  la  masse  créancière,  et  partant  susceptible  d'étre  annulé,  l'autorisation 
donnéc  au  propriétaire  par  un  entrepreneur,  depuis  la  date  de  la  cessation  de  ses 
paiements,  mais  avant  la  déclaration  de  sa  faillile,  de  parachever  lui-méme  les 
ouvrages  entrepris.  Art.  446  du  Code  de  commerce.  —  Anv.  11  mars  1873  L  —  67 

14.  Rapport.  —  Paiement  en  marchandise,  —  Le  juge  du  fond  décide  sou- 
veraiuement  si  la  remise  de  valeurs  par  le  failli  è  un  de  ses  créanciers  est  la  con- 
séquence  d'un  contrat  commutatif  ou  constitué  un  paiement  en  marchandise.  Art. 
445  de  ia  loi  du  18  avril  1851.  —  Cass.  belg.  26juillet  1872.. . ...     H.  —  IS 

15.  Rapport,  —  Paiement  de  dettes  échues.  —  FacuUé,  —  La  nuUité  dont 
peuvent  êlre  frappés,  aux  termes  de  Tart.  446  (nouveau)  dli  Code  de  commerce, 
les  paiements  de  dettes  échues  fait  par  un  debiteur  ou  tous  autres  actes  passés 
par  lui,  après  la  cessatiou  de  ses  paiements,  si  oeux  qui  ont  re^u  de  ce  debiteur 
OU  qui  ont  traite  avec  lui,  avaient  connaissance  de  son  état,  est  facultative,  — 
Anvers  3  raars  1873 L  —44 

.  16.  Rapport,  —  Argent  confié  au  failli.  —  Cheque.  —  Restitution  de  Var  gent, 
—  Bonne  foi.  —  Connaissance  de  l'état  de  cessation  de  paiements.  —  Le  créan- 
cier qui  a  confié  au  failli  des  fonds  contre  un  cheque  pour  les  faire  parvenir  k 
Tétranger  et  qui,  faute  d'accomplissement  de  ce  mandat,  se  fait  restituer  les  fonds 
ne  doit  pas  les  rapporter  a  Ia  masse. 

Le  failli,  en  restituant  ces  fonds,  n'a  pas  entamé  le  gage  commun  des  créanciers 
et,  par  conséquent,  il  n'a  pas  détruit  Tégalité  qui  doit  exister  entre  eux. 

C'est  au  curatcur,  demandeur  en  rapport,  a  établir,  dans  le  chef  du  créancier 
qui  a  re^u  une  somme  d'argent  pour  dette  échue,  que  celui-ci  avait.  lors  du 
paiement,  connaissance  parfaite  de  la  cessation  de  paiements  de  son  debiteur. 

Si  cette  preuve  peutrésulter  de  présomptions,  celles-ci  doivent  étre  telles  qu'elles 
ne  laissent  snbsister  aucun  doute. 

La  bonne  foi  du  créancier  doit  étre  prise  en  considération, 

La  circonstance  que  le  créancier  a  exercé  des  poursuites  contre  son  debiteur  et 
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lui  a  ansuite  accordé  certaines  facilités  pour  se  libérer,  ne  sufliit  pas  pour  prouver 
qu'il  avait  la  connaissance  exigée  par  Tart.  445  du  Code  de  commerce,  de  Tétat 
de  cessation  de  paiements  de  ce  dernier.  —  Tribunal  de  commerce  Bruxelles  24 
février  1873 II.  —  148 

17.  Rapport.  —  Connaissance  de  Vélat  de  cessation  des  paiements .  — Faits 
d*oü  elle  résulte.  —  Les  sommes  recouvrées  par  un  créancier,  après  ia  cessation 
des  paieuients  de  son  debiteur,  et  avant  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite.  doiveot 
être  rapportées  è  la  masse,  si  Ie  créancier  connaissait  la  cessation  des  paiements, 
a  répoque  de  ces  recouvrements.  Art.  446  (nouveau  dn  Code  de  commerce). 

Le  créancier  qui  oblient  contre  son  debiteur  deux  jugements  par  défaut,  k  un 
mois  d'intervalle,  et  qui  est  ensuite  forcé  pour  se  faire  payer  de  faire  saisir  et 
vendre  au  marché  public,  par  huissier,  les  meubles-meublants  de  son  debiteur, 
ne  peut  sérieusement  pretend  re  qu'il  ignorait  la  cessation  des  paiements  de  ce 
debiteur.  —  Anvers  27  juin  1873 1  —  281 

18.  Rapport.  —  Connaissance  de  Vétat  de  cessation  de  paiement.  —  Appré- 
ciation  d'un  ensemble  de  faits  de  nature  a  établir  dans  le  chef  du  créancier  la 
connaissance  de  I'état  de  cessation  de  paiement  de  son  debiteur.  Art.  446  (nouveau) 
du  Code  de  commerce.  —  Anvers  11  mars  1873 I.  —  61 

19.  Rapport.  —  Cessation  de  paiements.  —  Connaissance.  —  A-compte  sur 
une  facture  échue.  —  Venie.  —  La  preuve  de  la  connaissance  de  la  cessation  de 
paiements,  exigée  par  Tart.  446  (nouveau)  du  Code  de  commerce,  ne  résulte  pas 
suffisammenl  du  fait  du  créancier  d^avoir  re^u  des  è-comptes  sur  une  facture 
échue,  s'il  s'agit  d'un  détaillant,  ni  de  Ia  eirconstance  que  Ie  créancier  n'a  plus 
rien  vendu  au  failli,  dés  avant  le  paiement  de  ces  a-comptes.  —  Anvers  25  no- 
vembre  1872 L  —  12 

20.  Rapport.  —  Délégation.  —  Compensation.  —  Est  nulle,  la  délégation 
d'une  créance  faile  par  le  failli,  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  mais  a 
une  époque  oü  celle-ci  existait  déj^  de  fait.  Art.  445  et  448  (nouveaux)  du  Code 
de  commerce. 

Est  nulle  la  compensation  qui  ne  s'est  opérée  que  depuis  l'époque  fixée  pour 
Touverture  de  ia  faillite.  Art.  445  et  448  (nouveaux)  du  Code  de  commerce.  — 
Anvers  30  juin  1873 1.  —  288 

21.  Rapport. —  Hypothèque.  —  Créance  antérieure.  —  Frais  d'acte.  —  Est 
nulle  et  sans  eifet,  relalivcment  a  Ia  masse  faiilie,  Thypothèque  constituée  sur 
les  biens  du  debiteur,  depuis  Tépoque  déterminée  par  le  Tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  ses  paiements,  pour  une  delte  antérieurement  contractée. 
Art.  445  (nouveau)  du  Code  commerce. 

L'art.  445  §  4  du  Code  de  commerce  est  inapplicable  k  une  créance  née  au 
moment  de  Ia  c/)nstitution  de  Thypothèque,  (dans  Tespèce  les  frais  de  Tacte)  et 
non  pas  antérieurement  a  Tépoque  fixée  par  le  Tribunal  pour  Touverture  de  Ia 
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faillite.  —  Anvers  11  mars  1873 I.  —  64 

2:2.  Paietnent  eneffeisde  commerce.  —  Endossemeni  en  blanc,  ~  Datede  la 
cession.  —  Preuve.  —  En  cas  de  faillite,  Ie  rapport  d*une  somme  payée  par  Ie 
failli  en  effets  de  commerce  endossés  en  blanc,  ne  peut  étre  exigé,  h  raoins  que 
Ic  curateur  n'établisse  que  Tendossement  a  eu  lieu  ou  postérieurement  au  juge- 
ment  déciaratif  ou  postérieurement  a  Touverture  de  la  faillite  et  dans  ce  dernier 
avec  connaissance  de  la  part  du  cessionnaire  de  lacessation  de  paiements. 

Le  porteur  d'un  endossement  en  blanc  n'a  aucune  justification  a  fournir  quant 
a  Ia  date  de  la  cession.  —  Anvers  4  février  1873 I.  —  35 

23.  V.  Privilege,  1.  Sürsis,  1,  2,  3.  Vente,  10. 

FAÜTE. 

•1.  Force  majeure  précédée  d'une  faute.  —  On  nc  peut  arguraenler  de  la  force 
majeure,  lorsque  celle-ci  aétó  précédée  d'une  faute,  et  que  cette  faute  est  la  causa 
directe  du  dommage.-r—  Anvers  2  novembre  1872 I.  —  5 

2.  V.  Abordage.  2.  Capitaine,  3,  4,  10.  Chemin  de  fer,  14.  Gommission- 
NAiRE,  4.  Obligations,  2.  Saisie  conservatoire,  1 .  Travaux  publics,  1. 
Voitürier,  4,  10,  11. 

FEMME  MARIÉE,  V.  Communauté  conjugale.  1.  Effets  de  commerce,  8. 

FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

1 .  Art.  435  et  436  du  Code  de  commerce.  —  Dé  faut  de  protestation,  —  Exper- 
tise contradictoire.  —  Est  non  recevable  toute  aclion  en  indemnité  pour  dom- 
mages  causés  par  Tabordage,  si  le  capitaine  du  navire  abordé  n'a  pas  fait  notifier, 
dans  les  24  heures,  sa  protestation  au  capitaine  du  navire  abordeur. 

EUe  est  encore  non-recevable,  s'il  n'a  pas  provoquéune  expertise  contradictoire, 
art.  407,  435  et  436  du  Code  de  commerce.  —  Anv.  le  25  janv.  1873.    1.  —  54 

2.  Adordage.  —  Dommage.  —  Paiement  des  réparalions.  —  Défaut  rf*ea;- 
pertise.  Est  recevable  Taction  en  indemnité  du  chef  de  dommages  causés,  quoique 
la  partie  lésée  ait  payé,  sans  Tintervention  de  l'auteur  du  dommage,  le  coüt  des 
réparations  et  des  frais  résultant  du  sinistre,  et  quoiqu'elle  n'ait  pas  provoqué 
immédiatement  une  expertise.  Anvers  24  mars  1873 I.  —  70 

3.  Abordage.  —  Art,  435  et  436.  —  Juridiction  répressive.  —  Est  recevable, 
devant  les  Tribunaux  répressifs,  Taction  en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  un  abordage,  quoique  les  formalités  des  art.  435  et  436  du 
Code  de  commerce  n'aient  pas  été  observées.  Trib.  corr.  Malines  10  décembre 
1872 II.  —  55 

4.  Abordage.  —  Protestation.  —  Requérants.  —  Sont  non-recevables  loutes 
actions  en  indemnité,  pour  dommages  causés  par  Tabordage,  dans  uu  Hen  oü  le^ 
capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  de  réclamations,  et  si  ces  réclamations  n'ont 
pas  été  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Tabordage  et  suivies  d'une  de- 
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marulfi  en  ju^tice^  dans  Ie  mois  de  leur  date.  Art.  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce. 

La.réclamatioa  signifiée  k  la  requéte  de  Tun  des  abordés  et  consorts  ne  profite 
qu'a  la  personae  nominalivement  désisfnée  daus  Texploit.  —  Anv.  24  juin  1873 

I  —  267 

5.  Capitaine.  —  Manquant.  —  EnlèvemerU  du  quai.  —  Vêrifications  doua- 
nières.  —  Est  non  recevable,  toute  action  contre  Ie  capitaine  pour  manquant  k 
Ia  marchandise,  si  elle  a  élé  enlevée  du  quai  et  emmagasinée  par  Ie  destinataire 
sans  protestation,  et  sans  constatation  du  manquant  par  des  experts  nömmés  par 
justice.  Art.  435  et  436  du  Code  de  commerce. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ces  circonstances,  d'avoir  égard  k  une  vérification 
douanière.  —  Anvers  18  avril  1873 1.  —  118 

6.  Manquant,  —  Absence  d' expertise»  —  Est  non  recevable,  toute  action 
contre  Ie  capitaine  du  chef  de  manquant,  si  la  raarchandise,  quoique  repue  sous 
protét,  a  üté  laissée  sur  Ie  quai,  jusqu'è  ce  que  la  douane  Ta  fait  enlever  d'office, 
et  sans  que  Ie  destinataire  ait  provoqué  une  expertise  aux  fins  de  faire  conslater 
ce  manquant.  —  Anvers  15  juillet  1873 I.  —  314 

7.  Prise  de  réception.  —  Dépót  en  lieu  neutre.  —  Inexécution  de  Fordon- 
nance  présidentielle,  —  Preuve  testimoniale.  —  Le  destinataire  d'une  marchan- 
dise  a  non  sculement  la  facullé,  mais  méme  Tobligation  de  prendre  réception  de 
la  partie  qui  est  en  bon  état,  sans  préjudicier  a  ses  droits  du  chef  de  Ia  partie  qui 
est  avariée. 

Est  non  recevable  k  réclamer  du  chef  de  manquant,  le  destinataire  qui  ayant 
obtenu  une  ordonnance  présidentielle,  prescrivant  le  dépöt  de  la  marchandise  en 
lieu  neutre,  laisse  celle-ci  exposée  sur  le  quai  pendant  plusieurs  jours. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  destinataire  a  la  preuve 
testimoniale  du  manquant.  —  Anvers  26  aoüt  1872 I.  —  358 

8.  Cha/rgeur  —  Capitaine  -^  Connaissement  —  Clause:  Several  brokfin. — 
Est  recevable  Taction  du  capitaine  contre  le  cbargeur  du  cbef  d'avarie  ante- 
rieure  a  la  mise  a  bord,  quoique  le  capitaine  n'ait  pas  protesté  de  ce  chef  lors  de 
Tembarquement,  si  cette  avarie  a  fait  l'objet  de  réserves  dans  le  connaissement 
délivré. 

Ges  réserves  dispensaient  le  capitaine  de  Tobligation  de  protester  contre  le 
changeur.  —  Anvers  19  raai  1873 I.  —  203 

9.  V.  ABORDAGK,  3.  ClIARTE-PARTlE,  1.  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  2.  VeMB.  1, 

4.  7,  8,  10.  15,  17,  24,  26.  Voiturier,  2,  3.  13,  U. 
FIRME  COMMERCIALE.  V.  Propriété  industbielle,  1. 
FONCTIONNAIRE  PUBLIC.  V.  Responsabilité,  2. 
FONDS  DE  COMMERCE.  V.  Compétence  commercialb.  4. 
FORCE  MAJEÜRE  V.  Faute,  1.  Oligations,  2.  Responsabilité,  3. 
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FRAIS.  V.  Capitaine,  8,  16.  Expertise,  3.  Ofpres,  i. 
FRAIS  DE  MESURAGE.  V.  CHARTE-PARTtE,  5. 
FRAIS  DE  POÜRSÜITE  (Inderanilé  pour).  V.  Vente,  22. 
FRAIS  DE  VEILLE  ET  DE  BACHES.  V.  Capitaine,  16 
FRAIS  PRIVILEGIES.  V.  Faillite,  7. 

FRET.  V.  Arrimage,  1.  Capitaine,  7,  9,  15.  Charte-partie,  1,  2,  3,  4, 
5,  6,  7. 
FROMENT.  V.  Vente,  14. 

€S. 

GAGE. 

1.  Réalisation.  — Clause  illicite.  —  Est  illicite  et  nulle  la  tonvention  qni 
permettrait  au  créancier  de  réaliser  des  marchandises  données  en  gage,  au 
mieux  des   interets  du  debiteur.  —  Trib.   comm.  Verviers  4  janvier  1873. 

II.  —  36 

'2.  Réalisatton.  —  Clause  illicite,  —  Commission  de  vente.  —  Toute  clause 

qui  autorise  Ie  créancier-gagiste  a  vendre  Ie  gage,  sans  les  formalités  prescrites 

par  la  loi,  est  nulle.  Art.  10  de  la  Ipi  du  5mai  1872.  —  Art.  2078  du  Code  civil. 

Est  également  nulle,  la  clause  accessoire,  qui  alloue  au  créancier-gagiste  une 
commission  de  vente,  pour  Ie  cas  oü  il  ferait  usage  de  la  faculté  ci-dessus ;  et  la 
nullité  de  cette  stipulation  accessoire  lui  est  même  opposable,  au  cas  oü  il 
provoque  la  vente  judiciaire  du  gage.  La  nullité  de  la  clause  principale  s'étend  k 
Ia  clause  accessoire. 

La  stipulation  d'une  rémunération  est  contraire  k  Tesprit  de  la  loi  sur  Ie  gage 
du  5  mai  1872,  qui  a  pour  but  d'empécher  que  Ie  créajncier  ne  s'applique  un 
bénéGce,  outre  Ie  remboursement  de  sacréance. — Anv.  10  oct.  1873.     I.  —  337 

3.  Béalisation,  —  Encaissement  du  produit  de  la  vente.  —  En  cas  de  vente 
judiciaire  du  gage,  Ie  créancier-gagiste  a  la  droit  de  toucher  Ie  montant,  en  prin- 
cipal  et  accessoires,  de  sa  créance,  mais  rien  au-delè. 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  Ie  dépöt  a  la  caisse  des  consignations  de  Texcédant  ainsi 
que  de  toute  somme  contestée,  jusqu'après  décision  judiciaire  des  contestations. 
—  Anvers  10  octobre  1873 I.  —  337 

GARANTIE. 

Appels  en  garantie  et  en  sous- garantie.  —  Frats.  —  Les  frais  d'appei  en 
garantie  et  en  sous-garantie  doivent  étre  supportés  par  Ia  partie  qui  les  a  néces- 
sités,  sauf  son  recours  contrela  partie  qui  raelle-méme  citée.  —  Anv.  12juia  1873. 

j^ 259 

GRAINES  DE  FROMENT.  V.  Vente,  14. 
GRATIFICATION.  V.  Capitaine,  11. 
GRÜE  DU  NAVIRE,  V.  Capitaine,  12. 

3 
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GRUES  DU  PORT.  V.  Louage,  1 .  Staries,  6. 


HEURE.  V.  JUGEMENT,  1. 

HÜILE.  V.  Capitaine,  3. 

HYPOTHÈQÜE.  V.  Compte-courant,  2.  Faillite,  21.  Société,  1,  3, 


IMMEUBLES.  V.  Compétenge  commergiale,  4. 

INDEMNITÉ.  V.  Assistange  maritime,  1,  2,  3.  Chömage,   1,  2,  3,  4 
Privilege,  1.  Vöiturier,  12,  17. 
INDUSTRIE  ET  COMMERCE.  V.  Propriété  industrielle,  1,  2,  3. 
INSCRIPTION  DANS  LES  LfVRES.  V.  Compte-gourant,  7. 

INTERETS.  V.  COMPTB-GOURANT,  2.  SOGIÉTÉ,  2. 

INTERPRÉTATION.  V.  Charte-partie,  8.  Obligations,  3. 


JET.  V.  Avaries,  1,  2. 

JEÜ-PARI. 

Marchés  èterme.  —  Circonstances.  —  Le  fait  de  spéculer  sur  simples  diffé- 
rences,  sans  jamais  exécuter  les  prétendus  achats  et  ventes,  constitue  unjeu  ou 
pari,  et  ne  peut  donner  naissance  qu*a  des  obligations  morales.  —  Circonstances 
d^oü  résulre  le  jeu.  —  Anvers  17  mai  1873 1.  —  229 

JOURS  DE  PLANCHE.  V.  Staries,  1  a  II. 

JUGEMENT. 

1 .  Heure.  —  Preuve.  —  L'heure  k  laquelle  un  jugement  a  élé  prononcé  peut 
être  établie  par  témoins.  —  Anvers  13  janvier  1873 1.  —  20 

^.  Sentence  arbitrate  étrangère.  —  ExécuHon  en  Belgique.  —  Révision.  — 
Effetdel'arrêt  con/irmatif.  —  Arrêté  du  9  seplembre  1814,  —  ün  jugement  ou 
un  arrêtémané  d'unejuridiction  étrangère,  nepeut  recevoir  exécution  en  Belgique, 
que  moyennant  révision  du  fond  par  le  juge  beige ;  mais  il  en  est  autrement  des 
sentences  arbitrales. 

Il  suffit  d'un  simple  pareatis  pour  leur  donner,  qiioique  rendues  k  Tétranger, 
pleine  force  exécutoire  en  Belgique. 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  roéme  que  le  tiers-arbitre  a  été  désigné  par  un  magislrat 
étranger,  et  que  la  sentence  a  été  confirmée  par  une  cour  d'appel  étrangère. 

Une  sentence  arbitrale  ne  perd  pas  son  caractère  conventionnel  k  raison  de  cette 
doublé  circonstance. 
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L*arrété-Ioi  da  9  septembre  1814  dérogatoire  en  Belgiqu&  aa  droit  comman, 
est  comme  tel  de  slricte  interprétation.    . 
•  L*art.  1  dudU  arrêtë  ne  conceme  que  les  jugements  elarrêts  rendus  en  France. 

Les  sentences  arbitrales  ne  sont  pas  de  véritables  jugements.  —  Tribunal  civil 
d'Anvers  27  juin  1873 ï.  -  274 

3.  Tribunal  de  commerce.  —  Juges,  —  Parenté.  —  N*est  pas  nul  Ie  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce  oü  siégeaicnt  deux  juges  parents  au  degré 
prahibé  par  la  loi.  —  €as8.  belg.  6  mars  1873  11.  —  128 

4.  V.  Failllite,  6,  8,  9, 10.  Jugement  par  défaut,  1,  2.  Sürsis,  2. 
JUGEMENT  ÉTRANGER.  V.  Jugement,  2. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

1.  Opposition,  —  Défaut  (TintéréL  —  Une  parlie  n'est  pas  recevable  a  sou- 
te'nirqu'nn  jugement  a  été  surpris  par  défaut  centre  elle  et  è  y  former  opposition, 
lorsque  Ie  dit  jugement  ne  lui  inflige  aucun  grief;  dans  ce  cas,  en  eifet,  clle  est 
sans  intérêt  pour  agir  ainsi;  —  Trib.  Hasselt  11  décembre  1872..     II.  —  143 

2.  Opposition.  —  Recevabilité.  —  Procès-verbal  de  carence.  —  Significa- 
tion.  —  Un  proces-verbal  de  carence  conslilue  par  lui-même  une  véritable 
exécution,  mais  il  est  indispensable  que  cette  acte  d*exécution  soit  porté  k  Ia 
connaissance  du  debiteur  saisi  pour  rendre  son  opposition  non  recevable.  Art.  158 
du  Code  de  jprocédure  civile.  —  art.  643  du  Code  de  commerce.  —  Anvcrs  6 
janvier  1873 I.  —  48 

Ia. 

LAINE.  V.  Vente,  26. 
LETTRE  MISSIVE. 

1.  Preuve.  —  BaiU  —  Acte,  —  Usages  commerciaux.  —  Consentement, 
—  Présomptions,  —  La  convention  de  bail  peut  exister,  indépendamment  de 
Tacte  destiné  a  en  faire  la  preuve  et  a  en  préciser  les  conditions. 

Entre  commer^ants  traitant  ensemble,  Ie  défaut  d'improbation  du  conlenu  d'une 
lettre  qu'on  a  recue  en  renferme  Tapprobation  implicite.  Il  y  a  lieu  d'admettre 
Texistence  d'une  convenlion,  alors  que  Tune  des  parlies  a  toujours  exprimé 
catégoriquement  Ia  conviction  que  la  convenlion  faite  était  définitive  et  qu'il  ne 
restait  k  vérifier  que  si  Técrit  par  elle  rédigé  en  Iraduisait  fidèlement  les  clauses, 
tandis  que  Tautre  partie  n'a  rien  fait  pour  combattre  cette  conviction.  —  Trib. 
civil  d'Anvers  24  mai  1872 1.-76 

2.  V.  Obligations,  4,  5. 
LIQUIDATEURS.  V.  Société,  3,  4. 
LITISPENDANGE. 

Debat  Hé.  —  Il  n'y  a  pas  litispendance,  lorsque  Ie  demandcur  et  Ie  défendeur 
figurant  tous  les  deux  dans  un  autre  proces  ayant  méme  objet  et  mérae  cause, 
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(notamroent  1'un  comme  deroandeur  principal,  Tautre  comme  défendeur  en  garan- 
tie) tant  que  Ie  debat  n'est  pas  lié  entre  eux  dans  eet  autre  proces  par  Téchange 
de  conclusions.  —  Anvers  17  avril  1873 I.  —  128 

LIVRE  DE  BORD.  V.  Capitainb,  13. 

LIVRES  DE  COMMERCE. 

i.  Production.  —  Délai,  — Pour  des  faits  remontant  k  plus  de  dix  ans,  la 
production  des  livres  de  commerce  ne  peut  être  exigée.  —  G.  de  Liége  7  aoüt 
1872 11.  —  22 

2.  Représentation.  —  Contestation  privée.  —  Ecritures  sodaUs,  —  Dans  Ie 
cours  d'une  contestation  purement  civile,  Ie  juge  peut  ordonner,  méme  d'oflSce, 
Ia  représentation  des  livres  d*un  négociant,  k  l'elfet  d'en  extraire  ce  qui  conceme 
Ie  différend ;  aiors  méme  que  ce  négociant  n'aurait  jamais  fait  ie  commerce  en 
nom  personnel,  mais  uniquement  en  qualité  d'associé  et  comme  membre  d*une 
firme  commerciale.  —  Anvers  18  juillet  1873 I.  —  316 

LIVRET  RÉGLEMENTAIRE.  V.  Voitübier,  4  a  11. 

LOGATION  D^IMMEUBLES.  V.  Gompétence  comiibrcialb,  4. 

LOIS.  V.  Usage. 

LOUAGE  DE  GHOSES. 

1.  Grues  du  port.  —  Responsahiliié.  —  Propriélaire,  —  L*obIigation  du  baiU 
leur  d'indemniser  Ie  preneur  des  pertes  ou  dommages  causés  k  celui-d  par  les 
vices  de  I9  chose  louée.  s'étend  méme  au  cas  oü  les  vices  auraient  été  ignorés 
du  bailleur. 

Les  articies  1720  et  1721  du  Gode  civii,  étabÜssent  une  présomption  de  faute 
k  charge  du  bailleur.  Pour  s'y  soustraire,  il  doit  élablir  la  cas  fortuit  qu'ii  allègue. 

Spécialement  Ia  vilie  d' Anvers  est  responsable  des  dommages  causés  aun  navire 
par  suite  de  la  rupture  de  la  chafne  d'une  des  grues  du  port,  dont  ce  navire 
avait  louée  Tusage,  k  moins  que  la  ville  n'établisse  que  eet  accident  doit  étre 
attribué  a'un  cas  fortuit.  »  Tribunal  civil  d' Anvers  26  avril  1873.     L  —  140 

2.  V.  Théatbe,  2. 
LOUAGE  DOUVRAGE. 

1 .  Corporation,  —  Délivraison,  —  Réception  sans  réserve.  —  Preuve  du 
manquant.  —  La  Corporation  chargée  de  délivrer  k  un  tiers  une  marcbandise 
recue  d*un  navire,  doit  la  délivrer  k  ce  tiers. 

Si  celui-ci  a  re^u  la  marcbandise  sans  protestation  ni  réserve,  et  quUl  pretend 
plus  tard  qu'il  y  avait  un  manquant,  c'est  k  lui  k  prouver  Texistence  et  Timpor- 
tance  du  manquant,  et  non  au  délivreur  a  prouver  qu'il  a  tout  délivré. 

La  preuve  testimoniale  ne  doit  pas  étre  admise  lorsque  les  circonstances  sont 
telles  que  Ie  tribunal  estime  que  cette  preuve  ne  serait  pas  sincère.  —  Anvers  21 
juin  1873 L  —  299 

2.  Corporation  {nation),  —  Enlèvment  de  marchandiie$  appartenant  d  un 
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fiers,  —  Responsabilité,  —  Ud  transporteur,  notamment  une  Corporation,  qui 
enlève  des  marchandises  appartenant  k  un  tiers,  est  responsable  vis-è-vis  de  ce 
tiers,  méme  si  une  autre  personne  a  donné  l'ordre  d'enlever  ces  marchandises. 

Pour  enlever  une  marchandise,  on  doit  se  fair  montrer  les  titres  de  propriété. 
—  Anvers  23  avril  1873 I.  —  123 

3.  Entrepreneurs  de  transport,  —  Responsabilité,  —  Frais  de  garde,  —  Les 
entrepreneurs  de  transport,  ainsi  que  les  voituriers  et  les  bateliers  sont  respon- 
sabies  de  ia  perte  et  des  avaries  des  marchandises,  qui  leur  ont  été  confiées,  k 
moins  qu'iis  ne  prouvent  qu  elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou 
par  force  majeure.  Art.  1783  et  1784  du  Code  civil. 

La  responsabilité.  consacrée  par  ces  articles,  n'est  pas  subordonnée  par  la  loi, 
au  paiement,  ni  è  la  débition  de  frais  de  garde.  Elle  dérive  directement  du  con- 
trat  de  louage.  —  Anvers  10  juin  1873 L  —  247^ 

i.  Engagement  antérieur,  —  Responsabilité,  —  Solidartté,  —  L*ouvrier  est 
seul  responsable  des  engagements  qu'il  contracte,  et  Ie  mattre  qui  Tengage  chez 
lui,  sachant  qu'il  avait  un  engagement  antérieur,  ne  peut  encourir  de  ce  chef 
aucune  responsabilité  solidaire  avec  Touvrier.  méme  si  Ie  mattre  qui  a  obtenu  Ie 
premier  engagement  n'est  pas  parvenu  k  remplacer  Touvrier.  Anvers  8  mai 
1873 I.  —  171 

5.  Remorquage,  — Adjonction  d*un  second  remorqueur,  —  Le  capitaine  en 
aissant  remorquer  son  navire  par  deux  steamers  est  présumé  avoir  consenti  k 
cette  opération,  et  s*estengagé  tacitement  a  payerle  prix  du  tarif  de  remorquage. 

Peu  importe  que  les  deux  steamers  appartiennent  k  la  méme  compagnie.  Anvers 
U  juillet  1873 L  —  292 

6.  V.  ASSISTANGE  MARITIMB,  3. 

n. 

MA6ASINA6E.  V.  Warrants,  1. 
MANDAT. 

1.  Agent,  —  Représentant,  —  Pouvoirs,  —  Résiliation  de  vente,  —  Il 
incombe  è  Tacheteur  de  s'assurer  des  pouvoirs  de  Fagent  avec  qui  il  traite.  Art. 
1998  du  Code  civil. 

Le  représentant,  simple  agent  commercial,  n'a  que  la  qualité  d'intermédiaire, 
transmettant  les  volontés  de  son  commettant.  sans  pouvoir  rien  y  changer. 

11  ne  peut  notamment,  sans  un  pouvoir  spécial,  consentir  k  la  résiliation  d'un 
marché.  —  Trib.  civil  d' Anvers  8  juin  1872 L  —  81 

2.  Conseil  erroné,  —  Responsabilité,  —  Le  notaire  ou  Tagent  d'afifaires  qui 
se  trompe  dans  les  conseils  qu'il  donne  a  ses  clients  est  exempt  de  responsabilité, 
le  cas  de  dol  excepté.  —  Anvers  11  mars  1873 1.  —  62 
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3.  V.  BaNQUIER,  1.  GaP1TA1NE,M5.  GHARTE-PARTIE,  9.  GOMMtSSAIRE»  3. 
GOURTIER,  6.  EpFETS  DE  GOMMERGE,  4. 

MANQUANT.  V.  Fin  de  non-recevoir,  5,  6.  Preuve  testimOiNiale,  1. 

MARCHANDE  PÜBLIQUE.  V.  Communaüté  conjugale,  1. 

MARCHANDISE  DISPONIBLE.  V.  Vente,  16. 

MARGHÉ  A  TERME.  V.  J^ü-pari,  t. 

MARQUES  DE  FABRIQÜE.  V.  Propriété  indüstrielle,  %  3. 

MAXIMUM  ET  MINIMUM.  V.  Charte-partie,  12.  Vente,  23. 

MESURAGE.  V.  Gharte-partie,  2,  3,  5. 

MILICE.  V.  ReMPLAGEMENTS  MILITAIRES,   1,  2. 

MISE  EN  DEMEURE. 

4 .  Correspondance.  —  Dommages-iniérêts.  —  Surestaries.  —  Les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire,  pour  décider,  quels  sont  les  actes  équivalents  h 
une  sommation,  aux  fins  d'opércr  Ia  mise  en  demeure.  (Art.  1139  du  Gode  civil ) 

La  correspondance  peut  constituer  une  mise  en  demeure  suffisante.  —  Anders 
5  mai  1873 1.  -^  163 

2.    V.  GüüRTIER,  4.  DOMMAGES'INTÉRÊTS,  2.  ObLIGATIONS,  4,  5.  VbNTE,  20* 

NANTISSEMENT.  V.  Faillite,  11,  12.  Gage,  1,  2,  3.  Vente.  21. 

NATIONS  D'OUVRIERS.  V.  Louage  d'ouvrage,  1,  2.  Voitürier,  15. 

NAVIGATION  INTÉRIEÜRE. 

Batelier.  —  Commissidn,  —  Destinataire ,  —  Usage  (TAnvers,  —  Le  desli- 
nataire  d'unc  marcliandise,  en  Tabsence  d'une  stipulation  qu'il  n'agit,  dans  cette 
occurrence,  qu'en  quaiité  d'agent  ou  de  mandataire  du  batelier,  avec  mission  de 
renrettre  ia  marchandise  a  un  tiers,  n'est  pas  fondé  h  réclamer  une  commissioo 
du  batelier. 

Il  n^existe  a  Anvers  aucun  usage  contraire.  —  Anv.  5  mai  1873.    I.  —  169 

nr. 

NAVIRE.  V.  GiiÓMAGE,  1. 
NOTAIRE. 

1 .  Responsabilité.  —  Enprunt.  —  Nullité  de  Yhypothèque.  —  Le  notaire  qui  n*a 
agi  que  comme  officier  public  chargé  deconstaterauthentiquemontune  convenlion 
desparties,  sans  recevoir  d'elles  aucun  autre  mandat,  n'encourt  d'aulre  respon- 
sabilité, en  ce  qui  concernc  fefficacité  de  la  convention,  que  celles  résullanl  de 
Tart.  G8  de  la  loi  du  25  venluse  ou  XI. 

Cet  articie  n'assnjeitit  les  notaires  a  des  dommagcs-intérêls  que  s'il  y  a  lieu, 
c'esl-a-dire  s*ils  ont  commis  une  faute  assez  grave  pour  qu'ils  puissent  encourir 
une  responsabilité  pécuni:fire.  Trib.  civil  d'Anvers  13  aoftt  1869.  — Gour  Brux. 
20  octobre  1872 I.  —  174 

2.  V.  Compétence,  6.  Mandat,  2. 
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NOVATION.  V.  CoMPTE-coüRANT,  L  Effets  de  commerce,3.  Vente,  18. 

NUIT.  V.  Staries,  5. 

NÜLLITÉ.  V.  Enoüete,  3.  Exploit,  1,  2,  4,  5.  Faillite,  10,  U.  Gage,  1.  2. 

O. 

OBLIGATIONS. 

1.  Compensation,  —  Dépót.  — Remise  de  fonds  avec  affedation  spéciale,  — 
La  compensation  n'a  pas  lieu  dans  Ie  cas  de  Ia  demandecn  restitution  d'ua  dépöt. 
art.  1293  du  Code  civil. 

Spécialement,  celui  qui  a  re^u  des  fonds  pour  retirer,  des  mainsd'un  tiers,  un^ 
effet  de   commerce   protesté  faute  de  paiement,  ne   peut  pas  compenser  cetle 
somme,  avec  une  autre  qui  lui  serait  due ;  les  fonds  re9us  ayant  une  affectation 
spéciale,  et  constituanl  un  dépót.  —  Anvers  16  mai  1873 1.  —  200 

2.  Inexécution.  —  Faute.  —  Cas  foriuit.  —  Le  debiteur  au  cas  d'inexéculion 
de  son  obiigation  répond  du  cas  fortuit,  conséquence  de  sa  faute.  —  Cass.  beig. 
6  mars  1873 I.  —  363 

3.  Inierprétation.  —  Connexité  de  deux  conventions,  —  Les  diverses  clauses 
d'une  convention  doivent  s'interpréter  les  unes  par  les  autres,  mais  on  ne  peut 
suppleer  dans  une  convention  les  clauses  d'une  autre  conveution,  méme  si  celle-ci 
se  rattache  k  la  première.  —  Anv.  23  mai  1873 L  —  221 

4.  Mise  en  demeure.  —  Clause  pénale,  -r-  Procédure  antérieure. —  Lettre. — 
La  clause  pénale  n'est  düe  qu  après  une  mise  en  demeure,  k  moins  que  la  conr 

vention  ne  contienne  une  clause  d'après  laquelle  la  seule  échéance  du  terme  suffit 
pour  constituer  ie  debiteur  en  demeure.  Art.  1230  du  Code  civil. 

Les  actcs  d'une  procédure  antérieure  a  une  convention  ne  peuvent  remplacer 
la  mise  en  demeure. 

N*est  pas  une  mise  en  demeure  suffisante,  une  lettre  par  laquelle  le  créancier 
signale  au  debiteur  la  non-arrivée  d'une  marchandise  promise.  Anvers  24  mars 
1873 L  -  72 

5.  Mise  en  demeure.  — Lettre  missive.  —  La  mise  en  demeure  peut  résulter  de 
la  correspondance,  quand  cette  correspondancd  a  un  caractère  comminatoire, 
qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intention  du  créancier,  vis-k-vis  de  son  debiteur. 
-  Anvers  29  mai  1873 L  —  240 

6.  Remise  de  dette.  —  Renonciation  tacite.  —  Preuve,  —  Présomptions.  — 
Mandataire.  —  La  renonciation  tacite  k  un  droit  ne  peut  étre  admise  en  juslice, 
que  sielle  résulte  de  faits  tellement  évidents  que  le  doute  n'est  pas  possible. 

Si  semblable  évidence  ne  se  rencontre  pas  au  proces,  il  faut  admettre  que  Ie 
créancier  n'a  abandonné  aucun  de  ses  droits. 

La  renonciation  doit  d'autant  moins  étre  présumée,  alors  que  les  faits  dont  on 
veut  rinduire,  émanent,  non  de  l'ayant  droit  lui-même,  mais  de  soa  mandataire 


—  XL  — 

qui  D*avait  d'autre  mission  que  celle  de  protéger  les  interets  de  son  maadant.  — 
Anvers  3  mai  1873 .' 1.-153 

7.  V.  MlSE  EN  DEMEUKE,  1. 

OBLIGATION  DE  FAIRE.  V.  Courtier,  4,  5. 

OFFRES. 

Dé  faut  de  réalisation.  —  Frais.  —  Celui  qui  se  borne  dans  Ie  cours  d'une 
instance  è  faire  des  offres  satisfactoires,  mais  sans  les  réaliser,  doit  étre  condamné 
aux  frais  de  l'instance.  —  Anvers  1 1  mars  1873 1.  —  65 

OPPOSITION.  V.  JüG&MENT  PAR  DÉFAÜT,   i,  2. 

OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  V.  Compte-coürant,  2. 

P. 

PARENTÉ.  V.  JüGEMENT,  3. 

PARI.  V.  Jeü,  1. 

POSSESSION. 

Maxime  :  en  fait  de  meubles  possession  vaut  Utre»  —  Le  détenteur  pour 
autrui  ne  peut  invoquer  la  maxinae  <  en  fait  de  meubles  possession  vaut  tilre.  ■ 
Cette  maxime  n'énonce  qu'une  présomption.  Art.  2279  du  Code  eivil.  —  Trib. 
civil  d'Anvers  3  mai  1873 1.  —  136 

PRÉLÈVEMENT.  —  V.  Faillite,  3. 

PRESCRIPTION.  V.  Charte-partie,  6.  Effets  de  commerce,  7,  8.  9. 
Vente,  19. 

PREUVE. 

1.  —  Propriété  de  marchandises.  —  Transport.  —  Enlèvement  de  marchan- 
dises.  —  Manquant.  —  Absence  de  prolestation.  —  Preuve  de  r enlèvement.  — 
C'est  k  celui  qui  pretend  que  des  marchandises  lui  appartenant  ont  été  enlevées 
par  un  ticrs,  è  faire  la  preuve  de  ce  fait.  La  présomption  est  donc  en  faveur  du  ticrs, 
jusqu'ü  ce  qu'elle  soit  renversée  par  une  preuve  complete  contraire.  L' absence  de 
protestation  de  Ia  part  du  reclamant  est  une  présomption  contre  lui.  —  Anvers 
15  juillel  1873 I.  —  323 

2.  V.  Capitaine,  13,  14.  Charte-partie,  10,  11. 
PREUVE  TESTIMONIALE. 

1 .  Recevabililé.  —  Manquant.  —  Absence  de  commencement  de  preuve:  — 
En  these  générale,  il  n'y  a  pas  lien  d'autoriser  la  preuve  testimoniale  d*un  man- 
quant, alors  que  sou  existence  n'est  rendue  vraisemblablc  par  aucun  commence- 
ment de  preuve.  —Anvers  25  juillet  1873 I.  —  349 

2.  Vente  publique.  —  Proces-verbal  de  Vhuissier.  —  La  preuve  testimoniale 
est  toujours  admise  pour  pr^uver  un  achat  fait  en  vente  publique.  Les  énoncia- 
tions  du  procès-verhal  de  Thuissier  et  les  annolalions  du  courlier  peuvent  servir 
de  présomplions.  —  Anvers  21  juillet  1873 I,  —  340 
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3.  V.  Abordage,  3.  Gharte-partie,  iO,  11.  Enquête,  1  k  4.  Fin  de  non- 
RECEvoiR,  7.  Staries,  4.  Théatres,  2.  Ventb,  27. 
PRIVILEGE. 

1 .  Commis.  —  Appointements  fixes.  —  Commissions,  —  Résiliation, —  Indem^ 
nité.  —  Le  privilege  accordó  aux  commis  ne  pent  étre  reclame  que  par  ceux  qui 
ont  des  appointemenis  fixes  et  non  par  ceux  rétribués  k  la  commission.  Art.  545 
(nouveau)  du  Code  de  commerce.  On  ne  doit  pas  étendre  le  privilege  des  commis 
aux  dummages-intéréts  qu'ils  réclament  contre  la  masse  pour  résiliation  de  leur 
engagement,  occasionnée  par  la  survenance  de  la  faillite.  —  Trib  comm.  deGand 
28  seplembre  1872 II.  —  61 

2.  V.  Capitaine,  8,  9.  Faillite,  2,  7. 
PROCES-VERBAL  DE  GARENCE.  V.  Jügement  par  défaüt,  2. 
PROCES-VERBAL  DE  VENTE.  V.  Preuve  testimonialb. 
PROMESSE  DE  VENTE.  V.  Ventb,  21. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

1 .  Concurrence  deloyale,  —  Firme  commerciale,  —  En  these  générale,  deux 
commer^ants  qui  portent  le  même  nom,  ont  un  droit  égal  k  exercer  le  ipême 
commerce,  sous  ce  nom,  sans  que  Tun  puisse  se  prévaloir  contre  Tautre,  pour 
restreindre  Ie  droit  de  ce  dernier,  de  Tantériorité  de  son  établissement  commercial. 

Cette  antériorilé  ne  peut  pas,  par  elle  seule,  imprimer  a  la  concurrence  du 
dernier  venu  Ie  caraclère  de  déloyauté.  —  Anvers  1 1  aout  1873. . .     1.  —  356 

2.  Concurrence  deloyale,  —  Marque  de  fahrique,  —  Boites,  —  Etiquettes. 

—  Nom  d'un  produit.  —  La  brillanline.  —  La  brillante,  —  Imitation  illicite, 

—  La  concurrence  deloyale  ne  résulte  pas  seulement  de  Timitation  servile  d'une 
marque  de  fubrique. 

Des  cbangements  apportés  dans  les  dispositions  des  mentions  et  des  caractères 
d'une  étiquette,  une  légere  altération  du  nom  d'un  produit,  la  substitution  du  nom 
de  rimitatcur  k  celui  du  fabricant  brcveté  ne  sufliisent  pas  pour  écarter  Ia  concur* 
rence  deloyale. 

c  La  Brillante  •  est  une  imitation  illicite  de  <  la  Brillantine.  •  Trib.  comm. 
Bruxelles  20  janvier  1873 I.  — .  i46 

3.  Marques  de  fabriques,  -—  Conirefaqon,  —  Tabac  a  fumer,  —  Ressem- 
blance  de  vignettes, 

Ne  constitue  pas  une  contrefa^on  de  marque  de  fabrique  Temploi  d'une  vignette 
offrant  une  grande  ressemblance  avcc  celle  d'une  marque  déposée,  alors  que  la 
marque  prétenduement  contrefaite  se  compose  d'une  vignette  et  d*un  certain 
nombre  de  mentions  qui  y  sunt  jointes. 

Spécialeroent.  il  en  est  ainsi,  lorsqu'on  constate  dans  les  mentions  accessoires 
des  différences  importantes,  de  nature  a  frapper  Ie  regard  et  k  empécher  la  confu- 
sion  de  la  part  des  acheteurs  ou  consommateurs  quelque  peu  attentifs,   qui 
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attachent  de  la  valeur  a  des  marqnes  de  ce  genre.  —  Tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  17  avril  1871 , II.  —  76 

Gour  de  Bruxelles  13  juin  1872 II.  —   76 

4,  Dépót. ' — Editeur.  —  Droit  exclusif  etprivatif  du  copie.  — :  Le  dépöt  d'un 
ouvrage  littéraire  doit  êlre  fait  par  Téditeur  et  non  par  Tauteur  ou  rimprimeur, 
qiii  «ont  sans  quaiité  h  eet  effet,  suivant  la  loi  du  25  janvier  1817. 

Pour  pouvoir  réclamer  le  droit  exclusif  et  privatif  de  copie  d'un  ouvrage 
littéraire,  il  est  nécessaire  que  cliaque  exemplaire  porte  le  nora  de  Téditeur, 
rindication  deson  domicile  et  Tépoque  de  la  publication  de  Touvrage.  Trib.  comm. 
Liége  24  oclobre  1872 ; II.  —  159 

PROTÉT.  V.  Failliïe,  1 . 

QUAI.  y.  RiSQUES  DE  QUAI,  1. 

QÜALITÉ,  V.  ACTION  EN  JUSTICE,  1.  COURTIER,  3. 

QÜANTITÉ.  V.  Charte-partie,  12.  Vente,  23. 

RAILS.  V.  Arrimage,  1. 
RAPPORT.  V.  Failute,  13  k  22. 
RAPPORT  DE  MER.  V.  Capitaine.  14. 
RÉALISATION.  V.  Commissionnaire,  2.  Gage,  1  a  3. 
RECONVENTION.  V.  Compétence,  1. 
RÉFÉRÉ.  V.  Compétence  commerciai.e,  7. 
REMBOÜRSEMENT.  V.  Voiturier,  12. 
REMORQÜEUR.  V.  Loüage  d'ouvrage,  5. 
REMPLACEMENTS  MILITAIRES. 

1.  Remplacement.  — Frère  du  remplacé.  -  Exonération,  —  L'agent  de 
remplacemcnts  militaires  qui  s'est  obligé  k  fournir  un  rernplaoant  a  un  milicien 
et  qui  a  rempli  ses  obligalionsde  maniere  que  le  milicien  n'a  jamais  été  inquiélé, 
doit  cependant  être  condamné  a  des  dommages-inléréts  envers  le  père  du  milicien 
avec  lequel  il  a  traite,  si  le  rempla^ant  fourni  a  été  congédié  pour  inüfrailés 
avant  l'expiralion  du  terme  légal. 

En  these  générale,  on  doit  admettre  que  Tintention  desparties  a  élé  de  stipuler 
un  remplacement  procurant  a  la  familie  du  remplacé  les  avantages  résultant  d'un 
service  complet,  et  nolamment  Texemplion  du  frère  puiné.  —  C.  Liége  21  no- 
vembre  1872 II,  —  11 

2.  Substilution.  •—  Substituant.  —  Substüuiion  définitive.  —  Désertion poste- 
rieure.  —  Conséquences pour  le  frère  puiné.  —  L'agent  de  remplacemcnts  mili- 
taires, qui,  avant  la  loi  du  3  juin  1870,  s'est  engagé  a  fournir  un  substituant 
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pour  un  milicien  et  i  en  répondre  pendant  toüt  Ie  teraps  de  service  reqnis  paf  la 
loietjusqu'kla  clölure  du  contingent,  a  satisfailè  èon  obligation  par  Tincorpora- 
tion  du  substituanl  et  lorsque  la  subslilulion  est  devenue  définitive. 

Alors  mêrae  qu'après  cetle  époque  Ie  subslituant  aurait  été  rayé  comme  deser- 
teur, et  que  sa  déserlion  aurait  fait  perdre  au  frère  puiné  du  substilué  Ie  benefice 
de  rexemptioft,  Tagent  de  remplacement  ne  peut  étre  contraint  k  procurer  un 
rcmplacant  au  frèrc  du  substitué,  ou  a  payer  des  doramages-intérêls.  C.  Gand 
30  mai  1873 II.  —  27 

REPORT.  V.  Vente.  21. 

RÉSERVES.  V.  Enquête,  3. 

RÉSILIATION.  V.  Privilege,  1.  Théatre,  1.  Vente,  19,  22  è  24. 

RESPONSABILITÉ. 

1 .  Chemin  de  fer.  —  Machinisje.  —  Le  machiniste  du  chemin  de  fer  auteur 
malériel  d'un  fait  doraraageabie  est  direcleraent  et  personnellement  lenu  enyers  la 
parlie  iésée.  L'admistralion  du  chemin  de  fer  est  civilement  rcsponsable  du  préju- 
dice  causé  par  un  de  ses  machinistes.  —  Trib.  correc.  d'Anvers  3  janvier  1872. 

I.  —  1U 

Tribunal  civil  d'Anvers  25  avril  1872. 1.  —  144 

Cour  de  cass.  de  Belgique  6  mai  1872 I.  —  144 

2.  Responsabililé.  —  Fonctionnaire.  —  Capitaine  du  port.  —  Un  fonctionnaire 
public  n*est  pas  personnellemeut  lenu  vis-ra-vis  du  public  des  faits  qu'il  pose  ei\ 
cette  qualilé,  alors  qu'acun  fait  précis  de  faulc  ne  lui  est  imputé. 

Spécialeraent,  le  capitaine  du  port  n'esl  pas  personnellement  responsable  envers 
un  capitaine  de  navire  de  la  ruplure  de  ia  chaine  d'une  des  grues  du  port,  alors 
qu'aucun  fait  de  faute  n'est  allégué  a  sa  charge.  —Tribunal  civil  d'Anvers 26 avril 
1873. ; ,. . .     I.  —  140 

3.  Vice  cachè.  —  Force  majeure,  —  Aclion  en  garantie.  —  Embarguement. 
—  L'existencè  d'un  vice  rédhibitoire  n'est  nullement  assimilée  par  la  loi  a  un  cas 
de  force  majeure,  quand  même  ce  vice  était  inconnu. 

L'assigné.  en  responsabilité  d'un  accident  ne  peut  exciper  de  la  force  majeure, 
alors  que  la  loi  lui  ouvre  une  aclion  en  garantie  pour  défaut  caché,  contre  le 
vendenr  de  l'objet  causc  de  sinistre. 

Le  chargeur  doit  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  tout  accident, 
lors  de  Tembarquement.  11  est  responsable  des  avaries  subies  par  le  navire,  par 
suite  du  défaut  de  précautions  de  sa  part.  —  Anvers  14  juillet  1873.     I.  —  296 

4.  V.  Abordage,  2,  4,  5.  Capitaine,  1,  10,  16,  17.  Commissionnaire,  5. 
Courtier,  1,  2.  Dommages-intérèts,  1.  Faute,  1.  Louage  de  choses,  1. 
LouAGE  de  services,  2,  3,  4.  Mandat,  2.  Notaire,  1.  Remplacements  mili- 
TAiRES,  1,2.  Starie,  10.  Ventë,  14.  Voiturier,  5,  8,  10,  14,  15. . 

RESTITÜTION.  V.  Cömpte-coürant,  7. 
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RÉTROCESSION.  V.  Vbntb,  21. 

REVENDICATION.  V.  Compte-courant,  8.  Sürsis,  3.  Vente,  10. 

RISQÜES  DE  QÜAI. 

1.  Preuve  è  faire  par  Ie  capitaine.  —  Connaissement.  —  Clause.  — Le 
capitaine  ne  peut  invoquer  la  clause  du  connaissement,  portantque  les  risquesde 
quaisont  k  la  charge  des  deslinataires,  que  sMl  prouve  qu'il  a  débarqué  les 
marchandises  en  bon  élat,  de  telle  sorte  que  le  dommage  ne  puisse  pas  étre 
attribué  k  sa  faule,  ni  k  celle  des  personnes  dont  il  est  responsable .  —  Anvers 
5  mai  1873 I.  —  167 

2.  V.  Capitaine,  5,  6. 

9. 

SAÏSIE-ARRÉT. 

1 .  Créance  certaine  et  liquide.  —  Pour  valider  une  saisie-arrét,  il  suffit  que 
le  saisissant  ait  une  prétention  certaine,  et  dont  la  liquidation  soit  facile  et  rapide. 

—  Trib.  civ.  Anvers  17 mai  1873 I.  —184 

2.  Déclaration  inexacte  du  tiers-saisi,  —  Dammages-intérèts,  —  La  loi  ne 
met  pas  au  nombre  des  cas,  oA  le  tiers  saisi  peut  étre  réputé  debiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie,  celui  oü  il  a  fait  une  déclaration  inexacte.  Dés  lors, 
il  est  équitable  de  ne  condamner  le  tiers-saisi,  qu'&  réparer  le  dommage  que  le 
saisissant  peut  avoir  éprouvé,  par  suite  du  paiement  fait  au  mépris  de  la  saisie- 
arrét.  Art.  577  du  Code  de  procédure  civile.  —  Trib.  civil  d*Anvers  3  mai  1873. 

1.  —  136 

3.  Président  du  tribunal  de  eommerce,  —  Autorisation,  —  Le  président  du 
tribunal  de  eommerce  peut  autoriser  la  saisie  d'objets  mobiliers,  appartenant  au 
debiteur  d'une  dette  commerciale,  en  quelque  main  que  ces  objets  se  trouvent. 

—  Tribunal  civil  d'Anvers  17  mai  1873 L  —  184 

SAISIE  CONSERVATOIRE. 

Dommages-intéréts,  —  Dépens,  —  Dommages  extra-judieiaires .  —  Dol.  — 
Faute.  —  En  cas  de  saisie  conservatoire  pratiquée  k  tort,  il  n'y  a  lieu .  d^allouer 
au  saisi  pour  tous  dommages-intéréts  que  les  dépens  de  Tinstance  en  mainlevée. 

Des  dommages-intéréts  extrajudiciaires  ne  sauraient  lui  étre  alloués,  par  appli- 
cation  de  Tart.  1 382  du  Code  civil,  k  moins  qu*il  n*établisse  dans  le  chef  du  saisis- 
sant un  dol  OU  une  faute  quelconque.  —  Tribunal  civil  d*Anvers  25  juillet  1872 

I.  -  84 

SAUVETAGE.  V.  Assistance  maritime,  1  è  3. 

SERMENT. 

1.  Serment  litisdécisoire ,  — Signature,  —  La  délation  de  serment  n'est 
reguliere,  que  si  elle  est  signée  par  la  partie  en  personne,  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial.  —  Anvers  26  aoüt  1873 1.  —  361 
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2.  Serment  supplétoire.  ^  La  seule  vraisemblance  d*an  fait  afSrmé  d'un  c6té 
et  déoié  de  Tautre,  ne  suffit  pas  pour  permettre  aa  juge  de  déférer  k  Ia  partie  qui 
affirme  Ie  serment  suppléloire.  —  G.  Bruxelles  28  novembre  1872..    I.  —  27 

3.  V.  Expertise,  4. 
SILENCE.  V.  Vente,  25. 
SOCIÉTÉ. 

Hypothèque.  —  Soeiété  en  eammandite.  —  Gérant.  —  Exeès  de  pouvoir.  — 
In  rem  verso,  —  Le  gérant  d'une  soeiété  en  commandite  n'a  pas  Ie  droit  d*hypo- 
théqner  les  immeubies  sociaux,  lorsque  ce  pouvoir  ne  lui  a  pas  été  conféré  par 
les  statuts.  (Art.  73.  Loi  du  16  décembre  1851.)  Si  le  gérant  n*a  pas  le  pouvoir 
de  conférer  une  bypotbèque  pour  les  avances  k  faire,  il  lui  est  interdit  k  plus 
forte  raison  d'accorder  une  garantie  hypothecaire  pour  les  avances  déjè  faites. 

Quand  les  statuts  d'une  soeiété  commerciale  ont  re^a  la  publicité  requise  par 
la  loi.  Ia  soeiété  n*est  point  liée  par  un  acte  de  son  gérant  qui  excédait  les 
limites  de  son  mandat  statutaire* 

Quand  méme  les  fonds  prétés  par  un  créancier  auraient  tourné  au  profit  de  la 
soeiété,  rhypothèque  que  le  gérant  a  consentie  k  ce  créancier  doit  être  déclarée 
de  nul  effet.  —  Tribunal  civil  d^Anvers  13  aoüt  1869.  C.  Bruxelles  20  novembre 
1872 I.  —  194 

2.  Soeiété  en  eommandite.  —  Conversion  d'actions  en  obligations,  —  Interets 
per^us,  —  Restituiion.  —  En  cas  de  conversion,  non  autorisée  par  les 
statuts,  d'actions  d*une  soeiété  en  commandite  en  obligations  de  Ia  soeiété 
productives  d*intéréts,  Tassocié,  qui  est  ainsi  devenu  créancier  de  la  soeiété,  est 
tenu  de  restituer  les  interets  qu*il  a  percus,  lorsqu'il  n*a  pu  ignorer  que  eette 
conversion  était  radicalement  nulle.    Cour  de  Bruxelles  9  décembre   1872. 

li.  —  116 

3.  Liguidateurs.  —  Hypothèque. —  Mainkvée  de  rinscription. —  Recevabilité, 
•—  Les  liquidateurs  d*une  soeiété  commerciale  ont  qualité  pour  requérir  la  mainlevée 
de  toute  inseription  hypothecaire  prise  sans  droit  sur  un  immeuble  soeial.  —  Trib. 
civil  Anv.  13  aoüt  1869.  —  C.  Brux.  20  novembre  1872 1.  —  194 

4.  Liquidation, —  Nominationt^un  liquidateur, —  La  convention.  par  laquelle, 
des  associés  qui  se  séparent,  stipulent  que  la  liquidation  de  leur  soeiété  sera  faile 
par  eux-mémes,  ne  peut  étre  résiliée,  aussi  longtemps  quMl  n'est  pas  établi,  que 

I  un  d'eux  est  resté  en  défaut  d'exéeuter  ses  obligations  de  Uquidateur.  —  Anvers 

II  aoüt  1873 L-  334 

5.  Preuve.  —  Qualité  d'associé.  —  Femme.  —  Béritiers.  —  Croupier.  — 
Revendication.  —  Aetion  pro  soeio.  —  Fin  de  non-^reeevoir.  —  Les  tierspenvenl 
établir  par  lous  moyejis  de  droit,  présomptions  comprises,  Texistence  d*une  soeiété 
commerciale  en  nom  coUectif,  en  Tabsence  de  titre  constitutif. 

Les  mémes  modes  de  preuve  sont  admissiblés  pour  déterminer  les  conséqueneei 
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de  la  prédite  soeiélé ;  par  exemple,  pour  vériBer  si  les  associés  ont  transrois  k 
1-êtro  moral  la  propriété  ou  simplement  la  jouissance  de  biens  acquis  par  eux  en 
nom  .propre,  mais  en  vue  de  l'cxploitation  comroufle. 

La  qualité  d'associé  est  personnelle ;  elle  ne  se  transmet  pas,  sous  Ie  régime 
de  la  coromunauté  legale,  k  la  femme  de  Fassocié. 

Par  suite,  Ie  décès  de  cclle-ci  n'entratne  pas  la  dissolution  de  la^ciété,  no- 
tamment  vis-a-vis  des  héritiers,  enfants  mineurs,  qui  deviennent  associés  a  la 
la  part  de  leur  pcre  et  ont  la  position  de  croupiers. 

Les  demandeurs  en  revendication  de  quotités  d'imroeubles  déterminés  ne  sent 
pas  recevables,  dans  Ie  cours  de  Tinstance,  k  transformer  leur  demande  en  üne 
action  pro  socio,  ei  spécialement  a  provoquer  la  nullité  d'un  acte  de  cession  de 
lout  Tavoir  social.  —  Charleroi  19  février  1871 . .-: IL  —  135 

6.  Société  franQüise  a  responsabüUé  limitée,  —  Nullité,  —  Sóuscripteur 
(faciions,  —  Si,  en-tbése  générale,  un  acte  nul  ne  peut  produire  d'effel,  il  faut 
cependant,  au  point  de  vue  de  i'application  de  cette  maxime,  rechercher,  si  la 
personne  qui  s'en  prévaut,  se  trouve  dans  Ie  cas  de  pouvoir  elle-méme  invoqner 
la  nullité. 

La  nullité  d'une  société  fran^aise  k  responsabilité  limitée  ne  peut  être  opposée 
k  des  tierspar  les  souscripteurs  d'actions.  -r  Trjb.  civ.  Anvers  10  mai  1873. 

l.  — 182 

7.  V.  Arbitrage,  1,  3.  Competence  commbrciale,  2,  3.  Exploit,  3. 
SOMME.  V.  Competence,  5,  6. 

STARÏE. 

1 .  Débarquement  en  allègés,  —  Usage  d' Anvers .  —  Lc  débarquement  enallèges 
est  un  débarquement  exceptionnel  k  Anvers.  Pour  pouvoir  Timposer  au  destina- 
taire,  il  faut  une  stipulation  claire  et  précise.  Elle  ne  résulte  pas  de  la  clause, 
que  Ie  délai  de  starie  commencera  k  courir  24  heures  après  que  Ie  capitaine  a 
déclaré  être  pret  a  débarquer,  sans  avoir  égard  aüx  usages  de  la  place»  —  Anv. 
7  aoüt  1875 I.    —  364 

2.  Dies-a  quo.  —  Heure.  —  Le  délai  de  starie  ne  prend  cours  que  Ie  lènde- 
main  du  jour,  oü  Ie  navire  a  été  placé  k  quai  pour  cbarger. 

'  11  ne  faut  pas,  en  tbèse  générale,  tenir  compte  de  1'beure  a  laqueile  un  navire 

a  été  placé  k  quai.  —  Anvers  14  juillet  1873. L  —  320 

2.  Surestarie,  —  Dies  aquo,  —  Les  surestaries  ne  courent  que  da  lendemain 
d€  la  mise  en  demeure.  *—  Anvers  1 9  mai  1873 L  —  207 

4.  Lenieurs  du  capitaine,  —  Allégation  tardive.  —  Lorsque  le  destinataire 
D'a  élevé  ses  premières  réclamations  contre  de  prétendues  lentêurs  du  capitaine 
qu'après,  Texpiration  du  délai  de  starie,  il  n'y  a  pas  iieu  de  Tadmettre  k  Ia  preuve 
testimoniale  des  lenteursqu'il  allègue.— *  Anvers  25  janvier  1873. . .     L  —  55 

5.  Nuit,  —  Dimanche,  --  Le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  laisser  débarquer 
des  marcbandises  pendant  la  nuit,  ni  pendant  le  dimancbe. 
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G'est  Ia  un  débarquemcnt  exceptionnel  qui  ne  peut  être  exigé  qu'eii  cas  de 
convention  expresse.  —  Anvcrs  18  fóvrier  1873. , .     I.  —  40 

6 .  Délai .  —  Suspension .  —  Emploi  de  la  grue . ' —  Clause  :  débarquement  atix 
frais  et  compie  des  affréteurs,  —  Usage  d'Anvei's.  — Bloesde  marbre,  — 
Staries :  délai  d' usage.  —  Lorsque  Ie  décbargenaent  doit  avoir  lieu  au  moyen  de 
la  grue.  Ia  starie  ne  court  que  lorsque  Ie  capitaine  y  a  ob(enu  acces. 

Le  délai  de  starie  est  sospendu,  toutes  les  fois  que  la  grue  ne  peut  être  em- 
ployee au  débarquement,  pour  des  motifs  indépendants  de  la  volonté  du  desti- 
nataire. 

La  clause  que  la  marchandise  sera  débarqué  au  frais  el  compie  des  affrétews^ 
n'a  pour  effet  dedéroger  k  cetre  règle.  Pareille  clause  nerègle  qu'une  question  de 
surestaries. 

D'aprjès  les  usages  du  port  d'Anvers,  les  bloes  de  marbre  se  debarquent  au 
moyen  des  grues  apparlenant  a  Ia  ville. 

Le  capitaine  est  censé  se  référer,  pour  le  débarquement,  aux  usages  du  port  de 
destination,  h  moins  de  convenlion  contraire. 

Quel  est  \e  délai  d' usage  pour  les  staries  d'un  navire  chargé  de  bloes  de  marbre 
et  jaugeant  environ  200  tonneaux  ?  —  Anvers  18  avril  1873 L  —  120 

7.  Mauvais  temps, —  Suspension.  —  En  these  générale,  lemauvais  temps  ue 
suspend  pas  le  delai  de  starie,  h  moins  qu'il  n'aitété  tel,  qu'il  ait  rendu  Tembar- 
quement  ou  Ie  débarquement  impossible. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  rembnrquement  ait  seulement  été  rendu  plus  difficile, 
par  suite  du  mauvais  temps,  —  Anvers  5  mai  1873 L  —  163 

8.  Rèduciion.—t  Fautedu capitaine.  —  Jours  desurestaries excédants. —  Taux. 
—  Il  y  a  lieu  de  réduire  le  nombre  de  jours  de  surestaries,  quand  le  déchargement 
est  prolongé  par  la  faute  du  capitaine,  qui  dans  un  port  de  relèche,  a  remis  dans 
son  navire  en  vrac  des  machandises  primitivement  emballées. 

Lorsqu'il  a  été  convenu  que  Ie  capitaine  sera  tenu  d'accorder  un  certain  nombre 
de  jours  de  surestaries  k  autant  par  jour,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  une  somme 
supérieure  pour  les  jours  excédant  le  nombre  convenu.  --  Anvers  12  avril  1873. 

I.  —  110 

9.  Réception  du  fret  sans  réserve.  —  Capitaine.  —  Courtier.  —  Le  capi- 
taine, quire^oit  son  {vei  sans  réserve,  est  non  recevable  dans  raction,qu'il  intenle 
postérieurement  au  destinataire,  du  chef  de  surestaries. 

Dans  un  pareil  cas,  Tencaissement  du  fret  implique  Taveu  que  rien  n'est  dü, 
pour  prétendu  retard  dans  Tembarquement  ou  dans  le  débarquement  de  Ia  car- 
gaison. 

Et  il  est  ainsi  alors  méme  que  Tencaissement  du  fret  a  été  fait  par  le  courtier, 
qui  n'était  pas  autorisé  a  donner  quittance  du  fret  sans  réserve. 

Dans  cette  hypothese  le  capitaiae  peut  exercer  son  recours  contrö  ^on  courtier ; 
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mais  il  ne  peut  agir  contre  Ie  destinataire,  qui  a  régié  de  bonne  foi  Ie  fret  avec 
celui  que  Ie  capitaine  avait  chargé  de  ce  reglement.  —  Anvers  ti  mai  1873. 

I.  —  652 

10.  Respatisabilité.  —  L'industriel,  qui  s'est  engagé  k  livrer  des  produits  en 
terops  utile,  sachant  que  Ie  navire,  sur  iequel  ils  devaienl  étre  embarqués,  avait 
été  affirété  a  cette  fin,  et  connaissant  Ie  montant  de  la  pénalité  convenue  pour 
sureslaries,  est  non  fondé  k  soutenir,que  raffrétement  de  ce  navirehii  est  étranger, 
et  que  partant  il  ne  saurait  eire  tenu  k  responsabilité  du  chef  de  ces  surestaries. 
—  Auvers29  mai  1873 , I.  —  140 

11.  V.  Capitaine,  9.  ChAiiage,  1.  Mise  en  demeure,  1. 
SUBROGATION.  V.  Efpets  de  commerge,  5,  6. 
SUBSTlTUTiON.  V.  Remplacements  militaires,  2. 
SÜRSIS. 

1.  Actes  faiu  Ujour  du  sursis.  —  Les  actes  faits  par  Ie  debiteur,  Ie  jour 
même  de  robtention  de  son  sursis,  ne  sont  pas  frappés  de  nullité»  Ie  cas  de  fraude 
excepté.  —  Anvers  13  janvier  1873 1.  —  20 

2.  Efet,  —  Moment.  —  Le  jugement  qni  accorde  un  sursis  provisoire  ne 
produit  ses  effets  que  du  moment  oü  il  a  été  prononcé,  et  non  dës  la  première 
beure  du  jour  de  la  prononciation,  (art.  605  du  Code  de  commerce).  —  Anvers 
13  janvier  1873 I.  —  20 

3.  Revendication  d! effets,  —  Compte-courant ,  —  Art.  566  de  la  loi  des 
faülites.  —  En  cas  de  sursis,  les  effets  de  commerce  remis  au  surséant  en 
compte-courant,  ne  peuvent  plus  étre  revendiqués . 

La  simple  indication  que  ces  effets  sont  remis  comme  converture  d*acceptations 
données  par  Ie  surséant  pour  comple  du  revendiquant,  ne  peut  faire  considérer 
ces  effets  comme  spécialement  affectés  a  des  paiements  déterminés,  dans  le  sens 
de  Tart.  566  de  la  loi  des  failHtes.  —  Anvers  23  mai  1873 1.-219 

4.  Y.  GOMPTE-GOURANT,  6.  JUGEMENT,  1. 


TABAC  A  FÜMER.  V.  Propriété  indüstrielle,  3. 

TARIF  RÉGLEMENTAIRE.  V.  Abordage,  5.  Voiturier,  4  a  12. 

TAÜX  DU  RESSORT.  Y.  Compétence,  5,  6. 

THÉATRE. 

1.  Engagement,  —  Mots  d^essai.  —  Services  antérieurs,  — Résiliation.  — 
Lorsqu'un  artiste  a  contraclé  Tobligation  de  se  trouver  k  la  disposition  d'un 
directeur  de  thé&tre  quinze  jours  avant  celui  qui  sert  de  point  de  départ  k  son 
engagement  et  que  le  directeur  s*est  réserve  un  mois  d*essai  des  services  de  l'ar- 
tUte,  pour  tenir  lieu  de  débuts,  et  le  droit  de  lui  faire  jouer  tous  les  rdles  pour 
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Icsquels  il  est  engagc,  avec  facuHé  de  résilier  i'engagement  a  Texpiration  de  cc 
mois  d'épreuve,  ce  mois  d'essai  ne  por(e-t-il  que  sur  l'objet  de  eet  engagement? 
Ou  commcnce-t-il  a  courir  du  jour  oü  les  services  de  Tartisle  ont  élé  ulilisés?  — 
Cour  de.Bruxelles,  9  décerabre  1872 : II.  —  123 

2.  Lounge.  —  Abonnement,  —  Preuve.  — Est  un  louage  de  choses,  Tabonne- 
ment  a  place  détcrminée  dansun  thécilre. 

La  preuve  d'un  bail  de  cette  nature  est  régie  par  les  régies  communes  aux 
obligations  en  général. 

L'usage  de  contracter  verbalement  n'équivaut  pas  a  rimpossibilité  de  se  pro- 
curer  une  preuve  écrite.  —  C.  Bruxelics  28  noverabre  1872 I.  — -  27 

TIERS.  V.  Faillite,  1.  . 

TRAITE.  V.  GoMPÉTENCE,  5.  Vente,  18,  2i. 

TRANSBORDEMENT.  V,  Capitaine,  16. 

TRAVAUX  PÜBLICS. 

Entrepreneur,  —  Faute.  —  Est  en  faute,  renlreproncur  de  travaux  en  con- 
slruclion  a  un  musoir,  qui  nc  prend  pas  loutes  les  prccautions  nécessaires  pour 
signaler  aux  navigaleurs  les  dits  travaux.  Il  est  en  faute  nolammcnt  en  n'y  pla- 
cant  pas,  pendant  la  nuit,  deux  sonnctlos-balises,  une  lanterne  rouge  allumée  et 
un  veilleur  de  nuit.  —  Anvers  2  novcmbre  1872 I.  —  31 

TRIBUNAUX  BELGES.  V.  GompéteiNCE,  2,  3. 

TRIBÜNAL  CIVIL.  V.  Compétence,  1  a  4,  6,  7.  Faillite,  10. 

TRIBUNAUX  ÉTRANGERS.  V.  Compétence,  2,  3. 

TRIBUiNAUX  REPRESSIES.  V.  Fin  de  non-recevoir,  3. 

TROMPERIE.  V.  Commissionnaire,  3.     ' 

USAGE. 

1.  Caraclère.  —  L'usage  ne  peut  suppVéer  aux  conventions  que  s'i!  est  basé 
surdesfrais  nombreux,  uniforraes,  publics,  obscrvés  par  la  géncralité,  rcitérés 
pendant  un  long  espace  de  temps,  constamment  toléré  par  Ie  législaleur  el  non 
contraire  a  l'ordre  public,  ni  k  Téquité.  —  Anvers  2  nov.  1872 I.  —  5 

2.  Usayes  suéddis.  — Cargaison  de  bois.  —  D'après  les  usages  suédois,  il 
faut  pour  convertir  les  pieds  courants  métriques  en  picds  courants  anglais,  ajouler 
un  onzième  au  nombre  de  pieds  courants  métriques. 

D'après  ces  mêmes  usages,  la  mesure,  pour  planches  d'un  pouce  et  plus  d'épais- 
seur,  se  calcule,  lant  pour  les  largeurs  que  pour  les  épaisseurs  par  quart  de 
pouce,  de  sorle  que  tout  excédant  de  Vie  a  Vs  pouce  n'esl  pas  compté.  —  Anvers 
14  juillet  1873 I.  —  293 

3.  V.  CHARTE-PARTIE,  4,  8.  LeTTRE  MISSIVE,  1.  Vente,  3,  4,  28. 
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ÜSAGES  D' ANVERS.  V .  Courtier,  9.  Expertise,  5.  Navigation  inté- 
RiEURE,  1.  Staries,  1,  6.  Yente,  3,  4. 

V. - 

VENTE. 

i .  Acceptation  de  la  facture,  —  L'acceptation  par  Tacheteur  sans  protestation 
ni  réserve  aucune,  de  la  facture  et  de  Ia  lettre  d'avis,  implique  adhésion  aux 
conditions  y  mentionnées.  —  Tribunal  civil  d'Anvers  8  mai  1874.. .     1.  —  81 

2.  Agréation.  —  Coke.  —  Franco  d  bord,  —  Livraison.  —  Lieu  de  Vagréaiion. 
—  Dans  une  vente  livrable  franco  d  hord^  cette  clause  signifie  que  les  frais  de 
transport  jusqu'au  navire  sont  k  charge  du  vendeur;  elle  esl  uniquemeni  écriteen 
faveur  de  Tacheteur. 

Le  vendeur  ne  peut  pas  obliger  Tacheteur  en  vertu  de  cette  clause  a  ne  rece- 
vuir  la  marchandise  que  devant  un  navire :  Tacheteur  peut  exiger  la  livraison 
dans  les  magasins  oü  elle  se  trouve  ;  il  peut  demander  a  l'y  examiner  et  agréer 
préalablement.  —  La  livraison  est  distincte  de  l'agréaüon.  —  Anvers  2  avril 
1873 I.  —  96 

3.  Agréation.  —  Délai.  —  Usages,  —  Absence  de  Vacheteur,  —  11  est  de 
règle,  en  matière  de  commerce,  que  Tacheteur  qui  ne  refuse  pas  les  marchandises, 
en  déans  ie  délai  convenu  pour  l'agréalion,  est  présumé  les  avoir  trouvées  con- 
formes  aux  conditions  de  la  vente.  En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenircomple 
de  Tabsence  de  Tacheteur»  qui  est  tenu,  en  cas  d'éloignement,  de  se  faire  rera- 
placer  par  un  raandataire.  —  Anvers  25  juillet  1873 I.  —  352 

4.  Agréation,  —  Délai,  — Prise  deréception  partielle,  —  Fin  de  non-rece^ 
voir,  —  Usages  d' Anvers,  —  L'acheteur,  qui  laisse  écouler  le  délai  pour  agréer 
sans  rien  faire,  n'est  plus  recevable  arefuser  la  marchandise  pour  défaut  de  qualité. 

La  prise  de  réception  d'une  partie  de  la  marchandise,  implique  agréation  pour 
Ie  tout. 

L' agréation  d'une  marchandise  sur  place  doit  se  faire  dans  les  magasins  du 
vendeur,  et  non  dans  ceux  de  Tacheteur.  —  Anvers  23  mai  1873. . .     1.  —  226 

5-  Agréation,  —  Disposition  par  le  vendenr  de  la  marchandise  agréée.  — 
Offre  de  remplacer,  —  Le  créancier  ne  peut  être  con traint  de  recevoir  une  autre 
chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égalc 
ou  même  plus  grande.  Art.  1243  Code  civil. 

Spécialement,  le  vendeur  qui  a  disposé  de  la  partie  agréée  de  Ia  marchandise, 
ne  peut  être  admis  k  délivrer  a  son  acheteur  une  autre  marchandise,  équivalant  a 
celle  qui  avait  élé  agréée. 

Le  debiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  a  recevoir  en  partie  le  paiement 
d'une  dette,  méme  divisible.  Art.  1244  du  Code  civil. 
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Spécialement,  racbeteur  ne  doit  pas  prendre  réception  du  solde  des  marchan- 
dises  achetées,  alors  que  Ie  vendeur  a  disposé  de  la  partie  qui  avait  été  agréée.  — 
Anv.  3  raai  1873 i I.  —  156 

6.  Agréation.  —  Enlèvemeni  partiel.  —  L'enlèvement  parliel  de  la  marchan- 
dise,  fait  sans  réserves  de  la  part  de  racbeteur,  emporte  agréation  pour  te  tout. 
Anvers  3  mai  1873 I.  —  176. 

7.  Agréation.  —  Fin  de  non-recevoir ,  —  Déclaration  d  laudience.  —  La 
déclaration  erronnée  d'un  acbeteur  qu'il  a  agréé  la  marcbandise,  móme  si  elle  est 
faite  a  l'audience,  ne  rend  pas  eet  acbeteur  non  recevable  a  refuser  pour  défaut 
de  qualité.  —  Anvers  3  raai  1873 I.  —  176 

8.  Agréation  réception.  —  Expertise. —  Fin  de  non-recevoir.  —  Manipula- 
tian.  —  Vice  caché,  —  Est  recevable  la  demande  d'expertise  aux  fins  d'établir 
Ia  non-conformité  d'une  marcbandise  avec  récbantillon,  quoique  cetle  demande 
n'ait  pas  été  faite  immédiatemcnt  après  Ia  livraison  et  que  la  marcbandise  n'ait 
pas  été  déposée  en  lieu  neutre,  si  Ie  vendeur  a  engagé  l'acbeteur  k  metlre  la 
marcbandise  en  oeuvre,  pour  apprécier  la  qualité. 

L'acbeteur,  qui  a  agréé  et  re^u  la  marcbandise  et  qui  en  a  mêrae  disposé,  n'est 
plus  recevable  a  en  critiquer  la  qualité  sous  prétexte  d'un  vice  cacbé.  —  Anvers 
4  mars  1873 L  —  45 

9.  Agréation,  —  Echantillon.  —  Non  conformité.  —  Acheteur,  —  Droit  de 
rétention.  —  Réserves.  —  Expertise  —  L'acbeteur  qui  pretend  que  la  marcban- 
dise livrée  n'est  pas  conforme  h  récbantillon,  n'a  pas  Ie  droit  de  retenir  cette 
marcbandise  contre  la  volonlé  du  vendeur  qui  ofïre  de  la  reprendre. 

L'acbeteur  ne  peut  retenir  la  marcbandise  en  invoquant  la  nécessité  de  pro- 
ceder  a  une  expertise.  Il  ne  peut  non  plus  se  réserver  Ie  droit  de  se  prononcer 
ultérieurement  pour  Ie  maintien  ou  pour  la  résiliation  du  marcbé. 

Le  défaut  de  restitution  de  la  marcbandise  au  vendeur  équivaut  a  i'acceptation 
définitive  de  celte  marcbandise,  malgré  toute  protestation  contraire.  —  C.  Liége 
8  février  1873 II.  —  139 

iO.  Clause  :  d  vue  ou  au  choix.  —  Reventepartielle.  —  Faillite.  —  Revendi- 
caiion.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Une  vente  de  marcbandises  au  choix  ou  d  vue  a 
un  caractère  définitif  h  l'égard  du  vendeur  pour  tous  les  objets  compris  dans 
Tenvoi,  si  l'acbeteur  avant  sa  faillite  n'a  pas  manifesté  l'intention  de  les  retourner. 

Dès  lors,  l'acbeteur  étant  déclaré  en  faillite,  le  vendeur  ne  peut  les  revendi- 
quer.  Art.  567  du  Code  de  com.  —  Trib.  Gbarleroi  4  mars  1872 II  —  14 

11.  Consentemcnt  sur  Vobjet.  —  Inexislence.  —  Présomptions . 

La  vente  n'existe  pas,  lorsque  l'acbeteur  a  cru  acbeter  une  marcbandise  autre 
que  celle  que  le  ven  deur  a  voulu  vendre. 

Des  présomptions  peuvent  servir  a  établir  ce  point.  —  Anvers  10  mai  1873. 
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12.  Bateau.  —  Propriété.  —  Meubles,  —  Possession.  —  L'arl.  195  du 
Code  de  cornmerce,  qui  exige  que  la  vcnte  d'wn  navire  soit  constatée  par  écrit, 
ne  s'applique  pas  a  la  vente  d'un  bateau  de  rivièrc. 

Des  acles  de  possession  peuvcnl  élablir  Ia  réalité  de  cette  vente,  tant  k  Tégard 
des  tiers  qu'eolre  les  parlies  coniractantes.  —  Tribunal  de  Charleroi  1 1  janvier 
4873 11.  —  112 

13.  Expédition  du  navire,  —  Embarquement.  —  Délai  fatal.  —  Navire 
'pret  d  partir.  —  Le  vendeur,  qui  s'est  engagé  en  vers  Tacheteur,  a  expédier, 
d'un  port  vers  un  aufre,  k  une  époque  déteruiinée,  les  marchandises  vendues,  n'a 
pas  satisfait  a  son  obligation,  en  se  bornant  h  embarquer,  au  temps  fixé,  ces 
marchandises  sur  un  navire,  qui  n'est  pas  entièrement  pret  a  faire  voile  poiïr  la 
destination  convenue  lors  de  la  vente. 

Le  mot  expédition,  n'est  pas  synonyme  du  mot  embarquement.  En  cette 
matière,  Ie  mot  expédition,  implique  Tidée  du  départ  du  navire  a  la  date  flrxée. 

—  Anvers  10  raai  1873 1.-190 

44.  Graines  de  froment.  —  Livraison  d'une  espèce  autre  que  celle  qui  a  été 

Vobjet  de  contrat.  —  Circonstances.  —  Responsabilité.  —  Le  marchand,  qui  a 
livré  au  cultivateur,  pour  la  semaille,  du  froment  d'hiver  au  lieu  de  froment  d*élé, 
est-il  responsable  dn  préjudice  causé?  —  Tribunal  Nivelles  15  juin  el  49  dé- 

cembre  1872 .' IL  —  58 

15.  Fin  de  non-recevoir.  —  Acheteur,  —  Défaut  de  mesures  conservatoires. 

—  L'acheteur  d'une  marchandise  livrable  sur  char  a  Tólranger,  qui  négligé,  lors 
de  Tarrivée  de  la  marchandise  a  destination,  de  prendre  les  précautlons  légalcs 
pour  fixer  ses  droits  du  chef  d'un  raanquant  et  se  borne  a  laisser  la  marchandise 
sur  le  quai,  se  rend  non-recevable,  h  l'égard  du  vendeur,  h  réclamer  du  chef  de 
ce  manquant.  —  Tribunal  civil  d'Anvers  8  mai  1872 L  —  81 

46.  Marchandise  disponible.  —  Refus  et  inexécution.  —  Dommages-intéréls. 

—  Le  vendeur  qui  a  promis  de  s'cn  référer  i  la  décision  d'un  expert  qu'il  a 
désigné  pour  la  constalation  de  la  qualité  de  la  marchandise,  ne  peut  plus  pré- 
lendre  que  cette  qualité  est  bonne,  quand  Texpert  a  constaté  le  contraire. 

N'est  pas  une  vente  do  marchandise  disponible  sur  place  (se  résolvant  sans 
dommagcs-inlérêls  contre  le  vendcur)  la  vente  de  marchandise  a  expédier  de 
Hambourg  a  Anvers  dans  la  quinzaine.  —  Anvers  9  juin  1863. ...     1.  —  3*26 

47.  Marehé  de  charbons,  —  Livraison  partielle,  —  Prix.  —  Exigibililé. 

—  Action  en  payement.  —  Recevabilifé.  —  Bemande  reconventionnelle.  — 
Tribunal  de  cornmerce.  —  Lorsqu'un  marehé  de  charbons  doits'exécuter  par  livrai- 
sons  périodiques,  Taclion  en  paiemenl  de  ces  livrances  est  rccevable,  lorsqu'elles 
sont  arrivées  a  échéance,  même  avant  Texécution  complete  du  marehé.  —  Trib. 
civil  de  Charleroi  23  décembre  1872 L  -  08 
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18.  Novation.  —  Acceptation  de  traites.  —  Le  vendeur  en  süpulant  a  son 
proiit  la  garantie  de  la  signature  d'un  banquier,  qui  acceple  les  traites  tirées  en 
remboursement  de  la  facture,  ne  libère  pas  par  la  son  acheteur  par  Ia  subslitulion 
d'un  nouveau  debiteur  è  Tancien.  (Art.  1273  du  Code  civil.)  —  Anvers  13  janvier 
1873 1.  —  18 

19.  Inexécution,  —  Oplion  entre  ïexécution  et  la  rèsiliation.  —  Délai 
d'adoption.  —  Si  le  vendeur  manque  k  faire  la  délivrancc  dans  le  temps  convenu 
entre  les  parlies,  Tacquéreur  peut,  a  son  choix,  deinander  la  résolulion  de  la 
vente  ou  sa  mise  en  possession,  si  le  rctard  ne  vient  que  du  fait  du  vendcur. 
Art.  1610  du  Code  civil. 

La  loi  n'a  fixé  aucun  délai  fatal  pour  Texercice  de  ce  droit  d'option,  qui  dure 
aussi  longtemps  que  la  prescriplion  n'est  pas  acquise  au  vendeur.  —  Anvers  5 
avril  1873 1.  --  278 

20.  Obligation  du  vendeur.  —  Délivrance.  —  Temps  et  lieu  convenus»  — 
Si  le  vendeur  manque  a  faire  la  délivrance  de  la  marcbandise  vendue  dans  le 
temps  convenu  entre  les  parties,  Tacquéreur  doit  ou  provoquer  la  rèsiliation  de  la 
vente  ou  en  exiger  Texéculion  au  temps  convenu.  (Art.  1610  du  Code  civil.) 

S'il  négligé  de  le  faire,  il  demeure  tenu  de  prendre  livraison  quoique  le  temps 
convenu  pour  Texécution  soit  passé  depuis  plusieurs  raois.  Mais  on  ne  saurait  le 
contraindre  a  prendre  livraison  dans  uh  lieu  autre  que  celui  convenu  lors  de  la 
vente,  quoique  depuis  cette  époque,  il  ait  ccssé  d'étre  domicilie  au  lieu  oü  la 
livraison  devait  se  faire.  —  Tribunal  civil  d'Anvers  1  juin  1872....    I.  —  79 

21'.  Report.  — Promesse  de  vente.  —  Rétrocession.  —  Transmission  de  pro- 
priéié.  —  La  stipulationj]ui  suspend  Tacquisition  de  la  propriété  par  l'acheteur 
jusqu'a  Texpiralion  d'un  délai  délerminé,  ne  contient  rien  d'illicite.  Art.  1583  du 
Code  civil. 

Il  n'y  a  pas  de  nantissement,  1^  oü  il  y  a  transport  de  propriété  par  le  debiteur 
au  profit  de  son  créancier,  comme  en  cas  dereport.  —  Cass.  belg.  26juillet  1872. 

IL  —  18 

22.  Rèsiliation  avec  dommages-intérêts  —  Majoration  in  decursu  litis,  — 
Indemnité pour  frais  depoursuite.  —  En  assignant  en  rèsiliation  avec  dommages- 
intérêls,  Tacheteur  renonce  définilivement  k  la  livraison  de  .la  marcbandise. 

Il  se  desinteresse  par  la  de  toute  fluctuation  ultérieure  du  prix  de  la  marcban- 
dise ;  il  ne  peut  se  prévaloir  des  bausses  survenues  pendant  le  proces. 

Cette  hausse  ne  conslitue  pas  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement  prévu  par 
Tart.  464  §  2  du  Code  de  procédure  civile. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  a  la  partie  des  frais  extraordinaires  qu'cUe  a  fails 
pour  la  poursuile  de  ses  droils.  —  Trib.  comm.  Gand  18  jariv.  1873.     IL  —  90 

23.  Rèsiliation.  —  Enlèvement  des  marchandises ,  —  Délai.  —  Quantité  indé- 
terminée.  —  La  vente  n'est  pas  résolue  de  plein  droit  au  profit  du  vendeur,  par 
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a  simple  demande  de  Tachetéur  d'un  délai  pour  Ie  retirement  de  la  chose  vendue 
au  temps  con?enu  lors  du  contrat,  lorsque  Ie  vendeur  n'a  pas  formellement  rejeté 
cette  demande. 

Quand  des  clioses  fongibles  ont  été  vendues  par  quantité  déterminée  au  moyen 
d'un  minimum  et  d'un  maximum,  Ie  vendeur  satisfait  k  son  obligation  en  ne 
livrant  que  Ie  minimum  convenu.  —  C.  Bruxelles  18  novembre  1872.     II.  —  5 

24.  Résiliation.  —  Fin  denon-recevoir.  —  Défaut  de  mesures  conservatoires. 

—  Acceptation  de  traites,  —  Est  non  recevable,  1'action  en  résiliation  d*une 
vente,  lorsque  Tacheteur  n*a  pas  fait  constater  dès  Ie  débarquement,  la  mauvaise 
qualité  des  marchandises  dont  il  se  plaint,  et  qu'ii  n'a  pris  aucune  mesure  pour 
assurer  leur  identité. 

Elle  sera  encore  non  recevable,  s'il  a  accepté,  après  Ie  débarquement  des  mar- 
chandises, Ia  traite  tirée  sur  lui  en  acquit  du  prix  de  vente.  —  Anvers  8  avril 
1873 1.-105 

25.  Vente  a  Uwer,  —  Silence.  —  Interprétation.  —  Pouvoirs  du  juge.  — 
Uue  vente  de  marchandises  k  livrer  dans  un  délai  déterroiné»  doit  étre  exécutée 
dans  ce  délai,  k  moins  d'impossibiiité,  et  alors  Ie  juge  peut  accorder  une  prolon- 
gation  modéréc  des  délais. 

Le  silence  des  parties,  arrivc  è  la  suite  de  discussions  sur  des  points  sur  les- 
quels  on  n'est  pas  tombe  d'accord,  et  garde  pendant  un  laps  de  temps  (17  mois). 
peut  êlre  considéré  comme  un  abandon  du  marché,  surtout  quand,  a  l'expiration 
de  ces  17  mois,  le  délai  pour  Texéculion  du  marché  est  depuis  longtemps  écoulé. 

—  Anvers  25  mai  1873 I.  —  231 

26.  Vice  caché.  —  Laine.  —  Fins  de  non-recevoir.  —  Clause  de  non-garantie. 

—  Dommages-intérêts.  —  Frais  occasionnés  par  la  vente.  —  Dol  personnel.  — 
II  y  a  vice  caché  quand  une  balie  de  laine  contient  au  centre  une  laine  de  qualitc 
inférieure. 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  des  vices  cachés,  k  moins  quMI  n'ait  fait 
une  clause  formelle  de  non-garantie  des  vices.  Une  clause  générale,  notamment 
c  que  la  marchandise  ayant  élé  exposée  k  la  vue  des  amateurs,  sera  vendue  dans 
»  relat  oü  elle  se  trouve,  »  ne  constitue  pas  une  clause  de  non-garantie  des  vices 
cachés. 

L'agréation  et  l'enlèvement  de  la  marchandise  ne  rend  pas  non  recevable  a 
réclamer  pour  vices  cachés. 

Le  vendeur,  méme  de  bonnc  foi,  doit  rembourser  a  rachcteiir  ïous  les  frnis  et 
(lóbours  occasionnés  par  celle  veiilc.  —  Anvers  U  juin  1873 I.  —  263 

27.  Vices  rédhibiioires.  —  Animaux.  — Expertise.  —  Preuve  ieslimoniale.  — 
Ne  (lüil  pas  êfre  piisc  en  consiilóralion,  rexporllsn  cxlnijudiciaire  npporice  par 
le  vendeur  d'un  aninial  alleint  d'un  vice  rcdhibitoirR,  ni  son  oft'ro  de  prcuve  Ies- 
limoniale, quand  Tacheleur  a  fait  régulièrcjncnt  constater  Texislence  du  vice  par 
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un  expert  nommé  par  Ie  juge  de  paix.  Art.  4  de  la  loi  du  28  janvier  1850.  — 
Anvers  5  avril  1873 I.  —  iOO 

28.  Vice  rédhibitoire.  —  Animaux  domestiques  destinés  é  la  consommation,  — 
Loi  appHcable.  —  Délai  de  Vaction.  —  Bref  délai.  —  Aeheteur,  —  Répétition  du 
troppayé.  —  Déchéance,  —  Actton  en  paiement  du  solde  du  prix,  —  Prescrip- 
tion.  —  Dans  la  vente  d'nn  aniraal  destiné  k  être  abaltu  pour  être  livré  k  Ia  con- 
sommation, ce  n'est  pas  la  loi  du  28  janvier  1850,  mais  Tart  1648  du  Code  civil, 
qui  régit  l'action  rédhibitoire. 

.  Cette  action  doit  étre  inlentée  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  du  vice 
rédhibitoire  et  Tusage  du  lieu  de  la  vente. 

Ainsi,  k  défaut  d'usage  local,  Faction  qui  apparliendrait  a  Tacheteur,  du  chef 
du  trop  payé,  devrait  êlre  déclarée  non-recevable,  si  elle  élait  intentée  seize  mois 
après  la  vente. 

Mais,  si  Taction  rédhibitoire  est  intentée  par  voie  d'exception,  par  exemple, 
Gomme  fin  de  non-recevoir  a  Taction  du  vendeur  en  paiement  du  solde  du  prix« 
il  faut  appliquer  la  maxime  :  quce  temporalia  sunt  ad  agendum,  perpetua  sunt  ad 
excipiendum,  —  Hasselt  16  février  1870 II.  —  151 

29.  V.  CoMMissiONNAiRE,  2,  3.  8.  Expertise,  5,  6.  Mandat,  4. 
VENTE  A  LIVRER.  V.  Vente,  13,  17,  25. 

VENTE  D'IMMEUBLES.  V.  Faillite,  10. 

VENTE  PÜBLÏQUE.  V.  Capitaine,  18.  Courtier,  i.  Expertise,  6.  Preuve 
testimoniale,  2. 
VICE  GACHÉ.  V.  Vente,  8,  26. 
VICES  RÉDHIBITOIRES,  V.  Vente,  27,  28. 
VOITÜRIER. 

1 .  Chemin  de  fer,  —  Chómage.  —  Detneure  de  délivrer,  —  Demeure  de  reti- 
rer.  —  Tableaux  indicaiifs  de  remplacement  de  wagons,  —  A  l'arrivée  de  la 
marchandise  au  lieu  de  dcslination,  Ie  chemin  de  fer  est  obligé  d'en  donner  avis 
au  destinataire  :  celui  ei  doit  alors  mettre  la  chemin  de  fer  en  demeure  de  délivrer. 
—  A  partir  de  cette  mise  en  demeure  Ie  chemin  de  fer  doit  Tindemnité  de  retard 
jusqu'è  la  délivraison,  ou  jusqu*^a  ce  qu'il  ait  mis  Ie  destinataire  en  demeure  de 
retirer  la  marchandise  :  a  partir  de  cette  nouvelle  demeure,  Ie  destinataire  doit 
1'indemnité  de  chömage.  —  On  ne  peut  pas  imposer  aux  destinataires  des  obliga- 
tion  non  prévues  par  les  conditions  réglémentaires,  par  exemple  de  consulter  un 
tableau  indicalif  de  remplacement  des  wagons.  —  Anv.  14  avril  1873.     I.  —  94 

2.  Chemin  de  fer.  —  Chómage.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Délivraison  des 
marchandises ,  —  Le  paiement  du  prix  de  transport  re^u  sans  réserve  par  Ie 
chemin  de  fer  ne  Tempéche  pas  de  réclamer  encore  des  indemnités  de  chömage. 

Le  chemin  de  fer  a  l'obligation  de  mettre  la  marchandise  a  la  disposition  du 
destinataire  dans  un  lieu  accessible ;  il  n'a  droit  è  Tindemnité  de  chömage,  qu'a 
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partir  de  celte  raise  a  la  disposilion.  —  Anvers  8  avril  1873 1.  —  85 

3.  Chemin  de  fer.  —  Chómage.  —  Fins  de  non-recevoir .  —  Mise  en  demcure. 

—  Est  recevable  la  dcmande  en  indemnité  pour  relard,  même  quand  il  n'ya  pas 
CU  une  mise  en  demeure  autre  que  Tavis  d'arrivé. 

L*acceptation  par  Ie  chemin  de  fer  du  paiement  du  prix  de  transport  n'élève 
pas  un  fin  de  non-recevoir.  —  Anvers  12  juin  1873 I.  260 

4.  Chemin  de  fer.    —  Livret  réglementaire.  —  Perte.  —  Avaries.  —  Faute. 

—  Est  valable  et  obligaloire,  la  clause  de  responsabilité  limilée  en  cas  de  perte, 
inscrite  dans  un  livret  réglementaire  de  chemin  de  fer.  —  Cass.  belg.  27  nov. 
1872 II.  —  9 

5.  Chemin  de  fer.  —  Livret  réglementaire  —  Eiat.  —  L*Elat  peut  par  des 
livrets  réglémentaires  du  transport  par  chemin  de  fer  liraiter  sa  responsabilité  de 
voiturier. 

Les  stipuiations  de  ce  genre  ne  doivent  pas,  pour  devenir  obligaloires  vis-è-vis 
ie  Texpéditcur,  faire robjetd'uneconvenlion  expresse  de  sa  part.  —  Cass.  belg. 
13  février  1873 11.-127 

6.  Chemin  de  fer.  —  Livret  réglementaire.  —  Applicabilité.  —  Perte.  — 
Les  livrels  réglémentaires  forment  la  loi  des  parlies  des  que  Texpéditeur  a  remis 
Ia  marchandise  au  chemin  de  fer  en  indiquant  Ie  tarif  par  lequel  il  entendait 
qu'elle  füt  expédiée.  —  Trib.  decomm.  de  Liége  13  septembre  1872.     H.  —  88 

7.  Chemin  de  fer.  —  Livrets  réglementaire.  —  Applicabilité.  —  Les  livrels 
relalifs  aux  transports  de  marchandises  par  cherains  de  fer  ne  sont  pas,  de  droit, 
en  matière  de  responsabilité  pour  relards  dans  les  cxpédilions,  pertes  et  avaries, 
etc,  elc,  des  règlements  obligaloires. 

Loin  de  la,  les  indemnilés  dóes  de  ce  chef  doivent  êlre  évaluécs  d'après  les 
principes  du  droit  coramun,  conccrnanl  la  responsabilité  des  voiluriers  engénéral. 

—  Trib.  de  Charleroi  24  juin  1872 IL  —  82 

8.  Chemin  de  fer.  —  Livret  des  compagnies. —  Responsabilité.  —  Limite.  — 
Est  valable  et  obligatoire,  la  clause  insérée  par  une  compagnie  exploitant  un 
chemin  de  fer  dans  ses  tarifs  approuvés,  en  \ue  de  fixer  a  Tavance  Tindemnilé 
due  a  Tcxpédileur  au  cas  de  perte  ou  d'avarie  de  la  marchandise  transporlée.  — 
Cass.  belg.  19décembre  1872 11.  —  61 

9.  Chemin  de  fer  concédé.  —  Livret  réglementaire.  —  Responsabilité.  — 
Marchandise.  —  Perte.  —  La  publicalion  drs  livrels  réglanl  les  conditions, 
auxquelles  unesociélé  enfrcprend,  sur  un  chemin  de  fer  concédé,  Ie  transport  des 
marchandises,  n'emporle  pas  légalcmcnl  presom ption  qtie  ces  conditions  sont 
connues  des  expediteurs. 

Lejuge  ne  viole  des  lors  aucune  loi  en  dis;ini  que  rien  ne  prouve  qu'un  expe- 
diteur dont  Ia  marchandise  aété  égnrée  aurail  connn  les  conditions  par  lesquelles 
h  scciélé  cxploitanie  limilait  en  re  cas  sarcsj»oi!sal'i!ilé  de  voilurier.  Cass.  belg. 
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Öfévrier  1873 IL  —  109 

10.  Chemin  de  fer.  —  Livrrt  récjlémenlaire .  —  Faute.  —  Uespousahilité.  — 
Le  voilurier  qui  accople  de  Iransporter  un  colis,  est  tenu  d'aviser  Texpédileur  des 
obstacles  qui  s'oppose  a  la  remise  du  colis  a  la  disposilion  de  Texpédileur. 

Le  livret  rcijlémenlaire  limitant  la  responsabililé  de  l'Élat  beige  puur  le  cas 
d^avaries  OU  de  rclard  dans  la  remise  de  la  marcliandisc  au  deslinalaire,  ne  peut 
pas  êlre  invoqué  par  Tadministration  lorsque  celle-ci  a  commis  une  faule  qui 
engage  sa  responsabilité. 

En  cas  de  faute  de  Ja  part  de  TÉtat,  les  parties  renlrent  dans  le  droit  commun, 
et  Padniinislralion  est  tenue  de  réparer  lout  Ic  préjudice  qui  résulle  de  l'inexécu- 
tion  de  scs  obligations. —  Trib.  comm,  Bruxelles  20  novembre  1871 . .     IL     43 

11.  Chemin  de  fer.  —  Faute.  —  Responsahilité.  —  Tarif.  —  Le  pürliculier 
qui  Iraile  avec  un  chemin  de  fer,  nolamment  avec  celui  de  TÉlat  beige,  se  souraet 
a  toutes  les  conditions  réglémenlaires  du  tarif.  —  La  disposilion  par  laquelle  uu 
chemin  de  fer  restreint  sa  responsabililé  en  cas  de  perle,  avarie  ou  retapd,  n'est 
pas  applicable,  quand  c'est  par  son  dol  ou  sa  faute  que  le  dommage  est  arrivé.  — 
La  preuve  du  dol  ou  de  la  faute  incombe  en  ce  cas  au  reclamant.  —  Le  fait  du 
voilurier  de  laisser  tomber  une  marchandise  a  Teau  pendant  rerabarqueraent 
constituc  une  faule  lourde,  et  donnc  lieu  a  réparation  enlióre  du  dommage.  — 
Anvers  1-4  avril  1873 I.  —  91 

12.  Chemin  de  fer.  —  Remboursement.  —  Indemnité  réglementaire.  —  La 
marchandise  non  assurée,  conRce  a  TÉIat  beige  pour  être  remise  au  deslinalaire 
conlre  remboursement,  el  qui  n'est  pas  arrivée  a  deslinalion,  csl  perdue  dans  le 
sens  de  la  loi. 

Semblable  conlrat  de  Iransport  contienl  deux  obligations  distincles,  spécialement 
réglées  el  prévues  par  le  livret  réglementaire. 

Le  colis  élant  pcrdu  pendant  le  couis  du  Iransport.  TÉtat  beige  se  trouve  dans 
riiripossibililc  de  réclamer  au  dt-stiiialaire  le  monlant  du  rembourseraenl,  et  ne 
duil  aucune  indemnité  de  ce  chef. 

Toul  anlre  syslème  aiirait  pour  conséqnence  «rallribuer  h  Texpédileur  le  bene- 
fice de  l'assiirance,  alors  qu'il  n'on  a  pas  payé  la  prime.  —  Trib.  comm.  Brux. 
12aoül  1872 11.  —  53 

13.  Chemin  de  fer.  —  HeccvabiUté  de  l'action  du  deslinalaire.  —  Le  desli- 
nalaire d'une  marchandise,  quoiqne  u'ayant  pas  traite  dircctemcnl  avec  le  voilu- 
rier (chemin  de  fer),  a  une  action  direcle  conlre  lui  pour  oblcnir  rcxéculioii  de 
ses  obligations  de  voilurier.  Art.  1121  du  Code  civil  et  100  du  Code  de  commerce. 
—  AnvL-rs  17  avril  1873 1.  —  128 

14.  Commissionnaire  intermediaire.  —  lietard.  —  Renponsabillté  envers  le 
dt'blinataire.  —  Fin  de  non  rccevoir.  —  Le  commissionnaire  intermediaire  peul-il 
élre  assigné  par  le  deslinalaire  cdmme  rosponsable  du  relard  apporlé  dans  l'expé- 
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dilion  des  marchandises?  Rés.  négat.  —  Trib.  ei  vil  de  Nivelles  1  noverabre  1872. 

II.  —  66 

r 

15.  Dommages-intérêts.  —  Commissionnaire  de  transport,  —  Perie. —  Eva- 
luation.  —  Veille  et  garde.  —  Responsabililé,  — Le  commissionnaire  de  transport 
qui  a  égaré  une  marchandise,  est  obligé  de  payer  ia  valeur  que  la  marchandise 
aurait  au  moment  de  Tarrivée,  avec  les  interets  compensatoires  depuis  cel  te  date 
jusqu'a  la  citation. 

L'obligation  pour  une  corporation  (natie)  de  recevoir  et  bctcher  des  marchan- 
dises ne  comprend  la  garde  et  la  veille  qu'en  cas  de  stipulalion  spéciale.  —  Anvers 
8  avril  1873 I.  —  87 

16.  Dommages-intérêts.  —  Commissionnaire  de  transport.  —  Perte  de 
marchandises.  —  Evaluation.  —  Agent  de  baieaux  a  vapeur.  —  Recevabilité. 
—  Le  commissionnaire  de  transport  qui  a  égaré  une  marchandise  est  obligé  de 
payer  la  valeur  que  la  marchandise  aurait  eue  au  moment  de  Tarrivée,  avec  les 
interets  compensatoires  depuis  cette  date  jusqu'^  la  citation,  mais  non  Ia  valeur 
que  la  marchandise  aurait  eue  a  Ia  date  de  la  citation. 

L'agent  d'une  compagnie  de  bateaux  a  vapeur  n'a  pas  a  répondre  personnellc- 
ment  des  faits  qu'il  pose  comme  tel,  ni  des  faits  des  capitaines  des  sleamers.  — 
Anvers  8  avril  1873 I.  —  89 

17.  Dommages-intéréls.  —  Perte.  —  Indemnité.  —  L'indemnité  pour  perte 
de  marchandises  doit  comprendre  la  valeur  qu'avait  la  marchandise  lors  de  la 
perte,  augmenté  de  6  Vo  depuis  cette  époque. 

G'est  Ie  lieu  de  destination  qu'on  doit  prendre  en  considération  pour  fixer  le 
prix  de  la  marchandise,  après  avoir  déduit  de  ce  prix,  tous  les  frais  de  transport 
et  autres,  qui  auraient  encore  du  êlrc  payés  snr  la  marchandise  jusqu'a  sa  desti- 
nation. —  Anvers  17  avril  1873 I.  —  128 

WARRANTS. 

Frais  de  magasinage.  —  Tiers.  —  Ayant-cause.  —  Le  tiers,  au  nom  duquel 
est  délivré  Ie  warrant  et  Ia  cédule,  ne  devient  pas  Tayant-cause  du  propriétaire 
de  la  marchandise ;  il  n'est  donc  pas  tenu  des  mémes  obligalions  que  celui-ci, 
pour  tous  les  frais  de  magasinage,  qui  peuvent  grever,  la  marchandise  warrantce. 

Le  warrant  et  la  cédule  doivent  déterminer  Ia  date  h  partir  de  laquclle  les 
drolts  de  magasin  et  les  autres  charges  sont  dus.  Art.  3  de  la  lei  du  18  novembre 
1S62. 

Cette  indication  limite  les  obligations  des  porteurs  en  ce  qui  concerne  les  frais 
de  magasinage :  ils  ne  peuvent  être  rendus  responsables  de  loyers  échus  anlé- 
rieurement  a  cette  date,  sauf  convention   contraire.  —  Anvers  8  aout  1873. 

1.  —  344 
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Hois  de  Janvier. 

ACTES  DE  SOCIÉTÉ  ET  PROCüRATIONS. 

1 .  —  Du  2.  —  Procuration  dopnée  par  Sigisberi^Pierre  Ceurvorsi,  faisanl 
Ie  commerce  sous  la  firnoe  S.-P.  Ceurvorst  k  Auguste  De  Graux,  son  commis, 
pour  gérer  loutes  les  affaires  de  son  commerce. 

2.  -^  Du  3.  —  Acte  constatant  la  dissolution,  k  partir  du  1  Janvier,  de  la^ 
société  conslituée  le28  décembre  i869  entre  Victor  Grené  &  Gustave  Ransbotryn, 
tous  deux  négociants ,  k  Anvers ,  sous  la  firme  Grené  &.  Ramhotryn, 

3.  —  Du  3.  —  Circulaire  par  laquelle  F.  Proost  <fc  F.-J.  Couwenbergh, 
annoncent  quMls  ont  fondé  en  cette  ville  une  maison  de  commerce  traitant  les 
denrées  coloniales  sous  la  firme  Proost  &.  Co. 

4.  —  Du  4.  — Acte  de  société  entre  Henri-Alfred  Lemoine ,  limonadier, 
k  Anvers,  et  Auguste-Fran^ois  Corbier ,  rentier ,  a  Paris ,  pour  Texploitation 
d'un  débit  de  boissons  et  de  chambres  meublées  dans  deux  maisons  k  Anvers , 
Canal  aux  Harengs.  —  Terme,  12  ans.  —  Firme  :  H.  Lemoine  6l  Co.  — 
Lemoine  a  seul  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Capital,  100,000  francs, 
donl  50,000  francs  versés  par  chacun. 

5.  —  Du  4.  —  Circulaire  de  6.  Vanden  Abeele  annon(^ant  qu'^  daterdece 
jour  Edmond  &  Gttsiave  \anden  Abeele  auront  Ia  signature  de  Ia  maison. 

6.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  entre  Abraham  &  Bemard  Baschwitz,  k 
Anvers,  gérants  commandites,  et  Jacques-Errera  Oppenheim^  banquier,  a 
Bruxelles,  commanditaire  pour  800,000  francs,  pour  toutes  opérations  de 
banque,  de  change ,  de  commissions  et  d' arbitrages  en  fonds  publics.  —  Firme  : 

-BaschwiU  &  Co.  — .Durée,  5  ans  jusqu'au  31  décembre  1867.  —  Siége ,  k 
Anvers,  Avenue  des  Arts,  40.  —  Chacun  des  gérants  commandites  a  la  signature. 
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8.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  entre  AugusteVaerewyck  y  sans  profession, 
a  Anvers,  rue  Vieille  Bourse,  36,  et  des  commanditaires  fournissant  12,500  fir.. 
pour  Ie  commerce  des  denrées  coloniales.  —  Firme  :  Auguste  Vaerewyck  &  Co.  — 
La  signature  et  la  gestion  appartiennent  au  sieur  Vaerewyck  seul.  —  Durée, 
jusqu'au  31  décembre  1880. 

9.  ~  Du  8.  —  Acte  de  société  entre  William  Van  Aken  négociant,  è 
Anvers,  et  Pierre-Jean  Van  Aken,  négociant,  k  Gorinchera,  pour  Ie  commerce 
k  Tintérieur  et  a  Texlérieur  de  denrées  coloniales  et  autres.  —  Durée,  jusqu*au 
31  décembre  1882.  —  Firme  :  William  Van  Aken,  —  Le  premier  associé 
seul  a  la  signature ;  Ie  second  signera  par  procuration. 

10.  —  Du  8.  —  Acte  conslatant  la  dissolution,  a  partir  du  Ir  janyier,  de  Ia 
société  constitoée  le  14  janvier  1869  entre  Comeille  Benoit,  Louis  et  Thérèse 
Van  Aken,  carossiers  k  Anvers. 

11.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  V*  Grené,  négociant,  è  Anvers, 
k  V,  Scheffermeyer  et  Ch.  Kersten,  pour  le  représenter  dans  les  affaires  de  son 
commerce  et  signer  pour  lui  chacun  séparément. 

12.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  entre  Gtistave  Runsbotryn^  négociant,  k 
Anvers ,  et  Edouard  Cassiers ,  sans  profession ,  a  Eeckeren  ,  pour  Tachat  et  Ia 
vente  de  toutes  marcbandises  pour  compte  propre  ou  en  commission.  —  Firme  : 
Ransbotryn  &.  Cassiers.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature.  —  Capital , 
100,000  francs. 

13.  —  Du  10.  —  Procuration  par  laquelle  Ia  compagnie  d'assurances 
Germania  Versicherungs  Actiën  Gesellschaft  gegen  See  und  Strotn  Gefahr,  de 
Danzig ,  constitue  pour  son  agent  général  Louis  Haug  ,  a  Anvers ,  et  rautorise 
a  faire  pour  son  compte  des  contrats  d'assurance ,  encaisser  les  primes ,  regier 
les  sinistres  etc. 

U.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  entre  William  Bom,  négociant,  k 
Anvers  et  plusieurs  commanditaires  pour  un  capital  de  500,000  francs,  ayant  pour 
objet  les  aifaires  commerciales  en  général.  —  Firme  :  W^  Bom  &  C».  — 
M.  William  Bom  a  seul  ia  signature  sociale;  il  autorise  cependant  Louis 
Schröter  a  en  faire  usage,  et  Louis  Verbeeck  k  sï^ner  par  procuration.  — 
Durée,  jusqu'au  31  décembre  1882. 

15.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  entre  Henri  Kraushaar  ét  Georges  Luyken^ 
négociants,  a  Anvers,  pour  la  reprise  et  la  contiouation  des  affaires  de  Ia  maison 
de  commerce  J.-D.  Winkelmann  &  C^,  k  Anvers.  —  Firme  :  Kraushaar^ 
Luyken  &  C<>.  —  La  signature  appartient  k  chaque  associé. 

16.  —  Du  13.  —  Acte  constatant  la  dissolution,  k  partir  du  l^r  janvier,  de  la 
société  Antoine  Lund  &  Co. 

17.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  entre  Charles  J.  Du  Bots  fils,  négociant  en 
vins,  et  Emmanuel  Mertens.  —  La  gestion  et  Ia  signature  sociales  appartien- 
nent aux  deux  associés.  —  Firme  :  Ch.  Du  Bois  &  Emmanuel  Mertens ,  suc- 
cesseurs  de  J.-C.De  Vries. 
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18.  —  Üu  44.  —  Acte  de  sociélé  entre  W,'D.  De  Beukelaer  et  M.  Sauerbier, 
pour  faire  Ie  commerce  sous  Ie  oom  de  De  Beukelaer  &  Sauerhier.  —  Durée  , 
cinq  ans.  — -  Ghaqiie  associé  a  la  signature  sociale. 

19.  —  Du  15.  —  Circulaire  par  laquelle  Vanden  Peereboom  &  Ceulemans  , 
annoncent  que  Gustave  Vanden  Peereboom  ,  frère  de  leur  sieur  Edouard  ,  entre 
dans  leur  maison  de  commerce. 

20.  —  Du  20.  —  Acte  constatant  la  dissolution »  a  partir  du  Ier  janvier ,  de 
la  société  Vande  Vin  &.  De  Herdt. 

21.  —  Du  20»  —  Acte  par  lequel  Alphonse  Coroënne,  annonce  qu'i  parlir  du 
24  octobre  1872,  il  s'est  retiré  de  la  maison  de  commission,  transit  et  con- 
signation ,  établie  k  Anvers  Place  Ste-Walburge ,  n»  9 ,  sous  la  raison  sociale 
A.  Coroënne,  M.  Le  Clercq  &  C». 

22.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  entre  Jules-Oscar  Pourailly  &  Emile-Auguste- 
Pourailly,  tous  deux  a  Anvers,  pour  la  commission  et  Texpédition,  sous  la  firme 
Pourailly  frères ,  dont  ils  auront  chacun  la  signature ,  et  ce  pour  la  durée  de 
deux  ans  qui  commenceront  le  l^r  janvier  1873  pour  finir  le  31  décembre  1874. 

23.  —  Du  23.  —  Acte  constatant  la  dissolution  de  ia  société  contractée  sous 
la  firme  Joris  &  Lauman  ,  pour  le  commerce  d'orfévrerie. 

24.  —  Du  23.  —  Acte  constatant  la  dissolution  de  la  société  Eug.-V.  Re- 
verdy  k  C^,  constiluée  le  25  octobre  1871  ;  M.  Beverdy  est  chargé  de  la 
liquidation. 

25.  —  Du  23.  —  Acte  constatant  ia  dissolution  de  la  société  entre  Alphonse 
Pollaris ,  géomètre  et  directeur ,  k  Floreffe ,  et  Léon  Pollaris ,  fabricant  de 
cigares ,  a  Anvers ,  sous  la  firme  Léon  Pollaris  &  C®. 

26.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  entre  Christian-Heinrich-Albertus  Ohlen- 
dorffy  Heinrich'Jacoh'Bemhard  Ohlendorff,  induslriels,  a  Hambourg,  et  Joachim- 
Chrislian-August  Ohlendorff,  industriel,  a  Emmerich,  pour  Tétablissement  4 
Burght,  prés  d* Anvers,  sous  la  firme  Ohlendorff&  Co»d*une  fabrique  d'engrais  et 
d'acide  sulfurique.  —  Les  trois  intéresses  ont  la  signature  sociale  et  le  troisième 
aura  la  gestion  et  direction  de  la  fabrique. 

27.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  entre  Wilhelm-Carl-Gottfried  Bertrand, 
agent,  k  kn\ers ,' ei  Joachim-Christian- August  Ohlendorff,  industriel,  k  Era- 
merich ,  pour  Texploitation  de  l'agence  du  guano  du  Pérou ,  sous  la  firme  de 
Agence  de  guano  du  Pérou  pour  la  Belgique ,  Bertrand  &  Qo.  —  Durée,  10  ans. 
—  Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale. 

28.  —  Du  24.  —  Procuration  donnée  par  Godefroid  Mayer  &  fils  k  G.  Sautelet, 
pour  les  représenter,  en  cas  d'absence,  et  signer  par  procuration. 

29.  —  Du  24.  —  Procuration  par  la  compagnie  d'assurance  Transatlantische 
Güterversicherungs  Gesellschaft  k  Berlin,  a  G.  ^4.  Stemvers ,  k  Anvers,  pour  la 
représenter  comme  agent  principal,  avec  les  pouvoirs  d' usage. 
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30.  —  Du  24.  —  Procuration  donhée  par  B'afbe  DaAmen  a  son  ittari  Joseph^ 
Quentin  Brahm,  pour  gérer  et  administrer  les  affaires  de  Ia  firme  J.  Brahm^ 
faisant  Ie  commerce  en  grains  et  graioes  avariés. 

3i.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  entre  Auguste-Eugène-Victof  Remrdy.fA 
Georges-Henri-Guillaume-Charles  Huth,  tous  deux  a  Anvers,  sous  Ia  firme 
Huth  &  Reverdy ,  pour  ie  commerce  en  nom  propre,  commissidn  et  agence.  — 
Ghacun  des  associés  a  Ia  signature.  —  Durée ,  10  ans ,  k  partir  du  18  jan- 
vier 1873. 

32.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  Ia  compagnie  d'assurances  La  Con- 
fiancé  Maritime  ,  de  Paris,  k  Jules  CateatiXy  courtier  maritimiè,,i  Aovers,  pour 
Ia  représenter  k  Anvers  comme  agent ,  avec  les  pouvoirs  habituels. 

32.  — Du  27.  —  Méme  procuration  donnée  k  A.  Hehn  pak*  Ia  compagnie 
d'assurances  Rhenania,  de  Cologne. 

33.  —  Du  27.  —  Déclaration  de  Godefroid  Mayer  êifilsque  Jean  Mttnerit" 
hagen  et  Charies  Huth  cessent  d'avoir  leur  procuration. 

34.  —  Du  30.  —  Procuration  donnée  par  F.  De  la  Fontaine  k  Ferdinand- 
Corneille-Jean  Robbers,  pobr  Ie  représenter  dans  les  affaires  de  sa  maison  de 
commerce. 

35.  —  Du  31.  —  Acte  de  société  entre  Frederic-Henri  Bunge^  Gottlieb- 
JuleS'Bernhard  Bunge  et  Charles-Eugène-Gustave  Bunjey  k  Amste? dam,  Charles- 
Gustave  Bunge  et  Ernest-Antoine  Bunge ^  k  Anvers,  pour  Ia  continuation  sur 
ces  deux  places  du  commerce  de  commission  k  Tintérieur  et  a  rextériear»  sötis 
la  firme  Bunge  ét  C^.  —  Ghacun  des  associés  a  la  signature  soeiale.  —  Dorde 
illimitée. 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  18.  —  Jean-Felix  Vleeshouwer  ^  commissionnairé ,  a  Arive^s, 
émancipe  sa  fille  Fanny-Wilhelmine-Félicie-Marie  Vleeschouwer  et  Fautorisea 
faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  15.  — *  Anne  Cathérine  Vleeshouwer,  commer^nle,  k  Anveiré, 
veuve  de  Guillaume  De  Beuckelaer ,  émancipe  son  fils  Guillaume  Ptérrè  De 
Beuckelaer  et  l'autorise  k  faire  Ie  commerce. 

3 .  —  Du  17.  —  Méme  autorisation  par  Marie-Catherine  Du  Pont ,  bouli- 
quière ,  veuve  Van  Rossum  ,  k  Tégard  de  son  fils  Jean-Baptiste  Van  Rossum. 

4.  —  Du  17.  —  Autorisation  donnée  par  Joseph  Brahm  k  sa  femme  Barbe 
Daemen  pour  faire  Ie  commerce  pour  Ia  firme  J.  Brahm, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  Enire  Jean- FranQois  Dockx,  menuisier,  k  Colette  Trüyén,  ménagèrc, 
tous  deux  a  Borgerhout.  —  Communauté  universèlle. 
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2.  Eiitre  Josep%-^Ff^an^is  Brttylants ,  tailleur  de  pierres ,  k  Marie^êséphine 
Vafk  Rompaey,  satis  profedsion,  tou»  deux  è  Anvers.  —  GommiHiauté  legale. 

3.  Entre  CaH-Pierré-Guilhume  Ziipp^  négociant,  a  Afiversi  et  Marie-Jaeqve- 
line  YergouU^  è  Eêckeren.  —  Comraunauté  legale. 

4r  Entre  Jean-Baptiste  Scheyvaerts ,  sans  profession ,  et  MaUahis-MarU 
Casêiers,  toüs  deux  k  Anver». .—  Goffldiunauté  d'aequêts. 

.5.  Entre  Damel'Edihond''Güillaitme  Tkyssén ,  négociant,  et  èfathUde-Marie--' 
Peironelle-ElüahHh  Van  Bouwel^  tous  deux  k  Ad  vers.  —^  Communauté  d^acquéts. 

6;  Entre  Vklór  Fiemal»  architecte,  et  Marie-Jüaq>hine  Dela  Croix-^  rentiÓFe, 
toiis  deux  a  Anvers.  —  SépisüratiDii  des  bién^. 

7.  Entre  Albert  Falcon^  négociant,  et  Emilie-Clémence-Marie  Verbert,  tous 
deux  §  Anvelrs.  —  GommuuaUté  d'acquéts. 

8.  Entre  Charks-Christophe-Constunt-Aghié ,  patissier ,  et  Jeanne-Antoineité 
De  Swert,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

9.  Entre  Geories-Lottü-Mark  Claes ,  cörnmis-négooiant .  et  Constance-Marie- 
Fran^goise  Van  Marsenilie,  saus  profession,  a  Anvers.  -^  Communauté  d*acquéts. 

tfois  dè  té^Tiét. 

AGTES  DÉ  SOCÏÉ^É  Et  PRÖCÜRATIONS. 

1.  —  Du  1.  —  Circulaire  par  laquelle  Aug,  Vaerewyck  &  C»  annoneent  la 
fondalSoD  d'un^  maison  de  ebmtèei^e ,  k  Anvers »  sous  cette  firmiB ,  ^our  s'oe- 
cupër  d^s  épiceries  et  früits  secs,  et  donnent  leikr  procuration  k  Lóuis  Liekem. 

i.  —  Dn  5.  —  Circulaire  dé  T^i/fi.  Befirand.  disanl  que  J.-A.  Sehr<tge 
cesse,  par  expiration  de  contrat,  d'étre  son  associé,  et  qu'il  contiilQe  sed  affai^res 
ponr  son  conipte  persohnel ,  en  dohnant  $a  preetrration  k  sou  frère  Guistave. 

3.  —  Du  5.  —  Ohlewdorffk  €^  dbnnent  leur  proieuraiion  cod^ictive  k  i.  vttn  dèn 
Pot  et  Gusiavè  Leser. 

4.  —  Du  8.  —  Acte  de  dissóiuffot)  de  fa  société  L(^U  Vervoort  ie  C«,  cott- 
stituée  lé  30  juin  1865  entre  Louii  Vervoert  ^  k  Anvers,  et  Alfréd  Bruneel, 
particuner,  k  Gand. 

5.  —  Du  10.  —  Procurafion  piar  ia  conipagme  italienne  d*asstirance  riMrone, 
dé  Florenóe,  k  Louis-Pierre  Ldirét,  poi^r  fa  rêprésenter  comme  agenf  k  AnVers. 

6.  —  Du  11.  —  Prolongatioh  j^otir  Hu  nouveaA  teruie  de  ^ix  ans^  k  partir  du 
1^  janvier  1873,  de  la  société  Edm,  Van  Steefuel  &.  C^  avee  uri  capital  de 
700,000  francs,  dont  300,000  fournis  par  le^  eomtnanditaires  H,  de  Wevét ,  k 
Anvers,  CA.  Ie/o,  k  Bruxelles,  et  A.  Bóuilly ,  k  Paris.  ^-  ÉdAi,  Van  Steeniel 
reste  sèul  gérant,  il  continue  k  Fr.-G.  Löcktier  Ia  sigtiature  {par  prócuratloti. 

7.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  entre  Henri-^ean  Vetstëppen  ^  Éêóf^rd  KtfA 
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de  Paer,  employés ,  et  Auf/uste  Fontaine ,  sans  profession ,  è  St-Josse  ten  Noode , 
poar  Ie  commerce  des  savons  et  suifs  et  1'exploitation  d'une  fabrique  de  savons 
el  fonle  de  suifs  k  Anvers.  —  Firme  :  Verstappen ,  Van  de  Paer  &  C».  — 
Auguste  Fontaine  est  sirople  commanditaire.  Les  deux  autres  ont  chacun  Ia 
gestion  et  la  signature. 

8.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  entre  Armand  Auger  fils^  agent  de  change, 
Nauts  frères  &  C» ,  négociants ,  et  Léon  Vander  Meeren;  industriel.  —  Firme  : 
Armand  Auger  fils.  —  Le  premier  est  seul  gérant  commandité.  —  Le  capital 
est  de  250,000,francs ,  dont  125,000  fr.  fournis  par  le  gérant ,  100,000  fr.  par 
Nauts  frères  &  Go  et  25,000  fr.  par  Léon  Vander  Meeren.  —  Durée  jusqu'au 
31  décembre  1879. 

9.  —  Du  15.  —  Circulaire  par  laquelle  Hugo  Hütz  annonce  qu'il  a  établi 
sur  Ia  place  d'Anvers  une  maison  de  commerce  sous  la  dite  ürme,  pour  s'occuper 
principalement  des  articles  de  la  Plata. 

10.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  entre  Pierre-Joseph  Van  Velthoven^ 
commis  d'assurance ,  et  Auguste-Jean  Dupont ,  commis  négociant ,  tous  deux 
k  Anvers ,  pour  le  commerce  de  denrées  coloniales  et  la  commission.  —  Durée, 
20  ans  k  partir  du  1  mars  1873.  —  Firme  :  Van  Vellhoven  &  Dupont.  — 
Gbacun  des  associés  a  la  gestion,  Tadministralion  et  la  signature  de  la  société. 

11.  —  Du  17.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  qui  a  existé  entre  Louis 
Votion  &  Hyacinlhe  Ralons ,  négociants ,  a  Anvers.  —  Le  premier  est  chargé  de 
la  liquidation. 

12.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  J,  Lancsweert,  négociant,  arma- 
teur,  k  Ostende  ,  y  faisant  ie  commerce  de  charbons,  coke,  fer,  minerai  etc. , 
k  Jean  Pauwels ,  employé ,  k  Ostende ,  pour  le  représenter  dans  les  opérations 
du  dit  commerce. 

13.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  entre  Maurice  Van  Hamberg  négociant, 
et  Isidore  Van  Hamberg  ,  commis  négociant ,  tous  deux  a  Anvers ,  pour  Tachat 
et  la  vente  de  marcbandises  en  gros  et  en  détail.  —  Firme  :  M.  Van  Hamberg 
&  fils.  —  Chacun  des  associés  a  Ia  signature  sociale. 

14.  —  Du  25.  —  Circulaire  de  C.  Steenackers  &.Co.  annon^ant  que  depuis 
1867  la  maison  Steenackers  frères,  de  Xères  de  la  Frontera,  concerne  exclusi- 
vement  Charles  Steenackers ,  et  que  la  maison  G.  Steenackers  &  C»  apparlient 
pour  le  tout  k  Casimir  Steenackers ,  Vanderaey  &  Fran^ois  Pittoors.  Ge  dernier 
aura  dorénavant  la  signature  sociale  comme  le  premier. 

15.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  entre  Louis-Mariin-Charles  Harrewyn 
&.  Constantin  Harrewyn,  tous  deux  a  Eeckeren ,  pour  l'exploitation  d'une  savon- 
nerie.  —  Firme  :  Louis  &  Constant  Harrewyn.  —  Durée ,  5  ans  a  partir  du 
1  mars  dernier.  —  Siége,  k  Eeckeren.  —  Capital  social ,  3,000  francs.  —  Le 
premier  associé  a  seul  la  signature. 
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AÜTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  21.  — Jacques  Delsallef  fabricant  d'instruments ,  a  Anvers , 
déclare  émanciper  son  fils  Émile-Constant  Delsalle  et  Tautoriser  a  faire  Ie 
commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  Entre  Armand  Francois ,  fabricant  de  cigares ,  k  Anvers.  et  Marie  Léonie 
Maes ,  sans  profession  ,  h  Tirlemont.  —  Séparation  de  biens. 

2.  Entre  Frangois  Roekaert,  cabaretier,  et  Marie-Cathérine  Chapeaux , 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

3.  Entre  Pierre-Jean  De  Pooier,  voiturier,  et  Marie-Constance Hubert,  veuve 
Meeusen,  débi tante  de  liqueurs ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunaute  univer- 
selle.  / 

4.  Entre  Jean^Bapiiste  Lemmens,  commis  de  commerce  ,  et  Joséphine-Anne- 
lUarie-Hubertine  Swaan ,  négociante ,  tous  deux  k  Anvers.  Communauté  legale. 

5  Entre  Henri  Daniels ,  cuüivateur ,  a  Schilde ,  et  Guillielmine  Van 
Goethem ,  boutiquière,  k  Anvers,  veuve  Denies.  —  Communauté  d'acquéts. 

6.  Entre  Jacques-Alexandre-Marie  Fallon  ,  négociant,  a  Anvers,  et  Virginie^ 
FranQoise-Ghislaine  Vander  Beien,  sans  profession,  k  St.-Josse-ten-Noode 
lez-BruxelIes.  —  Séparation  de  dettes. 

7.  Entre  Pterre-Iout«  Trachez,  négociant,  k  Menin,  et  Sidonie-Dymphne 
Lava,  k  Thielt.  —  Communauté  d'acquéts. 

8 .  Entre  Jean-Antoine  Helen  ,  boucher  ,  et  Anne-Cathérine  Framsen ,  tous 
deux  a  Eeckeren.  —  Communauté  universelle. 

9.  Entre  FranQois-Maximilien  Thys,  mattre  forgeron ,  et  Marie^Thérèse 
Van  Geenhuyzen  ,  servante  ,   tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

10.  Entre  Pierre  Geeraerts,  sans  profession,  et  Petronille  Selleslaghs ,  mar* 
cbande  de  charbons ,  tous  deux  k  Borgerhout.  —  Communauté  universelle. 

11.  Entre  Philippe-Jacques  Alewaters,  journalier,  et  Marie-Catherine-Jeanne 
EveraeriSy  veuve  Buyst,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

12.  Entre  Michel-Alphonse  De  Wit,  boulanger,  et  Marie-Thérèse  De  Schutter^ 
boutiquière ,  veuve  Lennie ,  tous  deux  a  Niel.  —  Communauté  d'acquéts. 

13.  Entre  Pierre- Augustin  Visschers,  tireur  de  vins,  et  Marie-Thérèse- 
Jeanne  Krekels ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

14.  Entre  Pharailde-Henri-Aloïs  Janssens,  boutiquier,  el  Jeanne-Catherine 
Vanden  Breeden,  tous  deux  k  Anvers.  — Communauté  d'acquéts. 

15.  Entre  René-Alexandre  Flebus,  négociant,  et  Rose-Marguerite  Nyssens, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  jl'acquêts. 

16.  Entre  Charles-Joseph  De  Ridder,  négociant  cl,  Emma- Anna  Borrewater, 
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tèus  deux  k  Anvers.  —  Commonauté  d'acquéts,  avec  clause  de  reprise  franc  et 
quitte  en  faveur  de  la  future  et  de  ses  enfants. 

17.  Entre  Pierre-Jacques  Van  Rompaey^  maltre  ma^on ,  è  Niel,  et  Rosalie 
Remael,  sans  profession,  k  Ruysbrocck,  veuve  Possemiers,  —  Communauté 
legale. 

18.  Entre  Joseph-Josse^Frédéric  Dé  Winter,  commissionnaire ,  et  Jeanne 
CatKérine-Jdélanie  Lauwers^  sans  profession,  tous  deux  &  Anvers.  —  Commu- 
nauté d^acquéts. 

19.  Entre  Jem-Francois  Verhoeven,  chef  de  nation,  et  Marie-Léonie  Arts, 
sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  legale,  sauf  exclusion  de 
la  place  du  futur  dans  la  Noord  Natie. 

20.  Entre  Henri-Hubert  Cremers ,  cocher,  ei  Elisaheth  Adriaensen,  veuve 
Haeck,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

21.  Entre  Michet-Florent  Sysmans,  débitant  de  liqueurs,  et  Marie-Élisaheth 
Vander  Mueren,  particuliere,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  des  biens. 

22.  Entre  Louis-Jean-Léonard  Piotfier,  briquetier,  k  Hemixem,  et  Jpséphine- 
Marie-Jacqueline  Dele,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Communauté  d^acquéts. 

23.  Entre  Albert-André  Reynen,,  courlier  d'assurance ,  et  Colleite-Victoire' 
Caroline  Van  Steej^acker ,  sans  profession ,  k  Li^rre.  —  Communauté  d*dcquêts. 

24.  Entre  Pierre- Hubert-Ernest  Frissen ,  négociant,  &.6erchem  lez  Anvers, 
ei  Marie-Joséphine-HuberiinerOctavie  KfMps »  è  Saint-Trond.  —  Comnpiunauté. 


is  de  Hars. 

ACTËS  DE  SOCiËTÉ  .ET  PROQURATIONS. 

1.  —  Du  3.  —  Dissolution  de  Ia  société  formée  Ie  20  février  1870,  entre 
Raymond'George^Marie  de  Caters  ei  Joseph-Auguste  Lecoq ,  sous  ia  ^rme  : 
Lecoq  &  C^^.  —  de  Caters  reste  seul  chargé  de  la  liquidation. 

2.  —  Du  7.  —  Circulaire  par  laquelle  la  compagnie  d'assurance  PVnion 
'Beige  annonce  que  Guillaume  Coppens  a  cessé  de  la  réprésenler. 

3.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  société  formée  Ie  29  aoüt  1872  sous  la 
firme  Squilbin  Hageman  &  G^, 

4.  —  Du  8.  -—  Acte  de  société  entre  Xavier  Squilbin  et  Jean-Gerard 
Hageman  pour  la  vente  de  charbons  de  terre,  chaux,  bois  de  houillerie  et  autres. 
—  Ternie  18  années  a  partir  du  28  février,  sauf  faculté  de  renonciation  au  bout 
de  6  et  de  12  années.  —  Firme  :  Squilbin  Hageman  #  O^.  —  Siège,  au  domi- 
cile  actuel  de  M.  Hageman.  — .  Chaque  associé  a  la  gestion  et  la  signature 
sociales. 
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5.  —  Du  12.  —  Circulaire  annoncanl  que  Victor  de  LArbre  est  nomrné 
directeur  de  Ia  Banque  de  Crédit  commercial  en  remplacement  de  M.  Hip,  Lan- 
glois ,  qui  a  dónné  sa  démission. 

6.  —  Du  12.  —  Acte  annon^ant  qu'a  parlir  du  15février,  Henri  Le  Corbesier 
a  cessé  de  faire  partie  de  la  maison  A .  Gamain  &  C**. 

7.  —  Du  12.  —  Circulaire  annonoant  que  Ia  maison  A.  Gamain  &  Co  con- 
tinue a  subsister  et  que  M.  Henri  Le  Corbesier  liquidera  les  affaires  de  Tancienne 
firme. 

8.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  Henri  Le  Corbesier  qui  déclare  établira  Anvers 
une  maison  de  commission  sous  la  Brme  H.  Le  Corbesier  &  C^. 

9.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Ia  compagnie  d'assurance  la  Bel- 
gique,  établie  a  Bruxelies.  a  Léon  Vander  Meersch,  agent  général  de  Ia  com- 
pagnie anglaise  A'orwicA  (/n  ion,  è  Anvers,  marché  St-Jacques,  85.  pour  accepler 
des  assurances  et  réassurances  dans  Tenceinte  des  forti ficalions  d'Anvers,  plaider 
en  cas  de  difficuUés,  etc. 

10.  —  Du  21 .  —  Acte  constatant  la  dissolulion  de  la  société  en  nom  collectif 
établie  a  Anvers,  sous  la  firme  H,  Schmilz  &  Erdinger,  k  partir  du  31  mars 
prochain.  —  Les  deux  associés  feront  ia  liquidation. 

11.  —  Du  28  —  Acte  de  dissolution  a  partir  du  1^  mai  de  la  société  établie  a 
Verviers,  avec  succursale  a  Anvers,  sous  Ia  firme  Davreux  &  Schwachhofer,  La 
liquidation  se  fera  a  Verviers  par  les  soins  de  E.  Schwachhofer,  k  Anvers,  par 
L.  Davreux. 

É 

12.  —  Du  31.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  d'assurance  II 
ProgressOf  k  Pierre  Lairet,  k  Anvers,  pour  souscrire  des  assurances  au  nom  de 
cette  compagnie,  recevoir  les  primes,  payer  les  sinistres,  etc. 

13.  —  Du  31.  —  Acte  de  société  entre  Hermann-Jean-Marie-Barbe  Binjé  et 
Charles-Corneille-Constant-Marie  Pacco,  ipouT  (aWe  ensemble  le  commerce  de 
quincailleries.  —  Durée,  30  ans.  —  Siège,  a  Anvers.  —  Firme  :  /.  H.  Binjé.  — 
Chaquè  assöcié  aura  la  signature  sociale,  a  charge  de  n'en  faire  usage  que  pour 
les  affaires  de  la  société. 

14.  —  Du  31.  —  Acte  déclarant  dissoute  k  parlir  de  ce  jour  la  société  formée 
entre  Dympkne-Louise  Schepens  et  Marie-Thérèse-Josèphe  Schepens,  toutes 
deux  &  Anvers,  sous  la  firme  Schepens  Soeurs,  par  acte  devant  Ie  notaire  Van 
Dyck,  du  20  septembre  1872. 

AUTORTSATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  12.  —  Joseph'Constant  Leytens,  imprimeur,  a  Anvers,  émancipe 
son  fils  Arthur-Jean-Ernest  et  Tautorise  a  faire  le  commerce. 

2.  —  Du  12.  —  Charles-Louis  De  Geyter.^ionmlieTf  k  Anvers,  émancipe 
son  fils  Jean-Baptiste  et  Tautorise  k  faire  le  commerce. 
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3.  Du  13.  —  Jean-Henri-Joseph  Binjé,  négocianl,  a  Anvers,  éraancipe  soa 
fils  Hermann-Jean- Marie-Barbe,  el  Taulorise  h  faire  Ie  commerce. 

4.  —  Du  19.  —  Mêmc  émancipafmn  et  autorisation  accordée  par  Pétronille 
Hofhen^  vKUve  Pierre  de  Feu,  k  Tégard  «ie  son  fils  Ferdinnnd  de  Feu. 

5.  —  Du  26  —  Jean-Bnpliste-Louis  Pacco,  directeur  de  i'élabiissennenl  du 
gaz,  a  Courlrai,  émancipe  son  fils  Charles-Corneille-Conslant-Marie,  el  l'aulo- 
rise  a  faire  Ie  commerce. 

COiNTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  Entre  Jean-Charles-GuUlaume  Nauts,  négocianl  k  Anvers,  el  MinaLouise- 
Henriette  Oedenkoven,  a  Borgorhout.  —  Communaulé  d'acquêls. 

2.  Entre  Joseph-Gérard  Lefever,  commis,  ei.Chrinline^Valérie  Dresens,  veuve 
Jean-Bapliste  Jerin  cabaretière,  a  Anvers,  Grand'Place,  n»  25.  —  Commu- 
naulé universclle. 

3.  Entre  Pierre  Percyn,  boutiqnier,  et  Anne-Marie  Van  Bulck»  cultivalrice, 
lous  deux  a  Reeth.  —  Communauté  legale. 

i.  Entre  LéonCharles-Gustave  Wageman,  marchand  de  chevaux,  el  Louise- 
Jeanne  Mertens,  sans  pnifession,  a  Anvers.  —  Scparation  de  biens. 

5.  Entre  Pierre-Josrph  Van  Gestel,  négociaiil,  et  Catherine-Delphine  Borrt- 
water,  sans  prufession,  tons  deux  k  Anvers.  —  Cummunauté  d'acquêts. 

6.  Entre  Pierre-Jean  Meulders,  cabaretier,  et  CornélieSéraphine  Verdicht, 
servanle,  lous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

Hois  d'Ayril. 

ACTES  DE  SOCIÉTÉ  ET  PROCÜRATIONS. 

1 .  —  Du  4.  —  Circulaire  annoncant  la  dissolution  de  la  mnison  H.  Schmilz 
&  Erdinger  k  parlir  du  31  mars  dernier.  —  La  liquidatiou  se  fera  par  les  soins 
des  deux  associés. 

2.  —  Du  4.  —  Hermann  Sckmilz,  de  Ia  dile  maison,  annonce  qu'il  conti- 
nnera  Ic  méme  genre  d'affaires,  principalcmenl  en  métaux,  sous  la  firme  Hermann 
Schmilz  ét  Qo. 

3.  —  Du  4.  —  F.  Erdinger  nnnonce  qu'il  fonde,  sous  son  nom  une  maison 
de  commerce  cl  de  commission  a  Anvers. 

4.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  la  maison  W.  Kennedij  annon^anl  que  fe 
décès  de  Tassocié  W.  Kennedtj  n'apportera  aucun  changement  aux  affaires.  — 
John  W,  Hunter  aura  la  signalure  de  la  firme,  el  Félix  Retnin  signera  par  pro- 
curation  puur  les  affaires  italiennes  et  fran^alses. 
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5.  —  Du  8.  —  Acte  de  sociélé  entre  Bobert  Guthrie  et  Robert  Murdoch, 
mjécaniciens,  a  Anvcrs,  et  Wmiam  Woodhead,  contre-niailreè  Borgerhoul,  pour 
Ia  construction  el  la  réparation  de  machines  a  vapeur,  appareils,  chaudières  et 
machines  en  général   —  Siège  a  Anvers.  —  Firme  :  Guthrie,  Murdoch  &  C^. 

6.  —  Du  lÓ  —  Acte  de  sociélé  entre  Guillaume-Joseph  De  Vos,  a  Roubalx, 
seul  commandité,  et  Paul  Dedyn ,  a  Vervicrs,  pour  Tachat  et  la  vente  de  lainer 
brutes  encommission.  —  Firme  :  G-J.  De  Vos  &  C». —  Durée ,  6  ans »  a  partir 
du  15  avril.  —Siège,  a Anvers.  —  Capital  400,000  francs,  donl  100,000 francs 
a  verser  par  De  Vos  et  200,000  francs  par  Dedyn ,  qui  garantil  en  outre  la 
société  de  100,000  francs.  —  De  Vos  a  seul  la  signature  sociale. 

7.  —  Du  10.  —  Décision  du  conseil  de  surveillance  de  Jacobs  Frères  &  C», 
Banque  de  TUnion ,  en  liquidation,  nommant  Gustave  De.  Landisheere  et  Eutjène 
Becquet  ^  tous  deux  agents  de  change,  a  Bruxelics,  pourprocéder  conjointement 
avec  les  géranls  et  conformément  a  Kart.  45  des  statuts ,  a  la  liquidation  de  ladite 
société,  prononcée  par  Tassemblée  générale  du  Ier  avril  1873. 

8.  ~  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  H.-Lambert  HolbartkC^,  négociants 
au  HAvre,  a  Guillaume  Leva,  agent  de  commerce  a  Anvers,  pour  les  représcntes 
sur  cette  place  et  faire  toutes  les  opérations  qui  concernent  leur  commerce. 

9.  -^  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  Adolphe  De  Roubaix,  comme  gérant 
de  la  firme  De  Boubaix-Oeden koven  &  C**,  a  Borgerhout,  a  Adolphe  et  Louis 
Oedenkoven  de  signer  par  procuration  et  collectivemcnt  tous  les  acies  de  ladite 
société,  a  charge  de  ne  faire  usage  de  cette  signature  que  pour  les  affaires  courantes 
et  non  pour  des  achats  de  matières  premières  qui  exigeront  une  autorisalion 
spéciale,  ni  pour  des  spéculations  en  marchandises  ou  en  fonds  publics,  ou  pour 
des  arbitrages  lesquels  sont  intcrdits. 

10.  ^-  Du  18.  —  Acte  constalant  la  dissolutionde  lasocicté  avant  existé  entre 
Henri  Hermans,  brasseur,  et  Egide-Jos^ph-Marie  Hermans,  aujourd'hui  rentier 
et  ci-devanl  brasseur,  tous  deux  a  Anvers,  a  partir  du  15  janvier  1873.  — 
Henri  Hermans  fait  la  liquidation. 

11.  —  Du  19.  —  Acte  de  sociélé  enirü  Henri  De  Bie  et  Gustave  De  SurgeJoose, 
pour  la  comiriission  des  grains  et  autres  marchandises.  —  Firme  :  G.  De 
Surfjeloose  &  C".  Les  deux  associés  ont  la  signature.  —  Terme,  5  ans,  a  partir 
du  io  avril  1873. 

12.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  Lomia^  Hermess,  négociant  alFréteur, 
a  Anvers,  b.  Jean-Nicolas-Gustave  Schuh,  d'Allona,  pour  Ie  représente^  dans 
toutes  les  opérations  de  son  commerce. 

13.  —  Du  25.  —  A.  Ficq  en  Zoon,  de  Rotterdam,  annoncent 'qu'ils  ont 
établi  a  Anvers  une  succursale  de  leur  maison  qui  s'occupera  spéciaiement  de 
Tarticle  cuirs.  —  Gérant  :  A.  Henri  Ficq. 

14.  —  Du  26.  —  Acte  de   société   entre  Frédéric  Toermaes  et  Frédéric 
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Brockdorff,  tous  deux  a  Anvers.  —  Elle  est  en  nom  collectif  et  porte  la  firme : 
Brockdorff  fils  <k  C^.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale  et  pourra 
gérer  et  administrer.  —  La  société  est  contractée  pour  six  années,  comroen^ant 
Ie  i5  avril  1873  pour  ünir  Ie  15  avril  1879. 

15.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  entre  Louis  Davreuxei  Armand  Lefebvre, 
tous  deux  négociants,  h  Anvers,  pour  les  affaires  a  Ia  commission  et  en  con- 
gignalion  des  laines  et  aulres  articles  de  Ia  Plala.  —  Siège,  k  Anvers.  —  Firme; 
Davreux  &  Lefebvre.  -—  Durée,  6  ans  et  8  mois  h  coramencer  du  Ir  mai  1873. 

—  Les  deux  associés  auront  Ia  signature. 

16.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  enire  Charles  Hynen  et  Constant  Hynen, 
tous  deux  négociants,  a  Anvers,  pour  les  affaires  en  tabacs,  cigares,  vicluailles, 
telles  que  déja  les  susdits  les  exercent  en  commun  depuis  Ie  li"  janvier  1871. — 
Firme:  Hynen  frères.  — Siège,  a  Anvers.  —  Chaque  associé  est  aulorisé  a  gérer, 
administrer  et  signer  pour  la  société.  —  Durée,  du  l*"  mai  1873  pour  neuf  ans. 

17.  —  Du  29.  —  Circulaire  de  la  veuve  J.-B.  Collina  née  Af.-C.  De  Cort, 
qui  annonce  qu*elle  continue  Ie  commerce  de  denrées  coloniales  sous  Ie  firme  de 
son  défunt  mari  J.-B.  Collin. 

18.  —  Du  30.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  qui  a  existé  entre  Jean 
Sescau,  Francisco-Garcia  Gaston,  Louis-Onésime  Gagnet,  Alcain  &  Co,  tous 
négociants,  Ie  second  a  Londres  et  les  autres  a  Paris.  —  Jean  Sescati  est 
liquidateur. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  Entre  Jean^Baptisle  Van  Riet,  veuf  de  Rosalie  De  Balseleer,  garde-cham- 
pêtre,  è  Borgerhout,  et  Coletle  Vertongen,  boutiquicre,  veuve  Sievers,  a  Anvers. 

—  Gommunauté  d'acquéts. 

2.  Entre  Frédéric-Charles-Edmond-Joseph  Bonhivers,  agent  de  change,  k 
Anvers,  et  Marie-Julie-Eugénie-Jeanne  Goddyn,  sansprofession,  k  Bruxelles. — 
Gommunauté  universelle. 

3.  Entre  Jules- Martin-Corneille  Verspreeuwen,  négociant,  et  Marie^Louise- 
Bernardine-Julienne  Wilmolte,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 

4.  Entre  Frédéric-Guillaume-Berthald  Bitter,  négociant,  et  Marie-Louise 
Meurisse,  veuve  Isidore  Bertrand.  —  Séparalion  de  biens. 

5.  Enire  Jean-Baptisie  Beukelaers,  jardiriier,  et  Jeanne  Verheyden,  cabare- 
tière, tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

6.  Entre  Corneille-FranQois  Rancis,  ouvrier  brasseur,  et  Jeanne  Wegge, 
cabaretière  tous  deux  a  Aerlselaer.  —  Gommunauté  universelle. 

7.  Entre  Jean-FranQüis-Joseph-Antoine  Haest,  boucher,  et  Petronille-Victoire' 
Eudolie  Vander  Cruysen,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 
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8.  Entre  Juli^'-Augwte  CoopiMin,  chapelier,  et  Dj^mpAne-Lotttxe  Sehej^i, 
è  Anvers  —  Gómmunauté  d'acquéts; 

Mois  de  Mai. 
ACTES  DE  SOCIÉTÉ  ET  PROCüRATiONS. 

1 .  -3  Du  1 .  —  Acte  par  Icquel  Oarvey  Lester  Lowman ,  John  Fleming , 
Georges  Allan  el  William  Walker,  déclarent  que  la  communauté  de  fait  établie 
entr^  eux  sous  Ia  dénomination  Lowman  6l  Co  ,  ponr  la  fabrication  d'outils  pQur 
les  mines  et  les  chemins  de  fer ,  ayant  son  siège  au  Dana ,  a  cessé  d'exister. 

2.  —  Du  1 .  —  Circulaire  de  Fritz  Schmitz ,  annon^ant  qu'il  a  établi  h  Anvers 
une  maison  de  comroerce  sous  Ia  firme  FrUz  Schmitz  &.  C^^ ,  laquelle  s'occupera 
des  affaires  de  commission  et  d'agence. 

3.  —  Du  2.  ~  Acte  constatant  Ia  dissolution  de  la  société  Franck  &  C^,  forméele 
19  novembre  f872 ,  entre  Jean-Guillaume-Jacque$  Termeulen  et  Henri  Franck, 
commissionnaires ,  h  Anvers. 

4.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  C.-E,  Muller ,  arma- 
teur  et  négociant,  è  Middlesbro  on  Tees.  Ernesl  Van  Honsebrouck,  agent  com- 
mercial ,  k  Anvers ,  et  Jean-Baptiste  Peeiers ,  em))Ioyé  de  commerce ,  également 
k  Anvers ,  pour  Ie  courtage  maritime ,  Fexpédition  el  la  réexpédilion  des 
marchandises.  —  Firmè  :  E.  Van  Honsebrouck.  —  Les  trois  associés  auront 
cbacun  la  signature  sociale.  —  Durée ,  5  ans,  è  partir  du  16  avril  1873. 

5.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  entre  Louis  Margmrie ,  sans  profession  ,  et 
Laurent  Ortmans ,  négociant,  k  Anvers.  -  Firme  :  Marguerie  &  C».  —  Siège 
de  la  société,  a  Anvers.  —  Durée,  6  ans,  k  partir  du  \^^  mai  1873. 

6.  —  Du  6.  —  Circulaire  aunonoant  la  dissolution  de  Ia  société  qui  a  existé , 
spus  la  firrac  de  Frères  Vrancken,  entre  Emile  &  Florent  Vrancken,  Gérard-J,  De 
Kauier  et  J.  Neeckx. 

7.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Falk  &  Rohlsen .  établis  a  la  Havane 
et  Anvers,  a  Albert  Boese,  commis,  pour  gérer  a  Anvers,  toutes  les  affaires  de 
ladite  maison  de  commerce. 

8.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  formée  par  les  intéresses  de 
la  Melk  Natie ,  sous  la  firme  Hendrickx  Bruyndonckx  &  C»,  pour  Ie  chargement, 
transport,  déchargement  et  emmagasinage  de  marchandises.  —  La  société  est 
administrée  par  Ie  doyen  et  sous-doyen,  donl  les  noms  se  retrouvent  dans  la 
firme,  et  qui  auront  cbacun  la  signature  sociale  qu'ils  feront  précéder  des  mots  : 
Voor  de  Melk  Natie.  —  Terme  :  30  ans,  a  partir  du  i""  mai  1873. 

9.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  entre  Léonce,  Clément  et  Rhné  Bovie,  pour 
Ie  cpmmerqe  en  général  et  spécialement  celui  des  diamants.  —  Terme  six  ans  a 
partir  du  U  mai  1873.  —  Siège  k  Anvers.  —  Lagestionet  a  signature  sociales 
appartiennent  k  cbacun  des  associés. 
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rO.  —  Du  12.  —  Hubert  de  Poorter  e\  sa  fille  Gabrielle  deVoorter  déclarent 
que  la  procuration  donnée  par  la  dernière  au  premier  pour  ie  coinmerce  de 
commissionnaire*expéditeur  cesse  d*exi$ter. 

11.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  entre  GuHlaume-Albert  Van  Maanen, 
LoüiS'Théodore  Vanden  Broeek,  et  Joseph  de  Cort,  tous  les  trois  commission- 
naires-expéditeurs,  k  Anvers,  pour  exercer  sous  la  firme  Van  Maanen  &  C^,  Ia 
commission  et  Pexpédiiion.  —  Durée,  10  ans,  k  partir  du  U  mai  1873.  — 
Chacun  des  associés  est  autorisé  a  gérer  et  k  signer  pour  la  société. 

12.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  entre  la  veuve  Joseph  Emile  Herse,  et  ses 
enfants  majeur  et  mineur  pour  continu  er  Ie  commerce  de  marchand  de  charbons 
exercé  par  feu  Ie  sieur  Herse.  —  La  société  est  contractée  pour  un  temps 
illimité.  —  Lesiège  en  est  a  Anvers,  rue  d'Aremberg,  18,  au  coin  de  la  rue 
Léopold.  —  La  gestion  et  la  signature  appartienncnt  a  la  mère  seule. 

13.  —  Du  16.  —  Circulaire  de  Joseph  H.  Lens  fiU  ainé,  annonoant  que  soo 
pèrc  lui  a  cédé  son  commerce  de  vins  et  qu*il  Ie  continue  sous  ladite  firme. 

U.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  entre  Willem  Van  Rtjsivyck,  seul  comman- 
dité, Max  et  Jean  Vanden  Bergh,  industriels,  J.  De  Winter-Lauwer s,  négociant, 
Edw.  Coremans,  avocat.  Franqois  De  L'arbre,  néy:ociant,  tousa  Anvers,  et  tous 
autres  participants,  ensemble  commanditaires.  —  Le  société  a  pour  but  Térection 
et  Texploitation  d'un  moulin  k  vapcur  pour  la  fabrication  de  la  farine  et  tout  ce 
qui  s'y  rapporte.  —  Willem  Van  Ruswydc  est  gérant  du  moulin,  et  comme  tel 
chargé  des  achats  et  reventes  de  grains.  —  La  firtne  est  Willem  Van  Rifswyck 
&  Co.  — La  société  est  conslituée  pour  un  lerme  de  20  ans  k  partir  du  14  mai 
courant.  —  Le  capital  est  de  200,000  francs,  divisée  en  40  parts  de  5000  fr., 
dont  le  gérant  én  a  cinq,  et  les  autres  sont  pris  ou  garantis  par  les  commandi- 
taires. 

15.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  de  la  Nieuw  Werknalie, 
sous  la  firme  de  Hendrickx  &  C®,  pour  le  décliargcment  de  navires,  le  transport 
et  Temmagasinage  de  marchandises.  —  L'administration  est  confiée  a  un  doyeo, 
sous-doyen ,  caissier  et  deux  autres  membres.  —  Le  doyen  Jean-Francois 
Hendrickx  et  le  sous-doyen  Charles  Peers ,  ont  la  signature  sociale  qu'ils 
feront  précéder  des  mots «  Voor  de  Nieuw  Werknatie  » .  —  La  société  est  consli- 
tuée pour  30  ans,  è  partir  du  5  mai  1873. 

16.  —  Du  30.  —  Procuration  par  H.  Klein  &  Co,  élablis  k  Anvers, 
commissionnaires-expéditcurs  et  agents  de  compagnies  d'assurances,  a  Wdhelm 
Raydt,  k  Anvers,  pour  les  représenter  dans  tout  ce  qui  regarde  la  commission, 
Texpédition  et  Tagence  d'assurance. 

17.  —  Du  31.  —  Acte  de  société  entre  Gustave  Schever  et  Louis  Herzberger, 
négociants,  a  Anvers,  pour  les  opérations  de  commission  et  d'agence   sous  la 
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firme  Schever  &  Herzberger.  —  Siège  a  Anvcrs.  —  Chaque  associé  a  la  geslioo 
et  la  sigiiature.  —  Durée.  3  ans  k  partir  Ju  U  juin  1873. 


AÜTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 


Du  19  mai.  —  Par  déclaralion  du  15  mai  dernier,  Bernard-Adrien  Vander 
Laat,  cmaiicipe  son  fils  Edouard-Marie  Vander  Laai,  né  Ie  25  juillet  1852,  et 
Tautorise  a  faire  ie  commerce. 


CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  Entre  Raymond-Auguste-Joseph  Sleenackers,  négocianl ,  a  Schelle,  et 
Anne-Victoire  Smefs^  particuliere,  a  Anvers.  —  Communaulé  d'acquêts. 

2.  Entre  Louis-Gaspard-Léopold  Riiyhen,  conducteur  de  travaux  de  la  viiie, 
el  Thérèse-Pauline  Pitloors,  négociante  en  articles  blancs.  —  Communauté 
d'acquêis. 

3.  Entre  Gérard  Van  Son,  fabricant  de  meubles,  et  Thérèse  Van  Tilt,  sans 
profession,  veuve  Jongelings,  lous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

4.  Entre  John-Charles  Marsily,  courtier  de  navires,  è  Anvers,  et  Jeanne- 
Élise-Frédérique  Kreglinger,  sans  profession,  a  Amsterdam.  —  Régime  sans 
communauté. 

5.  Entre  Pierre  Brunner,  patissier,  a  Anvers,  Grande  Place,  no47,  et  Marie- 
Calhérine  Melhis,  sans  profession,  è  Ixelles,  lez-Bruxellcs.  —  Communauté 
d'acquéts. 

6.  Entre  Joseph^FranQois^Hermann  Bordinckx,  garnisseur  de  voitures,  et 
Marie  Koekelenberg,  boutiquiére,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  uuiver- 
selle. 

7.  Entre  Louis  Schleicher,  négociant,  è  Anvers,  el  Marie-Rosalie  dite 
Lily  Galopin,  a  Aix-La-Chapelle.  —  Communaulé  d'acquéts. 

8.  Entre  Heinrich-Anton-Adolph-Edmond  Mund,  directeur  d^assurances,  et 
Elisa-Anna  Engels,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 

9.  Entre  Jean^Francois  Kenis,  mallre  tailleur,  et  Marie^Cathérine  Bellens, 
boutiquiére,  tous  deux  h  Borgerhout.  —  Communauté  legale. 

10.  Entre  Philippe-Henri  Vander  Veken,  matlre  charpenlier,  k  Borgerhout, 
et  Anne-Marie  Hendrickx,  couturière,  k  Bouchout.  —  Communauté  legale. 

11.  Entre  Constant- Marie-Corneille  Hyneu,  fabricant  de  tabac,  et  Adèlaïde-- 
JÉlisahelh-Marie  Sterckx,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 


—  le- 
is. Entre  CharUs-Frangois  Van  Winkel^  cultivateur,  k  Schille,  et  Thérèse^ 
Virginie  Dingenen,  veuve  Celens,  cabaretière,   a  Deurne.  —  Communauté 
universelle. 

13.  Entre  FrartQois  De  Groof,  maltre  raaoon,  et  Jeanne-Marie  Van  Looveren, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

14.  Entre  Winoc-Eugène  Ta»  loo,  cabaretier,  ei  Marie-Rosalie  Vos,  servante, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

15.  Entre  Hypolite-Henri-Jean  Van  Cuyck,  négociant,  et  Constance-Jeanne 
Tessaro,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

16.  Entre  Maurice-Eugène-Albert  Gevers,  industriel,   et  Louise-Charlotte- 
Clémence  Van  de  Vin,  renlière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêls. 

17.  Enlre  Gommaire-Frangois  Lismont,  cabaretier,  et  i^a^e/Ze  BtiAr,  servan/e, 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

18.  Entre  Jean  Pichers,  batelier  ,  a  Rumpst ,  et  Jeanne-Cornelie  Pesant,  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

19.  Entre  Emik-Corneille  Swenden,  saus  profession  ,  k  Boom  ,  et  Hégme- 
Philomène  Cuykens  ,  brlquelière ,  k  Rumpst.  —  Communauté  d'acquêls. 

20.  Entre  Edmond-Julien  Wappers ,  négociant ,  et  Gabrielle-Jeanne-Marie 
De  Poorter,  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

21.  Entre  Louis-Henri-Joseph  Scheys ,  négociant,  a  Anvers,  et  Marie-Thé- 
rèse-Slephanie  Van  Orshoven,  k  Tervueren.  —  Communauté  d'acquêrs. 

22.  Entre  Constaniin  Gysen,  boucher,  eiJeannette  Yseboot^  bouchère,  veuve 
de  Joseph-Jean-Baptiste  De  Haen,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

23.  Entre  FranQois  Jeunes,  voilurier,  et  Joséphine  Wilhaeckx,  cabaretière, 
veuve  Suis  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

24.  Entre  Edmond-Edouard-Pauline  Masen,  secrétaire  communal,  et  Anne- 
Catherine  Jorissen ,  brasseur ,  a  Brecht.  —  Communauté  d'acquéts. 

25.  Entre   Pierre   Verzwyvelen,   journalier,    et   Anne-Cornélie  Salomon, 
vachère,  a  Oorderen.  —  Communauté  d'acquêts. 

26.  Entre  Eugène-Joseph-Hubert  Heirman,  commissionnaire  en  fonds  publics. 
et  Anne-Élisabeth'Léopoldine  Smalders,  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

27.  Entre  Jean-FranQois  Reusens,  charpentier  et  entrepreneur,  a  Borsbeeck, 
et  Jeanne-Elisabelh  Schilders,  k  Deurne.  —  Communautié  universelle. 

28.  Entre  Alphonse-Constant-Joseph  Lambrechts ,  négociant,  el  Georgine- 
FranQoise-Eugénie  Van  Gend,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

29.  Entre  Edouard  Maes,  boucher,  a  Mortsel,  et  Pélronille  Ramael,  cultiva- 
trice,  a  Edeghem.  —  Communauté  universelle. 

30.  Entre  Antoine-Louis  Van  Aken,  carrossier,  et  Marie^EmiUe  temmens, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 
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ACTES  DE  SOCIÉTÉ. 

1.  —  Du  14.  —  Acte  de  sociélé  entre  FranQois  .Vanden  Bossche,  actuelle- 
menl  chef  dedépót  an  Grand  Central  beige,  seul  commandité,  et  Auguste  Chausette, 
ingénieur,  k  Anvers,  simple  commanditaire,  pour  la  construction  et  la  réparalion 
de  machines  k  vapeur,  chaudières,  pièces  mécaniques  et  engins  quelconques,  ainsi 
que  loutes  les  opérations  commerciales  qui  y  sont  relalives.  —  Siège  k  Anvers, 
ru€  de  rÉquerre,  no  57.  —  Firme  sociale,  FranQois  Vanden  Bossche  &  Co,  — 
Vanden  Bossche  a  seul  la  gestion  et  la  signature  sociale.  —  La  commandite  est 
de  25,000  francs.  —  Durée,  jusqu'au  1  juin  1883. 

2.  —  Du  18.  — Actedesociété  entre  Boniface  Peeters  et  Corneüle  Van  Vffeleny 
lous  deux  négociants  en  fer,  k  Anvers,  pour  Texercice  du  commerce  de  métaux 
et  de  fer.  —  Firme  :  B.  Peeiers  &  Van  Uffelen.  —  Durée,  5  ans  jusqu'au 
31  décembre  1877.  —  La  gestion  de  la  société  pour  les  achats  et  les  ventes 
aura  lieu  en  commun.  —  Peeters  seul  a  la  siguature. 

3.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  entre  Loui&  Van  Riel^  sans  profession,  k 
Merxem,  et  O.-Z.-Joseph  Van  Hoof,  industriel  a  Anvers,  pour  Texploitation 
d'une  fabrique  dêstinée  a  travailler  les  laques  et  qui  est  située  k  Anvers,  rue 
Breda,  n»  34.  —  Firme  :  Joseph  Van  Hoof  &  Louis  Van  Riel.  —  Tous  les 
engagements  devront  élre  signés  par  les  deux  associés  qui  feront  précéder  leur 
signature  de  ces  mots :  Pour  la  firme  Joseph  Van  Hoof  &  Louis  Van  Riel.  — 
Durée  illimitée,  avec  droit  pour  chaque  associé  de  faire  cesser  la  société  quand 
il  voudra.  —  Siège  social,  au  local  de  la  fabrique. 

4.  —  Du  26.  —  Acte  constalant  la  dissolution  de  la  société  qui  a  existé  entre 
Auguste  Clema,  fabricant  d'eaux  gazeuses  et  Joseph  Cloots^  sans  profession,  tous 
deux  k  Anvers,  sous  la  firme  Clema  &  Co. 

5.  —  Du  28.  —  Acte  constatant  la  formation  entre  Ernest  Tonquist  et 
Reinhald  Lynen,  tous  deux  négociants,  k  Buenos-Ayres,  et  plusieurs  comman- 
ditaires,  d'une  société  commerciale,  sous  la  raison  Ernest  Tonquist  <fc  C°,  dont 
Ie  siége  est  a  Buenos-Ayres.  —  Les  deux  commandites  seront  les  gérants  de  la 
société,  ayant  seuls  la  signature  sociale.  —  La  société  prend  cours  Ie  U  janvier 
1874,  pour  finir  au  31  décembre  1878  moyennant  dénonciation  de  part  et  d'autre 
12  mois  avant  ce  terme,  sinon  l'association  continue  pour  un  nouveau  terme  de 
trois  ans.  —  Sont  commanditaires  :  Robert- Auguste  Ferber  et  Frédéric  Hühn, 
chacun  pour  250,000  francs :  lictor  Lynen  &  C^,  Désiré  Mauroy  &  C»,  Otto 
Günther  et  Ernest  Osterrieth,  chacun  pour  150,000  francs;  Joseph  Rennert  el 
Nottebohm  frêres,  chacun  pour  75,000  francs.  —  Les   commandites   seront 
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[  entièrement  versées  Ie  ir  janvier  1874.  —  11  n*y  a  pas  de  solidarité  entre  les 

I  commanditaires. 

:  6.  —  Du  30.  —  Acte  constatant  la  prolongation  jusqu*au  15  juin  1883  de  Ia 

^  société  qui  exisle  entre  Gustave  Michiels  et  Edmond  Van  Nereaux,  industriels, 

a  Anvers,  pour  la  fabrication  des  cristaux  de  soude,  salpétre  et  savons,  sous  la 

firma  G.  Michiels  &Co. 

PROCURATIONS  ET  AGENCES. 

1.  —  Du  S.  —  Procuration  par  la  compagnie  d*assurances  Le  Llotfd  Russe.k 
Louis  Haug,  son  agent  général,  pour  la  représenter  en  cette  fualité  a  Aiifers. 

2.  —  Du  3.  —  Proces- verbal  de  Tassenablée  générale  de  la  société  W.-A.  Van 
Maenen  &  C<^,  autorisant  la  construction  d'un  nouveau  sleamer  qui  sera  appelé 
Schelde  en  Rhtjn,  et  augmentant  a. cette  fin  le  capital  de  162,500  firancs,  repartie 
en  treize  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

3.  —  Du  8.  —  La  boulangerie  J.  De  Laet  &  C»^  élabüe  par  acte  du  Ier  juil- 
let  1858  est  proloitgée  pour  un  nouveau  terme  de  20  ans  a  partir  du  3  juin  1873. 

i  —  Du  13.  —  Circulaire  de  M.  Josson,  annon^ant  qü' Alexandre  Dufour^ 
attaché  a  sa  maison  depuis  plus  de  50  ans  se  retire  des  affaires,  et  qu*en  consé- 
quence  il  donne  sa  procuration  a  Antoine  Gitlis,  enoployé  dans  ses  bureaux  depuis 
nombre  d'années. 

5.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Emile  Ehlers  &  C^,  négociants  k 
Anvers,  a  Emile  Van  Hoegaerden,  pour  les  représenter  dans  toutes  les  opérations 
de  leur  commerce,  contracter  tous  iesmarchés  ne  dépassant  pas  25,000  francs,  etc. 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  6.  —  Petronille  Hacben,  veuve  Pierre  De  Feu,  éraüncipe  sa  fille 
raineure  ^Marie-Louise  De  Feu,  et  Tautorlse  h  faire  le  comrnerce. 

2.  —  Du  30.  —  Jean-Baptisie  Machiels,  houtiquier,  émancipe  son  fils  Joseph- 
Alphorise  Machiels^  et  l'autorise  a  faire  te  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Entre  Louis^Comeille  Stnidls,  cultivateur,  et  Comélie  üaggon,  veuve 
De  Raeymaker,  tous  deux  a  Mortsel.  —  Communauté  d'acquéts. 

2.  —  Entre  Louis-Henri-Joseph  Scheys,  négociant,  k  Anvers  et  Marie- 
Thérèse-Stephanie  Van  Orsboven,  de  TerVueren.  —  Communauté  d'acquéts. 

3.  —  Entre  Alfred-Hubert-Jos^phDeGive,  négociant,  et  Vakniine^Fran^mÈê- 
Caroline  Ledelitr,  tous  deux  k  Anvers.  — Séparation  de  biens. 

4.  —  Entre  Augustin^-Joseph-Louis-Hubert  Joris,  négociant  en  vins,  et 
Régine-Louise-Jeanne-Sidonie  De  Broeta.  —  Communauté  universelle. 
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5.  —  Enire  Victor-Marie-Joseph  Dooné,  négocianl,  et  Marie-Cathérine 
Casêiers,  tous  deui  a  Gontich.  —  Coramiinaulé  d'acquéls. 

6.  —  Entre  Henri  Dignef ,  changeur,  a  Anvers ,  et  Adèh  Goemans,  a 
Kessel^Loo.  —  Séparation  de  biens. 

7.  —  Entre  FranQois-Jacques  Persenaire,  négociant  en  bois,  et  Cegile-Fran- 
Ooise-Aloïse-Pukherie  Vande  Laer^  particuliere,  tous  deux  a  Anvers.  Commu- 
Düuté  legale,  sauf  exclusion  d'une  some  de  fr.  13000  appartenant  k  Ia  future. 

8.  Entre  Christien-Rudolphe  Matthias,  négociant,  a  Anvers  et  Emma  Napp, 
a  Rölsdorf  (arrondissement  de  Duren).  —  Communaulé  d'acquêts. 

9.  —  Entre  Max  Mund,  négociant,  a  Anvers,  et  Thérèse  Windhorst,  de 
Duisburg.  —  Exclusion  de  communauté  et  transraission  de  propriété  du  mobi- 
Jier  k  la  future. 

10.  —  Entre  Guslave-Jean-Josepk  De  Roos,  courlier  de  navires,  et  Jeanne  Van 
Riet,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

H.  — Enire  Josepk  Corneille  Van  Camp^  chef  de  Corporation,  el  Marie- 
Constance  Spruyl,  demoiseile  de  magasin,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

12.  —  Entre  Pierre-Charles  Lools,  boucher  et  Anne-Cathérine  Van  Daren, 
cultivatrice,  k  Broechem.  —  Communauté  universelle.  * 

13.  —  Entre  Louis  Forlo,  brasseur,  a  Linlh,  et  Elisabeth-Joséphine  Beirens, 
k  Borsbeeck.  —  Communauté  universelle. 

14.  —  Entre  Pierre  Haegaerts,  maréchal  ferrant  et  cabaretier,  a  Cappellen  , 
et  Marie-Louise  Hermans,  cabaretière,  aEeckeren. —  Communauté  universelle. 

15.  —  Entre  Jacques  Clymans,  chef  de  Corporation,  el  Jeanne- F rauQoise 
Janssens ,  boutiquière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

16.  — Entre  Alphonse-Eugène-Constant-FranQois  Lysen^  banquier,  et  Adeline. 
Cathérine-Jeanne-Eugénie  Eisen,  tous  deux  è  Anvers. —  Communauté  d'acquéts. 

17.  Entre  Corneille- FranQois  De  Smedt,  cabaretier,  ei  Jeanne  Van  Hersel, 
tailleuse,  k  Anvers.  —  Communauté  d*acquêls. 

18.  —  Entre  Antoine-Joseph  Vander  Veken,  maitre  charron,  et  Sophie-Louise 
De  Winter,  cabaretière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

Mois  de  Juillet. 
ACTES  DE  SOCIÉTÉ 

1.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Émile  Pecher  et  Charles 
Ptther  et  en  commandite  entre  Édouard  Pecher,  Jules  Pecker  ei  Victor  Pecher 
pour  maintenir  sans  changement  dans  ses  ressources,  ses  affaires  et  son  nom  la 
nfftisoD  de  commerce  fondée  par  feu  leur  père,  Charles  Pecher,  sous  la  raison 
sociale  :  Ch.  Pecher  &  fits.  —  Durée  :  10  ans,  k  partir  du  1^  janvier  1873, 
avèc  prolongation  d'un  nouveau  terrae  de  cinq  ans  si,  a  Texpiration  du  1^, 
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personne  ne  dénonce.  —  Les  associés  gérants,  solidairement  responsables,  onl 
chacun  la  signalure  sociale.  —  Chaque  commanditaire  s'engage  pour  300,000  fr. 
—  M.  Jean  Van  Hoogstraten  signera  par  procuration. 

2.  —  Du  11.  —  Acte  constalanl  la  dissolulion  a  partir  du  l»*  iuiilel  des 
maisons  Koch  Lynen  &  Co  au  Havre  et  Bödecker  Lynen  &  C»  i  Anvers.  — 
Koch  &  Lynen  feront  Ia  liquidation  de  la'  maison  du  Havre.  —  H.  Bödecker 
celle  de  la  maison  d'Anvers, 

3.  —  Du  12.  —  Acte  doi  société  entre  Vanden  Bergh  fils  courlier  de  navires, 
simple  commanditaire  pour  cent  mille  francs,  son  neveu  Alfred  Huysmans  agent 
maritime,  et  Auguste  Bulckej  commissionnaire-expéditeur,  ensemble  commandites, 
pour  l'exploitation  des  affaires  d'agences,  courtages  maritimes  et  des  expédilions 
qui  en  dépendent,  jusqu'ici  traitées  par  la  maison  Vanden  Bergh  fils.  —  Firme  : 
Huysmans  ét  Bulcke  a  laquelle  on  pourra  joindre  ces  mots  :  successeurs  de 
Vanden  Bergh  fils.  —  Les  deux  commandites  ont  chacun  la  gestion  et  la  signature 
sociales.  —  La  société  est  constituée  pour  15  ans,  mais  Ie  commanditaire  pourra 
retirer  sa  mise  au  bout  de  cinq  ans. 

4.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  entre  Charles  Kniewitz,  d'Augsbourg,  el 
FranQois  Bleeckx,  d'Anvers,  pour  Ia  formation  d'uue  maison  de  commission.  — 
Firme  sociale  :  FranQois  Bleeckx  &  C».  —  Durée,  10  ans  a  partir  du  1  aoüt 
1873.  —  Chaque  associé  aura  la  signature  sociale. 

5.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  entre  Edouard-Jean  Arsen  et  Jeannette 
Arsen,  tous  deux  boutiquiers,  k  Anvers,  pour  Ie  commerce  d'épiceries.  —  Siège 
a  Anvers.  —  Durée,  24  ans  a  partir  du  1  juillet  1873.  —  Firme:  E.-J.  Arsen 
k  Zuster,  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature. 

6.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  entre  Antoine  Feneys,  couvreur,  Guillaume, 
Marinus  et  Pierre  Feneys,  magasiniers,  et  Charles  Feneys,  charpentier,  tous  a 
Anvers,  pour  Ie  commerce  d^épiceries.  —  Firme :  Gebroeders  Feneys.  —  Siège, 
a  Anvers.  —  Marinus  Feneys  est  spécialement  chargé  des  achats  et  en  con* 
séquence,  lui  seul  peut  agir  et  signer  pour  la  société.  —  Durée,  10  ans  a  partir 
du  15  juillet  1873. 

7.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-Fran^ois  De 
Wandeleer,  et  Henri- Louis- Joseph  Dietz,  tous  deux  commis  négociants,  h 
Anvers,  pour  les  affaires  d'agence,  de  commission  et  d'expéditions.  —  Terme, 
6  ans  k  partir  du  1  aoüt  1873.  —  Siège,  k  Anvers.  —  Firme  :  F,  De  Wande- 
leer  &  Co.  —  Chaque  associé  aura  la  gestion  ainsi  que  la  signature  sociale,  mais 
les  engagements  pris  par  chacun  d'eux  ne  tomberont  a  la  charge  de  Ia  société 
que  s'ils  ont  été  contractés  pour  les  affaires  sociales. 

8.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  entre  Louis  Rosa,  induslriel,  Richard 
Huybreehls,  industriel,  Louis  Wolles,  chef  de  Corporation,  Angustin  Durink, 
maitre  ouvrier.  Pierre  Capouillet»  courtier  de  navires,  FranQois  Gittens,  courtier 
de  navires,  Pierre-Joseph  Baelde,  commissionnaire  en  change,  Arthur  Vanden 
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Nest,  propriétaire  et  conseiller  communal,  Jean-Corneille  Peeterif  rellieur, 
Henri  Coulomb ,  négociant ,  Emile  Sannes  industriel ,  Guillaume  Bernays , 
avocat,  Fr auQois- Louis  Rongé,  commis,  FrauQois  de  Wever,  ma^chand,  Benoit- 
Jean  Meeus,  iraprimeur,  Léopold  Sanders,  tireur  de  vin,  Jean  Koninkx,  lypo- 
graphe,  FranQois  de  Roy,  \oy Vigeur, Cömeille  Goemans,  marchand,Lout«  Allemand, 
négociant,  Charles  Luyck-Lemaire,  marchand,  demeurant  tous  k  Anvers»  pour 
la  création  d'une  sociélé  coopérative  d'épargnc  et  de  crédit  sous  Ie  nom  de 
Antwerpsche  Volksbank,  samenwerkende  spaar-  en  krediet  maatschappij.  — 
Le  but  de  la  société  est  de  procurer  a  ses  membres  par  la  réunion  de  leurs  épargnes 
et  leur  crédit  réciproque,  les  capitaux  nécessaires  pour  leurs  affaires  industrielles, 
commerciales  et  domestiques.  —  Les  ressources  de  Ia  société  consistent  dans  les 
mises  des  associés  soit  trois  francs  d'entrée  et  deux  cents  francs  de  cotisation 
qui  peuvent  être  versés  par  paiements  mensuels  de  deux  francs  dans  les  emprunts 
a  contracter  sous  la  garantie  solidaire  des  associés,  et  dans  les  versements 
d'épargnes  a  faire  par  les  associés.  Le  capital  minimum  est  Bxé  k  dix  mille  francs. 
—  La  sociélé  est  administrée  par  quinze  membres  qui  sont  noramés  en  assemblee 
générale,  et  qui  choisissent  dans  leur  sein  un  président,  deux  vice-présidents,  un 
gérant  et  un  controleur.  —  Vpir  pour  les  fonctions  du  comité  exécutif,  ci-aprés, 
au  mois  d'aoüt,  procurations  et  agences,  n®  3.  —  L'adminislration  statue  sur 
Tadmission  de  nouveaux  membres.  Les  membres  anciens  peuvent  sortir  de  la 
société  moyennant  de  prévenir  trois  mois  d'avance. 

9.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  entre  Auguste  Michiels  &.  Henri  Thys,  indus- 
triels,  tous  deux  k  Anvers,  pour  Texploitation  de  la  rizerie  du  premier,  sise  quai 
Godefroid,  74,  ainsi  que  pour  le  comraerce  des  riz,  toutes  les  affaires  se  rattachant 
k  eet  article  et  d'autres  qu'ils  pourraient  y  joindre,  —  Durée,  du  le' juillet  1873 
au  30  juin  1883.  —  Firme  :  M.  August  Michiels.  —  Siège,  dans  les  bureaux  de 
Tusine.  —  Les  affaires  seront  administrées  tant  industriellement  que  commercia- 
lement  par  les  deux  associés  qui  se  consulteront  sur  les  affaires  importantes ;  ils 
auront  chacun  la  signature  sociale,  a  cbarge  de  ne  Temployer  que  pour  les  affaires 
de  la  société  k  peine  de  nuUité,  même  a  Tégard  des  liers. 

10.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  entre  E.  Van  Honsebrouck,  agent  commer- 
cial, &  Victor  Selb,  particulier,  i  Anvers,  pourexercer,  k  Rotterdam,  le  courtage 
raaritime,  pour  faire  Texpédition  et  la  réexpédition  des  marchandises  quelle  qu'en 
soit  la  nature.  —  Firme  :  E,  Van  Honsebrouck.  —  Chaque  associé  a  la  signature 
sociale  a  charge  de  ne  Temployer  que  pour  les  affaires  de  la  société.  —  Durée, 
jusqu'au  31  juillet  1878,  sauf  prolongalion  de  cinq  ans  en  cinq  ans  a  défaut  de 
dédit  de  Tun  des  associés  six  mois  avant  le  terme. 

11.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  entre  Ferdinand  Desportes,  négociant  et 
Paul  Favier,  commis  négociant,  tous  deux  a  Anvers.  —  Durée,  jusqu'au  1  juillet 
1888,  sauf  le  droit  de  chaque  associé  de  se  retirer  au  bout  de  5  ou  10  ans,  k 


jebarge  de  frévemrm  roo»  d'avance.  -—  Firme :  Des^portes^Declercq,  —  Siège,  k 
Aflvers.  —-  La  sigoaiure  appartient  k  chaque  associé,  h  charge  de  oe  Teroployer 
que  {lour  les  affaires  de  la  société.  Tous  les  cheques  devront  porier,  outre  Ia 
sigaature  sociale,  cello  de  Paul  Favier  en  son  oom  privé,  et,  en  son  absence, 
Celle  dtt  caiftster  eomptable  de  la  société.  —  La  société  a  pour  objet  la  représen- 
tation  directe  ou  anonyme  des  fabriques  et  manufactures  belges  et  étrangères.  Ia 
vente  directe  et  sans  Ie  concours  d'agents  des  produits  belges  et  étraogers,  les 
achats  poUr  coropte  de  tkrs,  les  consignations  etc. 

12.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  coliectif  entre  Frédéric  Grein  et 
Félix  Luiden y  tous  deux  a  Anvers.  —  Siège  k  Anvers.  —  Les  deux  associés  ont 
la  gestion  et  la  signature,  k  charge  de  n'en  faire  usage  que  pour  les  besoins  de 
Ia  société.  —  Durée,  jusqu'au  3t  décembre  1883,  avec  faculté  de  renonciation 
au  bout  de  chaque  année  sociale  moyennant  de  prévenir  une  année  a  l'avance. 

13.  —  Du  26.  —  Jugementarbitral  dull  juin  1873prononcantladissolution 
de  Ia  société  ayant  existé  entre  Gerard  Rypens,  architecte  entrepeneur,  et 
Michel  Brener,  propriétaire,  tous  deux  k  Anvers,  sous  la  firme  G.  R^pens  è  C» 
suivant  acte  du  24  octobre  1872. 

PROGÜRATIONS  ET  AGENCES. 

1 .  —  Du  3.  —  Déclaratiou  de  Gnimtr-E.  Nïbss^  disautqu'il  retire  'sa  proeera- 
tion  k  ^Phéodor  Wnifei  Ia  dorine  k  son  Mre  Htms  Nmês,  tsollectivement  avec 
'Jean-Pierre  MeHtis  qui  signeront  ensenrble  et  ont  'plein  pouvoir  dVréter  toutes 

Affaires  en  son  nom. 

2.  —  Du  10.  --  Cit'cutaire  de  CA.  Van  Daele,  plafonneur,  ann^ncaiit  qu^è 
|/artir  dn  1  jiiillet  rassdüiation  entre  liii  et  Antoine  Oomen^  sous  la  fintie  Oomen 
<fe  Vtin  Daele  a  cessé  d^exisier. 

8.  -—  Du  16.  —  €irctrlairc  de  Vanden  Ber^h  &  C«>  annoncant  qu'a  parlir  du 
Ijoitlet  loïm  Lysèn,  neireu  et  gendre  de  leurs  sieurs  Max  et  Jean  Vanden 
Bergh  entre  comme  assóéié'dans  leurmaison  de  commerce. 

4.  —  Du  18.  ^^  Pfocüratióu  doffAée  par  C.-H,  Sehepeler,  k  Anvers,  k 
'Géor^es  De  Ctossma^n,  propriétaire,  k  Anrvers,  pour  ie  représenter  dans  toutes 
les  opératibns  de  son  commerce. 

5.  —  Du  16.  —  Procuralion  identique  donnée  par  ie  mdme  C.-^ff.  SdhepeUr 
k  Slmon  Smtts,  commis«  dem-eurant  k  Anvers. 

6. —  Du  18.  —  Circutaire  du  méme  annoncant  qu&Émile  Löwe,  qoittant  la 
ville,  par  convenance  personnelle,  cessera  de  sig^ler  par  procnration  de  C* JT, 
Schepéler. 
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CONTRATS  DE  MARIAGE. 

I.  Entte  Fran^  Boumrd,  mattre  eharron,  Teuf  de  Marie^lhérèsB  Jemnmê^ 
et  Jeênne-EuhUe  Calluy,  tons  deux  h  Niel.  —  Gommunauié  universelle. 

9.  Eotre  Pierre-L&uis  Van  Laer,  sans  profession,  et  Marie^Angeline  Mylemans, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  universelle,  sauf  la  garde-robe  et  lans 
objets  servant  h  Tusage  peraonnel  des  deux  époux,  lesquel?  ïeur  resterent  propres, 

3.  Entre  Séraphin  De  Wever,  veuf  de  Jeanne-Cathérine  De  Houwer,  chef  de 
Corporation  et  Constance  Steels,  jadis  fabricaate ,  aujourd*hui  sans  professton,  k 
Destelbergen.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

4.  Entre  Jean-Baptiste  Franck,  chef  de  Corporation,  k  Auvers,  et  Marie- 
Joséphine  Haegaert»,  k  Gappelleo.  —  Gommunauté  universelle. 

5.  Entre  Elie-Joseph  Snitsier,  négociant,  k  Anvers,  et  Bosette  Kapper,  k 
Amsterdam.  —  Exclusion  de  communauté. 

6.  Eüire  Jean-Joseph  Vanden  Dries»  direeteiurdu  journal  UEscaut,  et  Henrielte- 
Jeanne  Relat,  tous  deux  k  Anvers.  *-  Gommunauté  d'acquéts. 

7.  Entre  Jean-Baptiste  De  Keyzer,  menuisier,  et  Marie-Elisabeth  Vanden 
Bergh,  cabaretière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'aequéts. 

8.  Entre  Jean-Emile  Verbeeck,  maitre  briquetier,  k  Boom,  et  Marie-CéiesUne 
Baetens,  rentière  et  propriétaire,  k  Weiteren.  —  Gommunauté  legale. 

9.  Entre  Jean-Louis  Ceuppens,  cordonnier,  k  Borgerhout,  et  Anne-Ca4hérine- 
Rosé  Spaepen,  servante,  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acqoèts. 

10.  —  Entre  Jean-Baptiste  Verboven,  cultivateur,  a  Deume,  veuf  de  Anne- 
Gatherine  Vermylen,  et  Jeanne-Catherine  Mortelmans,  sans  profession,  k  Hatte.. 
—  Gommunauté  d'acquéts. 

II.  —  Entre  Eugène-Josepk  Krefflinger,^  uégociant,  et  Marie-Loms  Grisar, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

12.  —  Entre  Léopold  De  Vos,  négociant,  ei  Élodie-Marie-Frangoise  Baugniet, 
sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

Hois  d'Aoüt. 

AGTES  DE  SOCIÉTÉ. 

1 .  —  Du  1 .  —  Acte  de  société  entre  Jean  Van  Linden,  agent  commissionnaire, 
et  Jules  Hekkers,  commis,  tous  deux  k  Anvers,  pour  Texploitation  des  affaires  de 
commission,  d'agence  et  d'expédition.  —  Durée,  jusqu'au  Ir  aoüt  1876.  — 
Ghacun  des  associés  aura  la  gestion  et  la  signature. 

2.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  entre  Henri  de  Perre,  négociant,  et  Louis 
Leytens,  coiffeur  et  chimiste,  tous  deux  k  Anvers,  pour  la  febrication  et  la  venie 
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d*un  enduit  imperméable  pour  la  conservation  des  monuments,  bMiments,  navires, 
etc.  pour  rinvention  duquel  M.  De  Perre  a  obtenu  un  brevet  du  Gouvernement 
beige  Ie  26  mai  1873.  —  Siège ,  è  Anvers,  en  la  demeure  de  De  Perre, 
Courte  rue  Porte  aux  Vaches,  n®  17.  —  Firrae,  De  Perre  &  Leytens.  — Chacun 
des  associés  a  Ia  gestion  et  la  signature  sociale.  —  Durée,  une  année  k  partir  du 
28juillet  1873. 

3,  —  Du  8.  —  Acte  constatant  la  retraite  que  fait  Bernard  Baschwitz  de  la 
société  Baschwitz  &  C^^  établie  k  Anvers.  La  société  subsiste  entre  Abrahom 
Baschwitz  qui  aura  seul  la  signature  sociale  et  son  commanditaire  Jacques 
Errera-Oppenheim . 

4.  —  Du  29.  —  Acte  porlant  dissolution  de  la  société  L.  Vande  Velden  &.  A, 
Wouters  qui  avait  pour  objet  Texploitation  d'un  atelier  de  broderies  d'or  et 
d'argent  et  d'un  magasin  d'ornements  d'église. 

Mois  d'Aoüt. 
PROCÜRATIONS  ET  AGENCES. 

1.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  Bernard  Baschwitz  annon^nt  qu'il  vient  d'élablir 
k  Anvers  une  maison  de  banque  et  de  commission. 

2.  —  Du  14.  —  Circulaire  par  laquelle  FranQois  Rom  fait  connaitre  que  Ie 
décès  de  son  oncle  ^4.  Chantrainne  n'apportera  aucun  changement  dans  les 
afifaires  et  qu'il  continuera  la  courtage  pour  son  compte  seul,  sous  ia  firme  F.  Rom, 

3.  —  Du  21.  —  Lettre  du  président,  du  gérant  et  du  controleur  de  la  Banque 
populaire  d'Anvers  donnant  un  extrait  des  statuts  au  sujet  de  leurs  pouvoirs.  — 
Les  membres  de  Tadministrarion  ne  sont  responsables  que  de  Texécution  de  leur 
mandat.  lis  ne  répondent  ni  des  engagements  de  la  société,  ni.de  la  solvabilité 
des  debiteurs.  —  Le  président,  Ie  gérant  et  Ie  controleur  ferment  Ie  comité 
exécutif  et  représentent  la  société  vis-è-vis  des  tiers.  Us  ne  sont  responsables  que 
vis-k-vis  de  la  société  et  pour  autant  qu*ils  ont  agi  sans  Tantorisation  du  conseii 
d'administration  ou  de  Tassemblée  générale,  lorsque  cette  autorisation  est  requise 
jin  s*ils  ont  transgressé  les  instructions  leur  données  par  ceux-ci.  Le  gérant  signe 
tous  les  engagements  de  la  société  avec  le  caissier.  Si  fun  d*eux  est  absent,  sa 
signature  est  remplacée  par  celle  d'un  autre  membre  du  comité  exécutif. 

4.  —  Du  29.  —  Lettre  de  VUrania,  compagnie  d'assurances  de  Naples, 
annon^ant  k  son  agent,  Louis  Hanz^  que  Ia  société  entre  en  iiquidation  et  ne  fera 
plus  de  nouvelles  assurances. 

■ 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  Entre  Frangois  Wyts,  boutiquier  etjardinier,  et  Jeannette  Hens,  tous  deux 
a  Eeckeren.  —  Communauté  universelle. 
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2.  Entre  Jean-FranQois  Mertens,  ma^on  et  entrepreneur,  et  VictBire-IsabèUe- 
Fran^ise  Gislain^  sans  profession,  tous  deux  k  Borgerhout.  —  Communauté 
universclle. 

3.  Entre  Joseph-Ferdinand  Hoeben^  peintre,  et  Mari^-Joséphine  Feyen^  tous 
deux  k  Cappellen.  — Communauté  universelle. 

4.  Entre  LouiS'Jean  Mertens,  caissier,  a  Anvers,  et  Marie-Anloinette  Moons, 
è  Saint-Josse-ten-Noo(fe.  —  Communauté  d'acquéts. 

5.  Entre  Adrien  JanssenSy  négociant  en  dentelles,  et  Caroline  Mannaerts, 
boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

6.  Entre  Augustin  De  Moor,  négociant  en  liqueurs,  et  Marie-Louise  Van  den 
Wynyaert,  sans  profession,  tous  deux  k  Hoboken.  —  Communauté  nniverselle. 

7.  Eüire  Joseph'Pierre  Winters,  mailre  menuisier,  a  Anvers,  et  Marie-José- 
phitie-Cathérine^Gustave  Teugels,  sans  profession,  a  Malines,  —  Communauté 
legale. 

8 .  Entre  Pierre-Fran^ois  Van  den  Bosch,  chef  de  nalion,  et  Élisabeth  Van 
den  Brande,  domestique.  —  Communauté  universelle. 

9 .  Entre  Emmanuel'Marie'Honoré'FranQois  Mertens,  négociant,  et  Célesiine- 
Louise-Josèphe-Marie  Van  den  Wyngaert,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 

10.  Entre  Armand-Jacques-Marie  Segers,  agent  de  la  Caisse  des  proprlé- 
taires,  et  Elise-Marie-Cornélie  Meeus,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'ac- 
quéts. 

Mois  de  Septembre. 

ACTES  DE  SOCIÉTÉ. 

1.  —  Du  3.  —  Acte  constatant  la  formation  entre  Henri  De  Schutter,  k 
Anvers,  et  Edouard  Baartmans,  tous  deux  k  Anvers,  d'une  société  en  nom  collectif 
ayant  pour  hut  Ic  commerce  de  quincaiilerie,  ferronnerie. —  Firme  :  De  Schutter 
&  Baartmans.  —  Siége  social,  Anvers.  —  La  signature  sociale  appartient  a 
chaeun  des  associés.  —  Durée  de  la  société,  quinze  ans  a  partir  du  22  aoüt  1873. 

2.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  entre  F.  Pallester,  commis  négociant  k 
Anvers,  et  M.  Brochot,  ce  dernier  commanditaire,  pour  Tagence  et  la  comniission, 
a  Anvers.  —  Raison  sociale  :  F.  Pallester  &  C".  —  F,  Pallester  aura  seul  la 
signature  sociale.  —  Siége  social  k  Anvers,  Avenue  des  Arts,  7. 

3.  —  Du  15.  —  Acte  constatant  la  dissolution  de  la  société  ayant  existé 
entre  Frangois  Boeykens  &  Élias-FranQois  Smits,  k  Borgerhout,  sous  la  firme 
F.  Boeykens  &  É.-F.  Smits. 

4.  —  Dn  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ernest  Lowet  & 
Charles  Isenbart,  tous  deux  k  Anvers,  d'une  société  pour  Texploitation  d'une 
maison  de  commerce  d'agence  et  de  commission.  —  Firme  :  Isenbart,  Lowet 
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&  Co.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale,  laqadle  n'eagagera  la 
société  que  si  elle  est  donnée  pour  les  affaires  de  la  société. 

PROCÜRATIONS  ET  AGENCES. 

i .  —  Dü  3.  —  Circulaire  de  A,  Belpair b  annonpant  qu*il  vient  de  s'établir 
è  Anvers,  comme  agent  de  change  et  commissionnaire  en  fonds  publics. 

2.  —  Du  8.  —  Procuration  de  la  compagnie  d'assurance  roaritime  Alfa^ 
de  Messine,  è  Piem  Lairet,  è  Anvers,  pour  la  représentcr  comme  son  agent  k 
Anvers,  souscrire  des  assurances,  encaisser  des  primes,  regier  les  sinistres  etc. 
La  compagnie  accepte  la  compétence  des  tribunaux  Belges. 

3.  —  Du  8.  —  Acte  modificatif  des  statuts  de  la  société  de  navigation  de 
rintérieur,  dite  Le  Lion  Beige,  fait  en  vertu  d'uoe  rést}lulit>n  de  rassembléc 
générale  du  19  mai  i873.  —  II  y  a  trois  administrateurs,  un  directeur  gérant  et 
des  coromissaires  surVeillants.  —  Le  directeur  gérant  est  M'  Max  Moreau, 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

i.  —  Du  2.  —  Anne-Cathérine  Myin,  sans  profession,  a  Anvers,  éöiandpe 
son  fils  Anloine  Myin,  et  l'autorise  k  faire  le  commerce. 

2.' —  Du  6.  —  Jeanne-Frangoise  Pittoors ,  cabaretière,  k  Boi^rhout, 
émancipe  son  fils  Pierre-Gustave  Püloors,  et  Taulorise  a  faire  le  commerce. 

3 .  —  Dn  17.  —  En  suite  de  délibération  de  conseil  de  familie,  Marie-Désirée 
Casse,  fille  de  feu  Charles- Joseph  Casse  et  de  Elisabeth  Cap,  k  Anvers,  est 
émancipée  et  autorisée  a  faire  le  commerce.  —  Jules  Van  Ruyssevelt,  fabricant, 
k  Saint-Nicolas,  est  nommé  curaleur. 

4.  —  Du  24.  —  Joseph-Guillaume  Brouwers^  raa^on,  k  Anvers,  émancipe 
son  fils  Jedn  et  Tautorisc  a  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  Erilre  Jean-Baptiste  Cnris,  maréchal-ferrant,  k  Wilmarsdonck,  el  Marie- 
.Louise  Peeters,  servante,  k  Anvers. —  Communaulé  universclle. 

2.  Enlr'e  André  Van  Haute,  magasinier,  veuf  de  Anne-Marie  Vloeherghs,  et 
Marie-Calhérine  Lurson,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communaulé 
d'acqiiêts.  * 

3.  Entre  Jean-Josepk  Boekstyns,  maitre  poèlier  et  serrurier,  el  Anne-Calhèrint 
Boyez,  tous  doux  k  Anvers.  —  Communaulé  d'acquêts. 

4.  Entre  Jean-Louis  Daniels,  meunier,  a  Schilde,  et  Euyénie-Joséphine 
Janssens,  k  Wyneghem   —  Communaulé  universelle. 


~  27  — 

5.  Entre  hidore  Van  Hamberg^  raarchand  de  cuirs ,  et  Berlha-Hélène-Louise 
Du  Jtfbtt/m,  k  Anvers.  —  Communautó  d'acquéts. 

6.  Entre  Aügust&-Paut  Richard  Zimmermann,  nógociant,  et  Marie-Emma 
Herse,  négociante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  réduite  aux  acquéts. 

7.  Entre  Jules-Jean-Baptiste  Carrette,  industriel,  a  Merxem,  et  Eugénie- 
Jeanne-Ferdinande  Theyssens,  h  Bruxelles.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

8.  Entre  Alphonse  Alexandre-Joseph  Franssen,  négociant,  h  Anvers,  et  Mar- 
guerUe-Jeanne-Thérèse-Alexandrine  Lacourt,  h  Jodoigne.  —  Gommunauté 
legale. 

9.  Entre  Pierre- Jean  Van  Ostayen,  maitre  raa^on,  el  Anne-Dingena  Belde, 
cabaretière,  tóus  deux  a  Eeckeren.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

10.  Entre  Jean-Baptiste  Tyck,  commissionnaire  en  marchandises,  et  Marie- 
Thérése  De  Winter,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

11.  Entre  Pierre- Anioine  Nagels,  raaltre  charron,  e\  Marie-Louise  De  Winter, 
sans  profession,  tous  'deux  a  Rumpst.  —  Gommunauté  universelle. 

12.  Entre  Charle^-Jean  Cassiers,  forgeron,  a  Deurne,  ei Mathilde-Anne  Seghers, 
sans  profession,  k  Wynegliem.  —  Gommunauté  universelle. 

13.  Entre  Louis  Strauss,  consul  honoraire  de  Belgique,  et  Marie-Malvina- 
Honorine-Fran^oiseTLéonieBauduin,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'ac- 
quêts. 

U.  Entre  Charles  Deramaix,  négocianl,  et  Florentine-Marie-Ferdinande 
Meuleman,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

15.  Entre  Paul-PhilUppe-Charles  Verbeeck^  patissier,  et  Marie-LouiseHaesaert, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Gomnninauté  universelle. 

Hois  d'Octobre. 

ACTES  DE  SOGIÉTÉ. 

1.  —  Du  1.  —  Dissolulion  de  la  société  qui  a  existé  depuis  Ie  18  février  1870 
entre  Bernard  Van  Agtmael  et  Frangois  Van  Opstal,  commissionnaires  expedi- 
teurs, sous  la  firme  A.  J.  Van  AgtmaeL  —  La  dissolulion  a  licu  depuis  Ic  22 
seplembre  1873. 

2.  —  Du  1.  —  Dissolution,  a  partir  du  18  septembre,  de  la  société  quia  existé 
entre  Pierre  Visser  et  Corneille  Rens,  chargeurs  et  déchargeurs  de  uavires, 
sous  Ia  firme  de  Visser  &  Bens,  suivant  acte  devant  Me  Dhanis  du  14  mai  1867. 

3.  —  Du  1.  —  Acte  de  société  entre  Pierre  Visser  et  Corneille  Rens,  tous 
deux  chargeurs  et  déchargeurs  de  navires,  et  Auguste  Vergouts,  cabaretier  et 
négociant,  a  Anvers,  pour  Ie  chargement  et  déchargemenl  de  navires,  —  Firme  ; 
Visser  &  C<*,  -r-  Corneille  Rens  a  seul  la  signature.  —  Le  siége  est  a  Anvers,  et 
la  durée  de  Ia  société  est  de  30  ans  a  partir  du  18  septembre  1873. 
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i.  —  Du  3.  —Acte  de  sociélé  enire  Ferdinand  FeytèiMichelRenis,  d'Anvers, 
el  Ernesl  Betering,  do  Dusseldorff,  ayanl  pour  objet  de  traifer  en  commun  les 
opérations  commerciales,  affaires  de  commissions  el  expéditions.  —  Siége  a 
Anvers.  —  Firrae  :  Feyt,  Detering  &  Renis.  —  Dix  ans,  k  parlir  du  1  octobre 
1873  —  La  société  sera  gérée  et  adminislrée  par  chacun  des  associés. 

A.  —  Du  4.  —  Acte  de  sociélé  entre  FranQois  Corneille  Peeiers^  ComeUle 
Vande  Wiel  el  Franqois  Claes,  négociants  k  Anvers,  pour  les  affaires  d*agence 
et  de  commission,  ainsi  que  les  achats  et  ventes  de  marcbandises.  Les  achats  et 
les  ventes  ne  pourront  se  faire  que  de  commun  accord  enire  les  associés.  -^ 
Firme :  Peeters  Vande  Wiel  &  C®.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signatnre 
sociale  sauf  pour'  les  encaissements,  assignations ,  créations  et  encaissements 
d'effels  qui  ne  pourront  étre  signés  que  par  Vande  Wiel  seul. 

5.  —  Du  14.  —  Acte  de  sociélé  entre  Josepk  Darmsladter  el  Nicolas  Van- 
derzee,  tous  deux  commissionnaires  k  Anvers,  pour  Tagence  et  Ia  commission 
pour  Ie  commerce  de  grains,  graines,  farines,  huiles  et  autres  marcbandises,  sous 
la  firme  :  Darmsladter  et  Vanderzee.  —  Siége,  a  Anvers.  —  Durée,  5  ans  k 
parlir  du  15  oclobre  1873. 

6.  —  Du  H.  —  Acte  de  sociélé  en  commandite  pour  la  coinmission  el 
Fagence,  a  Anvers,  sous  la  firme  Schoiers  &  C^.  —  Le  gérant  et  seul  comman- 
dité est  Gérard  Schoiers,  commis,  a  Anvers.  —  Capital  social,  10,000  francs 
k  fournir  par  le  commanditaire  Jacques  Vanden  Bemden,  négociant  et  induslriel 
k  Anvers. 

7.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  enire  Jules  et  Emile  Pourailly,  demeurant 
a  Anvejrs,  pour  le  courtage  de  navires,  sous  la  raison  Pourailly  frères.  —  Durée, 
10  ans.  —  Tous  deux  ont  la  signature. 

8.  —  Du  21 .  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  des  actionnaires  de  la  société 
Henri  Verdbois  è  Qfi,  k  Waremme  et  Anvers,  décrétant  la  mise  en  liquidation  de 
cette  société.  —  MM.  Mathei,  anïien  gérant,  Emile  Poncelet,  avocal  k  Liége,  et 
Lamhert  Goffaert,  induslriel,  a  Schaerbeeck,  sont  nommés  liquidateurs. 

9.  —  Du  18..  -\  Dissolution  de  la  société  J.  D.  Winckclman  &  C,  ayanl 
exislé  a  Anvers  cntré  J,  D.  Winckelman  et  Henri  Kranshaar,  —  La  firme 
commerciale  Kranshaar  Luyken  &  C",  formée  entre  ce  dernier  et  Georges  Luyken 
est  seule  chargée  de  la  liquidalion. 

10.  —  Du  21 .  —  Déclaralion  de  F.  Craen  &  C®  que,  depuis  le  31  décerabre 
1872,  la  veuve  Charles  Vande  Vin  n'est  plus  inléressée  dans  les  affaires  de  leur 
firme. 

11.  —  Du  29.  —  Dissoluliou  de  la  société  formée  le  22  juin  1871  entre 
Louis  Meeus  Van  Reeth,  et  Emile  Segers,  tous  deux  négociants  a  Anvers,  pour 
la  fabrication  et  la  rectification  dos  huiles  de  pélrole  brute.  —  La  liquidation  se 
f  3ra  par  les  soins  du  second. 
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)9.  _  Dq  30.  ^  Aete  dB  dociété  éntr6  Hénri  Kenneê  «t  ^ti»^  ICemitf^, 
imprimeur,  k  Anvers,  Rch)  Goddaért,  pew  re^ploitalioa  d^umi  impriflfterie.  -^ 
ïirme :  H,  L,  Kennis.  —  Les  deux  associés  ont  la  sifi)ftt«ii5;  né^mlloi&s  pour 
toiis  engagemenns,  billets  k  ordre  et  letlfes  de  ohange,  M  faut  Ia  slgkiatth^  de 
tom  deux.  —  La  société  est  cootractée  pour  nn  ietmt  de  40  aos,  ft  partir  da  27 
octobre  1873. 

PROCÜRATIONS.  CIRCULAIRES. 

.1.  —  Du  2.  —  Circulaire  de  Jean  Souheur,  annonoant  que  la  maison  A. 
Souheur  k  Co,  pour  laquelle  jusquMci  il  a  signé  par  procuratiou,  entre  en  liquidation 
et  qu'il  établit  k  Anvers  une  paison  d^expédition  et  de  comtnission  sous  la  firme 
Jean  Souheur. 

2.  —  Du  i.  —  Circulaire  de  veuve  Émilé  Elleboudt  annonoant  qu'elle  con- 
tinue Ie  commerce  de  feu  son  mari,  sous  la  méme  hraiQ  Émüe  ElleboudL 

3.  —  Du  22.  —  Procuration  générale  donnée  par  Louis  Lemmé  &.  O  k 
AndréOcket  pourgéreret  administrer  leurs  affaires  d'armeinedt  maritimes,  signer 
a  eet  effet  tous  actes  a  rexclosioü  néanmoins  des  acceptations  de  traites  et 
souscriptions  de  promesses. 

4.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  Staffordshiré  fite 
insurance  Company  limited,  k  Jean  Antoine  fhéodor  Lammleth,  pour  ld  tepré- 
senter  comme  agent  a  Anvers. 

AÜTMUSATiaN  DE  FAIRE  tÉ  COMMERCE. 

Du  4.  —  Émancipation  de  Louis-Marie  Kennis  avec  autorisation  de  fal^e  Ie 
comsMfce. 

COÏïTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  Entre  Pierre-Charles  Van  Desset,  boulanger,  et  Élisabeth-Phtlippine 
Peeters,  tous  deux  a  Boucbout.  —  Communauté  universetle,  sauf  la  part  da 
futur  dans  Ia  succession  de  sonpère,  tant  que  cefte  succession   restera  indivise. 

2.  Eüite  Jean-FranQois  Van  Eesten ,  boucher,  et  Marie-Rosalie  Voorspoets, 
sans  profession,  tous  deux  k  Broecbem.  —  Communauté  universelle. 

3.  Entre  Valentin-Jacques-Léo  Kramp,  commis  négociant,  et  Cathérine-Cor- 
nüie  d'Ours,  marchande  de  nouveautés,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquéls. 

4.  Entre  Frangois-Pierre-Henri-Jacques  De  Lens,  menuisier,  k  Borgerhoüt,  et 
Jeanne-Hélène-Sophie  Steens,  cabaretière,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  Entre  Constaniin  Mylemans,  mattre  bottier,  et  Jeanne-Cornélie  Smfts, 
servante,  tous  deux  k  Wommelgfaem.  —  Commutiaut'é  universelle. 
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6.  Entre  Charles  Eskens,  sans  profession,  k  Berchem,  et  Anne^eanne  Beu- 
treur,  veuve  Smits,  &  Anvers.  —  Gommunauté  d'acqaéts. 

7.  Entre  Charlee-Louü  Borremans,  commissionnaire  en  grains,  et  Valentine" 
Marie-Dorothée  Van  Gastel,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Commu- 
nauté  d'acquéts  et  des  biens  presents,  avec  toutes  de^tes  actuelles,  sauf  la  p;ut 
indivise  du  futur  dans  la  succession  de  son  père. 

8.  Entre  Jéróme  Van  Kerckhove,  négociant  en  vins,  k  Hingene,  et  Mathilde- 
Henrietie  Donnez,  marchande  et  boutiquière,  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'ac- 
quéts,  séparation  de  dettes. 

9.  Entre  Félix  Van  Hemelryck,  veuf  de  Rosalie  Van  den  Eede,  batelier,  k 
Anvers,  et  Virginie  Antonio,  journalière,  a  Saint-Amands.  —  Gommunauté  uni- 
verselle. 

10.  Entre  FranQois-Xavier  Van  Landeghem»  boucher»  et  Marie-Thérèse  De 
Groofy  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

11.  Entre  Joseph  De  Beuckelaer,  maUre  briquetier,  k  Rum  pst,  et  Pétroniüe- 
Cathérine-Joséphine  Peeters,  sans  profession,  a  Niel.  —  Gommunauté  universelle. 

12.  Entre  Albert-Hubert-Alexandre  Van  Nuffel,  industriel,  k  Anvers,  et 
Emmanuelle-Marie-Jacqueline  De  Vries,  sans  profession,  k  Grobbendonck.  — 
Gommunauté  d'acquêts. 

13.  Entre  Albéric-Pierre-Fran^is-Édoüard-Marie  De  Ram,  négociant  en 
bois,  k  Borgerbout  lez-Anvers,  et  Nathalie  De  Bruyn,  sans  profession,  i  Schooien. 

—  Gommunauté  d'acquéts. 

14 .  Entre  FranQois-Frédégani  Poepen,  sacristain-organiste  et  fabricant  de 
cierges.  et  Marie-Joséphine  Lindekens,  sans  profession.  tous  deux  k  Eeckeren. 

—  Gommunauté  universelle. 

15.  Entre  Alphonse-Jean-Baptiste  Reypens,  brasseur,  et  Jeanne-Caihérine- 
Amélie  Vermeulen,  sans  profession,.  tous  deux  k  Mortsel.  —  Gommunauté  d'ac- 

quêts. 

16.  Entre  Julien-Xavier-Edmond  Lede  f,  architecte,  et  Cathérine-Joséphine 
Jacqmotte,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêls. 

17.  Entre  Alexis-Fidèle-Aimé-Marie  Cap,  patissier,  et  Élisabeth^Marie^Cor- 
nélie  Verhaegen,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

18.  Entre  Corneille  Goemans,  négociant,  k  Anvers,  et  Albertine-Comélie  Van 
Renterghem,  particuliere,  k  Goes.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

19.  Entre  Gusiave-Henri  De  Cleer,  facteur  en  poisson,  et  Marie-Antoinette 
Bellens,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

20.  Entre  Charles-OdwrMarie  Sterckx,  négociant  industriel,  et  Philomène- 
Jeanne-Marie  Bovie,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'ac- 
quêts. 

21.  Entre  FranQois-Louis  Van  de  Velde,  boulanger,  et  Anne-Marie-Caroline 

Hellemans,  tous  deux  k  Boom.  —  Gommunauté  d'acquêts 
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ACTES  DE  SOCIÉTÉ. 

1.  -—  Du  3.  —  Dissolution  de  la  sociélé  qui  a  existé  entre  Charles  Berhi- 
gette  &.  Camille  Levillain,  gantiers,  k  Aovers,  sous  la  firme  Ch.  Berbigette  &.  C^, 
dèpuis  Ie  1  juin  1872. 

2.  —  Du  3.  —  Acte  par  lequel  Pierre  Carlier^  propriétaire  cultivateur,  k 
Guesmes,  vend  k  Xavier  Carlier,  industrie],  k  Anvers.  tous  ses  droits  et  actions 
dans  la  société  en  commandite  établie  k  Anvers  sous  la  firme  Xavier  Carlier&  Co, 

3.  —  Du  6.  —  Edmond  Van  Steensel,  d'accord  avec  ses  coramanditaires, 
prend  comme  co-intéressé  et  co-gérant  C.  Gregoire,  actuellément  établi  k  Port- 
'Ëlisabeth,  sous  Ia  firme  C,  Gregoire^  et  ils  continueront  les  affaires  sur  cette 
dernière  place  pour  Ie  compte  social,  sous  Ia  firme  C  Gregoire  &  C<>,  —  Les 
deux  gérants  ont  la  signature  sociale  tant  de  Ia  firme  Edm,  Van  Steensel  &  €S 
k  Anvers,  que  de  la  firme  C.  Gregoire  &  C«,  k  Port-Élisabeth. 

4.  —  Du  iO.  —  Acte  de  sociélé  entre  Emile  Van  Cuyck  &  Jean  Baptiste 
Granello-Zazzarinif  tous  deux  commis,  k  Anvers,  pour  Tacquisition  et  l'exploi- 
tation  du  fond  de  commerce  d'estampes  et  d'objets  d'art  appartenant  a  Frangois 
TessarOj  Ie  dit  fond  de  commerce  existant  dans  Ia  maison  de  ce  dernier,  Marclié 
aux  Sonliers,  37,  a  Anvers.  —  Firme  :  Granello-Zazzarini  &  C®.  —  Chacun  des 
associés  aura  Ia  gestion  et  Ia  signature  sociales.  —  Durée,  12  ans,  jusqu*au 
1  novembre  1885. 

5.  —  Du  10.  —  Dissolution  de  Ia  maison  ayant  existé  k  Anvers,  sous  la 
'  firme  J.-B,  Vanden  Bogaert. 

6.  —  Du  10.  —  Slicbting  te  Antwerpen  van  eene  samenwerkende  gemeen- 
schap der  Antwerpsche  Gaarkeukens,  voor  doel  hebbende  gezonde  levensmiddelen 
te  bereiden  en  die  uit  te  verkoopen  aan  den  goedkoopsten  prijs.  Zij  zullen  in  de 
lokalen  der  gemeenschap  gebruikt  of  uitgehaald  worden.  De  gemeenschap  is 
gesticht  voor  dertig  jaren.  Zij  is  beheerd  door  eenen  bestu urraad  van  tien  leden. 

7.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  entre  GtttWauTOe  BüscA,  négociant  è  Anvers, 
seul  gérant  et  commandité,  Erich  Kraemer,  de  Freudenberg,  et  Büsch  &  Néef^ 
de  Verviers,  commanditaires  chacun  pour  200,000  francs,  pour  faire  Ie  commerce 
dans  tous  les  articles,  ainsi  que  les  affaires,  spécialement  celles  qui  sont  en  usage 
sur  la  place  d* Anvers.  —  Raison  sociale  :  W,  Büsch  &  C°.  —  Siége,  a  Anvers.  — 
Durée,  jusqu'au  31  décembre  1879. 

8..  —  Du  15.  —  Acte  de  société  entre  Hugo'  Miitz  &  Évrard  Havenith, 
demeurant  k  Anvers  pour  l'importiation  et  la  commission  sur  Ia  place  d' Anvers.  — 
Firme  :  Hütz  &  Havenith,  —  Durée,  4  ans  k  partir  du  1  novembre  1877.  — 
Chaque  associé  a  la  signature  sociale. 
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9.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  eiUre  veyv^  Bampspohn,  agissant  comme 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  Louis  Costermans,  employé,  k  Anvers,  et  Arthur 
Bodewig,  négociant,  h  Cologae.  -n-  Objet«  la  labrication  des  cigares.  —  Firme  : 
Hampspohn  fih,  —  Les  deux  premiers  soussignés  sont  géranls  commandites  et 
Dui  collectivemeat  Ia  signature.  t~ .Bodewig xsooi^nutodMe  kiSOcLété  pour  3£UX)0fr. 

1j9.  —  Da  19,  —  Proces-verbal  de.rasse<nbl4«|géfléraJa  to  aciioBMÓres  de  4a 
société  anonyme  d'assurances  maritimes  :  Le  commerce  d'Afwers,  apporhuU 
^uelques  modifkations  aux  statuts.  —  La  société  est  prorogée  poar  uq  terme  de 
io  aqs  qui  commenceront  le  12  décefoiiFe  1873.  «^  Le  caj^tal  «ocial  est  de-fe. 
J786.000.  —  La  société  sera  admiaistrée  par  un  coaseil  composé  de  4  membres 
doot  un  remplira  les  fonctions  de  directeur.  ^-^  M.  Théodore  Callaerit  reste  di- 
recteur de  Ia  société.  Les  administrateurs  sont :  Balthaxar  iilam,  Comeüie  V§» 
Put  et  Guillaume  Thyssen-Laermans,  > —  II  est  formé  un  conseil  de  surveillance 
de  deux  cemmissaires  :  Edmond  Thyssen  et  Jacqttes  De  Bruytk. 

11.  —  Du  19.  —  CréatioD  d'une  société  en  commandite  par  actiong,  poujrla 
publication  hebdomadaire  a  Anvers  d*un  journal,  sous  le  titre :  La  fédération 
Ariistiqu».  —  Firme :  Jos,  Isenbaert,  G.  Lagye  &  C»,  —  Jos,  Isenbneri  a  seul 
la  gerance  et  la  signature  sociale.  M.  Lagye  est  chargé  de  tout  ce  qui  conaerne 
la  rédaction.  -r-  Capital  social,  200  actions  de  frs.  lOQ. 

12.  —  Du  28.  -T-  Jugement  arbitral  du  24  octobre  1873  qui  prononce  la  résiU* 
ation  de  la  société  en  commandite  formée,  le  14  novembre  1872,  ^nist  Bodaan  et 
Termeulen. 

PROCÜRATIONS,  CIRCULAIRES. 

1.  Du  4.  —  Circulaire  par  laquelle  Ed.  Van  Steenêd  &  O  annanedyt  que 
C.  Grégoir  eentre  dans  ieur  maison  k  partir  da  30  octobre. 

2.  —  Du  4.  -r:-  Circulaire  par  laquelle  C.  Grégoife  eiEd.  Van  Steinsnl  tmioiH 
cont  qu'ils  contiuuent  a  Port-EHsabeth  (Cap  de  Bonne  Ëspévance)  ssus  la  caison 
sociale  C,  Grégoire  &  O  les  affaires  Iraitées  JBsqu'è  ce  jour  s«r  eetCe  place  par 
C.  Grégoire.  —  V.  Ancion  signera  par  procnration. 

.  3.  —  Du  1 1 .  —  Circulaire  annoncant  que  la  maison  J.  B.  Van  den  Bogatrt,  telle 
qu'elle  existait,  suivant  acte  de  dépöt  du  31  octobre  186S,  est  dissovte  et  sera 
liquidée  par  Joseph  Van  den  Bogaert,  -r-  Une  nouvelle  associatiioii  est  forasée,  fi 
partir  du  3  novembre  1873,  entre  Joseph  Van  denBogitent  et  sen  fils  Jean^Léon 
Van  den  Bogaert,  qui  feront  les  mêmes  affaires  sens  lH  mtoe  firme  J.^B,  Vm 
den  Bogaert, 

4.  —  Du  11.  —  Gipcttlaire  annoacant  que  la  fime  /.  Van  RuyBseveU  &.  *C^ 
pour  la  réprésentation  de  grains  et  graines  oesse  d-^xister  et  que  Nkola»  Vmitkr 
Zae  est  chargé  de  la  liquidatioB. 

5.  —  Du  15.  —  Circulaire  de  Hugo  Rüt%  aononcantque  Évrard  MatmUtU 
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entre  dans  sa  maison  de  commerce  k  Anvers,  laquelie  continuera  sous  Ia  firme 
Hütz  &  Havenith. 

6.  Du  17.  —  Edmond  Vanderstraten,  négociant  k  Anvers,  déclare  que  Fré- 
déric-Marie  Van  Roy,  commis  négociant,  quitiant  sa  maison  par  convenances 
personnelles,  cesse  de  signer  par  procuration,  et  qu'il  donne  sa  procuration  k  son 
épouse  Marie-Julienne  Vanderstraeten. 

7 —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  Nieuwland  &  C»,  négociants,  k  Anvers, 
k  Louis 'Marie- Adrien  Nieuwland ,  commis  négociant,  et  Charles-Dominique 
Swolfs,  employé,  tous  deux  k  Anvers,  pour  colleclivement  les  représenter  dans 
toutes  les  opérations  de  leur  commerce. 

8.  —  Du  20.  •—  Circulaire  de  Emile  Van  Ishoven  annon^ant  qu'il  a  repris  Ie 
commerce  de  sa  mère  et  Ie  continuera  sous  la  firme  Veuve  Jos,  Van  Ishoven, 
spécialement  pour  les  articles  classiques. 

9.  —  Du  25.  —  Circulaire  de  Albert  De  Bedts  annon^ant  qu'il  a  établi  a  Anvers 
une  maison  de  banque  et  decommission  sous  la  firme  de :  Albert  De  Bedts  &.  C». 

10. —  Du  28.  —  Exploit  i^tir  hqueWe  Alphonse  Soe/en^,  doy en  de  Corporation,  k 
Anvers,  fait  défense  k  sa  femme  Marie-Thérère  Peellaert  de  continuer  Ie  com- 
tinuer  Ie  commerce  de  détail  qu'elie  a  commencé  courte  rue  de  Tournai,  et  déclare 
ne  reconnaitre  aucune  des  dettcs  qu'elle  pourrait  contracter  de  ce  chef. 

AÜTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

Du  8  novembre.  —  Anioine  Danco,  ci-devant,  marchand  tailleur,  k  Anvers, 
autorise  son  épouse  Louise  Meulenberghs,  k  faire  Ie  commerce  de  marchand  de 
draps  et  d'habiliements  pour  hommes. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i .  Entre  Pierre-Victor  Le  Jeune,  commis,  el  Marie-Agatha  Claessens,  négo- 
ciant, veuve  Paul  Berré,  tous  deux  k  Anvers. —  Communauté  d'acquéts. 

2.  Einlre  Florent-Alexandre-Antoine  de  ifoAtctt,  négociant,  a  Anvers,  et 
Emilie-Colette-Constance  Dann,,  k  Bergen-op-Zoom.  —  Communauté  legale, 
compre  nant  toutes  les  successions  ou  dons  k  advenir  aux  époux,  mais  avec 
exclusion  du  commerce  du  futur,  et  de  Tapport  de  Ia  future. 

3.  Entre  Jean-Bapliste  De  Laet,  cuUivateur,  et  Jean-Marie  Vander  Zeypen, 
servante,  \e  U  k  Merxem,  Ia  2^  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

4.  Entre  Pierre-Joseph  Myvis,  jardinier,  et  Marie-Thérèse  Schippers,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

5.  Entre  Alfred-Jean-Eugène  Huysmans,  courtier  de  navires,  et  Jeanne-Marie- 
Cathérine  De  Wolf,  rciilière  particuliere,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 

6.  Entre  Egide  Jean  Janssens,  natiebaas,  et  Anne-Marie-Louise  Sypers, 
servante,  tous  deux  k  Anvers.  ~  Communauté  d'acquêts. 
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7.  Entre  Édouard-AdQlphe'Gustave  Damman,  agent  de  change,  k  Anvers,  et 
Mélanie-JuHe-Frangoise  Biart,  a  Berchem.  —   Coramunauté  d'ac^êts. 

8.  Entre  Pierre-Jean  Van  Gansen^  peintre,  et  Pauline  Commissaris^  tous  deuK 
a  Cappellen.  —  Gommunauté  universelle. 

9.  Entre  Jacques  Speltincx,  meunier,  et  Anne-EHsabeth  Van  NueieUf  tous 
deux  a  Loenhout.  —  Gommunauté  universelle. 

10.  Entre  Franoois-Emmanuel-Stanislas  Harrewyn^  écrivain,  ei  Jeanne-Marie 
Peyne,  boutiquière,  tous  deux  k  Eeckeren.  — Gommunauté  universelle. 

1 1 .  Entre  Pierre- Joseph-Jedn  Peeters,  boulanger,  et  Jeanne-Mathilde^Philih- 
mène  Guillaumef  veuve  Baeyens,  tous  deux  k  Schilde.  —  Gommunauté  univer- 
selle. 

12.  Entre  Josse-Edmond  Weyns,  boulanger,  et  Henriette-Cornélie  Van  den 
Wouwer,  tous  deux  a  Hoboken.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

13.  Entre  Pierre  Van  Laerebeke,  boucher,  a  Berchem,  et  Sophie  Peeters, 
particuliere,  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

14.  Entre  Pierre-Josepk-Ferdinand-FranQois  Wigny,  cabaretier  et  marchand 
de  paille,  et  Mathilde  Simon,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

Mois  de  Décembre. 

AGTES  DE  SOGIÉTÉ 

1.  —  Du  2.  —  Acte  de  sociélé  entre  Anne-Cathérine-Myin,  veuve  Yzermans, 
et  Antoine  Myin,  orfèvre,  pour  la  vente  et  Tachat  en  commun  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent.  —  Siège  k  Anvers,  rempart  du  Lombard,  no  16.  —  Firnw;  Veuve 
C.  Yzermans  &  fils,  —  Durée.  5  ans  k  partir  du  19  novembre  1873.  —  Les  deux 
associés  auront  la  signature  sociale,  sauf  cependant  Ie  casd'une  quittance,;traite, 
effet  OU  autre  papier  ayant  une  vajeur  de  plus  de  200  fr.  dans  lequel  la  signature 
de  la  veuve  Yzermans  sera  nécessaire. 

2.  —  Du  6.  —  Acte  de  dissolution  de  Tassociation  de  fait  existant  k  Anvers 
sous  la  firme  L.  Legros  &  J.  De  Deken,  k  Anvers.  —  La  liquidation  a  élé  faite 
instantanément. 

3.  —  Du  11.  —  Acte  de  dissolution  de  lasociété  Vermeulen  &  A.  Francois, 
ayant  pour  hut  la  fabrication  des  cigares. 

4.  —  Du  13.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  collectif  entre  Pierre-JoseplC Meura, 
et  Marie  Wils,  tous  deux  a  Anvers,  pour  Ie  commerce  de  porcclaine  et  d'autres 
arlicles.  —  Firme  :  P.-J.  Meura  &  M.  Wils.  —  Ghacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —  M.  Meura  déballera  les  marchandises,  fera  les  e&péditions 
etc.  —  MJ'e  Wils  tiendra  les  livres,  fera  les  écritures  et  recouvremenls.  —  Ghacun 
des  associés  aura  la  signature  sociale,  mals  a  la  charge  de  n'en  faire  usage  que 
dans  la  limite  de  ses  attributions.  —  La  sociélé  a  commcncé  Ie  1^^  décembre 
f873  pour  finir  Ic  14  décembre  1878. 
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5.  —  Du  16.  -^  Dissólution  de  Ia  société  en  nom  cóllectif,  forraée  Ie  18  jan- 
vier 1873  sous  la  firme  Hulh  &.  Reverdtj, — Les  deux  associés  feront  la  liquidation. 

6.  —  Du  19.  — Acte  de  société  entre  Alfred  Van  Ruyssevelt  et  Charles Soulié, 
tous  deux  commis,  h  Anvers,  pour  Fexploitation  d'une  maison  de  commission  et 
d'expédition.  öoosignatións  et  comptoir  spécial  pour  Ia  réception  et  réexpédition 
de  vins  et  spiritueux.  —  Siège  k  Anvers.  —  Durée,  15  ans  a  partir  du  Ier  dé- 
cembre  1873.  —  Ghacun  des  associés  aura  Ia  signature  sociale;  néanmoins 
Ch.  Soulié  pourra  seul  signer  et  endosscr  les  traites,  effets  óu  inandats.  —  Ca- 
pital social,  40,000  francs. 

7.  Du  23.  —  Prolongation  pour  20  ans,  h  partir  du  19  décembre,  de  Ia  société 
De  Deken  &  Co,  établie  a  Anvers  pour  Ia  publication  du  journal  quotidien  de 
Koophandel. 

8.  —  Du  29.  —  Acte  constatant  que  Ie  conseil  de  surveillance  de  la  société 
Gustave  Blyckaerts  &  Co  a  nommé  corome  administrateur  provisoire  M.  Eugène 
Elskamp,  négociant,  k  Anvers,  chargé  de  gérer  Ia  société  k  la  suite  du  décès 
du  gérant  M.  Blyckaerts  et  ce  jusqu'è  Ia  prochaine  assemblee  générale. 

CON.TRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Enire  André'Joseph^Charles  Booners,  négociant  en  cuirs,  et  Marie 
Élisabeth  Peeters,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

2.  —  Entre  Jacques-Ferdinand  Van  Dyck,  briquelier,  a  Schelle,  et  Marie- 
Thérèse-Monique  Versirepen,  veuve  de  Backer.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  —  Entre  Gommaire-Louis  Liekens,  courtier,  et  Marie-Anne-Eulalie 
Vaerewyrk.  —  Communauté  d'acquêts. 

iT —  Entre  Jean-Baptiste-Frangois  Gislain,  boutiquier,  et  Régine  Truyen, 
tous  deux  k  Borgerhout.  —  Communauté  d'acquéls. 

5.  —  Entre  Gérard  Renis,  négociant-commissionnaire,  el  Sophie-Victorie 
Wauters,  rentière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

6.  —  Entre  FranQois  Peeters,  forgeron,  et  Jeanne-Cathérine  De  Herl,  tous 
deux  a  Berchem.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Entre  Henri  DésiréLauwers,  journalier,  et  Marie-Caroline  Van  der  Aa, 
cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

8.  —  Entre  Joseph-Frédéric  Desperoux,  conducteur  de  travaux,  a  Boisschol, 
et  Pauline-Caroline  Van  Herseeke,  boutiquière,  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 
La  future  exploilera  seule  son  commerce  de  parapluies. 

9.  —  Entre  Antoine-Guillaume-Marie  Gru6e,  sans  profession,  et  Marie-Louise 
Janssens,  particuliere,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Entre  Augustin-Jean-Gertrude  De  Mets,  commissionnaire,  et  Jeanne- 
Cathérine  Van  Wely,  particuliere,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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11.  —  Entre  Emile-JacqueS'-Marie-Adolphe  Coletie,  commis-négociant ,  et 
Marie-Josèphe-Adèle  Deschamps ,  détaillanle ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommu- 
nauté  d'acquêts. 

12.  —  Entre  Charles-Paul-Constant  Huveneers  ,  sans  profession  ,  k  Anvers, 
et  Marie-Adèle  Serjacobs,  k  Bruxelles.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

13.  —  Entre  Édouard-Jean-Corneille  Van  Mol ,  négociant-commisiionoaire , 
et  Marie-ColeUeSuzanne  De  Schutter ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  universelle. 
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